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INSTALLATIONS MARITIMES 

DU PORT D'ANVERS. 
CONVENTIONS DIVERSHS. 

Convention du 14 Octobre 1869 entre le Ministre des S'inances 
et le !>* Béthel Henry Strousberg. 



Entre l'Etat belge, représenté par M, Frère-Orbah, ministre des finances et M. le docteur 
Béthel-Henry Strousberg, entrepreneur général de travaux publics, a été convœu ce qui suit : 

Art Iw L'Etat belge cède à M. Strousberg, au prix de quatorze millions de francs, 
la propriété d^ terrains et des bâtiments militaires dont se composent les propriétés du 
domaine de la guerre de la place d'Anvers, que le démantèlement de la citadelle du Sud doit 
rendre disponibles, savoir : 

A. — L'arsenal de guerre et la batterie Saint-Michel ; 

B. — La citadelle du Sud avec son esplanade et la lunette de Kiel, y compris la digue 
de l'Escaut jusqu'au niveau de la marée basse ; 

C. — La partie restante du terrain de la lunette de Saint-Laurent et de la branche de 
la nouvelle enceinte y attenante. 

Ces propriétés, délimitées au plan calque annexé à la présente convention par un liseré 
jaune, sont d'une contenance de quatre-vingt-dix-huit hectares, quinze ares, soixante centiares, 
après défalcation des dix hectares, qui sont nécessaires pour l'établissement de la gare et de 
ses dépendances, mentionnés à l'article sept. 

Art. % Ces terrains seront livré» à l'acquéreur comme il suit : ^ 

lo Aussitôt après la publication de la loi approuvant le contrat^ les terrains de la bat- 
terie Saint-Michel, celui de l'arsenal de guerre compris entre l'Escaut et lah'gne ABC du plan 
ci-joint, celui longeant l'Escaut et limité vers la citadelle par la ligne brisée CDEFHU, passant 
à quatre mètres en avant de la crête du glacis du chemin couvert devant les fronts 4 et 5 ; 
enfin toute l'esplanade, limitée paiement par une ligne brisée, tracée à quatre mètres sur la 
crête du glacis du chemin couvert, sauf les arrangements que le gouvernement pourra avoir à 
prendre pour le déplacement du chantier de l'Etat et pour celui de la société Cockerill, lesquels 
d^vrontf au surplus^ être livrés au plus tard dans le délai d'un an. 

Nonobstant ces clauses, l'écluse de la porte de Fer sera laissée temporairement à la 
disposition de l'autorité militaire ; toutefois cette stipulation cessera ses effets au plus tard dans 
le délai fixé à la fin du paragraphe précédent; 
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2* Un an après la vente, les terrains occupés par le reste des glacis, les fossés et les 
ouvrages avancés des fronts 1-2 et 1-5, jusque contre le mur d'escarpe ; le chantier Cockerîll ; 
la zone de terrains situés dans la cour de l'arsenal de guerre et limitée par les lignes BG, CM, 
HN, MB; 

30 Le reste des terrains sera livré dès que le gou vernemenL^ iira tominé la continuation 
des nouveaux ouvrages_ dg_ fQrtifica tionsr-sans que le délai accordé puisse dépasser trois ans et 
dmi, Impartir du jour de la signature du présent contrat. 

Att. 3. Tous les terrains et constructions seront cédés tels qu'ils existent actuellement, 
aux risques et périls du cessionnaire et quelle que soit la contenance des biens, à l'égard de 
laquelle les parties ne pourront former respectivement aucune réclamation. Tous les ouvrages 
de fortifications seront démolis et les terrains, y compris ceux réservés pour la gare et ses 
dépendances, seront nivelés par l'acquéreur et à ses frais. 

L'Etat se réserve la propriété des baraques de la pyrotechnie, ainsi que du mobilier et 
v^deS machines des divers bâtiments militaires, qu'ils soient ou non placés à demeure, 
fî^ Art. 4. L'acquéreur proposera, dans les six mois qui suivront le jour de la vente, un 
projet de transformation des constructions et terrains de la citadelle du Sud. ^ 

Ce projet comprendra, indépendamment du tracé des rues et des places à ouvrir, un 
ensemble de constructions maritimes, telles que bassins, entrepôts et quais, et sera accom- 
pagné des plans à l'appui et des indications nécessaires pour justifier d'une bonne exécution. 

ÏTous ces ouvrages seront exécutés conformément aux règles de l'art, avec les soins 
nécessaires pour en assurer la solidité et la durée. 
' Sous le rapport des conditions de^ stabilité, des dimensions, de la nature, et de la 

qualité des matériaux à mettre en œuvre, les ouvrages à exécuter par le concessionnaire 
seront équivalents aux- ouvrages de même espèce exécutés par l'Etat ou l'administration com- 
munale d'Anvers. 

Le Roi statuera sur ce projet, l'administration communale et la députation permanente 
entendues. 

Les terrains à gagner sur l'Escaut, par suite de la construction des quais d'après le 
tracé à déterminer par le gouvernement, seront la propriété du concessionnaire. 

Des quatre-vingt-dix-huit hectares, quinze ares, soixante centiares, faisant l'objet de la 
cession, quarante-neuf hectares au moins seront affectés aux établissements maritimes susmen- 
tionnés. 

Art. 5. Les établissements maritimes pourront, si l'acquéreur le demande, et devront, 
si le gouvernement l'exige, être érigés en entrepôt franc, d'après les principes généraux con- 
sacrés par la loi du 4 mars 1846. Le gouvernement fera connaître ses intentions à cet égard 
dans un délai qui ne pourra excéder trois mois, à partir de la publication de la loi approuvant 
la présente convention. 

Art. 6. Le règlement pour l'exploitation des établissements maritimes à créer, devra être 
soumis à l'approbation du gouvernement Le gouvernement fixera le ^naximum des droits de 
quai et de bassin à percevoir dans les limites tracées par l'article 3 du traité général pour 
le rachat du péage de l'Escaut en date du 16 juillet 1863. 

Art. 7. L'Etat s'engage à établir à ses frais, sur la partie des terrains qu'il se réserve 
aux termes de l'article l^', «ne station de chemin de fer, tant pour voyageurs que pour 
marchandises. 

La gare, dans la partie vers .la ville, sera placée de manière à être longée par les 
terrains acquis par l'acheteur. 

L'Etat établira également à ses frais le réseau des voies ferrées, commerciales nécessaires 
aux établissements maritimes. 

Il exécutera ces travaux en temps utile, pour que leur mise en exploitation corresponde, 
au plus tard, avec l'inauguration des nouveaux bassins. 

Dans le cas où l'acheteur aurait construit les quais dans un délai de deux ans, l'Etat 
iser4 tenu d'exécuter dans le même délai les voies ferrées destinées à les desservir. 
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Arl. 8. L'acheteur payera comptant au fur et à mesure de la livraison. Toutefois une 
somme de cinq cent mille francs, à valoir sur le premier terme du prix de vente, sera versée 
au trésor au moment de la signature de la présente convention. 

Art. 9. Les propriétés particulières dont il y aurait nécessité de disposer pour assurer 
l'exécution des travaux mentionnés dans la présente convention seront, après déclaration d'utilité 
publique, acquises par le concessionnaire et de ses deniers, conformément aux lois qui régissent 
la matière. ^^ 

Art. 10. L'acquéreur fera élection de domicile soit à Bruxelles, ^it à Anvers pour les 
communications et significations qu'il pourrait y avoir lieu de lui faire pour l'exécution de la 
présente convention. 

Art. 11. La présente convention sera considérée comme nulle et non avenue si elle 
n'est pas ratifiée par la législature. 

. Dans ce cas, la somme mentionnée au second paragraphe de l'article 8 serait restituée 
à M. Strousberg, sans intérêts. 

Art. 12. Le présent contrat, sauf les réserves contenues dans l'article précédent, sera 
réalisé dans la forme authentique devant un notaire au choix du concessionnaire; Il sera 
affranchi de tout droit de mutation et de transcription. 

Fait à Bruxelles, en double origmal, le quatorze octobre mil huit cent soixante-neuf. 

(Signé) FRÈRE-ORBAN. 
STROnSBERG. 



i> H M O>» » < ■ 



LOI DU lO JANVIER IS'^O, 
approuvant la Convention du 14 Octobre 1869. (') 

{Moniteur du 1^^ Févi'ier 1870, iVo 32.) 



LÉOPOLD II, Roi des Belges, 
A tous présents et à venir. Salut. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. l®r. La convention conclue le 14 Octobre 1869 entre le Gouvernement belge et le 
docteur Béthel-Henry Strousberg et qui a pour objet la cession, au prix de quatorze millions 
de francs,, des propriétés du domaine de la guerre de la place d'Anvers, que le démantèlement 
de la citadelle du Sud doit rendre disponibles, sortira son plein et entier effet. 

Art. 2. La somme dé quatorze millions de francs, constituant le prix de vente des pro- 
priétés mentionnées à l'article i^^, sera entièrement affectée aux dépenses des travaux néces- 
saires pour compléter Tenceinte de la place d'Anvers et pour construire les forts de Merxem, 
de Burght, de Zwyndrechi, ainsi qu'une digue défensive entre ce dernier fort, Je fort Sainte- 
Marie et l'Escaut. En conséquence, un crédit spécial de pareille somme est ouvert au ministère 
de la guerre pour l'exécution de ces travaux. n^^ 

(*) Session de 4869-1870. — Chambrb des Représentants. 

Documents parlementaires. — Exposé des motifs, Icxle du projet de loi et texte de la convention. Séance 
u 30 Novembre 1869, p. 17-20. — Rapport. Séance du 15 Décembre 1869. p. 32-35. 

Annales parlementaires, — Discussion. Séance des 18 Décembre 1869, p. 257-268; 21 Décembre, p. 269-279; 
cl 22 Décembre, p. 281-291. Adoption. Séance du 22 Décembre, p. 291-292. 

Sénat. — Documents parlementaires, — Rapport. Séance du 23 Décembre 1869, p. 5. 
Annales parlementaires. — Discussion et adoption. Séance du 23 Décembre 1869, p. 37-41. 
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ArL 3. Par modification à l'article 66 de la loi du 4 mars 1846, le gouvernement est 
autorisé à concéder à un particulier ou à une société anonyme l'entrepôt franc diont la création 
àlAnvers est prescrite par l'article 26 de la même loi. 

1 Le gouvernement est également autorisé à modifier en conséquence, et pour autant que 
ddbesoin, les dispositions des articles 24, 31 et 62 de la même loi. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de l'Etat et publiée 
par la voie du Moniteur, 

Donné à Bruxelles, le 10 Janvier. 

LfiOPOUD. 

Par le Roi : 
Le Ministre des Finances, 

FRERE-ORBÂN. 

Le Ministre de la Guerre, 

RENARD. 

Vu et scellé du sceau de l'État : 
Le Ministre de la Justice, 
Jules BÂRÂ. 

j-^^-^— < 



j^rrôté royal du S Mal 1871, approulrant le plan de transformation 
des terrains militaires de la Citadelle du Sud d'Anvers. 

{Moniteur du 7 Mai 1871, iV<> 127.) 



LÉOPOLD II, Roi des Belges, ' . 

A tous présents et à venir, Salut. 

Vu la convention, en date du 14 Octobre 1869^ portant cession par l'Etat, au docteur 
Béthel-Henry Strousberg, des propriétés du domaine de la guerre de la place d'Anvers que 
le démantèlement de la citadelle du Sud doit rendre disponibles; 

Vu la loi du 10 Janvier 1870, approuvant cette convention ; 

Vu le plan primitif et les plans modifiés successivement présentés, le dernier sous la date 
du 19 Mars (9 Avril) 1871, par le docteur Strousberg, en conformité de l'article 4 de ladite 
convention, pour la transformation des constructions et terrains de la citadelle dji Sud; 

Vu l'avis du Conseil communal de la ville d'Anvers et celui de la Députation permanente 
du Conseil provincial d'Anvers; ^ 

Considérant que le plan présenté en dernier lieu, sous la date du 19 Mars (9 Avril 1871), 
par le docteur Strousberg, satisfait, dans la mesure de ce qui a été reconnu possible, aux 
observations auxquelles les plans proposés antérieurement avaient donné L'eu, et qu'il est donc 
susceptible d'être approuvé, moyennant toutefois la réserve stipulée plus loin; 

Sur la proposition de Nos Ministres des finances et des travaux publics, 
Nous avons arrêté et arrêtons, 
^^^ Art. Icr, Le plan d'ensemble présenté par le docteur Strousberg sous la date du 19 mars 
(9 avril 1871), pour la transformation des constructions et terrains de la citadelle du Sud, à 
Anvers, 4îst approuvé tel qu'il est visé par Nos Ministres des finances et des travaux publics, 
sous la réserve que la largeur de la partie du. quai, à l'Escaut, comprise entre l'arsenal et le 
ppint où les voies de chemins de fer tournent vers les bassins sera portée à 70 mètres. 

Art. 2. Les travaux mentionnés dans la convention du 14 Octobre 1869 sont déclarés 
d'utilité publique. En conséquence, les propriétés particulières dont il y aura nécessité de dis- 
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poser pour assurer l'exécution de ces travaux et qui sont comprises entre la limite du terrain 
de la citadelle du Sud, celle du nouveau front des fortifications et celle indiquée au plan par] 
un liseré brun qui circonscrit les parcelles n<» 67/2727 çt 68/2727, seront acquises par le con- 
cessionnaire et de ses deniers, conformément aux lois qui régissent la matière. 

Nos Ministres des finances et des travaux publics sont chargés, chacun en ce qui le 
ccmceme, de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 5 Mai 1871. 

UÉOPOUO. 

Par le Roi : 

Le Ministre des finances, 
V. JA00B8. 
Le Ministre des travaux publicS; 
A. WASSEIGE. 



■<i >WJH( W <i i 



Arrêté Royal du 8^ Juillet 1873 déclarant d'utilité publique l'emprise 
des propriétés nécessaires et l'exécution du projet. 

{Moniteur du 30 Juaiet 1871 N^ 212.) 



CITADELLE DU SUD, A ANVERS. — CONCESSION STROUSBERG. 

LÉOPOLD n, Roi des Belges, 
A tous présents et à venir, Salut. 

Vu la loi du 10 janvier 1870 approuvant, la convention, en date du 14 octobre 1869, 
portant cession, par l'Etat, au docteur Béthel-Henry Strousberg, des propriétés du domaine de 
la guerre de la place d'Anvers que le démantèlement de la citadelle du Sud doit rendre 
disponibles ; 

Vu cette convention et notamment l'article 9, ainsi conçu : 

• Les propriétés particulières dont il y aurait nécessité de disposer pour assurer l'exé- 
cution des travaux mentionnés dans la présente convention, seront, après déclaration d'utilité 
publique, acquises par le concessionnaire et de ses deniers, conformément aux lois qui régissent 
la matière. > 

Vu notre arrêfé du 5 Mai 1871, portant approbation du plan d'ensemble présenté par 
le docteur Strousberg, sous la date du 19 mars/9 avril 1871, pour la transformation des con- 
structions et terrains de la citadelle du Sud, à Anvers, et déclarant d'utilité publique les tra- 
vaux mentionnés dans la convention du 14 octobre 1869; 

Vu le plan présenté par le docteur Strousberg et visé, sous la date du 23 décembre 1871, 
par Notre Ministre des travaux publics, plan indiquant les propriétés particulières que le 
concessionnaire des terrains de la citadelle du Sud sollicite l'autorisation d'exproprier pour 
l'exécution des travaux que comporte sa concession; 

Considérant que l'ouprise de ces propriétés particulières est nécessaire pour permettre 
de créer, en conformité du plan d'ensemble approuvé par Notre arrêté du 5 mai 1871 et dans 
les conditions réclamées par l'intérêt général, les établissements maritimes dont l'exécution 
incombe au concessionnaire; 

Vu les pièces constatant que les formalités prescrites par la loi du 27 mai 1870, sur 
les expropriations pour cause d'utilité publique, ont été accomplies ; 
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Sur la proposition de Nos Minisires des finances et des travaux publics, 
Nous avons arrêté et arrêtons : 
"^ Article unique. Est déclarée d'utilité publique l'emprise des propriétés particulières 
indiquées par une teinte jaune sur le plan parcellaire visé par Notre Ministre des travaux 
publics sous la date du 23 décembre 1871 et reprises au tableau figurant en marge de ce plan. 
En conséquence, ces propriétés seront, au besoin, acquises par voie d'expropriation judiciaire, 
I conformément à la l^slation en vigueur, à la diligence et aux frais du concessionnaire des 
r terrains de la citadelle du Sud, à Anvers. 

Iv^^ Nos Ministres des finances et des travaux publics sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 24 juillet 1872. 

IJ3ïOPOLI>. 

Par le Roi : 

Le Ministre des finances, 

J. MALOD. 

Le Ministre des travaux publics, 

F. MONGIEUR. 



Contrat du 28 I>écexnbre 18'?3 entre la Compagnie Immobilière de 

Belgique et le Dr Strousberg. 



L'an mil huit cent soixante-treize, le vingt-deux Décembre, 

Par-devant M® Emile Rojimel, notaire à Bruxelles, ont comparu : 

A. Monsieur Jean-Pierre Barbanson, directeur à la Société générale pour favoriser l'industrie 
nationale, demeurant à Bruxelles, rue de Naraur, n<> 20, et Monsieur Victor Limauge, propriétaire 
demeurant en la même ville, rue Marie-Thérèse, n^ 16. 

« Le premier, administrateur-président, le second, directeui^ de la Compagnie Immobilière de 
, Belgique, société anonyme ayant son siège à Bruxelles, agissant en leurs dites qualités pour 
;, et au nom de cette Compagnie; » 
De première part, 

Et B Monsieur Béthel-Henry Strousberg, entrepreneur de travauxpublics, demeurant à Berlin; 
De seconde part, 

Lesquels ont déclaré ce qui suit : 

Article premier. — Monsieur Strousberg promet de vendre à la Compagnie Immobilière de 
Belgique, ou apporter en société, comme il sera dit à l'article 3 ci-après, îCu choix de la Compagnie 
Immobilière, par actes à passer à là première demande et aux frais de celle-ci, mais avant le premier 
janvier mil huit cent soixante-treize, toutes les propriétés sans exception, du domaine de la guerre 
de la place d'Anvers que le démantèlement de la citadelle du Sud a rendues et rendra disponibles, 
avec tous les avantages et toutes les charges résultant de la convention avenue entre l'État belge 
et M. Strousberg, le quatorze Octobre mil huit cent soixante-neuf, approuvée par la loi du dix 
Février mil huit cent soixante-dix et réalisée en forme authentique suivant acte passé devant 
M® DE CocQuiEL, notaire à Bruxelles, le douze Février mil huit cent soixEinte-dix , transcrit au 
bureau des hypothèques, à Anvers, le vingt-huit du même mois, volume 885, numéro 33. 

Une expédition de l'acte précité du douze Février mil huit cent soixante-dix demeurera 
annexée aux présentes. 

Art. 2, ■— Dans le cas où il serait fait usage de la promesse de vente ci-dessus consentie, 



Digitized by 



Google 



— 9 — 

la Compagnie aurait à rembour;5er à M. Strousborg les sommes versées par lui à TÉtat, augmentées 
des intérêts à cinq pour cent Tan, sur ces sommes depuis les dates de versement jusqu'à la 
passation de l'acte de vente, plus une somme de cent cinquante mille francs représentant les 
faits d'études déboursés par M. Strousberg; mais il est convenu que l'ensemble de ces diverses 
sommes ne serait exigible par M. Strousberg que dans les six mois, à partir du jour où la Compagnie 
Immobilière accepterait la promesse de vente. Et si, pendant ces six mois, la Compagnie Immobilière 
constituait une Société pour la revente et l'exploitation des terra'ns de la citadelle du Sud, 
dans les conditions de la convention du quatorze Octobre mil huit cent soixante-neuf, soit telle 
qu'elle existe, soit avec des modifications, la Compagnie Immobilière aurait le droit de payer à 
M. Strousberg les sommes lui revenant, soit en argent, soit en actions de la Société à 
constituer, étant entendu que les actions à lui remettre ne jouiraient que des droits 
attribués par l'article trois ci-après aux actions ordinaires de la Société, les actions de la Compagnie 
Immobilière étant privilégiées. La Compagnie devrait, en outre, verser au Trésor le solde du 
prix de vente restant dû à l'État en principal et intérêts. 

Art. 3. — Dans le cas où il serait fait usage de la promesse d'apport consentie par 
M. Strousberg, ^l'apport serait subordonné aux conditions suivantes : 

1. — La Société serait constituée sous la forme anonyme, d'après les statuts à arrêter 
par la Compagnie Immobilière de Belgique. 

2. — Le capital social serait représenté par deux catégories d'actions : des actions 
ordinaires et des actions privilégiées. 

3. — Los bénéfices nets annuels seraient répartis comme il suit : cinq pour cent par 
privilège sur le capital versé des actions privilégiées ; cinq pour cent ensuite sur le capital des 
actions ordinaires émises; le surplus, déduction faite des sommes à affecter au fonds de réserve 
et des tantièmes à allouer aux administrateurs, censeurs et directeurs, conformément "à ce que 
les statuts détermineront à cet égard, serait partagé au marc le franc du capital appelé des 
actions privilégiées et du capital émis des actions ordinaires. 

4. — Dans le cas où les bénéfices nets d'une année seraient insuffisants pour donner 
aux actions privilégiées 5 p. % d'intérêt, le déficit serait prélevé sur le fonds de réserve, et en cas 
d'insuflSsance de celui-ci, sur les bénéfices de l'exercice ou des exercices subséquents, avant . 
toute répartition aux actions ordinaires. 

5. — ' Lors de la liquidation, ou avant cette époque, si dans le cours de l'existence de 
la Société, celle-ci amortissait annuellement une fraction de son capital social, à raison de ventes 
opérées, les actions privilégiées seraient remboursées en première ligne, les actions ordinaires 
le seraient ensuite et le solde serait réparti au prorata de toutes les actions privilégiées et 
ordinaires. 

6. — Les amortissements successifs opérés dans le cours de l'existence de la Société sur 
les actions tant privilégiées qu'ordinaires, seraient représentés par des actions de jouissance, qui 
participeraient au même titre que les autres, actions dans les bénéfices nets de la Société au 
delà de l'intérêt à cinq pour cent sur le capital non amorti. 

7. — En payement de son apport, M. Strousberg recevrait des actions ordinaires de la 
Société à constituer, pour une somme représentant les versements faits par M. Strousberg à 
l'Etat belge, avec les intérêts à cinq pour cent l'an sur ces sommes depuis les dates de ver- 
sement jusqu'à celle de la création de la Société et les frais d'études déboursés par M. Strous- 
berg, ces derniers s' élevant à cent cinquante mille francs. La Compagnie Immobilière toucherait 
toutefois lesdites actions, directement pour compte de M. Strousberg, et les conserverait jusqu'à 
constitution par celui-ci du nantissement régulier dont il sera parlé ci-après. 

8. — Les actions privilégiées seraient émises au pair jusqu'à concurrence des sommes 
restant à payer à l'Etat en vertu de la convention du quatorze Octobre mil huit cent soixante- 
neuf et des dépensés de quelque nature qu'elles soient pour travaux ou autres à faire du chef 
des opérations de la Société, soit en exécution de ladite convention, soit en exécution de toute 
autre convention que te Compagnie Immobilière est par les présonfes autorisée à faire avec 
l'Etat belge. 
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9. — Toutes les autres conditions et stipulations à insérer dans les statuts de la Société 
à constituer seraient arrêtées par la Compagnie Immobilière, de Belgique seule, comme elle le 
jugerait utile. 

Art 4. — M. Strousberg autorise par les présentes la Compagnie Immobilière de Belgique 
à apporter de concert avec l'Etat belge et sans préjudice à la promesse de vente ou d'apport 
en société, telles modifications qu'ellejugera convenable à la convention précitée du quatorze Octobre mil 
huitcent soixante-neuf; à la remplacer môme dans, toutes ses clauses et conditions et à cet effet, de 
même que pour faire apport, soit provisoirement, soit définitivement dans la Société dont il est 
parlé ci-dessus, de la convention du quatorze Octobre mil huit cent soixante-neuf, modifiée ou 
remplacée suivant ce qui sera arrêté à cet égard entre l'Etat et la Compagnie Immobilière. M. Strous- 
berg confère, par les présentes, à la Compagnie Immobilière, ou aux délégués de celle-ci, tous 
pouvoirs généralement quelconques, et notamment aux fins de passer tous actes sous seing privé 
ou authentiques nécessaires, avec élection de domicile chez M. Henri-Gilles Hautermann, rue des 
Palais, numéro cent quarante-quatre, à Schaerbeeck. 

Ces pouvoirs ne pourront être révoqués par M. Strousberg avant le premier Janvier mil 
huit cent soixante-seize, M. Strousberg s'interdisant de la manière la plus formelle et la plus 
absolue, sous peine de tous dommages-intérêts^ de rien faire qui, directement ou indirectement, 
pourrait porter la moindre atteinte auxdits pouvoirs ou à la réalisation de la promesse de vente 
ou d'apport en Société, et mettrait la Compagnie Immobilière dans l'impossibilité d'user, de ses 
droits dans toute leur étendue, et notamment il ne pourra se prévaloir d'un apport provisoire 
en Société pour refuser, le cas échéant, d'exécuter la promesse de vente. 

Art. 5. — En cas de contravention quelconque aux engagements pris relativement à la 
promesse de vente ou d'apport en Société ou d'atteinte aux pouvoirs donnés en vertu des 
présentes par M. Strousberg, celui-ci reconnaît, dès à présent, à la Compagnie Immobilière de 
Belgique le droit de réclamer de ce chef le payement d'une somme de cinq millions de francs, 
qu'il s'oblige à payer à la Compagnie sans pouvoir élever de ce chef la moindre contestation. 

En garantie du payement de cette somme, M. Strousberg hypothèque spécialement au 
profit de la Compagnie Immobilière de Belgique, tous les biens décrits au § IX de l'article 
sept ci-après, acquis par M. Strousberg de l'Etat Belge, suivant acte du douze Février mil huit 
cent soixante-dix, passé devant M® de Cocquiel, notaire à Bruxelles. 

Art. 6. — M. Strousberg déclare révoquer les pouvoirs par lui conférés à MM. Henri- 
Gilles Hautermann, propriétaire, demeurant à Schaerbeek, rue des Palais, n^ 144, et Johann- 
Heinrich Lueppe Siemsen, ingénieur, demeurant à Berlin, suivant acte passé devant M® Emile 
Rommel, notaire à Bruxelles, le sept Octobre mil huit cent soixante-treize. 

Cette révocation sera signifiée à M. Hautermann et Siemsen, aux frais de M. Strousberg. 

Art. 7. — En compensation du droit accordé à la Compagnie Immobilière de Belgique 
par M. Strousberg de réaliser éventuellement les stipulations qui précèdent, les parties ont fait 
ensuite la convention suivante à laquelle la Compagnie Immobilière n'a consenti qu'en raison 
des stipulations qui précèdent. 

I. — La Compagnie Immobilière ouvre à M. Strousberg un crédit par compte courant de 
quinze cent mille francs. \ 

Elle consent à lui faire des avances' jusqu'à concurrence de cette somme moyennant un 
im préavis de cinq jours. 

II. — Le compte courant sera arrêté au trente Juin et au trente et un Décembre de 
chaque année et le solde reporté à nouveau, et pour la première fois le 30 Juin prochain. 

Le compte sera calculé à l'intérêt annuel de cinq pour cent lorsque la Compagnie sera 
créancière : celle-ci ne devra pas d'intérêts lorsque le crédité sera en avance. 

Il sera, en outre, perçu par la Compagnie, lors de chaque arrêté de compte, à quelque 
époque qu'il ait lieu, une commission fixe d'un demi pour cent sur la plus forte colonne de 
compte, y compris le solde du semestre précédent. 

Cette commission ne pourra porter sur une somme moindre que le montant de l'ouver- 
ture du crédit lors du précédent arrêté de compte. 
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M. Slrousberg devra verser intégralement les intérêts et commission échus dans les caisses 
de la Compagnie, à la fin de chaque semestre. 

Le taux de la commission pour le semestre écoulé sera augmenté d'un quart pour cent 
si cette obligation n'est pas remplie dans les huit jours de l'échéance. 

III. — Le crédit prendra fin le premier janvier mil huit cent soixante-seize. 

IV. — Tous payements devront être fait au siège de la Compagnie. 

V. — La créance de la Compagnie sera indivisible quant au capital et quant aux intérêts 
et à la commission avec les effets les plus élendus de l'indivisibilité. La Compagnie pourra 
notamment poursuivre, pour la totalité de ce qui sera exigible, chacun des représentants du 
débiteur, comme si chacun d'eux, était seul chargé de la dette. - 

VL — M. Strousberg aura en tout temps le droit de mettre fin au crédit ou de le 
réduire, en en faisant la déclaration à la Compagnie et en payant intégralement, outre le solde 
du compte, ou la somme dont il entend diminuer le crédit, l'indemnité fixée par le § VIII 
ci-après ; mais il est expressément stipulé que le remboursement total ou partiel ne. portera 
aucune atteinte aux droits résultant pour la Compagnie des présentes, et notamment à la 
promesse de vente ou d'apport en société de môme qu'au mandat conféré à la Compapnîe. 

Pour la perception des droits d'enregistrement sur la commission stipulée au § II 
ci-dessus, les parties évaluent à un an la durée probable du crédit. 

VIL — Nonobstant la disposition du § III ci-dessus, le crédit prendra fin et le solde 
du compte sera exigible : . - ' 

a. Dans le cas où d'après la loi un prêt est exigible avant terme; 

b. Dans le cas où ime somme exigible ne serait pas payée dans le mois de J'échéance, 
et ce sans qu'il soit besoin de mise en demeure; 

c. S'il apparaissait que M. Strousberg n'est pas propriétaire de tous les immeubles 
hypothéqués, qu'il existe des charges réelles non déclarées, ou si une action tendante à lui 
enlever ces immeubles, en tout ou en partie, était dirigée contre lui. 

d. Si un entrepreneur, architecte, maçon ou autre ouvrier fait dresser le procès- verbal 
dont parle l'article vingt-sept, numéro cinq de la loi du seize décembre mil huit cent cinquante 
et un. 

VIII. — A quelque époque que le crédit prenne fin, le compte sera arrêté en y portant 
la commission, et le prorata des intéi^êts ; le solde en sera immédiatement exigible et donnera 
lieu à un intérêt de 6 p. Wo, jusqu'au payement effectif. 

Si^ pour une cause quelconque, le crédit prend fin en dehors du cas prévu par le para- 
graphe III ci-dessus, ou se trouve réduit, il sera payé à la Compagnie une indemnité d'un 
demi p©ur cent sur le montant du crédit ou sur • la somme dont le crédit se trouvera diminué. 

IX. — Pour sûreté et garantie des sommes qui seront dues par suite du présent con- 
trat, tant en principal qu'en intérêts, indemnités, commission, prime d'assurance, déboursés et 
autres, M. Strousberg hypothèque spécialement au profit de la Compagnie Immobilière de 
Belgique : tous les terrains et bâtiments militaires dont se composent les propriétés du 
domaine de la guerre de la place d'Anvers, que le démantèlement do la citadelle du Sud a 
rendus et doit rendre disponibles, savoir : 

a. L'arsenal de guerre et la batterie St-Micheï. 

b. La citadelle du Sud aycc son esplanade et la lunette de Kiel, y compris la digue de 
l'Escaut, jusqu'au niveau de la ' marée basse. 

c. La partie restante du terrain de la lunette St-Laurent et de la branche de la nouvelle 
enceinte y attenante. 

Ces propriétés, délimitées par un liséré jaune au plan annexé à l'acte de vente passé 
devant M« de Cocquiel, notaire à Bruxelles, le douze février mil huit cent soixante-dix, 
transcrit au bureau dos hypothèques à Anvers, le vingt-huit du même mois, volume 885, n** 33, 
sont d'une contenance ie quatre-vingt-dix-huit hectares, quinze ares soixante centiares. 
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Elles ont été acquises par M. Strousberg, de TÉtat belge, en vertu de l'acte de vente 
précité, passé devant de M^ de Gocquiel, notaire à Bruxelles, le douze février mil huit cent 
soixanfe-dix. 

L'hypothèque ci-dessus, consentie et acceptée pour et au nom de la Compagnie Immobi- 
lière de Belgique, par Messieurs Barbanson et Limauge prénommés, agissant en vertu des 
pouvoirs par délégation leur confiés par le conseil d'administration de la Compagnie, suivant 
acte passé devant M<^ de Doncker, notaire à Bruxelles, le sept juin mil huit cent soixante- 
douze, dont une expédition est demeurée annexée à un acte reçu par le notaire soussigné, le 
trente et un décembre mil huit cent soixante-douze. 

M. Strousberg déclare que ces biens lui appartiennent en pleine et entière propriété et ne 
sont gravés d'aucune autre charge que de l'inscription d'office prise au profit de l'État belge, 
pour sûreté du solde du prix de vente desdits biens. 

X. En cas de constitution de la Société dont il est parlé plus haut, la Compagnie 
Immobilière ne pourra être tenue de donner mainlevée de l'inscription à prendre à son profit- 
en vertu du paragraphe IX ci-dessus, qu'après constitution d'un nantissement régulier pour 
sûreté du crédit présentement ouvert, sur toutes les actions de la Société nouvelle atti'lbuées 
à Monsieur Strousberg en représentation de son apport. 

XI. Le montant du crédit sera à la disposition de M. Strousberg, sur la production faite 
d'un certificat coastatant que, depuis la mise en vigueur de la loi du seize décembre mil huit 
cent cinquante et un jusqu'à la date du jour qui suivra l'inscription de l'hypothèque ci-dessus 
consentie, il n'a été fait aucune transcription à l'égard des biens hypothéqués autre que celle 
des actes établissant le droit actuel de propriété du crédité auxdits biens, et qu'il n'existe à 
l'égard des mêmes biens, contre le crédité et tous les précédents propriétaires, aucune inscription 
autre que celle ci-dessus déclarée, primant celle à prendre en vertu du présent acte, en faveur 
de la Compagnie Immobilière de Belgique. 

XII. — Tout déboursé que devrait faire la Compagnie pour garantir ou exercer ses 
droits, frais de poursuite et de subrogation, droits proportionnels d'enregistrement et d'inscrip- 
tion, honoraires, démarches ou autres, lui seront remboursés avec les intérêts à six pour 
cent Tan. 

Cette obligation est, sans préjudice aux privilèges légaux, garantie par l'hypothèque 
ci-dessus pour une somme de trente mille francs en principal. 

XIII. — M. Strousberg s'oblige à payer le solde du compte auquel provision sera due, 
tel qu'il sera dressé par la Compagnie à la fin du crédit; aucune contestation ne pourra 
arrêter ou suspendre les poursuites, lesquelles pourront être faites en vertu de la grosse du 
présent contrat. 

A défaut d'exécution des engagements de M. Strousberg la Compagnie aura le 'droit, si 
elle le juge convenable, de faire vendre les biens hypothéqués dans la forme des ventes 
volontaires, conformément aux articles quatre-vingt-dix et suivants de la loi du quinze août mil 
huit cent cinquante-quate, avec dispense de toute formalité que la loi autorise à supprimer. 

Art. 8. — Pour l'exécution des présentes, les parties élisent domicile, attributif de juri- 
diction : la Compagnie Immobilière de Belgique à son siège social, et Monsieur Strousberg, 
pour toutes les communications et notifications qu'il pourrait y avoir lieu de lui faire en raison 
de l'une ou l'autre stipulation du présent acte, en la demeure de M. Hautermann, rue des 
Palais, nimiéro cent quarante quatre, k Schaerbeek. 

Art 9. — Tous les frais et droits quelconques à résulter du présent acte, y compris 
le coût des inscriptions à prendre, sont à charge de M. Strousberg. s 

Dont acte fait et passé à Bruxelles, en présence -des sieurs Pierre Vandersteen et Jean 
Roobaert, demeurant et domiciles à Bruxelles, témoins qui ont signé avec les comparants et 
le notaire, lecture faite. 

Signé : J. Barbanson, V. Limauge, D^ Strousberg, Roobaert. Vandersteen, E. Rommel. 

Enregistré à Bruxelles Sud le vingt-deux décembre 1873, vol. 638, fol. 27, recto, case 3, 
quatre ^rôlês et trois renvois. 
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Reçu pour convention '(promesse de vente non acceptée) 2 20 

— - pouvoir . . . • 2 20 

— révocation de pouvoir 2 20 

— obligation 195 „ 

— crédit 8,910 » 



Ensemble neuf mille cent onze francs soixante centimes ; • • . 9,111 60 

Le receveur intérimaire, 

(signé) AMORY. 

Pour extrait conformé : 

E. ROMMEL. 



Convention du lO janvier IS*?-* entre le ministre des Onances 
et la Compagnie Immobilière. 



Entre l'Etat belge, représenté par M. Jules Malou, ministre des finances, d'une part, 

Et la Compagnie immobilière de Belgique, société anonyme ayant son siège à Bruxelles, ici 
représentée par son président M. Jean Barbanson et son directeur M. Victor Limauge, ladite com-^ 
. pagnie agissant tant en nom personnel pour les engagements qu'elle prend, qu'au nom et pour 
compte de M. le docteur Strousberg, suivant procuration passée en acte authentique devant 
M® Rommel, notaire à Bruxelles, le 22 décembre 1873, et dont une expédition est ci-annexée, 
d'autre part, 

Il a été dit et convenu ce qui éuit : 

Art. l»''. La convention intervenue entre l'Etat belge et M. le docteur Strousberg sous 
la date du 14 octobre 1869, approuvée par la loi du 10 janvier 1870, est remplacée par les 
dispositions siuvantes : , •,,;^ 

1. — L'Etat cède à M. le docteur Strousberg, au prix de 14 millions de francs, la'f 
propriété des terrains et des bâtiments militaires dont se composent les propriétfSs du domaine' j 
de la guerre de la place d'Anvers, que le démantèlement de la citadelle du Sud doit rendre ! 
disponibles, savoir : 

A. L'arsenal de guerre et la batterie Saint-Michel. 

B. La citadelle du Sud avec son esplanade et la lunette du Kicl, y compris la digue de 
l'Escaut jusqu'au niveau de marée basse. 

C. La partie restante du terrain de [la lunette Saint-Laurent et de la branche de la nouvelle 
enceinte y attenante. 

Ces propriétés, délimitée au plan A annexé à la présente convention par un liséré jaune, 
sont d'une contenance de 98 hectares 15 ares 60 centiares, après défalcation de 10 hectares 
nécessaires pour l'établissement de la gare et de ses dépendances, dont il sera parlé ci-après. 

2. — L'acquéreur entrera en jouissance des terrains de la citadelle, comme il suit, savoir : 
lo Pour tous les terrains teintés en vert au plan A. prérappelé, à partir du jour de 

la ratification des présentes par la légistature. 

2<> Pour les terrains teintés de jaune et sous la lettre A audit plan, le l^r août 1874. 
30 Pour les terrains teintés de bistre et sous la lettre B audit plan, le 1®^ octobre 1874, 
40 Pour les terrains teintés de rouge et sous la lettre C audit plan, le 1*^ novembre 1874. 
50 Pour les terrains teintés de violet et sous la lettre D audit plan, le 15 décembre 1874 
6* Pour les terrains teintés de rose et sous la lettre ^ a^dit plan, le 31 décembre 1874. 
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3. — Tous les terrains et constructions sont cédés tels qu'ils existent actuellement, aux 
risques et périls du cessionnaire, et quelle que soit la contenance des biens, à l'égard de laquelle les 
parties ne pourront former respectivement aucune réclamation. 

Tous les ouvrages de fortification seront démolis, et les terrains, y compris ceux réservés 
pour la gare et ses dépendances, seront nivelés par l'acquéreur et à ses frais. 

Le niveau des terrains à bâtir, pourra toutefois être établi à une côte inférieure à celle 
des rues avoisinantes, mais sans que la différence puisse excéder deux mètres. 

L'Etat se réserve la propriété des baraques de la pyrotechnie, ainsi que du mobilier et 
des machines des divers bâtiments militaires, qu'ils soient ou non placés à demeure. 

Quant aux installations existantes dans le chantier Cockerill, l'acquéreur remboursera à 
l'Etat les sommes que celui-ci a payées pour le rachat de ces installations, et les frais faits de ce 
chef. 

4. — L'acquéreur proposera, dans les six mois de la date à laquelle les présentes devien- 
dront définitives, un projet d'ensemble de transformation des constructions et terrains de la 
citadelle du Sud. 

Ce projet indiquera le tracé des rues et places à ouvrir, l'emplacement d'un bassin 
de batelage de quatre hectares environ de superficie, et d'un pont à établir sur l'Escaut à l'extrémité 
amont des terrains de là citadelle, le tracé depuis la batterie Saint-Michel jusqu'à 200 mètres 
environ en amont et au delà du pont, d'un -quai à l'Escaut bordé de hangars-entrepôts, et 
enfin l'emplacement d'une gare de chemin de fer comprenant 10 hectares de superficie avec 
4>^es dépendances. 

Le plan B annexé à la présente convention indique les dispositions d'ensemble dans 
la limite desquelles le projet définitif devra se maintenir. 

Le Roi statuera sur le projet, l'administration communale et la députation permanente 
entendues. 

5. — Les travaux des rues et places du bassin de batelage, des hangars-entrepôts et 
du quai à l'Escaut, de même que la culée du pont à la rive droite du fleuve, la rampe d'accès 
du pont à la gare du chemin de fer et aux terrains de la citadelle, seront exécutés par et aux 
frais de l'acquéreur, conformément aux règles de l'art, avec les soins nécessaires pour en assurer 
la solidité et la durée. 

La création du bassin du batelage suppose la suppression des canaux des Brasseurs, 
Sainl-Pierre, au charbon et gaint-Jean, et il est entendu que, pour les cas où la suppression 
de trois au moins de ces canaux ne serait pas, dans les six moins à dater des présentes, décidée 
pour être faite dans le délai de quatre ans, le concessionnaire aurait la faculté de ne pas 
construire ou de supprimer le bassin du batelage, l'emplacement dudit bassin restant dès lors à 
à la libre disposition du concessionnaire. 

Les terrains à gagner sur l'Escaut, par suite de la construction du quai, d'après le 
tracé à déterminer par le gouvernement, seront là propriété du concessionnaire. 

L'arsenal de guerre seia, lorsque le concessionnaire le demandera, érigé en entrepôt 
franc, d'après les principes généraux consacrés par la loi du 4 mars 1846; en ce cas le bloc 
de terrain figuré sous la lettre A au plan B précité, formera l'enclos de l'entrepôt franc. 

La gare de chemin de fer pour voyageurs et marchandises sera établie par et aux frais 
de l'Etat sur les dix hectares réservés à cet effet. L'Etat établira également à ses frais le réseau 
des voies ferrés nécessaires au service du hassin de batelage et du quai à l'Escaut, de même 
que les voies reliant la gare aux réseaux de l'Etat et des Flandres. 

L'Etat construira aussi à ses frais le pont avec ses deux murs en aile à la rive 
gauche du fleuve, ainsi que les rampes d'accès au pont sur la même rive. Ce pont aura une 
voie pour charrettes et voitures, tme voie pour piétons et un passage à une ou deux voies de 
chemin de fer. 

Les travaux incombant à chacune des parties contractantes seront entamés en même 
temps et poursuivis sans désemparer. 
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n est entendu que le concessionnaire ne sera pas responsable des affouîllemonts ensable- 
ments ou autres détériorations qui pourraient survenir au fleuve ou aux quais existants, à 
raison de la construction du mur de quai à la citadelle. 

6. L'exploitation du bassin de batela^e, des quais et des hangars-entrepôts se. fera par 
et au profit exclusif du concessionnaire, qui aura aussi la faculté d'opérer la manutention des 
marchandises. 

Les droits de navigation, tels qu'ils sont fixés par le règlement approuvé par l'arrêté 
royal du 21 juillet 1863, seront perçus par et au profit du concessionnaire, tant pour les 
navires abordant au quai que pour ceux qui chargeraient ou déchargeraient en rade devant 
le quai de la citadelle. 

Les tarifs pour la perception^ d'autres taxes seront soumis à l'approbation préalable du 
gouvernement, qui devra se. prononcer dans les trois mois. 

Le tarif une fois arrêté ne pourra être réduit que du consentement du concessionnaire, 
et ce tarif devra être appliqué d'une manière uniforme pour tous les navires abordant au quai à 
l'Escaut, depuis l'écluse du Kattendyck jusqu'à l'extrémité amont du quai de la citadelle. 

7. — A valoir sur le prix de quatorze millions fixé à l'article i^^ ci-dessus, l'acquéreur 
a antérieurement versé au trésor la somme de 3,150,285 fr. 26 c. 

Le solde de fr. 10,849,714,74 

plus les intérêts arriérés dus îi ce jour au trésor par IL Strousberg, s'élevant à » 215,513,21 



Ensemble fr. 11,065,227,95 

moins les recettes faites par l'Etat au profit; de M. Strousberg pour la 

location du chantier Cockerill » 12,713,51 



Soit fr. 11,052,514,44 

seront payés par l'acquéreur en cinq ans, et par cinquièmes d'année en année, à l'intérêt de 
3 p. c. l'an, le premier cinquième étant exigible le 31 décembre 1874 et le dernier le 31 décembre 
1878. 

8. — Les propriétés particulières hachurées en rouge au plan B précité et dont il y 
aurait nécessité de disposer pour assurer l'exécution des travaux mentionnés dans la présente 
convention seront, après déclaration d'utilité publique, acquises par le concessionnaire, de ses , 
deniers, conformément aux lois qui régissent la matière. — *^ 

Toutes conventions contraires aux présentes, et en dehors do celles-ci, qui auraient été 
contractées par M. Strousberg, seront considérées comme nulles et non avenues. 

Art. 2. — La compagnie immobilière de Belgique, conjointement avec M. Strousberg, 
s'oblige à constituer endéans l'année 1874, une société anonyme ayant pour but la construction 
et l'exploitation d'établissements maritimes et autres à Anvers, et notamment la transformation 
des terrains de la citadelle du Sud, dans les conditions définies à l'article 1^ qui précède. 

La société sera - constituée en vertu d'une ^ loi spéciale qui déterminera les bases 
essentielles des statuts. 

M. Strousberg fera apport dans la société de la convention avec l'État Belge faisant 
l'objet de l'Article l^^ ci-dessus et qui remplace la convention du 14 octobre 1869. 

La Compagnie Immobilière apportera le capital numéraire nécessaire pour solder les 
sommes dues à l'Etat par M. le docteur Strousberg et effectuer les travaux de transformation 
des terrains de la citadelle du Sud, ainsi que pour toutes les dépenses, de quelque nature 
qu'elles soient, à faire du chef des opérations de la société. 

Le capital social sera représenté par deux catégories d'actions, savoir: des actions 
ordinaires et des actions privilégiées. 11 y aura en outre des actions de jouissance en nombre 
égal à celui des actions privilégiées et des actions ordinaii'es. 

La société pourra émettre des obligations à lots à concurrence de 15 millions de francs, 
d'après le plan qui devra être préalablement approuvé par le gouvernement. 

Les bénéfices nets annuels seront répartis comme il suit : 5 p. c. par privilège sur le 
capital versé des actions privilégiées. 
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5 p. c. ensuite sur le' capital des actions ordinaires émises* 

Le surplus, déduction faite des sommes à affecter au fonds de réserve et des tantièmes à 
allouer aux administrateurs, censeurs et directeurs, conformément à ce que les statuts déter- 
mineront à cet égard, sera réparti entre loutes les actions de jouissance. 

Dans le cas où les bénéfices nets d^une année seraient insuffisants pour donner aux actions 
privilégiées 5 p. c. d'intérêt, le déficit serait prélevé sur le fonds de reserve, et en ce cas 
d'insuffisance de celui-ci, sur les bénéfices de l'exercice ou des exercices subséquents, avant toute 
répartition aux actions ordinaires. 

Lors de la liquidation, ou avant cette époque, si dans le cours de l'existence de la société, 
celle-ci amortissait une fraction de son capital social à raison des ventes opérées, les actions 
privilégiées seront remboursées en première ligne, les actions ordinaires le seront ensuite, et le 
solde sera réparti entre toutes les actions de jouissance. 

Il est entendu que l'intérêt à 5 p. c. cessera de courir pour les amortissements opérés 
sur les actions privilégiées ou ordinaires. 

Art. 3. ' — En compensation des dépenses à faire par l'Etat du chef de la construction 
du pont sur l'Escaut, des murs en aile à la rive gauche du fleuve et de la rampe donnant 
accès aux terrains de la Tele de Flandre, l'Etat recevra un nombre d'actions ordinaires de la 
société, égal eiji capital au montant des déboursés qui résulteront de la mise en adjudication 
publique des travaux, sans que toutefois ce capital puisse être supérieur à quatre millions et 
demi de francs, moins le coût de la culée du pont à la rive droite, et des rampes donnant 
accès au pont à la gare du chemin de fer et aux terrains de la citadelle. 

L'État recevra en outre un nombre d'actions de jouissance égal au nombre des actions 
ordinaires qui lui seront remises. 

Les deux catégories d'actions seront délivrées à l'État lorsque le prix du pont sera fixé, 
mais l'État n'a»ura droit à l'intérêt sur les actions ordinaires que lorsque le pont sera livré 
à la circulation. 

M. Strousberg recevra pour le remboursement en principal et intérêts des sommes qu'il 
à payées à l'État belge et de tous frais quelconques, ainsi que pour l'apport de sa convention, 
un nombre d'actions ordinaires de la société égal en capital au montant des sommes qu'il a 
payées à l'Etat, avec les intérêts à 5 p. c. sur ces sommes jusqu'au jour de la constituton 
de la société, et des dépenses d'études qu'il a faites jusqu'à ce jour et s'élevant à cent cinquante 
mille francs. M. Strousberg recevra en outre un nombre d'actions de jouissance égal au nombre 
des actions ordinaires qui lui seront remises. 

La Compagnie immobilière de Belgique recevra, pour le capital numéraire qu'elle apportera, 
en vertu de l'article 2, une somme équivalente en actions privil^iées et un nombre d'actions 
de jouissance égal au nombre des actions privilégiées. 

Art. 4. — 11 est entendu que la société pourra ^en tout temps obtenir la mainlevée 
partielle de l'hypothèque et du privilège inscrits au profit de l'État belge, pour sûreté des 
sommes restant dues à celui-ci, en versant au trésor, pour chaque parcelle à dégrever, la somme 
par mètre carré qui ^ sera indiquée par un plan de lotissement à arrêter ultérieurement, de telle 
manière que la superficie totale, d'après l'application des prix partiels, représente 14 millions. 
Les versements ainsi faits seront imputés sur le dernier terme restant dû. — La somme 
à payer par mètre caiTé pour obtenir la mainlevée sera réduite annuellement en propor- 
tion des payements effectués conformément au n^ 7 de l'article 1er ci-dessus. 

Art. 5. — Pendant un délai de six mois, à dater de la convention définitive à intervenir,^ 
l'État aura l'option de reprendre, soit pour les créer et exploiter lui-même, soit pour en 
concéder la création et l'exploitation à la ville d'Anvers, le bassin du batelage et le quai 
à l'Escaut. 

En ce cas, les terrains du bassin du batelage (surface d'eau) et une bande de quarante- 
cinq mètres de l«nrgueur, mesurée du parement extérieur du mur de quai à construire le long 
de l'Escaut devant la citadelle du Sud, seront bonifiés à raison de quarante francs par mètre 
carré, et ce par imputation proportionnelle sur les payements du solde du prix principal. 
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S'il n'est pas fait usage de celte optira, l'État pourra, à dater du 31 décembre 1897, 
racheter la concession du bassin du batelage et du quai avec toutes les installatkHis y établies 
et appartenant à la société. Le prix de ce rachat sera établi en capitalisant à 5 p. c. le produit 
net moyen des trois dernières années, augmenté de 10 p. c. à titre de prime. 

Toutefois, le capital à payer, prime comprise, ne pourra être inférieur au coût réel des 
travaux et installations. 

Art. 6. — La présente convention sera considérée comme nulle et non avenue si elle 
n'est pas ratifiée par la législature avant le trente et un mars prochain. 

Art. 7. — Le présent acte et ceux qui seront nécessités par son exécution jusques et 
y compris l'acte constitutif de la société, seront enregistrés au droit fixe et affranchis de tout 
droit de mutation et de transcription. 

Art 8. — Pour l'exécution des présentes, la Compagnie immobilière de Belgique et M. 
Strousberg font élection de domicile attributif de juridiction, la Compagnie immobilière de 
Belgique à son siège social 2», Montagne du Parc, à Bruxelles, et M. Strousberg, 144, rue des 
Palais, à Schaerbeek, pour les communications et significations qu'il pourrait y avoir lieu de 
leur faire. 

Fait à Bruxelles, en double- original, le 10 janvier 1874. 

' J. MALOD. 
J. BABBAH80I. 

y. uMAnas. 



i » i O a np i «i i 



Convention du 16 Janvier 1874 entre le ministre des finances et le 
collège des bourgmestre et écdievlns d'Anvers. 



Entre M. Jules Malou, ministre des finances, stipulant au nom de l'État, sous réserve de 
l'approbation des Chambres. 

Et le collège des bourgmestre et échevins de la ville d'Anvers, stipulant au nom de 
celte ville, et sous réserve de l'approbation du conseil communal. 

A été dit et convenu ce qui suit : 

Le gouvememert belge, ayant exprimé l'intention de proposer aux Chambres de reprendre, 
pour les faire reconstruire sur un nouvel alignement, les quai^ remis à la ville d'Anvers en 
vertu de l'arrêté royal du 20 avril 1819, a offert, sous toute réserve des droits de propriété de 
l'Etat, à l'administration communale de lui confier la gestion, tant des parties des quais remises 
en 1820 que des parties à reprendre, par suite de la reconstruction; sur le lit dû fleuve ou sur 
les canaux encore existants. 

Cette offre ayant été acceptée, les soussignés ont arrêté ainsi qu'il suit les clauses et 
conditions de leur accord: 

Art. 1». — Les quais d'Anvers, entre l'écluse du Kattendyck et la batterie Saint-Michel, 
seront reconstruits sur un nouvel alignement aux frais de l'Etat. 

Il supportera aussi les dépenses des expropriations que l'exécution du plan rendrait 
nécessaires. 

II y aura, le long des quais reconstruits un mouillage à marée basse suffisant pour que 
les navires du plus fort tonnage puissent y accoster, au moins sur une étendue de mille mêh'es 
de la partie nord. Le mouillage pourra être moindre le long des autres sections. 

Le werf sera enlevé. 

L'alignement des nouveaux quais ne sera décrété par le gouvernement qu'après avoir 

été soumis à l'avis du conseil communal. 

3, 
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Art. î. — L'Etat, moyennant les réserves faites ci-dessus, remet à la ville d'Anvers, 
qui lôs accepte pour être gérés dans l'intérêt commun: 

10 Les quais et leurs dépendances dans les limites indiquées au § 1«' de l'article l^r, et 
tels qu'ils sont décrits dans le procès- verbal du 13 juillet 1820 et qu'elle en possède 
aujourd'hui l'administration ; 

2^ Les terrains qui seront conquis sur l'Escaut par suite de la reconstruction de ces quais : 
3o Les terrains que le comblement des canaux rendra disponibles. 

11 sera dressé, en double expédition, un plan de l'état actuel des lieux et de même, 
après l'achèvement des travaux, un plan des terrains qui seront remis à la ville. 

Ces plans indiqueront séparément et distinctement les .parties de ces terrains qui 
continueront de servir de voirie communale. 

Art. 3. — A mesure qu'une section des quais sera reconstruite et nivelée et que les 
pavages nécessaires y seront faits, elle sera remise à la ville, qui devra y installer à ses frais 
tous les engins nécessaires pour opérer le chargement et le déchargement des navires, ainsi 
que des hangars, magasins ou lieux de dépôt pour les marchandises, des salles d'attente pour 
voyageurs aux débarcadères des bateaux à vapeur, etc. Le tout d'après les plans qui seront 
présentés par la ville 4 soumis à l'approbation du gouvernement. 

Art. 4. — Les dépenses de dragage du fleuve ainsi que les grosses réparations ou les 
.reconstructions partielles des murs des quais, seront à. la charge de l'État. 

Toutes les autres dépenses d'entretien ou de renouvellement seront à la charge de la ville. 

Art. 5. -^ L'État établira à ses frais les voies ferrées d'après un tracé qui sera soumis 
à l'avis de l'administration communale ; il en percevra seul les péages ; toutes dépenses 
d'entretien, de renouvellement et d'exploitation de ces voies seront à sa charge. 

Sur les quais ou sur la voirie qui les longe, il ne pourra être établi de tramway sans 
l'assentiment préalable du gouvernement. 

Art. 6. — Les recettes brutes de toute nature provenant directement ou indirectement 
des quais^ terrains ou autres dépendances , telles que droits de navigation à raison de l'accos- 
tage aux quais, des opérations de commerce faites en rade ou des canaux, taxes, redevances 
ou rétributions, soit pour l'emploi des grues ou autres engins, soit pour l'usage ou la location 
des hangars, magasms, terrains, salles d'attente et autres installations, et généralement tous 
produits quelconques seront partagés de la manière suivante : 

10 La ville prélèvera: 

A, Les frais de gestion et de surveillance. Le tantième de ces frais sera établi , à forfait, 
de commun accord, après la troisième année d'exploitation complète, d'après les dépenses 
réelles de gestion qui, pour ces trois premiers exercices, seront constatées, reconnues, et auront 
été bonifiées à la ville. 

B. Une somme annuelle- de 100,000 francs, moyennant laquelle elle pourvoira aux frais 
de police, d'entretien et de renouvellement des pavages, autres frais de voirie et dépenses de 
toute nature qui sont à sa charge aux termes du présent contrat 

2o Le surplus sera réparti entre l'État et la ville, au prorata des dépenses de premier 
établissement qu'ils auront faites. 

Art. 7. — Après l'achèvement des travaux de reconstruction et des installations , les 
comptes du coût de premier établissement seront arrêtés de commun accord entre parties. A 
défaut d'entente, la cour des comptes statuera comme arbitre souverain et sans recours. 
• ^ Art. 8. — La ville tiendra une comptabilité distincte pour toutes les recettes à partager. 

Le gouvernement pourra nommer un ou plusieurs commissaires spéciaux pour surveiller 
et contrôler, soit la perception, soit la comptabilité de ces recettes. 

Art. 9. — Tous les règlements et tarifs concernant la gestion devront être approuvés par 
le gouvernement. 

11 se réserve en tout temps le droit de réclamer l'abaissement de ces tarifs dans l'intérêt 
du commerce. 
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En ce cas, le préavis sera donné au moins- trois mois d'avance à la ville. 

Ari 10. — L'article 6 relatif au partage des recettes brutes sera applicable à dater du 
l*' Janvier qui suivra la remise à la ville de mille mètres de quais pour être mis en service, 
mais seulement pour cette partie et pour la partie correspondante à la rade. 

Art. 11. — Après la quarantième année à partir de la mise en service de la totalité des 
quais reconstruits, le présent contrat pourra être dénoncé départ et d'autre, d'année en année, 
moyennant préavis donné au moins six mois d'avance. 

Art. 12. — A mesure que l'avancement des travaux de reconstruction des quais, l'exigera, 
les quatre canaux qui débouchent dans l'Escaut seront fermés et remblayés aux frais de l'Etat, 
si un bassin spécial ou une partie des quais est mise à -la disposition du batelage. 

Les dépenses de construction des égouts qui devraient être faits par suite du comblement 
des canaux, seront à la charge de la ville. 

Art 13. — La ville aura, pendant les six mois qui suivront le jour où le présent contrat 
deviendra définitif, la faculté d'exercer l'option que l'État a réservée en sa faveur par l'article 5 
du contrat conclu entre le ministre des finances, la Compagnie . immobilière de Belgique et 
M. le docteur Strousberg, pour reprendre de cette compagnie la construction et l'exploitation 
tant du bassin de batelage à construire dans les terrains de la citadelle du Sud, que du quai 
longeant ces terrains, et ce aux conditions énoncées dans le contrat précité. 

Art. 14. — Le présent contrat, lorsqu'il sera devenu définitif, sera enregistré au droit fixe. 

Art. 15. — Le présent contrat sera réputé nul et non avenu, s'il n'est pas ratifié parle 
conseil communal d'Anvers dans le mois à dater de ce jour, et par les Chambres législatives 
avant le 31 mars prochain. 

En ce cas, chacune des parties demeurera entière dans tous ses droits. 

i'ait en] double à Bruxelles, le 16 janvier 1874. 

J. MALOD. 
Léopold DE WÂEL. 
Jacques CUYLITS. 
FerlVANDERTAELEN. 
J. LEFEBVRE. 
E. ALLEWAERT. 



Convention du IS mars IS'?'^, entre la Ville cL'A.nvers et la 
Compagnie Immobilière de Belgique. 




Enti'e le Collège des Bourgmestre et Éclievins de la ville d'Anvers, stipulant au nom de 
cette ville et sous réserve de l'approbation des autorités compétentes, d'une pari : 

Et la Compagnie Immobilière de Belgique^ Société anonyme établie à Bruxelles, repré- 
sentée par son Président M. Jean Barbanson et son Directeur M. Victor Limauge, d'autre part : 

11 a été dit et convenu ce qui suit : 

lo La Compagnie Immobilière de Belgique cède à la ville d'Anvers la moitié des actions 
privilégiées de la Société du Sud d'Anvers qui seront émises lors de la constitution de la Société, 
déduction faite de quinze cents actions dont la Compagnie Immobilière disposera en faveur des 
administrateurs et commissaires de la Société du Sud d'Anvers. 

2o La ville d'Anvers s'engage, pour le cas où elle voudrait aliéner par la suite tout ou 
partie des actions qui lui sont présentement cédées^ à olï'rir à la Compagnie Immobilière de 
Belgique la préférence pour la reprise des actions à aliéner. L^ Compagnie Immobilière devrçv 
se prononcer dans les huit jours des offres qui lui seraient t^^\çft^ 
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La Compagnie ImmobiKère conservera son droit de préférence aussi longtemps que les 
actions de la Société du Sud resteront la propriété de la ville d'Anvers. Celle-ci ne serait donc 
pas dégagée de l'obligation qu'elle contracte en vertu du présent article, dans le cas où, après 
avoir offert à la Compagnie Immobilière d'user de son droit de préférence, elle n'aliénerait 
pas au profit d'un tiers, dans le délai de huit jours à dater du refus de la Compagnie, les 
actions pour lesquelles elle aurait oflfert l'option à la Compagnie Immobilière, toute aliénation 
postérieure devant être précédée d'une nouvelle option au profit de cetle Compagnie. 

30 Dans le cas où le conseil d'admiifistration de la Société du Sud d'Anvers ne se com- 
poserait que de sept membres, de même que le conseil des commissaires, la ville d'Anvers 
aurait la faculté de désigner trois personnes de son choix pour faire partie du premier conseil 
d'administration nommé par les statuts, et trois autres personnes pour faire partie du premier ^ 
conseil des commissaires. 

La Compagnie Immobilière aura le droit de nommer les autres administrateurs et com- 
missaires; si le conseil d'administration se composait de neuf membres, de même que le conseil 
des commissaires, la ville d'Anvers aurait la faculté de désigner quatre personnes de son choix 
pour faire partie du premier conseil d'administration, et quatre autres personnes pour faire partie 
du premier conseil des commissaires, la Compagnie Iinmobilière désignant toujours les autres 
administrateure et commissaires. 

. Les actions que les administrateurs et commissaires désignés par la ville d'Anvers devront 
posséder aux termes des statuts seront prélevées sur les quinze cents actions réservées par la 
Compagnie Immobilière. 

La Compagnie Immobilière de Belgique aura toujours le droit d'être représentée en majorité 
dans le conseil d'administration et dans le conseil des commissaires de la Société. Pour atteindre 
ce résultat, à défaut de stipulation spéciale dans les statuts, la ville d'Anvers s'engage à donner 
le concours de ses voix à la Compagnie dans les Assemblées générales appelées à nommer des 
administrateurs et des censeurs. La Compagnie Immobilière de son côté s'engage à donner le 
concours de ses voix à la ville d'Anvers, afin que celle-ci soit représentée par trois ou quatre 
membres dans chacun des conseils de la Société, selon que le nombre des membres de chacun de 
ces conseils sera de sept ou de neuf, mais pour autant que la ville d'Anvers conserve dans la 
Société la participation qui lui est présentement cédée par la Compagnie Ihunobilière. 

40 La Compagnie Immobilière de Belgique fera auprès du Gouvernement les démarches 
nécessaires pour que l'article 24 des statuts projetés de la Société du Sud d'Anvers, soit modifié 
dans ce sens, que le renouvellement du premier conseil d'adnvnistration ne commencera qu'à 
l'expiration de la sixième année sociale. 

50 La ville d'Anvers s'oblige à opérer à ses frais exclusifs, dans un délai de six ans à dater 
de la constitution de la Société, l'élaiçissement de la ruelle du Livre sur une largeur de douze 
mètres au moins dans toute la longueur de cette rue. 

La ville d'Anvers s'engage aussi à opérer à ses frais le prolongement du boulevard de l'Industrie 
sur les terrains qui lui appartiennent, jusque contre les terrains de la citadelle du Sud : ce 
prolongement devra être exécuté dans l'année à partir de la constitution de la Société. 

60 La ville d'Anvers s'engage enfin à consacrer une somme de cinq millions de francs au 
moins, en prêts à consentir en faveur d'acquéreurs des terrains de la Société du Sud d'Anvers. 
Ces prêts seront . remboursables en soixante-six annuités de cinq pour cent chacune, amortisse- 
ment compris, et ils s'effectueront aux mêmes conditions que celles consenties par la ville de 
Bruxelles pour les terrains des nouveaux boulevards. 

La ville s'engage en outre à £sdre à la Société, si celle-ci le demande, des avances jusqu'à 
concurrence d'une somme de cinq millions de francs, remboursables en soixante-six annuités de 
quatre et demi pour cent chacune, amortissement compris. 

En garantie de ces dernières avances, la Société du Sud d'Anvers devra fournir en 
nantissement à la ville d'Anvers, des obligations ordinaires de la Société à concurrence [^des ^ 

30imnes avancées par la ville. 1 
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La présente est subordonnée à la ratification par les Ctiambres de la convention conclue 
entre l'État et la Compagnie Immobilière de Belgique sous la date du dix janvier dernier. 
Fait en double à Anvers le douze mars 1800 soixante-quatorze. 

Léopold de WAEL. J. BÂR6ÂNS0N. 
Jacq. CUYLITS. Président^ 

P. VANDERTAELEN. V. LIMAUGB. 

Jeseph LEFEBVRE. Directeur. 
Ev. ALLEWAERT, 



->-«0<^<Za— 1^ 



Ck>nvention addifionnelle du 14 Mars 18V4 entre le ministre des 

Finances et la VUle d'Anvers. 



Entre M. Jules MALOU, Ministre des Finances, stipulant au nom de l'État, sous réserve 
de l'approbation des Chambres législatives; 

Et le collège des 'bourgmestre et échevins de la ville d'Anvers, stipulant au nom de celte 
ville et sous réserve de l'approbation du conseil communal ; 

A été faite la convention additionelle suivante, pour régler dès à présent l'exercice en 
commun du droit d'option réservé par l'article 13 du contrat conclu entre parties le 16 janvier 
1874, et par l'article 5 de celui du 10 du même mois, conclu entre l'État et la Compagnie 
Immobilière de Belgique. 

Art. l«f — Aussitôt que ces contrats seront approuvés par les Chambres, l'État exercera 
pour compte commun l'option réservée pir les deux premiers paragraphes de l'article 5 précité. 

Art. 2. — Les dispositions de la convention du 16 janvier seront appliquées au quai 
à construire par TÉtat et à outiller par la ville. 

Art. 3. Pendant les trois mois qui suivront l'approbation par les Chambres des contrats 
des 10 et 16 janvier, la ville d'Anvers pourra, à son choix, ou réclamer que l'État construise 
également le bassin du batelage, on déclarer qu'elle le construira à ses frais et en payera le 
terrain (surface d'eau). 

Dans le premier cas, le bassin du batelage et les quais qui l'entoureront seront aussi 
placés sous le régime de la convention du 16 janvier. 

Dans le second cas, la ville percevra à son profit exclusif les droits et revenus 
provenant de ce bassin et des quais dont il sera bordé. 

Art. 4. — Les nouveaux avantages pour l'achat des terrains que l'État stipulerait en 
usant de l'option, profiteront à la ville, à concurrence d'un tiers, si elle se charge de la 
construction du bassin du batelage. 

Art 5. — Si la présente convention est ratifiée, la somme de cent mille francs 
mentionnée à l'article 6 (n^ 1^ litt. h) de la convention du 16 janvier 1874, sera portée à 
cent cinquante mille francs. 

^ Art. 6. Le présent contrat sera réputé nul et non avenu, s'il n^est pas ratifié par le 
conseil communal avant le 31 mars " courant, et par les Chambres législatives avant le 30 
avril prochain. 

Le délai de ratification de la convention du 16 janvier en ce qui concerne l'État, est 
prorogé jusqu'au 30 avril prochain. 

Fait en double à Bruxelles le quatorze mars 1800 soixante-quatorze. 

J. MALOD. 
Léopold DE WAEL. 
Jaques GUYLITS. 
îerd. VASDER TAELÉM. 
J lEFEBVRB. 
^ ^LCTABRT 



Digitized by 



Google 



Convention du 14 mars IS*?-*, entre la Compagnie Immobilière et le 
Ht. Strousberg, relative au racliat de ses actions. 



Entre la Compagnie Immobilière de Belgique, Société anonyme établie à Bruxelles," ici 
représentée par son Président M. J. Barbanson et son Directeur M. V. Limauge, d'une part, 

Et M. le docteur H. Strousberg^ entrepreneur de travaux publics, demeurant à Berlin, d'autre 
part, 

Il a été dit et convenu ce qui suit : 

Art. le'. M. le docteur Strousberg cède à la Compagnie Immobilière de Belgique 7,290 
actions, disons sept mille deux cent nouante actions ordinaires de cinq cents francs chacune, et 
7,290 (sept mille deux cent nouante) actions de jouissance de la Société anonyme du Sud d'Anvers, 
à prendre parmi les 7890 actions ordinaires et les 7,890 actions de jouissance, qui aux termes de 
la convention avenue entre l'État et la Compagnie Immobilière sous la date du 10 janvier dernier 
reviendront à M. le docteur Strousberg, conformément aux stipulations de l'article 3 de ladite 
convention et de l'article 21 du projet des statuts, arrêté entre le Gouvernement et la Com- 
pagnie Immobilière. 

Art. 2. La cession des titres précités est faite moyennant la somme de trois milli'ons deux 
cent quatre-vingt mille cinq cents francs, laquelle somme sera payée par la Compagnie Immobilière 
à M. le docteur Strousbei^ dans les huit jours de la constitution de la Société du Sud d'Anvers, 
et au plus tard deux mois après l'approbation par les Chambres de la convention précitée du 
10 janvier dernier. 

La Compagnie pourra toutefois retenir sur la somme précitée de trois millions deux cent 
quatre-vingt cinq mille cinq cents francs, la somme de quinze cent mille francs en principal, pour 
les intérêts sur cette somme et les accessoires dus au jour de la liquidation, sur le crédit de 
quinze cent mille francs ouvert à M. le docteur Strousberg par la Compagnie Immobilière de 
Belgique, suivant acte passé devant M® Rommel, notaire à Bruxelles, le 22 décembre 1873. 

Préalablement au payement à faire à M. le docteur Strousberg , celui-ci devra justifier 
de la liberté complète des terrains de la citadelle du Sud, à l'exception des inscriptions existant 
au profit de l'État et au profit de la Compagnie Immobilière de Belgique, et notamment fournir 
la mainlevée delà saisie-arrêt signifiée à la Compagnie Immobilière par M. Schepeler, banquier 
à Riga. 

Art. 3. Moyennant la cession d'actions qui précède, M. le docteur Strousberg déclare 
n'avoir plus aucun droit, ni prétention quelconque, à faire valoir du chef des terrains de la 
citadelle du Sud d'Anvers et de la convention qu'il a faite avec l'État le 14 octobre 1869, renon- 
çant ledit docteur Strousberg à toute réclamation quelconque, soit du chef de conventions passées 
entre lui et la Compagnie immobilière, soit du chef de conventions passées en son nom par la 
Compagnie, en vertu du mandat qu'il a conféré à cette dernière, ratifiant pour autant que de besoin 
tout ce qu'elle a pu faire ainsi, et lui reconnaissant toute latitude pour disposer ainsi qu'elle 
l'entendra des droit appartenant désormais sans réserve à la Compagnie Immobilière. 

La présente est surbordonnée à la ratificalion par les Chambres de la convention précitée 
du 10 janvier dernier. 

Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de dgmicile, savoir : 

La Compagnie Immobilière de Belgique en son siège (actuel, lisez) social et M. le docteur 
Strousberg, 144, rue des Palais, à Schaerbeek. 

Fait en double à Bruxelles, le 14 mars 1800 soixante-quatorze. 

Approuvé récriture, 
Dr STRODSBBRG. 
J. BÀRBâNSON. 
V. LIMAUGE. 

N.B. —Ce rachat a été fait par la Compagnie Immobilière pour compte commun avec la ville d'Anvers. 
Le Conseil communal a ratifié Tachât dans la séance du avril 1874. 
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Convention additionnelle du 18 mars 1874, entre le Ministre des 
Finances et la Compagnie Immobilière de Belgique. 



Entre M. Jules Malou, ministre des finances, stipulant au nom de l'État, sous réserve de 
l'approbation des Chambres législatives. 

Et la Compagnie Immobilière de Belgique, représentée par M. Jean Barbanson, son président, 
et M. Victor Limauge, son directeur, ladite Compagnie agissant au nom et pour compte de M. le 
docteur Strousberg, suivant procuration passée en acle authentique devant M« Rommel, notaire à 
Bruxelles, le 22 décembre 1873, 

A été faite la convention additionnelle suivante: 

Art. l»r. Aussitôt que les contrats avenus le 10 janvier dernier entre l'État Belge et la 
Compagnie Immobilière^ et le 16 janvier dernier entre l'État Belge et la ville d'Anvers, seront 
approuvés par les Chambres, l'État exercera l'option réservée par le premier paragraphe de l'article 
5 du contrat du 10 janvier précité. * 

Art. 2. — Par dérogation à la stipulation du second paragraphe du dit article 5, les 
terrains du bassin du batelage (surface d'eau) et la bande de 45 mètres de largeur mesurée du 
parement extérieur du mur de quai à construire le long de l'Escaut devant la citadelle du Sud, 
seront bonifiés à raison de 30 francs par mètre carré au lieu de 40 francs, et ce par imputation 
proportionnelle sur les payements du solde du prix principal des terrains de la citadelle du Sud. 

Art. 3. — Par le fait de exercice de l'option, seront réputées nulles et non avenues- 
toutes les clauses du contrat du 10 janvier relatives aux obligations et aux droits de l'acqué- 
reur de la citadelle du Sud, en ce qui concerne la construction et l'exploitation du quai le long 
de l'Escaut, du bassin de batelage et de l'entrepôt franc, ainsi que la construction de la culée 
du pont sur la rive droite de l'Escaut, et des rampes d'accès du pont à la gare du chemin 
de fer et aux terrains de la citadelle. 

La faculté d'émettre des obligations à lots est également supprimée. 

Le quai à l'Escaut et le bassin du batelage seront construits par l'Etat en même temps 
que les quais devant la ville. ^ 

Art. 4. — Il demeure entendu que la compagnie livrera à ses frais à l'Etat 13, hectares 
nivelés pour former le terre-plein de la gare du chemin de fer, lors même que la présente 
convention ne serait pas ratifiée par les chambres, mais pour autant que la gare soit établie 
sur les terrains à exproprier au sud de la citadelle. ',^^ 

Art. 5. — . Le présent contrat sera réputé nul et non avenu s'il n'est pas ratifié par les 
Chambres légistatives avant le 30 avril prochain. 

Le délai de ratification de la convention du 10 janvier dernier est prorogé jusqu'au 30 avril 
prochain. 

Fait en double à Bruxelles, le 18 mars 1874. 

3. BARBANSON. J. MALOD. 

V. UMAD6E. 



■^-^-f^-^f- 
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1^1 du 1*? A.vrll 1874, relative aux installations maritimes du 

port d'Anvers (*). ; 

{Moniteur du 18 Avril 1874, N^ 108). 



LEOPOLD II, Roi des Belges, 
A tous présents et à venir Salut. 
Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 
Art l®f. — Sont approuvées:, 

1® Les conventions ci-annexées conclues, le 16 janvier et le 14 mars 1874» entre le 
Ministre des finances et l'administration communale d'Anvers; 

2® Les conventions ci-annexées conclues, le 10 janvier et le 18 mars 1874, entre le 
Ministre des finances et la Compagnie immobilière de Belgique, stipulant tant pour elle-même 
qu'en qualité de fondé de pouvoirs de M. le docteur Béthel-Henry Strousberg. 

La somme à payer en exécution de l'article 2 de la convention du 18 mars 1874, ne lui 
sera comptée que par imputation sur les produits des taxes perçues à raison des quais du sud, 
du bassin de batelage et des ^uais dont il est bordé. 

Art. 2. — Il est ouvert au département des travaux publics un premier crédit spécial de 
deux millions de francs pour la reconstruction des quai d'Anvers, entre le musoir sud de 
l'écluse du Kattendyk et la batterie Saint-Michel et pour l'établissement d'installations provisoires 
sur la rive droite de l'Escaut en aval de l'écluse du Kattendyk. 

L'excédant disponible sur le crédit d'un million alloué par la loi du 27 juillet 1871, y 
sera ajouté et recevra la même afifectafion. Les deux millions alloués par le § 1^ seront cou- 
verts au moyen des ressources créées par la loi du 29 avril 1873. 

Art. 3. — La Société qui sera formée à Anvers pour l'exécution des conventions men- 
tionnées à l'article le^, no 2, sera considérée comme une société anonyme commerciale, moyen- 
nant l'approbation par le gouvernement de ses statuts, dont les bases sont indiquées dans le 
projet ci-joint. 

Les statuts définitifs (de la Société anonyme du sud d'Anvers) ne contiendront aucune 
clause prohibée par la loi du 18 mai 1873, sur les sociétés commerciales. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de l'Etat et publiée 
par la voie du Moniteur. 

Donné à Ardenne, le 17 avril 1874. 
I^OPOUD. 
Par le Roi : 
Le Ministre des Finances, 
J. MALOU. 
Le Ministre des Travaux Publics, 
A. BEERNAERT. 

Vu et scellé du sceau de l'État : 

Le Ministre de la Justice, 

T. DE LANTSHEERE. 

(*) Session de 48*73-1874. — Chambre des représentants. 

Documents parlementaires, — Ex^sé des motifs et texte du projet de loi. Séance du -20 Janvier 1874 : "pp. 
70-76 et 131* — Rapport Séance du 25 février: pp. 85-100. — Rapport complémentaire : p. 119. 

Annales parlementaires. — Discussion. SéVinœs des ^ mars 1874: pp. 610-612; 5 mars: pp. 614-623; 6 mars: 
pp. 625-640; 7 mars: pp. 641-650, et 10 mars : pp. 652-662. 

Documents parlementaires. — Convention additionnelle du 14 mars 1874 et amendement au projet de loi : 
p. 131. — Rapport sur cetle convention additionnelle. Séance du 20 Mars 1874: pp. 120-121. 

Annales parlementaires.— Discussion. Séances des 24 mars 1874 : pp. 751-755; 25 mars : pp. 755-759 et 773-779 
26 mars: pp. 759-772; 27 mars: pp. 780-791; 28 mars: pp. 792-810; 31 piars: pp. 811-824, etl" avril: pp. 825-833. 
— Adoption. Séance du 1«' avril : pp. .4^33-834. 

Sénat, — Documents parlementaires. — Rapport. Séance du 15 avril 1874 : p. 13. 

Annales parlementaires. — Discussion et adoption. Séance du 16 avril 1874 : pp. 132 el suivantes. 
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Statuts de la Société Anon3rme du Sud d'^âjavers et Arrêté Royal du 
81 Mal IS'?^, approuvant ces Statuts. 

{Mmiteur du 23 Mai 1874 No 143.) 



LÉOPOLD II, Roi des Belges, 
A tous présents et à venir, Salut. 
Vu l'expédition ci-annexée d'un acte public passé, le 19 mai 1874, devant M» F. Van 
Dyck, et M® Gharles-Antoine-Louis Sevestre, tous deux notaires de résidence à Anvers, ledit 
acte portant institution, dans celte ville, de la Société Anonyme du Sud d'Anvers ; 

Vu la loi du 17 avril 1874 (art. 3), autorisant cette société moyennant l'approbation 
de ses statuts par le gouvernement; 

Sur la proposition de Notre Ministre des finances, 

Nous avons arrêté et arrêtons ; . ^ 

Art. 1«^ Les statuts de la Société anonyme du Sud d'Anvers, tels qu'ils résultent de 
l'acte du 19 mai 1874, sont approuvés. 

Art 2. Notre Ministre des finances est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 21 mai 1874. 
IJÉOPOLD. 
Par le Roi : 
Le Ministre des finances, 
J. MALOn. 



STATUTS DE LA SOCIETE ANONYME DU SUD D'ANVERS. 

L'an 1874, le 19 mal, par-devant nous, Ferdinand Van Dyck et Charles-Antoine-Louis 
Sevestre, tous deux notaires de résidence à Anvers, 

Ont comparu^ 

lo M. Jean Barbanson, vice-gouverneur de la Société Générale pour favoriser l'industrie 
nationale, demeurant à Bruxelles, rue de Namur, n® 20, et M. Victor Limauge, propriétaire, 
demeurant en la même ville, rue Marie-Thérèse, n^ 16, le premier, administrateur président, 
le second, directeur de la Compagnie immobilière de Belgique, société anonyme ayant son siège 
à Bruxelles, agissant en leurs dites qualités pour et au nom de cette compagnie; 

2® M. Léopold Dewael, négociant, bourgmestre de la ville d'Anvers, et MM. Jacques 
Cuylits, avocat, Ferdinand Vander Taelen, négociant, Joseph Lefebvre, entrepreneur de travaux 
publics, Evariste Allewaert, avocat, et Arthur Van den Nest, propriétaire, échevins de la ville 
d'Anvers, et M. Joseph-Jean De Craen, propriétaire, secrétaire communal d'Anvers, tous demeurant 
à Anvers et agissant pour et au nom de ladite ville d'Anvers^ en vertu d'une délibération de 
son conseil communal; en date du 23 avril dernier; 

3o Ledit M. Victor Limauge, stipulant en nom personnel; 

4® M. Victor Tesch, membre de la Chambre des Représentants, demeurant à Bruxelles, 
rue Defacqz, n® 1, agissant tant en nom personnel que comme se portant fort pour M. Joseph 
Quaîrier, dûrecteur à la Société Générale pour favoriser l'industrie nationale, demeurant à 
Bruxelles, boulevard du Régent ; 

50 M. Jean Vander Straeten, directeur à la Société Générale pour favoriser l'industrie 
nationale, demeurant à Bruxelles, rue du Luxembourg, n® 32; 

60 M. Victor Pécher, négociant, demeurant à Anvers, chaussée de Malines. n* 177; 

7® M. Charles Servais architecte, demeurant à Anvers, rue Léopold, no 55 ; 

8q m. Guillaume Dhanis, négociant, demeurant à Anvers, avenue Marie*Henriette, no 1 ; 

90 M. Isidore AUeweireldt, propriétaire, demeurant à Ixelles, rue de Stassart, no 82 , 

4. 
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IQo M. Ferdinand Baeyens, secrétaire de la Société Générale pour favoriser l'industrie 
nationale, demeurant à Bruxelles, Montagne du Parc, n^ 3; 

IP M. Albert Donny, propriétaire, demeurant à Saint-Josse-ten-Noode, chaussée de 
Haecht, n^ 67; 

12o M. François Masquelin, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue Joseph H, n« 2 ; 

13^ M. Constantin Biart, avocat, demeurant à Anvers, Champ Vleminckx, n® 22; 

14° M. Jean Florus, propriétaire, demeurant à Anvers, rue Jordaens, n^ 91 ; 

15° M. Jean Groetaers, directeur d'assurances, demeurant à Anvers, rue Suderman, no 29. 

Lesquels comparants ont requis les notaires soussignés de dresser acte des statuts d'une 
société anonyme de la manière et ainsi qu'il suit : 

TITRE PREMIER. — Dénomination de la société, son objets sa duréê^ son siège. 

Art. 1«'. Les comparants forment, par ces présentes, sauf l'approbation du gouvernement, 
une société anonyme qui existera entre tous les propriétaires des actions créées en conformité 
des dispositions du titre II, qui va suivre. 

Art. 2. La société prend la dénomination de Société anonyme du Sud d'Anvers. 

Art. 3. Elle a pour objet : 

1° La reprise et l'exécution du contrat intervenu, entre le gouvernement d'une part, et 
la Compagnie immobilière de Belgique, agissant tant -en son nom qu'au nom de M. Béthel- 
Henry Slrousberg, enticpreneur de travaux publics à Berlin, d'autre part, sous la date du 
10 janvier 1874, modifié par la convention additionnelle du 18 mars 1874, lesdites conventions 
approuvées par la loi du 17 avril 1874, pour remplacer la convention du 14 octobre 1869; 

2° Toutes opérations dont le caractère ou le but principal serait de faire valoir les 
terrains de la citadelle du Sud d'Anvers, dans les limites tracées par l'article 31 ci-après. 

Art. 4. Dans les affaires de. sa compétence, la société peut agir par association avec 
des tiers. 

Art. 5. La durée de la société est de trente ans, qui commenceront à courir du jour 
de la publication de l'arrêté d'autorisation, sauf le cas de prolongation, de liquidation ou de 
dissolution anticipée. 

Art. 6. Le siège de la société est établi à Anvers. 

TITRE II. Capital social — Actions privilégiées. — Actions ordinaires. — Actions de jouis-^ 

sance. — Obligations. 

Art. 7. Le capital social est ISxé à vingt-cinq millions de francs. 
Il se divise en 33,034 actions privilégiées, de 500 francs chacune, et 16,966 actions 
ordinaires, également de 500 francs chacune. 

Il y aura, de plus, 50,000 actions de jouissance, ne portant aucune mention de valeur 
ni de capital, qui seront réparties uniformément entre les 50,000 actions privilégiées et ordi- 
naires, chaque action privilégiée ou ordinaire recevant une action de jouissance avec numéros 
correspondants. 

Les 33,034 actions privilégiées sont souscrites savoir : 

Par la Compagnie immobilière de Belgique, quinze mille sept cent soixante-sept 

actions 15,767 

Par la ville d'Anvers, quinze mille sept cent soixante-sept actions 15,767 

Par M. Victor Limauge, deux cent actions ÎOO 

Par M. Joseph Quairier, deux cents actions. . 200. 

Par M. Victor Tesch, deux cents soixante-quinze actions . 275 

Par M. Jean Vanderstraeten, deux cents actions 200 

Par M. Victor Pécher, cent cinquante actions 150 

Par M. Charles Servais, cent cinquante actions . .. • • . • 150 
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Par M. Guillaume Dhanis, cent cinquante actions 150 

Par M. Isidore Alleweireldt, vingt-cinq actions 25 

Par M. Ferdinand Baeyens, vingt-cinq actions 25 

Par M. Albert Donny^ vingt cinq actions 25 

Par M. François Masquelin, Vingt-cinq actions ^. . . . . 25 

Par AI. Constantin Biart, vingt-cinq actions 25 

Par M. Jean Florus, vingt-cinq actions 25 

Par M. Jean Groetaers. vingt-cinq actions » • • 25 



Ensemble, trente-trois mille trente-quatre actions 33.034 

Des 16,956 actions ordinaires ; 
7,966 sont souscrites par M. B. H. Strousberg, en représentation de l'apport dont il 

il est fait mention à l'article 21 ci-après, et 
9,000 sont réservées pour être délivrées à l'Etat belge à concurrence du coût du pont 
qu'il s'est obligé à construire sur l'Escaut par la convention précitée du de 10 janvier 1874. 

16,966 ensemble. 

Art. 8. Les actions privilégiées ont droit, par privilège, sur toute autre action : 

lo Au prélèvement, sm' les bénéfices nets annuels, de 5 p. c. des sommes versées : 

2* Au remboursement des sommes versées. 

Art. 9. Les actions ordinaires ont droit : 

lo Au prélèvement, sur les bénéfices nets annuels, de 5 p. c. des sommes versées, 
après payement de 5 p. c. revenant aux actions privilégiées: 

2" Au remboursement des sommes versées, après remboursement intégral dès actions 
privilégiées. 

Art 10. Les actions de jouissance ont droit à la répartition égale entre tous les titres 
émis : 

1-0 Des bénéfices nets annuels de la société après payement des 5 p. c- aux actions pri- 
vilégiées et aux actions ordinaires; 

2o De l'actif social, après remboursement intégral des sommes versées sur les actions 
privilégiées et les actions ordinaires. 

Art. 11. Le montant des actions est payable aux époques et aux caisses désignées par 
le conseil d'administration. 100 francs par action privilégiée seront versés dans la quinzaine de 
la constitution de la société. 

Le conseil d'administration peiit, par décision spéciale, autoriser des versements anticipés 
sur les actions. H détermine les conditions de ces versements. 

Art 12. Toute somme dont le payement est en retard porte intérêt de plein droit, en 
faveur de la société, à raison de 5 p. c.| par an, à compter du jour de l'exigibilité jusqu'au 
jour du payement, sans qu'il soit besoin de mise en demeure. 

L'actionnaire en défaut peut,' au choix de la société, être poursuivi par toutes voies de 
droit ou êb:e déchu de tous les versements effectués, ceux-ci restant de plein droit acquis à la 
société à titre de dommages-intérêts. Toutefois, la déchéance n'est valablement applicable 
qu'après une notification adressée par lettre recommandée au domicile élu par l'actionnaire et 
restée infructueuse pendant un délai de quinze jours. 

Art. 13. Les actions complètement libérées" sont au porteur ou nominatives, au choix de 
l'actionnaire. 

Les actions au porteur sont extraites d'un registre à souche et numérotées. 

Elles sont revêtues de la signature de deux administrateurs et du directeur. 

Elles portent le timbre de la société. 

Art. 14. Les actions nominatives se transmettent par une déclaration de transfert inscrite 
dans un registre spécial et signée par le cédant et par le cessionnaire ou par leurs fondés de 
pouvoirs. Des certificats constatant les inscriptions sont délivrés aux actionnaires en nom. 

Les actions au porteur se transmettent par la simple tradition. 



Digitized by 



Google 



-28- "î 

Les actions nominatives libérées, peuvent être converties en actions au porteur; récipro- 
quement, les actions au porteur peuvent être inscrites en nom, — le tout conformément aux 
dispositions à arrêter par le conseil d'adminislratioq. 

Art. 15. Les actionnaires ne sont engagés que jusqu'à concurrence du capital de chaque 
action. 

Les souscripteurs d'actions sont responsables du montant total de leurs actions, la ces- 
sion des actions ne peut les afifranchir de contribuer aux dettes antérieures à la publication 
opérée en conformité du dernier paragraphe de l'article 61 ci-après. 

L'ancien propriétaire a un recours solidaire contre celui à qui il a cédé son titre et 
conlre les cessionnaires ultérieurs. 

Art. 16. Toute action est indivisible ; la société ne reconnaît qu'un propriélahre pour une 
action. 

Art. 17. La possession d'une action emporte, de plein droit, adhésion aux statuts de la 
société et aux décisions de l'assemblée générale. 

Art. 18. Les héritiers ou créanciers d'un actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte 
que ce soit, provoquer l'apposition des scellés sur les biens et valeurs de la société, en demander 
le partage ou la licitation, ni s'immiscer en aucune manière dans son administration. Ils doivent, 
pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations de 
l'assemblée générale. 

Tout actionnaire en nom doit élire domicile en Belgique. 

Art. 19. Les actions de jouissance sont nominatives ou au porteur, au choix de l'action- 
nah'e. Elles sont représentées par des titres spéciaux dont le conseil d'administration déterminera 
la forme. 

Les dispositions des artiôles 14, 16, 17 et 18 leur sont applicables. 

Art. 20. La société est autorisée à émettre des obligations, mais seulement à concurrence 
du capital social versé. 

Les conditions d'émission et la forme des titres seront réglées par le conseil d'admi- 
nistration. 

Les porteurs d'obligations ont le droit de prendre connaissance des pièces déposées en 
conformité de l'article 61 ci-après. Ils peuvent assister aux assemblées générales, mais avec voix 
consultative seulement. 

Les formalités exigées par l'acticle 49 ci-après, pour assister comme actionnaire aux 
assemblées générales sont applicables aux obligataires. 

TITRE m. — Apports. 

Art, 21. La Compagnie immobilière de Belgique, agissant au nom et pour compte de 
M. Béthel-Henry Strousberg, en vertu de procuration authentique passée devant M® Rommel, 
notaire à Bruxelles, le 22 décembre 1873, et dont une expédition demeurera annexée aux 
présentes, apporte dans la société tous les bénéfices et toutes les charges de la convention 
passée avec l'Etat belge sous la date du 10 janvier 1874, modifiée par la convention addition- 
nelle du 18 mars 1874; lesdites conventions approuvées par la loi du 17 avril 1874, pour 
remplacer la convention du 14 octobre 1869. 

M. Béthel-Henry Strousberg recevra, pour le remboursement en principal et intérêts des 
sommes qu'il a payées à l'Elat belge et de fous frais quelconques, ainsi que pour l'apport 
de sa convention, 7,966 actions ordinaires libérées, à prendre sur les 16,966 actions ordinaires 
actuellement émises, et 7,966 actions de jouissance, à prendre sur les 50,000 actions de. jouis- 
sance actuellement émises, plus une somme en numéraire de 8,437 fr. 70 c. 

TITRE IV. — Administration de la sociétép 

Art. 22. L'administration des affaires de la société est confiée à un conseil assisté d'un 
directeur. 

Les opérations sont contrôlées par des conunissaires. 
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Les administrateurs et les commissaires réunis forment le conseil général. 

Le gouvernement a la feculté de nommer lîn commissaire spécial qui, comme les com- 
missaires de la société, a un droit de contrôle illimité sur toutes les opérations et affaires 
sociales. 

Si' le gouvernement use de cette faculté, le montant de l'indemnité à allouer au com- 
missaire sera fixé de commun accord avec la société. 

Section 1'®. — Du conseil d'administration 

Art. 23. Le conseil d'administration se compose de sept membres au moins et de neuf 
au plus, nommés par l'assemblée générale. 

La durée du mandat d'administrateur est de six ans. 
- Le premier conseil restera en fonctions Jusqu'à l'époque de la réunion de l'assemblée 
générale ordinaire qui suivra l'expiration de la cinquième année sociale. Il sortirti tout entier à 
cette époque. Les sorties annuelles subséquentes seront déterminées par la voie du sort. 

La première sortie comprendra deux membres si le nombre des administrateurs est de 
sept ; s'il est de neuf, les trois premières sorties comprendront chacune deux membres. 

Les membres sortants peuvent être réélus. 

Art. 24. Par dérogation aux dispositions qui précèdent, le premier conseil sera composé 
de MM. Victor Tescli, Joseph Quairier, Jean Vanderstraeten, Victor Limauge, Victor Pécher, 
Guillaume Dhanis et Charles Servais, tous prénommés. 

Art. 25. Le conseil peut pourvoir provisoirement au remplacement d'un administrateur 
décédé ou démissionnaire. 

L'assemblée générale, lors la . première réunion, procède à l'élection définitive. 

L'administrateur nommé en remplacement d'un autre, achève le terme de celui qu'il 
remplace. 

Art. 26. Chaque administrateur doit affecter, par privilège, 100 actions privilégiées et 100 
actions de jouissance à la garantie de sa gestion. Mention de cette affectation est faite par le 
propriétaire des actions sur le registre d'actionnaires pour les actions nominatives: Les actions 
au porteur sont déposées dans la caisse de la société. 

A défaut de se conformer à cette disposition dans le mois de sa nomination ou de la 
notification qui devra lui en être faite, si elle a lieu en son absence, tout administrateur sera 
réputé démissionnaire et il sera pourvu à son remplacement par l'assemblée générale. 

Si les actions n'appartiennent pas à l'administrateur dont elles garantissent la gestion, le 
nom du propriétaire doit être indiqué lors du dépôt; il en est donné connaissance à la première 
assemblée générale. 

Art. 27. Le conseil choisit un président parmi ses membres. 

Il désigne celui d'entre eux qui doit momentanément remplacer le président en cas d'em- 
pêchement. 

Le directeur remplit les fonctions de secrétaire. 

Art. 28. Le conseil se réunit au siège de la société ou à* Bruxelles, sur la convocation 
de son président ou du directeur, aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige et au moins 
une fois par mois. 

Art. 29. Le conseil ne peut délibérer si la majorité de ses membres n'est pas présente. 

Art. 30. Les délibérations sont prises à la majorité des voix; en cas de partage, la voix 
de l'administrateur qui préside est» prépondérante. 

Ces délibérations sont constatées par des procès-verbaux inscrits sur un registre tenu au 
si^e de la société et signés par l'administrateur qui préside et le directeur. ^ 

Les procès-verbaux font mention des noms des membres présents. 

Les copies et extraits des délibérations sont certifiés par le président ou par l'adminis- 
trateur qui le remplace. 

Art 31. Le conseil a les pouvoirs les plus étendus pour VadministraUon des affaires 
sociales. 
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n fait et autorise par ses délibéraUons, notamment : 

Les entreprises, acquisitions, constructions, exploitations, ventes, échanges, locations, tran- 
sactions, compromis se rattacliant au but de la société ; 

Les emprunts avec ou sans garanties hypothécaires et par voie d'émissions d'obligations 
ou autrement, conformément à l'article 20; 

Les prêts avec ou sans hypothèque et la cession des créances résultant de ces p^êts ou 
de la revente d'immeubles appartenant à la société. 

Les mainlevées, même sans payement, les désistements ; 

Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant ; 

Les appels de fonds sur les actions émises; 

Le placement des capitaux 'disponibles; 

L'emploi du fonds de réserve. 

D arrête provisoirement le règlement des dividendes à distribuer. 

Art. 32. Le conseil, sur la proposition du directeur, nomme et révoque tous les employés 
de l'administi'ation et fixe leur traitement. 

Art 33. Le conseil peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs soit à un ou plusieurs 
de ises membres, soit au directeur, soit enfin à une ou plusieurs personnes étrangères pour 
les -opérations, actes et signatures qui seraient à faire ou à donner dans des lieux autres que 
celui où siège la société. 

Art. 34. Les membres du conseil d'Administration ne contractent, à raison de leurs fonc- 
tions, aucune obligation personnelle ; ils ne répondent que de l'exécution de leur mandat 

Art 35. Tous les actes qui engagent la société sont signés par un administrateur et par 
le directeur. 

Section IL — Du directeur. 

Art 36. — Le directeur est nommé par le conseil d'administration, qui fixe son traitement 

Art, 37. Avant d'entrer en fonctions, le directeur doit déposer dans la caisse sociale 50 
actions privilégiées et 50 actions de jouissance de la société. 

Ces actions sont inaliénables pendant la durée de ses fonctions. 

Elles sont affectées, par privilège, à la garantie de sa gestion. 

Art. 38. Le directeur pourvoit à l'organisation des services. 

Il a sous ses ordres tous les employés attachés à l'administration. 

Il a l'initiative des propositions relatives à leur nominaUon, à leur révocation et à la 
fixation de leur traitement. 

n fait tous les actes conservatoires. 

n exécute les délibérations du conseil d'administration. 

n intente, après autorisation, les actions judiciaires et y défend au nom du conseil. 

Il entretient la correspondance. 

Il poursuit le recouvrement des sommes dues à la société. 

H signe, conjointement avec un administrateur, l'endossement et l'acquit des effets sur 
particuliers, les quittances, avec ou sans mainlevée, les mandats sur les banques et autres 
caisses publiques : le transfert ou l'acquit des rentes sur l'Etat et autres valeurs publiques. 

Il signe, conjointement avec deux administrateurs, les actions, les obligations et autres 
litres émis par la société. 

E assiste aux séances du conseil avec voix consultative. 

Art 39. En cas d'empêchement du directeur, le conseil d'administration désigne un de 
,sas membres pour le remplacer. 

Section III. — Des Commissaires. 

Art 40. Les commissaires sont au nombre de sept au moins et de neuf au plus, nommés 
par l'assemblée générale. 

La durée du mandat de commissaire est de six ans. 
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L'ordre des sorties est déterminé par la voie du sort. 

L» première sortie comprendra deux membres si le nombre des commissaires est de 
sept, s'il est neuf, les trois premières sorties coiriprendront chacune deux membres. 

Les membres sortants peuvent être réélus. 

Art 41. Par dérogation aux dispositions qui précèdent, le premier collège des commis- 
saires sera composé de MM. Isidore Alleweireldt, Ferdinand Baeyens, Albert Domiy, François 
Masquelin, Constantin Biart, Jean Florus, Jean Groetaers, tous prénommés. 

Art. 42. Le collège peut pourvoir provisoirement au remplacement d'un commissaire 
décédé ou démissionnaire. 

L'assemblée générale, lors de sa première réunion, procède à l'élection définitive. 

Le commissaire nommé en remplacement d'un autre achève le terme de celui qu'il 
remplace. 

Si le non^re des commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement, de plus de 
moitié, le conseu d'administration doit convoquer immédiatement l'assemblée générale pour 
pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 

Art 43. Chaque commissaire doit affecter, par privil^e 25 actions privilégiées et 25 
actions de jouissance à la garantie de sa gestion. Mention de celte affectation est faite par le 
propriétaire des aciions sur le registre d'actionnaires pour les actions nominatives. Les actions 
au porteur sont déposées dans la caisse de la société. 

A défaut de se conformer à cette disposition dans le mois de sa nomination ou de la 
notification qui devra lui en être faite si elle a lieu en son absence, tout commissaire sera 
réputé démissionnaire et il sera pourvu à son remplacement par l'assemblée générale. 

Art. 44. Le collège choisit un président et un secrétaire parmi ses membres. 

Il se réunit à Anvers ou à Bruxelles, aussi souvont que l'intérêt de la société l'exige. 

Le comité ne peut délibérer si la majorité de ses membres n'est pas présente. 

Art. 45. Les commissaires ont un droit illimité de surveillance et de contrôle sur toutes 
les opérations de la société. Ils peuvent prendre connaissance sans déplacement des livres, de 
la correspondance, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures de la société. 

Il leur est remis chaque semestre, par l'administration, un état résumant la situation active 
et passive. 

Les commissaires doivent soumettre à l'assemblée générale le résultat de leur mission avec 
les propositions qu'ils croient convenables et lui faire connaître le mode d'après lequel ils ont 
contrôlé les inventaires. 

. Art. 46. Les émoluments des commissaires sont fixés par l'assemblée générale. 

Section IV. — Du conseil général. 

Art. 47. Le conseil général se réunit au siège de la société ou à Bruxelles, sous la pré- 
sidence du président du conseil d'administration et sur la convocation de celui-ci. 

Il ne peut valablement délibérer si la majorité des administrateurs et la majorité des 
commissaires n'est présente. 

Art. 48. Le conseil général délibère sur les affaires qui lui sont soumises par le conseil 
d'administration. 

Il détermine notamment quelles sont les sommes à prélever annuellement sur les bénéfices de 
réalisation et autres, pour être appliquées à l'amortissement des actions privilégiées et des actions 
ordinaires. 

TITRE V. — De rassemblée générale. 

Art 49. L'assemblée générale, "régulièrement constituée, représente l'universalité des action- 
naires. 

Elle se compose des actionnah-es propriétaires d'actions privilégiées ou ordinaires. Après 
remboursement de l'une ou de l'autre de ces deux catégories d'actions, les actions de jouissance 
correspondant à la catégorie d'actions remboursées seront aux droits de celles-d. 
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Peuvent seuls y figurer : 

lo Les actionnaires par titres nominatifs dont le transfert est antérieur de vingt jours à 
la réunion de l'assemblée; 

2o Les actionnaires par titres au porteur qui les auraient déposés ou qui en auraient fait 
connsdlre les numéros cinq jours au moins avant la réunion, soit au siège de la société, soit à 
toute autre caisse désignée par l'administration. 

Les actionnaires qui, sans déposer leurs titres, en ont fait connaître les numéros ne sont 
admis à l'assemblée que munis de ces titres. 

Art. 50. Nul ne peut se faire représenter à l'assemblée si ôe n'est par un actionnaire 
réunissant lui-même les conditions déterminées par l'article qui précède. 

Art 51. Les femmes mariées, les mineurs et les interdits peuvent y être représentés par 
leurs maris ou tuteurs ; les administrations communales, sociétés, communautés et établissements 
publics, par un de leurs administrateurs, pourvu d'un pouvoir spécial. 

Art. 52. L'assemblée générale se réunit de droit chaque année, au siège de la société, le 
second jeudi d'avril, à une heure de relevée. 

Elle se réunit extraordinairement chaque fois qu'une délibération du conseil d'administration 
en reconnaît l'utilité. 

La majorité des commissaires a le droit de requérir la convocation de l'assemblée générale, 
laquelle sera également convoquée à la demande d'actionnaires représentant le cinquième du capital 
souscrit. 

Art. 53. Les convocations sont faites par avis insérés deux fois à huit jours d'intervalle 
au moins et huit jours avant l'assemblée, dans le Moniteur belge et dans un des principaux 
journaux d'Anvers et de Bruxelles, et par des lettres adressées, à la diligence du directeur, huit 
jours au moins avant l'assemblée, au domicile élu des actionnaires en nom ayant droit d'assister 
à l'assemblée générale, mais sans qu'il doive être justifié de l'accomplissement de cette dernière 
formalité. 

Toute convocation énoncera les objets sur lesquels l'assemblée est appelée à délibérer. 

Aucun autre objet, sauf l'ajournement de l'assemblée, ne peut être mis en délibération. 

Art. 54. L'assemblée générale ordinaire est régulièrement constituée quel que soit le 
nombre des actionnaires présents et celui des actions i^eprésentées. L'assemblée générale extraor- 
dinaire est régulièrement constituée lorsque les membres pre^ents représentent, tant par eux mêmes 
que par procuration, la moitié au moins des actions émises. 

Si cette condition n'est pas remplie sur une première convocation, il en est fait une seconde, 
au moins à quinze jours d'intervalle. 

Les membres présents à cette seconde réunion délibérèrent valablement, quel que soit le 
nombre de leurs actions, mais seulement sur les objets à l'ordre du jour de la première réunion» 

Si, lors des réunions de l'assemblée générale, quel qu'en soit l'objet, les questions 4 l'ordre 
du jour ne sont pas épuisées dans une séance, l'assemblée peut être prorogée au lendemàiH ou 
au surlendemain si le lendemain est un jour férié, sans autre avertissement que la déclaratî^i 
faite par le président avant la clôture de l'assemblée. \^ 

Art. 55. L'assemblée est présidée par le président du conseil d'administration ou par tout\ 
autre de ses membres que le conseil délègue pour le remplacer en cas d'empêchement. 

Les fonctions de scrutateur sont remplies par les deux plus forts actionnaires présents et, 
sur leur refus, par ceux qui les suivent danz l'ordre de la liste jusqu'à acceptation. 

Le directeur remplit les fonctions de secrétaire. 

Art, 56. Les délibérations de l'assemblée générale ordinaire sont prises à la majorité des 
voix des membres présents. 

Les délibérations de l'assemblée générale extraordinaire sont prises à la majorité des trois 
quarts des voix des membres présents. 

Chaque membre a autant de voix qu'il possède d'actions. 

Toutefois nul ne peut prendre part au vote, tant en son nom personnel que comme mandataire, 
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pour un nombre d'aclions dépassant la cinquième partie du nombre des actions émises ou les 
deux cinquièmes des actions pour lesquelles il est pris part au vote. 

Art. 57. L'assemblée générale ordinaire entend le rapport des administrateurs et des com- 
missaires sur la situation des affaires sociales et discute le bilan. 

Le conseil d'administration a le droit de proroger, séance tenante, l'assemblée à trois semaines. 
Cette prorogation annule toute décision prise. La seconde assemblée a le droit d'arrêter défini- 
tivement le bilan. 

L'adoption du bilan par l'assemblée générale vaut décharge pour les administrateurs et 
les commissaires, mais en tant seulement que l'assemblée n'ait pas fait de réserve contraire et 
que le bilan ne contienne ni omission ni indication fausse, dissimulant la situation réelle de la société. 

Elle nomme les administrateurs et les commissaires toutes les fois qu'il y a lieu de les remplacer. 

L'assemblée générale extraordinaire délibère sur les modifications à faire a,ux statuts, sur 
l'augmentation du fonds social, sur la dissolution anticipée ou la prolongation de la société, sur 
sa fusion avec d'aulres compagnies, enfin sur toutes les affaires qui lui sont soumises par le 
conseil d'administration et sur les propositions signées par dix membres et qui ont été communiquées, 
au moins six semaines avant la réunion, au conseil d'administration pour être mises à l'ordre du jour. 

L'assemblée générale prononce souverainement, sauf l'approbation du gouvernement, dans 
tous les cas où elle est requise, sur tous les intérêts de la société et confère, par ses délibérations^ 
au conseil d'administration, les pouvoirs nécessaires pour tous les cas non prévus par les statuts. 

Art. 58. Les délibérations de l'assemblée prises conformément aux statuts, obligent tous les 
actionnaires, même les absents ou dissidents. 

Art. 59. Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux signés par les membres 
composant le bureau. 

Art. 60. Pour les tiers, la justification des délibérations de l'assemblée résulte des copies 
ou extraits signés par la majorité des administrateurs et des commissaires. 

TITRE VL — Inventaires et comptes annuels. 

Alt. 61. L'année sociale commence le l®^ janvier et finit le 31 décembre. 

Le premier exercice embrassera, indépendamment dé l'année de constitution de la société, 
toute l'année qui suivra. 

A la fin de chaque année sociale, un inventaire de l'actif et du passif est dressé par les 
soins de l'administration. 

Le bilan et le compte de profits et pertes sont arrêtés par le conseil d'administration et 
remis, avec un rapport sur les opérations de la société, un mois au moins avant l'assemblée 
générale ordinaire, aux commissaires, qui doivent faire un rapport contenant leurs propositions. 

Quinze jours au moins avant la réunion de l'assemblée générale du mois d'avril, le bilan 
et le compte de profit^ et pertes, ainsi que la liste des actionnaires indiquant le nombre de 
leurs actions et leur domicile, sont déposés au siège de la société, à l'inspection des actionnaires 
ayant droit d'assister à l'assemblée générale. 

Le bilan et le compte de profits et pertes sont adressés aux actionnaires çn nom en même 
temps que la convocation, de même que le rapport des commissaires, s'il ne conclut pas à 
l'adoption complète du bilan. 

Une amplialion du bilan et du compte de profits et pertes est, dans la quinzaine de leur 
approbation, publiée aux frais de la société et par les soins des administrateurs, conformément 
au mode déterminé par l'article 10 de la loi sur les sociétés. 

La situation du capital social sera publiée, au moins une fois par année, à la suite du bilan. 

Elle comprendra : 

L'indication des versements effectués; 

La liste des actionnaires qui n'ont pas encore enlicrcmenl libéré leurs actions, avec l'in- 
dication des sommes dont ils sont redevables. 
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La publication de cette liste a, pour les changements d'actionnaires qu'elle constate, la 
même valeur qn'une publication faite conformément à l'article 12 de la loi sur les sociétés. 

, TITRE VII. — Partage des bénéfices. 

Art. 62. Sur les bénéfices nets réalisés, déduction faite de tous frais généraux et autres 
charges, non-valeurs et dépréciations, on prélève annuellement : 

lo Une somme qui ne peut être inférieure au vingtième desdits bénéfices, pour être affectée 
à la formation du fonds de réserve; 

2o 5 p. c. du capital versé sur les actions privilégiées, poqr être répartis entre elles; 

30 5 p. c. du capital versé sur les actions ordinaires, pour être répartis entre elles. 

Ce qui reste après ces prélèvements est attribué, savoir : 

10 p. c. aux administrateurs, pour être répartis entre eux suivant leurs conventions par- 
ticulières. Si ces 10 p. c. ne s'élèvent pas annuellement à 3,000 francs pour chaque administrateur, 
le complément est pris dans les frais généraux de la société; 

2 p. c. à la disposition du conseil d'administration pour rémunérer le personnel; 

88 p. c. aux actions de jouissance, pour être répartis uniformément entre elles. 

Dans le cas où les bénéfices nets d'une année seraient insuflSsants pour donner aux actions 
privilégiées 5 p. c. sur les sommes versées, le déficit serait prélevé sur le fonds de réserve et, 
en cas d'insuffisance de celui-ci, sur les bénéfices subséquents, avant toute répartition aux actions 
ordinaires. 

Art. 63. Le payement des dividendes se fait annuellement aux époques fixées par le conseil 
d'administration. 

Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les cinq ans de son exigibilité est acquis à la société. 

TITRE VIII. — Fonds de réserve. 

Art. 64. Le fonds de réserve se compose de l'accumulation des sommes produites par le 
prélèvement annuel opéré sur les bénéfices, comme il est dit à l'article 62. 

Le fonds de réserve est destiné à parer aux événements imprévus, à reconstituer le capital 
social s'il était entamé par suite de portes essuyées et à parfaire l'intérêt à 5 p. c. des sommes 
versées sur les actions privilégiées en cas d'insuffisance des produits d'une année pour fournir 
ces 5 p. c. 

Lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital souscrit, l'assemblée, générale 
peut décider que le prélèvement affecté à la création de ce fonds cesse de lui profiter. Si la 
réserve a été entamée, le prélèvement statutaire reprend son cours. 

L'emploi des capitaux appartenant au fonds de réserve est réglé par le conseil d'admi- 
nistration. 

. TITRE IX. — Modifications aux statuts.. 

Art. 65. L'assemblée générale peut, sur la proposition du conseil d'administration, 
apporter aux statuts les modifications reconnues nécessaires, mais sans pouvoir changer l'objet 
essentiel de la société. 

Elle peut notamment autoriser : 

lo L'augmentation du capital social^ 

2^ La fusion avec d'autres sociétés dans la limite des présents statuts; 

30 La prolongation de sa durée ou sa dissolution avant le terme. 

Dans ces divers cas, les convocations doivent contenir l'indication sommaire de l'objet de 
la réunion. 

La délibération n'est valable qu'autant que la moitié au moins des actions émises soit 
représentée. 

Si cette dernière condition n'est pas remplie, une nouvelle convocation sera nécessaire et 
la nouvelle assemblée délibérera valablement quelle que soit la portion du CE^pital représentée 
par les actionnaires présents. 
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Aucune modification n'est admise que si elle réunit les tmis quarts des voix. 

En vertu de cette délibération, le conseil d'administration est, de plein droit, autorisé à 
demander au gouvernement l'approbation des mesures adoptées, à consentir les changements 
qui seraient exigés et à réaliser les actes qui doivent les consacrer. 

TITRE X. — Dissolution^ liquidation. 

Art. 66. En cas de perte de la moitié du capital social souscrit, la dissolution de la 
société peut être prononcée avant l'expiration du délai fixé pour sa durée, par une décision de 
l'assemblée générale. 

Le conseil d'administration est tenu de soumettre à l'assemblée la question de savoir s'il 
y a lieu de prononcer la dissolution. 

Le mode de convocation et de délibération prescrit pour les modifications aux statuts 
est applicable en ce cas. 

Si la perte ci-dessus prévue s'élève aux trois quarts du capital souscrit, la dissolution 
pourra être prononcée par les actionnaires possédant un quart des actions représentées à l'as- 
semblée. 

Art. 67. A la fin de la société, qu'elle arrive par l'expiration du terme fixé pour sa durée 
ou par l'efl'et d'une dissolution anticipée, l'assemblée générale, sur la proposition du conseil 
d'administration, règle le mode de liquidation^ nomme un ou plusieurs liquidateurs et détermine 
leurs pouvoirs. 

Elle peut autoriser la vente de toutes Jes valeurs et de tous les biens meubles et 
immeubles de la société, soit à l'amiable, soit aux enchères ; elle peut même autoriser le trans- 
port général, à une autre société/ des droits et engagements de la société dissoute. 

Pendant le cours de la • liquidation, les pouvoirs de l'assemblée générale se continuent 
comme pendant l'existence de la société. 

Dont acte fait et passé à Anvers, à l'hôtel de ville, les jour, mois et an que dessus. 

Et, lecture faite, les comparants, MM. Barbanson et Limauge, agissant pour la Compagnie 
immobilière de Belgique; M. le bourgmestre De Wael» les échevins, MM. Cuylits, Vandertaelen, 
Lefebvre, Allewaert et Vanden Nest, le secrétaire, M. De Craen, agissant pour la ville d'Anvers ; 
les administrateurs, MM. Tesch, Vanderstraeten, Limauge, Pécher, Dhanis et Servais, les com- 
missaires, MM. Alleweîreldt, Baeyens, Donny, Masquelin, Biart, Florus et Groetaers, ont signé 
avec nous, notaires, la présente minute, qui sera- portée au répertoire du notaire Van Dyck. 

J. Barbanson, V. Limauge, Léopold De Wael, Jacq. Cuylits, Ferd. Vandertaelen, Joseph 
Lefebvre, Ev. Allewaert, Arthur Vanden Nest, J. De Craen, Victor Tesch, J. Vanderstraeten, 
Victor Pécher, Ch. Servais, G»»® Dhanis, J. Alleweîreldt, F. Baeyens, A. Donny, F. Masquelin, 
G. Biart, J. Florus, J. Groetaers, Louis Sevestre, notaire, et Van Dyck, notaire. 

Enregistré à Anvers le 20 mal, 1874, volume 450, folio 73 verso, case 1. Sept rôles et 
demi et deux renvois. Reçu 6 fr. 60 c. Le receveur Servrakckx. 

Pour expédition, Van Dyck, notaire. 



Société Anonyme du Sud d'Anvers, Assemblée générale du 38 Mai 18T4. 



L'An mil-huit cent soixante quatorze, le vingt-huit Mai. 

Par devant nous Ferdinand Van Dyck et Charles Antohic Louis Sevestre, tous doux 
notaires de résidence à Anvers, 
Ont comparu; 
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lo La Compagnie Immobilière de Belgique, Société anonyme ayant son siège à Bruxelles, 
constituée par acte passé devant le notaire Vanderlinden à Bruxelles, le neuf Juillet mil huit 
cent soixante trois , autorisée par arrêté royal du vingt trois du môme mois, souscripteur de 
quinze mille sept cent soixante sept actions privilégiées 15,767 

Ici représentée par Monsieur Jean Barbanson , vice Gouverneur de la Société 
Générale, pour favoriser l'industrie nationale, demeurant à Bruxelles, rue de Namur, 
No 20, et Monsieur Victor Limauge, propriétaire, demeurant en la même ville, rue 
Marie-Thérèse, N^ 16, le premier administrateur, le second directeur de la dite Com- 
pagnie Immobilier de Belgique. 

2o La ville d'Anvers, souscripteur de quinze mille sept cent sobcante sept actions 
privilégiées 15,767 

Ici représentée par son Collège des Bourgmestre et Échevins, Monsieur Léopold 
de Wael , négociant , Bourgmestre , Messieurs Jacques Cuylits , avocat , Ferdinand 
Vander Taelen, négociant, Joseph Lefebvre entrepreneur de travaux publics, Évarîste 
Allewaert, avocat, Arthur Vanden Nest, propriétaire, Échevins, et Monsieur Joseph 
De Craen, propriétaire. Secrétaire communal, tous demeurant à Anvers. 

30 Monsieur Victor Limauge, prénommé, souscripteur de deux cents actions 
privilégiées 200 

40 Monsieur Victor Tesch, membre de la Chambre des représentants, demeurant à 
Bruxelles, rue de Facqz, no 1, souscripteur de deux cent soixante-quinze actions privilégiées. ^ 275 

50 Le dit Monsieur Tesch, agissant au nom et comme fondé de pouvoirs de 
Monsieur Joseph Quairier, Directeur à la Société Générale pour favoriser l'Industrie 
Nationale, demeurant à Bruxelles, Boulevard du Régent, souscripteur de deux cents 
actions privilégées en vertu de sa procuration sous signature privée 'du vingt sept de 
ce mois, ci-annexée 200 

60 M. Jean Van dcr Straeton, directeur à la Société Générale pour 'favoriser 
l'Industrie Nationale, demeurant à Bruxelles, rue du Luxembourg, n® 32, souscripteur 
de deux cents actions privilégiées • 200 

70 Monsieur Victor Pécher, négociant, demeurant à Anvers, Chaussée de Malines, 
n^ 177, souscripteur de cent cinquante actions privilégiées 150 

80 Monsieur Ch. Servais, architecte, demeurant à Anvers, rue Léopold, no 55, 
souscripteur de cent cinquante action privilégiées 150 

9® Monsieur Guillaume Dhanis, négociant, demeurant à Anvers, Avenue Marie- 
Henriette, n<> 1, souscripteur de cent cinquante actions privilégiées 150 

lOo Monsieur Isidore Alleweireldt, propriétaire demeurant à Ixelles, rue de Stassart, 
no 22. souscripteur de vingt-cinq actions privilégiées * . 25 

110 Monsieur Ferdinand Baeyens, secrétaire de la Société Générale, pour favoriser 
l'Industrie Nationale, demeurant à Bruxelles, Montagne du Parc, no 3, souscripteur de 
vingt-cinq actions privilégiées ' 25 

12o Monsieur All)ert Donny, propriétaire, demeurant à St-Josse-ten-Noode, Chaussée 
de Haecht, n^ 67, souscripteur de vingt-cinq actions privilégiées. . 25 

13» Monsieur François Masquelin, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue Joseph II, 
no 2, souscripteur de vingt-cinq actions privilégiées 25 

140 Monsieur Constantin Biart, avocat demeurant à Anvers, Champ Vlemînckx, 
xi^ 22, souscripteur de vingt-cinq actions privilégiées 25 -^ 

150 Monsieur Jean Florus, propriétaire, demeurant a Anvers, rue Jordaens, no 91, 
souscripteur de vingt-cinq actions privilégiées' 25 

I60 Monsieur Jean Groetaers, Directeur d'assurances, demeurant à Anvers, rue 
Suderman, no 29, souscripteur de vingt-cinq actions privîligiées 25 

33,034 
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" Et 17<» finalement, en tant que do besoin; la Compagnie Immobilière de Belgique 
représentée comme il est dit ci-dassus, agissant au nom de et pour compte de Monâeur, 
Henry, Bethel Strousberg, Entrepreneur de travaux publics demeurant à Berlin, souscripteur 
de sept mille neuf cent soixante six actions ordinaires, en vertu de la 'procuration passée 
devant le notaire Rommel, à Bruxelles, le vingt-deux Décembre dernier; annexée a l'acte 
passé devant nous notaires, le dix-neuf Mai courant. 

Lesquels propriétaires de l'universalité des trente-trois mille trentre quatre actions privi- 
légiées et des sept mille neuf cent soixante six actions ordinaires souscrites de la Société 
Anonyme du Sud d'Anvers, ayant son siège dans la dite ville, constituée par acte reçu par 
nous Notaires, le dix neuf de ce mois, approuvée par arrêté Royal du vingt et un du même 
mois, se sont en tant que de besoin, réunis ce jour en assemblée générale, à l'Hôtel-de-ville 
d'Anvers. 

En présence de nous Notaires, il a été constaté que. chacun des propriétaires aux 
actions privilégiées susdites, a effectué un premier versement de cent francs sur chacune des 
actions souscrites par lui dans l'acte prérappelé du dix neuf Mai courant, et que d'autre part, 
les sept mille neuf cent soixante six actions se trouvent libérées par apport mentionné à l'article 
21 des statuts de la société précitée. 

En conséquence, l'assemblée à déclaré, en tant que de besoin, que la Société Anonyme 
du Sud d'Anvers est définitivipient constituée et elle nous a requis, nous Notaires instrumentants 
d'en dresser acte. 

Fait est passé à Anvers, à l'Hôtel-de- Ville , date que dessus, et lecture faite, les com- 
parants ont signé avec nous Notaires, la présente minute restée au notaire Van Dyck. 

(Signé) J, Barbanson, V. Limauge, Léopold de Wael, Jacq. Cuylits, Ferd. Vandertaelen, 
Joseph Lefebvre, Ed. Allevvaert, A. Vanden Nest. J. De Craen, Victor Tesch, J. Vanderstraeten, 
Victor Pécher, Ch. Servais, G^^ Dhanis, J. Alleweireld, F. Baoyens, A. Donny, F. Masquelin, 
C. Biart, J. Florus, J. Groetaers, Louis Sevestre, Van Dyck. • 

Enregistré à Anvers, le trente Mai 1800 septante quatre, fol. 450 fol. 93 v. c« 5 (un rôle 
et demi sans renvoi.) Reçu deux francs vingt centimes. Le receveur (signé.) Servranckx. 

^ PROCURATION. 

Je soussigné M. Joseph Quairier, Directeur à la Société Générale pour favoriser l'Industrie 
Nationale, demeurant à Bruxelles, Boulevard du Régent, déclare donner par les présentes à 
M. Victor Tesch, membre de la Chambre des Représentants demeurant à Bruxelles rue de 
Facqz N^ 1, tous pouvoirs à l'effet de : 

Me représenter à l'assemblée générale des actionnaires de la Société Anonyme du Sud 
d'Anvers, ayant son siège à Anvers, ladite assemblée fixée au Jeudi, vingt-huit Mai 1800 soixante- 
quatorze. 

Prendre part à toutes délibérations et à tous votes. 

Faire toutes constatations et notamment reconnaître que par suite du versement effectué 
par tous les actionnaires, de plus d'un vingtième du capital social, la Société Anonyme du Sud 
d'Anvers est définitivement constituée. 

Signer tous procès- verbaux et actes relatifs à la dite assemblée et promettre ratification au besoin. 

Fait à Bruxelles, le vingt-sept Mai 1800 soixante quatorze. 

(Signé) J. QUAIRIER. 

Enregistré à Bruxelles, Sud, le vingt-sept Mai 1874, vol. 170 fol. 91 7© 8 sans renvoi. 
Reçu deux francs vingt centimes. Le receveur, (signé) Amoiy. 

Pour expédition, 

(signé) VAN DYCK. 
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Co^ivention oompléxnexitaire du 18 J uln ±&'74t, entre l'Stat, la Ville 
d'Anvers et la Société du Sud d'Anvers. 



M. Jules Malou, Minisire des finances, stipulant au nom de l'État. 

Le Collège des Bourgmestre et Échevins de la ville d'Anvers, stipulant au nom de 
celte ville. 

La Société anonyme du' Sud d'Anvers, constituée par acte du^9 mai 1874, ici représentée 
par MM. Jean Vanderstraeten, l'un de ses administrateurs, et Victor Limauge, administrateur 
faisant fonctions de directeur ; 

Voulant constater par écrit l'accord verbalement établi sur le mode de payement tel 
qu'il est formulé au dernier pai'agraphe de l'article 1^ de la loi du 17 avril 1874 

Ont fait les stipulations additonnelles suivantes : 

La somme à payer à la Société anonyme du Sud d'Anvers en exécution de i'arlicle 
2 de la convention du 18 mars 1874 sera acquittée au moyen de la part revenant à l'État 
dans les produits des quais du Sud, du bassin de batelage et de ses quais. 

Cette part sera versée annuellement ou à dos termes plus rapprochés, s'il convient à 
l'Elat, dans la caisse de la Société, jusqu'à complet paiement dB prix des terrains du bassin 
du batelage et de la bande de terrain de 45 mètres de largeur le long de l'Escaut. 

Le règlement des intérêts réciproques sera fait à raison de 3 p. ^/o l'an en ce qui 
concerne les terrains à reprendre, savoir : 

• I^ Pour le bassin du batelage à partir du 10 janvier 1874 ; 

2o Pour la bande de 45 mètres longeant l'Escaut, à partir de l'achèvement des quais 
du Sud, et au plus tard à partir du l^ janvier 1877. Les intérêts seront payés à la fin de 
chaque année. 

Fait en triple à Bruxelles le 12 juin 1874. 

J. MALOD. Ev. ALLEWAERT. 

Jacq. CDYLITS. V. LIMAUGE. 

F. VANDER TAELEN. J. VAHDER STRAETEN. 

Joseph LEFETRE. Léopold DE WAEL. 
A. VANDEN HEST. 



Convention oomplémentalre du 18 Juin IST^'é, entre l'État et la 

Ville d'Anvers. 



M. Jules Malou, Ministre des Finances, stipulant au nom de l'État ; 

Et le Cîollège des Bourgmestre et Échevins de la ville d'Anvers stipulant au nom de 
cotte ville ; 

Voulant préciser le sens de l'article 9 de la fconveiition du 16 janvier 1874 approuvée 
par la loi du 17 avril suivant, et en régler l'application conformément à la déclaration faite à 
la section centrale et aux explications données aux Chambres par le Gouvernement. 

Ont feit les stipulations additionnelles suivantes ; 
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Art. 1. Si rabaissement d'un ou plusieurs tarifs réclamé par le Gtouvemement, sans que 
la ville d'Anvers y ait donné son assentiment, produit une diminution des recettes opérées du 
chef de ces tarifs, l'État bonifiera la différence à la ville pour sa part dans le revenu que 
produisaient ces tarifs. 

L'indemnité sera calculée d'après la recette de l'année la plus productive parmi les cinq 
dernières. 

Art. 2. Jusqu'au parfait paiement en capital et intérêts des sommes à payer à la Société 
anonyme du Sud d'Anvers au moyen de la part de l'État dans les produits des quais du Sud, du 
bassin du batelage et des quais dont il sera bordé; la ville tiendra une comptabilité séparée 
pour cette partie des installations maritimes placées sous le régime de la dite convention du 
16 janvier. 

Fait en double à Bruxelles le 12 juin 1874. 

Léopold DE WAEL. J. HÂLOU. 

Jacq. CUYLITS. 
P. VANDER TABLEN. 
Joseph LEFEBVRE. 
A. VANDEN NEST. 

Ev. ALLEWAERT. ' 

N.-B. — Les conventions conclues par la ville d'Anvers ont été approuvées par arrêté royal du 11 mai i87i. 
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Arrêté Royal du 18 Septembre IST'B approuvant le plan de transformation 
des terraizxs xailitaires de la citadelle du Sud A'Axfvera. 

(Moniteur du 19 Septetnbre 1675 N^ 262.) 



LÉOPOLD II, Roi des Belges, 
A tous présents et à venir, Salut. 
Vu Notre arrêté du 5 mai 1871, portant approbation d'un plan d'ensemble pour la trans- 
formation des constructions et terrains du domaine de la guerre que le démantèlement de la 
citadelle du Sud, à Anvers, doit rendre disponibles ; 

Vu les pièces constatant que les formalités prescrites par la loi du 27 mai 1870 ont 
été remplies à l'égard des propriétés particulières nécessaires pour la création des installations 
d'utilité publique, dont ledit projet comporte l'établissement ; 
Ip^ Vu Notre arrêté du 24 juillet 1872, décrétant d'utilité publique l'expropriation de ces 
« propriétés particulières ; 

1 Vu les conventions conclues par Notre Ministre des finances, d'une part, sous la date des 

1:6 janvier et 14 mars 1874, avec l'administration communale d'Anvers, d'autre part, sous la date 
des 10 janvier et 18 mars 1874, avec la Compagnie immobilière de Belgique, stipulant tant pour 
elle-même qu'en qualité de fondé de pouvoirs du docteur Strousberg : 
Vu la loi du 17 avril 1874, approuvant ces conventions ; 

Vu. Notre arrêté du 21 mai 187JI?f approuvant les statuts de la Société anonyme du Sud 
d'Anvers, constituée en conformité de l'article 2 de la convention du 10 janvier 1874; 
^ Vu le plan d'ensemble présenté par cette société, sous la date du 2 septembre 1875, en 
exécution de l'article 1*^ de la convention du 10 janvier 1874, le dit plan ne comprenant 
plus que l'emprise d'une partie des propriétés particulières dont l'expropriation a été décrétée 
d'utilité publique par Notre arrêté précité du 24 juillet 1872 ; 

Vu les avis du conseil communal d'Anvers et de la députation permanente du conseil 
provincial d'Anvers ; 

Vu la loi du 27 mai 1870, relative aux expropriations pour cause d'utilité publique ; 
Sur la proposition de Nos Ministres des travaux publics et des finances, 

Nous avons arrêté et arrêtons ; 
Art. le. Le plan d'ensemble ci-dessus visé est approuvé sous la réserve : 1<> que le boule- 
vard central destiné à relier la ruelle du Livre à la station du chemin de fer dite du Sud^ aura 
une largeur de 25 ou de 20 mètres, suivant que la ville d'Anvers s'engagera ou ne s'engagera 
pas à élargir à 15 mètres ladite ruelle et-à la prolonger jusqu'à la place Verte ; 2o que l'aligne- 
ment du quai de l'Escaut pourra être ultérieurement avancé davantage vers le fleuve. 

Art. 2. Les propriétés particulières qui doivent être emprises pour l'exécution du plan 
approuvé et dont la limite extérieure est marquée sur ce plan j>ar un liséré jaune, ne seront 
susceptibles d'expropriation qu'après déclaration d'utilité publique, conformément aux lois qui 
refissent la matière. 

Nos Ministres des travaux publics et des finances sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 18 septembre 1875. \ 

LÉOPOLD. \ 

Par le Roi: [^ 

Le Ministre des travaux publics, 
A. BEERNASRT. 
Le Ministre des finances, 
J. MALOD. 
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Appropriation des (erralnH de la elladelie da Sud, â Anvers. 

: g 

LÉOPOLD II, Roi des Belges, 
A tous présents et à venir. Salut. 

Vu Notre arrêté du 18- septembre dernier, portant approbation 
d*un plan d*ensemble présenté par la Société anonyme du Sud 
d*Anvers, sous la date du 2 du même mois, pour la transforma- 
tion des constructions et terrains du domaine ^e la guerre que le 
démantèlement de la ckadelle du Sud,' à Anvers, doit rendre dis- 
ponibles ; 

Vu les plans figuratifs, avec tableaux parcellaires, visé par 
Notre Ministre des travaux publics, sous la date du 7 octobre der- 
nier, et indiquant les propriétés particulières à eraprendrc pour 
l'exécution du plan d'ensemble approuvé par Notre arrêté ci-dessus 
visé du 18 septembre dernier ; 

Vu les pièces constatant que les formalités prescrites par la loi 
du 27 mai 1870, sur les expropriations pour cause d'utilité 
publique, ont été accomplies ; 

Considérant que la superficie de 13 hectares assignée à la sta- 
tion de chemin de fer projetée par l'article 4 de la convention 
intervenue, le 18 mars 1874, entre Notre Ministre des finances, 
stipulant au nom de l'Etat, et la Compagnie immobilière de Bel- 
gique, représentée aujourd'hui par la Société anonyme du Sud 
d'Anvers, a été rcjConnue insuffisante et que les nécessités du ser- 
vice commandant de porter les expropriations jusqu'à la limite 
figurée sur Te plan d'ensemble approuvé par Notre arrêté du 
18 septembre dernier et sur le plan parcellaire qui s'y rapporte ; 

Considérant que les propriétés particuUères excédant les 13 hec^ 
tares à fournir par la Société anonyme, du. Sud d'Anvers, aux 
termes de l'article 4 déjà visé de la convention du 18 mars 1874, 
pour la création de la station de chemin de fer projetée, seront 
acquises et, au besoin, expropriées judiciairement au nom et 
pour le compte de l'Etat ; 

Considérant que le terrain compris entre la laisse de ba§se*mer 
et la digue de l'Escaut, erronément indiqué sur le plan parcel- 
laire comme devant être exproprié, fait partie du domaine public ; 

•Sur. la proposition de Nos Ministres des travaux publics et des 
finances, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1". Il y a utilité publique à exécuter le plan d'ensemble 
approuvé par Notre arrêté du 18 septembre dernier, pour l'appro- 
priation des terrains de la citadelle du Sud, à Anvers. 

Art. 2. Les propriétés particulières dont la réalisation de ce 
projet exige l'emprise et qui sont délimitées par un liséré jaune sur 
les plans parcellaires, avec tableaux indicatifs, visés par Nos 
Ministres des travaux publics et des finances, sous la date du pré- 
sent arrêté, seront acquises, au besoin, par voie d'expropriation 
judiciaire, conformément à la législation en vigueur. 

Nos Ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 1*^' décembre 1878. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
Le Ministre des travaux publics. 
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CORRESPONDANCE. 



No 1. 

Anvers, le 5 août 4873. 
A Monsieur le Ministre des finances^ à Bruxelles. 
Monsieur le Ministre, 

Dans la conférence que vous, avez bien voulu avoir avec nous, Monsieur le Ministre, 
le 16 juin dernier, au sujet des travaux projetés pour le développement de nos établissements 
maritimes, vous avez principalement insisté sur la compensation que voudrait s'allouer TÉtat en 
retour de son intervention. 

Vous avez surtout insisté pour cette compensation, en ce qui concerne la réalisation de 
la rectification de la rive droite de l'Escaut devant Anvers. 

Permettez-nous, Monsieur le Ministre, tout, en admettant la possibilité d'une entente, 
basée sur ce principe, au cas d'une large intervention de l'État dans l'ensemble des travaux, 
de ne point admettre qu'en droit comme en équité cette prétention soit justifiée quant au 
travail spécial de la rectification. 

Afin de bien établir les devoirs et les intérêts réciproques du Gouvernement et de la ville 
dans cette question vitale pour le commerce et l'industrie de la Belgique, nous .avons cru 
utile, avant toute entrevue ultérieure avôc vous. Monsieur le Ministre, de vous sotunettre un 
travail qui pose, d'après nous, la question sur son véritable terrain, dont les éléments, tous 
puisés dans des documents officiels, auront pour effet, nous osons l'espérer, de vous convain- 
cre que la ville d'Anvers, tout en ayant fait plus que son devoir, en s'imposant les plus 
lourds sacrifices dans l'intérêt général du pays, n'a pas obtenu jusqu'ici de l'État la part de 
concours à laquelle elle avait ' droit de prétendre. 

Dans ce travail nous examinerons successivement les points suivants : 

lo Urgence de la rectification de la rive droite de l'Escaut, devant Anvers-; 

2» Par qui la dépense doit être supportée ; 

3o Importance commerciale d'Anvers ; 

4<^ Ce qu'exige l'extension de notre port ; 

qo Participation du gouvernement; 

6o Résumé. 
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I. 

Urgence de la rectification de la rive droite de VEscaut devant Anvers^ 

Depuis un grand nombre d'années, le Gouvernexnant, comme la ville d'Anvers, se sont 
vivement préoccupés du r^ime des eaux de l'Escaut, tant au point de vue de l'évacuation des 
eaux supérieures que de sa navigabilité depuis la rade d'Anvers jusqu'à la mer. 

Déjà, lors ' de la construction du canal de Selzaete , . des ingénieurs de l'État ont 
prédit les conséquences fâcheuses qu'aurait dans l'avenir, pour les passes navigables du bas 
Escaut, le détournement des eaux supérieures de leur coiif s naturel. 

Ce que ces ingénieurs avaient pressenti, est devenu aujourd'hui une réalité, et de tous 
côtés on réclame, dans l'intérêt du beau fleuve, qui seul dans le pays nous met en relation 
directe avec les pays" d'outre-mer, le retour immédiat des eaux détournées, en y ajoutant aujourd'hui 
comme une nécessité impérieuse, l'exécution de travaux ayant pour objet de régulariser la libre 
circulation des eaux, laquelle doit avoir pour conséquence" le creusement et le maintien des 
passes navigables, tant en largeur qu'en profondeur suflkantes. 

L'urgence de ces travaux est commandée par les perturbations que l'on constate 
malheureusement» depuis quelques années, dans le régime du fleuve, lesquelles, si l'on n'y 
apporte un prompt et radical remède, peuvent, d'ici à très-peu de temps, compromettre l'accès 
de la rade d'Anvers aux navires d'un fort tonnage. 

A cet égard, nous croyons savoir que le gouvernement est jamplement renseigné par les 
rapports de ses agents spéciaux. 

D'ailleurs, nous en avons eu une preuve dans la nomination en 1870, par le Gouvernement, 
d'une commission spéciale ayant reçu pour mission d'étudier uij plan d'ensemble des quais à 
construire ou à redresser le long de l'Escaut à Anvers, et d'émettre un avis sur toutes les 
questions qui se rattachent au tracé de ces murs de quais et sur les mesures qu'il conviendrait, 
de prendre pour améliorer le régime du fleuve et assurer la conservation des avantages dont 
il jouit. 

I^es mesures préconisées par cette commission ont reçu une approbation unanime de 
toutes les autorités, et les Chambres législatives ont voté, en 1871, un premier crédit destiné à 
leur réalisation. 

En présence de ce qui précède et de l'aggravation continue de la «iluation actuelle, 
nous ne croyons pas avoir besoin d'insister encore sur la grande responsabilité qu'assumerait le 
Gouvernement en retardant davantage l'exécution des travaux préconisés, non-seulement devant le 
pays mais aussi devant toutes les puissances qui ont contribué au rachat du payage de l'Escaut. 

Le traité consacrant ce rachat rappelle et confirme en effet les obligations imposées, tant à 
la Hollande qu'à la Belgique, par les traités antérieurs, pour le maintien des passes de l'Escaut 
en parfait état de navigabilité jusqu'en rade d'Anvers. 

La rectification de la rive droite du fleuve devant Anvers formé la partie essentielle et 
urgente desJravaux indiqués par la commission de 1870. 

Elle a le double but de faire disparaître d'abord l'étranglement du fleuve devant Anvers, 
lequel apporte aujourd'hui un si grand obstacle au passage des eaux de flux qui vont s'emmagasiner 
en amont pour aider au reflux, au creusement et à l'entretien de la profondeur et de la 
largeur de la rade ; puis d'utiliser ce redressement à la création d'un vaste quai servant 
d'accostage aux plus grands navires à vapeur des différentes lignes transatlantiques, dont plusieurs 
sont subsidiéeâ par le gouvernement. 

Ces navires ne trouvent aujourd'hui qu'un quai d'abordage des plus dangereux, difficile, 
sinon impossible, et absence complète de moyens de chargement et de déchargement rapide 
et économique, conditions cependant essentielles au développement de cette navigati(Mi, sur 
laquelle repose désormais tout l'avenir commercial de notre port. 

Par qui la dépense de ce travail doit-elle être supportée? C'est ce qui fera l'objet du 
paragraphe suivant. 
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Par qui la dépense doit être supportée, 

La rectification de la rive droite du fleuve peut se- diviser en deux parts, ainsi que 
Ta fait d'ailleurs la commission de 1870 ; la première comprend l'exécution pure et simple du 
mur du quai suivant le tracé reconnu nécessaire pour assurer le libre écoulement des eaux 
et un mouillage suffisant au pied de ce mur de quai ; la seconde part constitue tout ce qui 
concerne l'appropriation du quai au point de vue des besoins du commerce. 

En ce qui concerne ce dernier point, nous partageons complètement ra\is émis par la 
commission précitée dans son rapport du 10 novembre 1870, ainsi conçu : 

i La largeur à donner aux quais entre la crête du mur et les maisons, a déjà fait 
^ l'objet d'études. L'administration des chemins de fer a proposé la largeur do 60 mètres 
» nous admettons ce chiffre, qui ne paraît pas exagéré lorsque l'on considère ce qu'il faut 
^ ajouter aux quais actuels, pour faire cesser l'encombrement des marchandises qui envahissent 
» aujourd'hui la voie publique^ la largeur nécessaire à l'établissement des voies de rails pour 
» les grues, les wagons pleins et vides et les locomotives. 

» Une largeur inférieure à 60 mètres diminuerait la surface des constructions à démolir; 

> mais si l'on retranche les maisons ayant leurs façades sur le quai, il ne reste plus à démolir 
» que des bâtisses anciennes et de peu de valeur. 

» Il convient de donner immédiatement au quai toute la largeur qu'il doit définitivement 
» avoir, parce qu'un élargissement ultérieur deviendrait presque impossible, à cause de la 
» valeur que les constructions nouvelles auront acquise. » 

Dans l'exécution de la première part, le mur de quai proprement dit, nous pônsons 
qu'on ne saurait équilablement réclamer le concours de la ville, ni prétendre, en l'absence de 
ce concours, à une participation quelconque dans les revenus du quai. 

En effet, l'établissement du nouveau mur de quai forme une partie intégrante et essen- 
tielle de ce que l'on appelle la rectification du fleuve, réclamée de tous côtés dans l'intérêt de 
sa bonne navigabilité. 

C'est donc un travail d'utilité générale, puisque le fleuve est un domaine national dont 
l'entretien et l'amélioration incombent incontestablement à l'État. C'est donc lui seul qui doit 
en supporter les frais. Et ce qui ajoute encore à ces obligations; ce sont les engagements, 
qu'il a pris vis-à-vis de toutes les puissances qui ont concomu au rachat du péage de l'Escaut, 
de maintenir en tout temps la parfaite navigabilité du fleuve. 

Pour justifier, soit l'obligation qu'aurait la ville d'intervenir dans cette dépense, soit pour 
établir un droit à la participation dans les revenus du nouveau quai, on s'est appayé à plu- 
sieurs reprises sur les obligations qu'aurait conlratées la ville en 1815 à l'occasion de la cession 
par l'État des établissements maritimes d'alors. 

Faisons une bonne fois justice de cette argumentation erronée, et prouvons que la ville 
d'Anvers a rempli ses devoirs bien loin au delà de ce que lui imposait l'arrêté royal de ces- 
sion, et que de ce chef on n'a plus rien à lui réclamer aujourd'hui. 

C'est par arrêté royal du 11 mai 1815 que les bassins d'Anvers, de Bruges et d'Ostende 
ont été cédés en toute propriété à chacune de ces villes, à charge de leur entretien avec 
jouissance des revenus, produits et autres avantages de ces établissemehts. 

Un autre arrête royal postérieur du 12 décembre 1815 détermine l'étendue de la cession 
en ce qui concerne Anvers, ainsi que le détail des obligations diverses qui lui sont imposées 
et qui toutes ont été remplies. 

Ces obligations sont visées à l'article 6 de cet arrêté dont voici la traduction. 

« Art. 6. — La ville pourvoira à l'administration, à la réparation^ à l'entretien et à 
» l'achèvement des bassins, de leurs quais, écluses, ouvrages, revêtements des talus et dépen- 
» dances. 

» Ensuite, successivement, pour autant que nous le jugerons nécessaire et que les revenus 

> stipulés à Varticle 4 soient suffisants^ elle pourvoira encore à Taçbèvement de la machine à 
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> mater et de deux cales de carénage projetées à l'extrémité des l3assins, à l'ouverture d^une 

> communication publique et libre entre le grand bassin et ses quais avec TEscaut et ses abords 
» parle canal des Brasseurs et celui des Vieux Lions, à l'érection de bâtiments d'une archi- 
» tecture réglée des deux côtés des bassins, le tout d'après notre approbation et nos indication?, 
» sous la surveillance immédiate de l'administration des travaux publics précitée. , 

Constatons tout d'abord : que rien dans cet arrêté n'oblige la ville à construire des quais le long 
de l'Escaut, et que, par l'absence de cette obligation, le rivage de l'Escaut devant Anvers, comme 
le fleuve lui-même, restait classé dans le domaine national. 

Plus tard, en 1819 , la ville a dû prendre à sa charge l'entretien et l'achèvement des 
murs de quai le long de l'Escaut, d'après le plan adopté sous le Gouvernement français et dont 
l'exécution jusqu'à cette époque, avait été poursuivie par le Gouvernement hollandais. 

En compensation de cette charge qu'on imposait à la ville, malgré toutes ses protesta- 
tions, on l'a autorisée à percevoir un droit de port sur ces quais et on lui a fait abandon, 
entife autres, des droits de passage aux ponts mobiles des canaux de la ville, perçus par l'État 
jusqu'en 1819. 

La perception de ces droits dans les limites des quais entretenus par la ville a été 
étendue en 1863 à tous les quais le long de l'Escaut, en retour des réductions de taxes con- 
senties par la ville lors du rachat du péage de l'Escaut. 

Le Gouvernement, il est vrai, a un instant mis en doute la légalité de cette perception 
en ce qui concerne le quai du Rhin ; mais^ après un échange de correspondance, M. le Ministre 
des Travaux publics, par sa lettre du 10 septembre 1871, a finalement reconnu les droits de 
la ville. 

Voie», sur ce point, im extrait de cette lettre : 

Bruxelles, le iO Septembre 1871. 
Au Collège des Bourgmestre et Échevim de la ville d'Anvers. 



• Nous avons fait disparaître^ de commun accord, de la convention que nous allons con- 
„ dure au sujet des installations des chemins de fer à Anvers, les deux articles qui traitaient, 
„ l'un, des droits de navigation, l'autre, des impôts communaux et il a été convenu que je 
„ reproduirais, par la correspondance, les explications qui ont amené cette suppression. C'est 
> ce que je vais avoir l'honneur de faire. 

^ Quant au premier point, je n'ai pas cru qu'il fût opportim d'introduire des stipulations 
„ relatives à la perception des droits de navigation dans la convention précitée; mais, d'accord 
, avec MM. les Ministres des Affaires Étrangères et des Finances, je me suis empressé de vous 
„ déclarer qu'il n'entrait pas dans les intentions du Gouvernement de se prévaloir de ce fait, 
, que le quai du Rhin sera compris dans la station de ce nom, pour revendiquer à son profit 
» les droits de navigation que les navires qui embarquent ou débarquent leurs voyageurs et 
„ leurs marchandises à ce quai, ont à acquitter en vertu de la délibération de votre Conseil 
» Communal du 22 Juin 1861, approuvée- par arrêté royal du 21 Juillet 1863. » 

Il ne saurait donc plus y avoir de doute au sujet de la légalité et de la légimité du 
droit que la ville possède de percevoir les taxes sur tous les quais le long de l'Escaut. 

La construction d'un nouveau mur de quai suivant une rectification de la rive du fleuve, 
réclamée impérieusement par les hommes compétents pour l'amélioration et la conservation des 
passes navigables de la rade d'Anvers jusqu'à la mer, saurait d'autant moins infirmer ce droit 
que la ville consent à prendre à sa charge l'appropriation du nouveau quai avec son outillage, 
c^est-à-dire tous les travaux réclamés par le commerce, et qui constituent la seconde part dont 
nous avons parlé plus haut, e 
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Ainsi, la rectification proprement dite doit donc être considérée comme un travail îm- 
combant exclusivement à l'État, à titre d'amélioration et conservation d'une propriété du domaine 
national, et son exécution ne peut en aucun cas créer un droit quelconque à une participation 
de l'État dans la perception des droits de navigation pour l'usage des quais, dont les frais 
d'appropriation seront exclusivement supportés par la ville. 



III. 

Impoi'tance commerciale d* Anvers* 

Notre .but en traitant ici la question de l'importance commerciale d'Anvers, est surtout 
d'arriver à bien préciser quels sont, les devoirs et les intérêts réciproques de l'État et de la 
ville, dans l'extension de nos établissements maritimes. 

Une exacte connaissance de l'importance de notre port, tant au point de vue des inté- 
rêts commerciaux et industriels du pays, que de ses relations avec les pays étrangers, nous 
amènera nécessairement à déterminer quelles doivent être les obligations de l'État et de la ville, 
pour donner et assurer dans l'avenir le développement que le commerce national réclame 
aiyourd'hui. 

Personne ne saurait mettre en doute que c'est par le port d'Anvers que le commerce et 
l'industrie s'approvisionnent des produits qui leur sont nécessaires comme aussi, que c'est ce 
port qui procure à nos industriels leurs principaux débouchés. 

Plus on multipliera et facilitera le mouvement maritime^ et plus ou vivifiera toutes 
les sources de l'activité nationale. 

A ce point de vue, le principal résultat qu'il faut atteindre c'est d'assurer définitive- 
ment au port d'Anvers le grand mouvement du transit que la Hollande ne cesse depuis 
quarante ans de nous disputer. 

Avant 1830, la situation topographique d'Anvers, comme les conditions économiques de 
son port, lui avaient acquis la prépondérance sur Rotterdam. La première ligne internationale 
de bateaux à vapeur qui s'établit, fut en effet la ligne d'Anvers à Cologne par les eaux intérieures. 
1830 supprima cette voie de communication, en même temps que les débouchés des colonies, le 
commerce du transit disparut et le mouvement commercial, comme l'activité industrielle, péricli- 
tèrent, 

La loi du l^r mai 1834 décrétant la construction d'un chemin de fer d'Anvers à Cologne, 
c'est-à-dire la jonction de l'Escaut avec le Rhin, nous ouvrit une voie nouvelle. Son inauguration 
en 1842, fut suivie immédiatement d'une reprise du transit, et immédiatement aussi le mouvement 
commercial et industriel du pays prit un nouvel essor. 

La Hollande s'émut delà désertion du mouvement de transit du port de' Rotterdam, elle y 
para, avec un certain succès, par une réduction notable des droits de sa navigation fluviale. 

Mais de son côté la Belgique, usant de son influence sur la société du chemin de fer 
Rhénan, obtint en 1846 un tarif exceptionnel pom* les marchandises transitant d'Anvers à Cologne^ 
Ce tarif avantageux était tellement réduit que la balle de twist s'expédiait à meilleur marché 
d'Anvers à Cologne que d'Anvers à Liège, et notre transit put continuer sa marche ascendante. 

La Hollande, pour reprendre l'avantage, opéra une réforme générale de ses droits de 
navigation pour les navires de mer. Le Gouvernement abolit tout droit de tonnage, réduisit les 
droits de pilotage, et la ville de Rotterdam modifia eL simplifia les taxes qu'elle percevait sur 
la navigation. 

Cette mesure eut pour effet de ralentir momentanément le développement du transit par 
Anvers, où une semblable réforme était alors impossible en présence du péage de l'EscauL 

Le Gouvernement belge ouvrit des négociations en vue de la suppression de ce péage, qui, 
à mesure que le commerce se développait, devenait d^année en année une charge plus lourde pour 
le Trésor public, 
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Ces négociations furent couronnées de succès, et en 1863, en ^même temps qu'était décrétée 
l'abolitioD du péage de TEscaut, l'on procéda à une réforme économique des droits qui pesaient 
sur la navigation. 

Comme en Hollande, le Gouvernement abolit le tonnage, réduisit les drpits de pilotage, 
et la ville d'Anvers, de son côté, fusionnant les divers droits qu'elle percevait sur la navigation, 
opéra une réduction sensible sur l'ensemble de ces droits. 

Depuis celte époque, le transit prit un développemi^nt considérable, que la ville favorisa 
en étendant l'importance de ses établissements maritimes. 

11 n'est pas sans intérêt de dire que, quels qu'aient été les efforts de la ville sous ce rap- 
pel, ils sont restés au-dessous des exigences de la situation. Fréquemnient des bateaux à vapeur 
prennent la direction de la Hollande, faute de pouvoir être garantis à l'arrivée d'une place 
convenable et d'une prompte expédition des marchandises; récemment encore 180,000 tonnes . 
de minerais destinés pour l'Allemagne et que l'on se proposait de diriger, sur Anvers, ont dû 
être envoyés à Dordrecht pour cette seule cause. 

La Hollande, néanmoins, ne s'est pas découragée. Convaincue que ce n'était plus désor- 
mais par le port de Rotterdam seul qu'elle pouvait nous enlever notre prépondérance, elle se mit 
à créer à grands frais le port de Flessingue comme tête de ligne de sa voie ferrée la plus 
directe vers l'Allemagne. EJle a déjà cgnsacré 25 millions de florins à la création de ce port, à 
son outillage et à la voie ferrée de Rosendaal [à flessingue. Dans deux ans ces travaux seront 
terminés et Flessingue présentera alors des installations parfaites qui assureront un avantage 
certain sur le port d'Anvers dans sa situation actuelle. 

Pour combattre avantageusement cette nouvelle et sérieuse concurrence, deux choses 
essentielles restent maintenant à faire immédiatement pour Anvers: 

Achever le chemin de fer de Gladbach avant que le nouveau port de Flessingue puisse être 
ouvert, et compléter dans le même délai et dans les mesures les plus larges possibles, nos instal- 
lations maritimes avec l'outillage le plus perfectionné. 

Qu'il nous soit permis de faire remarquer en passant, que ce n'est- pas sans un calcul 
intéressé que la Hollande a traîné en longueur la concession du passage du chemin de fer de 
Gladbach sur son territoire. 

Elle n'y a consenti que lorsqu'elle a cru pouvoir se donner l'assurance que la concurrence 
du port de Flessingue pourrait s'établir avant l'achèvement de cette ligne, et fixer ainsi des rela- 
tions qu'elle nous aurait enlevées et qu'il est toujours si dif&cile de ramener à soi. 

L'historique que nous venons de faire du transit démontre combien les deux Gouverne- 
ments ont toujours apprécié son influence sur le. commerce général du pays. 

Les chiffres que nous allons citer en établissent la preuve à toute évidence. 

Les résultats généraux du mouvement commercial entre la Belgique et les pays étrangers 
(importations et exportations générales réunis) se sont élevés en : 

1852 à la valeur de . fr. 1,015,600,000 

1857 .— « 1,631,500,000 

1862 — „ 1,967,800,000 

1867 — , 2,775,300,000 

1871 — , 4,497,200,000 

1872 n'est pas encore connu. 

Ainsi, pendant la première période dé dix années, époque où le transit était plus ou moins sta- 
tionnaire, l'augmentation n'est que do 922,200,000 francs soit en moyenne de 92,220,000 francs par an ; 
tandis que pendant la période suivante, celle où la réforme économique de 1863 a pu produire son effet, 
l'accroissement est de 2,529,400,000 francs pour neuf ans, soit en moyenne 281,040,000 francs par an. 

La même prc^ession se constate dans le naouvement général des marchandises sur lo 
chemin de fer. 
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Le trafic de la station d'Anvers pendant les mômes périodes que ci-dessus se présente 
comme il suit: 

En 1852, le trafic est à l'expédition de 111,600 tonnes. 

n 1857, , , 139,000 . 

> 1862, > » 279,000 

> 1867, » > 412,000 

> 1872, » » 582,580 

Dans la première période de dix années, l'augmentation est de 167,400 tonoes, soit en 
moyenne 16,740 tonnes par an. 

Dans la seconde période, cette augmentation est de 303,580 tonnes, soit en moyenne par 
an de 30,358 tonnes. 

Les chiffres qui précèdent ne se rapportent qu'aux expéditions faites par l'État; nous voudrions 
pouvoir les compléter par l'indication de ceux relatifs aux expéditions faîtes, pendant les mêmes 
années^ par le Grand Central. 

Nous ne possédons ces renseignements que pour la seule année de 1872, pendant laquelle 
les expéditions ont été de 226,345 tonnes. 

Le mouvement total du trafic (État et Grand Central réunis) s'est donc éleVé à l'expédition, en 
1872, à 808,925 tonnes. 

Quant aux arrivages ou réceptions à Anvers, par l'État, la statistique s'en établit comme il 
suit, pour les dix dernières années : 

1862 72,133 tonnes. 

1867 303,803 • 

1872 562,273 > 

Pour le Grand Central, les arrivages ont été, en 1872, de 222,143 tonnes. 

Ce qui donne pour le trafic total des arrivages, en 1872 (Etat et Grand Central réunis), 
784,416 tonnes. 

Enfin, le mouvement général des marchandises (expédition et arrivages réunis, en 1872) 
atteint le total de 1,593,341 tonnes. 

Ces résultats peuvent se passer de tout commentaire : l'influence qu'exerce le transît sur 
le commerce général du pays comme sur le trafic des chemins de fer en ressort à toute évidence, 
et ils tracent d'une manière sûre et indiscutable la ligne de conduite à suivre par l'État et par 
la ville dans le développement de toutes les installations propres à maintenir cette belle pro- 
gression dans le mouvement commercial du pays. 

Satisfaire à toutes les exigences du commerce maritfane, c'est-à-dire, doter notre port 
d'installations défiant toute concurrence, tant sous le rapport des facilités que de la rapidité et de 
Téconomie de la manutention des marchandises, telle est la tâche qui incombe à fois à l'État 
et à nous, tâche que nous devons remplir dans le plus bref délai et avec toute la résolution 
possible. 

Nous allons examiner maintenant- ce qui reste à faire pour l'accomplir, et justifier eh 
même temps les projets soumis par la ville au Gouvernement. 



IV. 

Ce qu'exige Vextension de notre Port. 

.D'après ce qui précède, la nécessité pour Anvers de donner une extension à ses éta- 
blissements maritimes 'et de les pourvoir d'un outilnge perfectionné, ne saurait plus être dou- 
teuse, 
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En quoi doit consister cette extension ? 

Nous avons démontré plus haut que le transit forme la base essentielle de notre 
mouvement commercial. C'est à satisfaire à tous ses besoins, à toutes ses exigences, que nous 
devons nous attacher principalement. 

C'est la navigation à vapeur qui dessert aujourd'hui presque exclusivement ce trafic, ce 
sont les lignes régulières, dont le nombre s'accroît de jour en jour, qui en constituent le prin- 
cipal élément et qui réclament un accostage facile, sûr, et des moyens rapides et économiques 
de manutention. 

Nos quais actuels ne répondent nullement à ces conditions , pour les uns, l'accostage n'est 
possible qu'à l'aide de dispositions exceptionnelles et coûteuses, pour les autres, la place est 
insuffisante, est pour tous, les chargements et les déchargements se font avec trop de lenteur 
et à trop grands frais. 

A l'exemple de plusieurs autres ports, nous devons utiliser la rive droite de notre fleuve 
pour remplir cette lacune. 

En créant un quai de 60 mètres pourvu de son outillage et de hangars accessibles aux 
voies ferrées, la ville dépasse la tâche qui lui incombe, et elle assure à la navigation à vapeur 
toutes les satisfactions que son développement exige. 

Cette large installation donnée à la navigation à vapeur réclame un complément indis- 
pensable dans la création d'un vaste bassin de refuge, avec une nouvelle et grande écluse 
maritime, d'un tirant d'eau suffisant à l'accescion des navires du plus fort tonnage. 

A ce bassin doivent être annexées des cales sèches de dimensions convenables, avec 
d'autres dépendances nécessaires à la réparation et à l'armement des navires. 

Ce complément indispensable, nous croyons pouvoir le réaliser par l'exécution du plan 
réduit décrit dans notre lettre du 26 avril dernier, lequel comporte en outre l'érection d'un 
bassin spécial pour les pétroles, dont la nécessité est reconnue depuis longtemps. 

L'exécution de ce travail, jointe à l'appropriation du nouveau quai de l'Escaut et à 
l'outillage général de toutes les installations maritimes dont les frais seront supportés par la 
ville, élève la dépense à des proportions telles que la réalisation des projets serait impossible 
sans une large participation de l'État. 



V. 

Participation du Gouvernement. 

Après avoir pesé les considérations que nous venons de faire valoir, le Gouvernement ne 
saurait méconnaître que son intervention ou sa participation dans les travaux est commandée 
par l'intérêt général du pays. 

n ne sera pas sans utilité de démontrer paiement que l'hitérêt de l'État, au point de 
vue financier, prime celui de la ville. 

On ne saurait nier que c'est à la prospérité de notre commerce que doit être attribuée 
la progression constante des revenus du Trésor à Anvers. Cette prospérité et due en très- 
giande partie aux efforts que la ville a faits pour le développement de ses établissements mari- 
times, efforts auxquels le concours du Gouvernement est pour ainsi dire resté étranger. 

Cependant, comme nous allons l'établir, c'est le Gouvernement' qui en a retiré les plus 
grands profits. 
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Examinons d'abord quelle a été, depuis vingt ans, la progressiwi du produit des impôts 
directe ; en roid la statistique : 





mi. 


4857. 


1862. 


1867. 


1872. 


Contribation foncière en principal, fr. 

— personnelle .... 

Patentes 


388,720 » 
666.618 10 
SS.H,652 98 


374,3M » 

ui,m a 

285.220 98 


385,956 » 
84^711 45 
30i,i63 15 


404,^ » 
885,974 07 
317,307 47 


!»4.4C6 66 

1,066.618 30 

443,018 es 






Totaux. . . fr. 


i,m,m ce 


4.402.080 40' 


1,499,830 60 


1,607.639 54 


2,124.063 42 



Mettons en regard de ces chiffres la progression subie dans la perception des centimes 
additionnels ordinaires perçus par la ville pendant les mêmes années. 





1852. 


1857. 


1862. 


1867. 


1872. 


7 centimes addilionnels ordinaires, fr. 


68,184 21 


76,616 57 


82,228 55 


88«509 95 


11^,120 07 



' Ainsi, tandis que pour l'État Taccrois-sement de revenus est de fr. 823,0272 34 centimes, 
il n'est pour la ville de fr. 42,035.86 centimes. 

Constatons incidemment que, dans cette pr,ogres.sion, l'influence du développement du 
commerce se fait sentir dans la môme proportion que sur le mouvement général des affaires 
et sur le trafic du chemin de fer. 

En effet, pendant la première période décennale (1852-1862) l'augmentation des recettes 
de l'État, d'après le tableau qui précède, est de fr. 198,839 25 centimes, soit par an fr. 19,883 
95 centimes; pour la seconde période (Î862-1872), elle est de fr. 624,232 82 centimes, soit 
fr. 62;423 28 centimes par an. 

Nous devrions pouvoir établir ici quelle a été la progression des autres impôts perçus 
par l'État à Anvers ; mais nous- n'en possédons pas les éléments. Cependant, nous n'hésitons pas 
à dire, que nous rencontrerions de] ce côté une progression identique. 

Quant à la ville, son principal impôt était naguère l'octroi. L'abolition de cet impôt en 
1860 a été une cause de perturbation dans ses financés. La part qui lui a été attribuée dans 
le fonds communal est restée stationnaire pendant dix anS; alors que la ville devait compter 
sur l'augmentation du produit de cet impôt pour remplû* vis-à-vis du Gouvernement les enga- 
gements, qu'elle avait contractés en 1859, d'intervenir pour 10 millions dans les travaux de 
construction de la nouvelle enceinte militaire, et faire face aux dépenses que lui imposait 
l'accroissement de son territoire. ' 

La position précaire faite à la ville par la loi de 1860 a été reconnue tant à la Chambre 
des Représentants qu'au Sénat; dans les deux assemblées, divers orateurs ont .admis qu'elle 
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avait droit à une compensation, et ce droit a été confirmé dans la diâcUesion par un membre 
du Gouvernement, TlionOTable M. Rogier, alors Ministre de Tlntérieur. 

Cette compensation, souvent réclamée depuis, la ville d'Anvers l'attend toujours. 

Traduisons en chiffres la perte que la ville a éprouvée du chef de la suppression de 
l'octroi. 

A la Chambre, l'honorable M. Loos, et au Sénat, l'honorable M. Joostens, ont établi que 
cette perte s'élèverait à 345,000 francs par an, somme que devait produire l'incorporation des 
Êiubourgs à la ville. 

De 1861 à 1864, en tenant compte de l'augmentation normale de l'impôt et de ce que 
les 60 mille francs de nouvelle taxes créées 1860 n'ont pas été compris dans la répartition du 
fonds communal, elle a été de fr. 640,000 » 

A partir de 1865 devait se produire l'augmentation de 345,000 francs. 

Jusqu'en 1870, la part de la ville dans le fonds communal est restée 

immuable ; il y a donc de ce chef une seconde perte de 2,070,000 » 

à laquelle il faut ajouter l'augmentation normale pendant ces six années de 

l'ensemble de l'impôt, augmentation 'que l'on peut évaluer à 400,000 > 



Total. 



.fr. 3,110,000 » 



francs. 



La ville a donc subi du chef de la répartiUon du fonds communal une perte de 3,110,000 



Passons maintenant aux revenus provenant directement de l'activité commerciale. 
Voici la statistique de la progression du produit des chemins de fer (marchandises) et 
des tél^aphes à Anvers depuis vingt ans. 





485S. 


1857. 


1862. 


1867. 


1872. 


Chemins de fer fr. 

Télégraphes 


4,193,837 98 
^34,878 70 


1,608,508 « 
64,282 95 


2,120,933 92 
78,845 58 


2,786,988 93 
370,340 58 


6,332,876 21 
486,04^74 


Totaux. . . . fr. 


4,228,713 68 


4,672,791 36 


2,199,779 80 


3.157,329 48 


6,788,621 95 



Comme pour le mouvement des marchandises, nous regrettons de ne pouvoir donner 
ici la statistique de la progression des Recettes à l'expédition à Anvers pour le Grand Central. 

Pour l'année 1872 cependant, nous pouvons dire que cette recette s'est élevée à la somme de 
fr. 2,700,471 94 c"; ce qui porte les recettes totales pour le trafic des marchandises à l'expédition 
(État et Grand Central réunis) à fr. 9,849,083 89 

Nous ne possédons les receltes pour les marchandises d'arrivajes à Anvers que pour 
l'année 1872* 

Elles sont pour l'État de fr. 3,822,403 94 

Id, Grand Central . 1,855,624 66 

Total. • • . fr. 5,678,028 60 
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Ainsi donc Timportance de la station d'Anvers (marchandises) se traduit aux expéditions 

par une recette de fr. 9,489,083 89 

Aux arrivages id 5,678,028 60 

Total. . . . fr. 15,167,112 49 



La statistique que nous 'avons pu nous procurer des recettes de la douane donne les 
indications suivantes : 




Douanes et accises fr 



42,178,834 U 



Nous n'avons pas pu nous procurer les chiffres de 1852 et de 1857; la comparaison des 
produits de ces cinq années ne serait guère exacte, attendu que c'est pendant cette période quin- 
quennale que s'est opérée la réforme économique qui a amené, d'une part, de fortes réductions 
sur l'ensemble des droits, d'autre paib, la suppression totale de plusieurs de ces droits. 

Le chiffre donné pour 1871 ne comprend plus les droits du sel, que comportent les années 
précédentes et qui a été aboli en 1870. 

Pour faire la part de la ville dans cette prospérité, nous faisons suivre ici le bilan de 
l'exploitation de ses établissements maritimes pendant les mêmes années : 





. . fr. 


i«a. 


1837. 


1862. 


4867. 


4874. 


Rûcetles 


280.923 77 
66,948 17 


400,783 41 
693,440 17 


475,669 65 
1,077,538 28 


859,683 64 
4,044,402 85 


4,446,349 56 
4,045,668 43 


D^riAnftPS .....-'- 




. . fr. 


Excédant des recettes . 
I)<^ficit des recettes . 


913.975 60 

» 


» 
292,686 76 


1» 

604.868 63 


454,449 24 


400,684 44 









En ce qui concerne Texercice 1871 , nous croyons devoir faire remarquer qu'indépendam- 
ment des dépenses renseignées ci-dessus, il y a une somme de fr. 355,074 43 c pour te déplacement 
de l'écluse n^6 du canal de la Campine qui, à la rigueur, aurait dû faire masse avec les autres, 
ce qut eût réduit l'excédant à la somme de fr. 45,607 01 c». Si nous n'avons pas tenu compte 
toqt d'abord de cette dépense, c'est qu'elle doit trouver dans l'avenir une compensation dans la 
cession des terrains consentie par le Gouvernement , et provenant de la portion du lit du canal 
supprimé. 

Il résulte des tableaux précédents que les recettes de l'État à Anvers (douanes et chemins 
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mîns de fer réunis) se sont accrues, pendant la deuxième période décennale (1862-1872) 
fr. 9,240,988 44 c», pendant que celles de la ville ne s'accroissent en neuf ans que de 
fr. 970,679 91 c\ 

De plus , les résultats de Texploitation des établissements maritimes par la ville se présentent 
pour les cinq années réunies en déficit de fr. 434,287 59 cS déficit qui a dû être couvert par 
les impôts extraordinaires crées pour la dotation des deux emprunts affectés au payement des 
nouveaux travaux. 

Avant de passer plus loin, constatons encore que les efifets du ralentissement ou de l'aug- 
meiltation du mouvement général du commerce s'accusent dans les mêmes rapports que nous 
avons établis plus haut. 

De l'ensemble des statistiques que nous venons de produire, il résulte à toute évidence comme 
nous le disions plus haut, qu'au point de vue financier, l'intérêt de l'État prime celui de la ville. 

Plusieurs Gouvernements voisins et le Gouvernement belge lui-même l'ont si bien compris, 
qu'ils n'ont pas hésité à se charger, même à l'exclusion du concours des villes, de la création 
et du développement des ports de commerce. 

En France et en Hollande, c'est l'État qui, presque exclusivement, exécute ces travaux; 
en Belgique, nous constatons ce fait singulier : un môme arrêté royal a fait cession en 1815 
aux villes d'Anvers, d'Ostende et de Bruges des bassins y existants; les conditions sont, iden- 
tiques pour les trois villes; la ville d'Ostende a négligé l'entretien de ses établissements et n'a, 
à plus forte raison , rien fait pour les développer. C'est l'État belge qui , ^epuis vingt-cinq ans, 
s'est chargé de ce soin; près de 15 millions de francs y ont été affectés par lui depuis cette époque, 
sans intervention aucune de la ville, et cependant les revenus que procure au Trésor public le 
port d'Ostende ne peuvent pas un seul instant être comparés à ceux qu'il retire de notre port. 

Anvers, au contraire, a vainement réclamé jusqu'ici un concours eflScace de l'État dans 
les sacrifices qu'il s'est imposés. 

Ce n'est pas que nous ayons l'intention de blâmer 'en rien les dépenses que Ton a faites 
ailleurs; au contraire, jamais une voix ne s'est élevée à Anvers que pour les approuver, et 
nos députés aux Chambres législatives ont toujours^ appuyé de leurs votes les crédits qui ont été 
demandés, tant pour les Flandres que poiu* les autres parties du pays. 

La discussion de l'abolition des octrois de 1860, et alors que les intérêts d'Anvers étaient 
si gravement compromis, a fourni une preuve éclatante du patriotisme de la métropole du commerce 
belge. 

En rappelant ces faits, nous pouvons nous demander si la justice distributive n'exige pas 
que l'on fasse enfin pour Anvers ce que l'on a fait pour toutes les autres parties du pays. 

Ajoutons que sous le Gouvernement des Pays-Bas, c'est-à-dirp, avant 1830, deux faits 
se sont produits qui prouvent que l'on n'interprétait pas alors, comme le Gouvernement le fait 
aigourd'hui, les dispositions de l'arrêté royal de 1815. 

Lors de la cession des bassins, les quais S*-Laurent et Napoléon, privés de toute com- 
munication avec la ville, pour les charrois, ne pouvaient pas être utilisés pour trafic commercial. 

Le développement du commerce maritime ayant rendu nécessaire l'appropriation de ces quais, 
une voie carrossable fut ouverte en 1821 par la construction d'un pont en fer sur l'écluse 
intermédiaire des deux bassins. 

C'est la Chambre de commerce, à cette époque corps administratif dépendant du Gouver- 
nement, qui prit ce pont à ses frais en couvrant la dépense, sans intervention aucune de la ville; 
celle-ci se borna, conformément aux stipulations de l'arrêté royal de 1815, à l'appropriation 
des quais précités. 

Plus tard, en 1828, lorsqu'il s'agit de la construction du nouvel entrepôt, qui devait 
constituer une nouvelle extension de nos établissements maritimes, la ville n'intervint pas davan- 
tage. 

Une commission faistituée par le Gouvernement fut chargée de l'érection du nouvel, 
entrepôt. Les frais de construction ont été couverts au moyen d'un emprunt de 700,000 florins 
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des Pays-Bas, contracté pour cet objet à raison de 5 p. o/o l'an et auquel l'administration locale 
est restée étrangère. Le montant de ces intérêts, dont le roi Guillaume avait garanti personnel- 
lement le payement, devait se prélever sur les revenus de l'établissement, et l'excédant, après 
déduction des frais d'administration, était destiné à l'amortissement du capital de l'emprunt. 
Après apurement de la dette, l'entrepôt devenait la propriété de l'État. 

La ville, il est vrai, abandonna la jouissance gratuite des terrains nécessaires à l'établis- 
sement de cette construction ; mais elle n'a fait que suivre en cela une tradition séculaire. Il y a 
trois siècles, en effet, la ville d'Anvers fil également, aux villes de la Hanse, abandon de la jouis- 
sance gratuite du terrain sur lequel a été élevée la maison hanséatique. 

Le Gouvernement des Pays-Bas interprétait donc les obligations de l'arrêté royal de 1815 
comme n'impliquant pas absolument pour la ville la charge d'étendre à ses seuls frais les 
établissements maritimes qui lui avaient été concédés, lorsque les besoins généraux du commerce en 
auraient imposé la nécessité. 

C'est cependant cette prétention que le Gouvernement belge ne cesse d'opposer jusqu'ici à 
toutes nos légitimes demandes d'intervention. 

Quoi qu'il en soit, voulant donner une nouvelle preuve de la conscience que la ville met à 
remplir son devoir envers la nation, comme envers elle-même, et le désir qu'elle a d'entrer dans 
les vues du Gouvernement, elle admet sa participation dans l'exploitation des établissements 
maritimes d'après les principes suivants : 

Adoptant comme base d'un arrangement avec l'État l'exécution immédiate: 

lo de la rectification du fleuve devant Anvers ; 

99 de l'outillage des anciens établissements maritimes ; 

3o de l'exécution du plan réduit pour l'extension des susdits établissements; 

4p enfin, de l'adoption en principe du plan général d'extension dans l'avenir. 

L'intervention de chacune des parties pourrait être établie conune il suit : 
A. Rectification de la rive droite de VEscavt devant Anvers. 

Deux parts sont à faire dans ce travail : la rectification proprement dite , c'est-à-dire 
l'exécution du mur de quai d'après les alignements adoptés par la commission de 1870; puis, 
derrière ce mur, l'appropriation du nouveau quai et son outillage, 

Gomme nous l'avons démontré dans ce mémoire, la première part doit incomber incon- 
testablement à l'État, au même titre que les travaux exécutés à la Meuse, aux ports d'Ostende, 
Nîeuport, Blankenberghe, ainsi qu'au canal de Terneuzen« 

Pour assurer l'exécution de ce travail dans un délai qui ne devrait pas dépasser cinq ans , 
le Gouvernement solliciterait des Chambres législatives les crédits nécessaires sur le restant de 
l'emprunt de 300 millions. 

La seconde part serait attribuée à la ville. 

B. Outillage des anciens bassins. 

L'outillage de nos bassins actuels serait fait aux frais de la ville; elle pourvoirait à celle 
dépense comme à celle qui précède à l'aide de l'emprunt qu'elle va contracter. 

G. Exécution du plan réduit 

Ces travaux devraient s'exécuter par la ville, au moyen de fonds à fournir par l'État. 
La dépense à résulter de ces travaux serait répartie sur cinq exercices : la première année 
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comprenant les frais d'expropriation, nécessiterait une somme d'environ 12 millions; les quatre 
autres années exigeraient chacune ime dépense de 5 millions, ce qui donne un total de 32 millions, 
évaluation de cette dépense. 

Ce mode d'intervention pourrait former l'apport réel de l'État dans l'exploitation en com- 
mun des établissements maritimes ; il formerait à peu de choses près une part égale au sacrifice 
fait et à feiîre encore par la ville pour son port. 

En effet, la ville a consacré jusqu'ici à l'extension de ses établissements maritimes : 



lo Sur l'emprunt de 1859 une somme de fr. 5,500,000 » 

2o — 1867 — 10,000,000 > 



15,500,000 



A ces chiffres il faut ajouter d'après ce qui précède : 

1© Outillage des anciens bassins évalué à fr. 8,000,000 > 

2^ Appropriation du quai à l'Escaut et son outillage 11,000,000 » 



49,000,000 



Total. . . . fr. 34,500,000 



La part de chacun serait donc à peu près égale. 

Voyons de quelle façon devrait s'établir le compte de participation. 

D'après les résultats de l'exercice 1871 le bilan de l'ensemble des établissements maritimes 
et de leurs dépendances se solde par un boni de fr. 400,681 44 

Mais les nouvelles charges que la ville s'impose nécessitent pour 19 millions 
une dotation à 4 Va p. ^/o de ....... 855,000 » 

De sorte qu'il y aurait un nouveau découvert par an de , . 454,318 56 

Les premières augmentations de recettes seraient affectées à l'amortissement de ce décou- 
vert, en compensation des sacrifices faits antérieurement par la ville pour son port, sans subside 
aucun de l'État, quoique ces sacrifices aient largement contribué à la prospérité du Trésor 
public, tant par l'accroissement du produit de tous les impôts, que par celui du^ trafic des 
chemins de fer. 

Les frais généraux et les dotations des emprunts contractés et à contracter par la ville 
étant couverts par les recettes, le surplus serait affecté au payement de la dotation des fonds 
fournis par l'État 

Enfin, lorsque la situation se trouverait complètement équilibrée, le partage des bénéfices 
se ferait au prorata des mises de chacun. 

En outre, il serait entendu que lorsque des travaux d'extension seraient reconnus néces- 
saires, chacune des parties supporterait la moitié de la dépense. 

La priorité que nous revendiquons pour l'extinction de notre découvert sera, de plus, 
amplement compensée pour l'État, par l'accroissement évident des revenus du chemin de fer. 

■ II nous reste à examiner l'organisation qu'il faudrait donner à la gérance des installations 
maritimes de notre port ainsi complétées, de manière à donner satisfaction à tous les intérêts 
engagés. 

On créerait un conseil d'administration composé de 11 membres présidé par le bourgmestre 
d'Anvers, et comprenant en outre 5 membres nommés par le conseil communal et 5 membres 
nommés par le Gouvernement, 

A ce conseil il serait adjoint un secrétaire général administrateur ayant voix consultative. 

Il va sans dire que cette commission n'opérerait qu'à titre de shnple délégation, dételle 
sorte que le Gouvernement et le conseil communal conserveraient la sanction de toutes les 
mesures orgamques et budgétaires. 



Digitized by 



Google 



— 56 - 

La nomination des employés, y compris celle du secrétaire général administrateur, appar- 
tiendrait à la ville, le conseil d'administration préalablement entendu. 

Telles sont les propositions que nous soumettons au Gouvernement avec l'espoir fondé 
de les voir favorablement accueillies. 



VI. 

RÉSUMÉ. 



Nous pourrions étendre beaucoup plus loin le travail de comparaison que nous venons 
de faire; les renseignements à cet égard abondent; mais nous crojrons que ceux que nous avons 
mis en lumière établissent suflBsamment l'intérêt primordial de l'État dans le concours efficace 
qu'il doit apporter au développement de nos installations maritimes. 

Nous avons prouvé victorieusement : 

l^ Que la rectification de l'Escaut devant Anvers est un travail d'intérêt national, et que 
l'État seul doit en supporter la dépense; 

.2® Que la ville, en se chargeant de l'approbation du nouveau quai à l'Escaut et de l'ou- 
tillage de ses anciens bassins, comble la mesure des sacrifices qu'on est en droit d'exiger d'elle. 

30 Qu'en retour de la participation de l'État dans les revenus de notre port, nous 
pouvons exiger de lui qu'il prenne à sa charge les dépenses de l'extension indispensable à 
donner à nos établissements actuels; / 

40 Que ce concours constitue pour l'État un apport à peu près égal à celui de la ville. 

De plus, nous avons encore établi .l'influence incontestable de» progrès du mouvement 
commercial du port d'Anvers, et principalement ceux du transit, sur la prospérité générale du 
comnierce et de l'industrie du pays. 

Et en outre, nous avons constaté que c'est l'État qui retire de cette prospérité crois- 
sante la plus grande somme de profits. 

Les propositions que nous soumettons aujourd'hui [avec confiance au Gouvernement, 
fixent la limite des sacrifices que la ville d'Anvers peut s'imposer dans l'intérêt de son com- 
merce, sans Élire peser sur la généralité de ses contribuables des charges qui dépasseraient la somme 
des avantages que ce commerce leur procure, et sans compromettre aussi d'autres intérêts confiés 
à la sollicitude de son administration. 

Tandis que tous les ports s'efforcent d'étendre le cercle de leur trafic commercial, 
Anvers ne saurait rester inactif sans préparer sa décadence dans un avenir très-prochain. 

Hambourg a déjà construit et mstallé, pour sa navigation à vapeur, un large quai de 
1,500 mètres de développement le long de son fleuve; ce quai est pourvu de grues mobiles 
et de hangars couverts et clôturés, desservis par le chemin de fer, 

A Cuxhaven on crée, depuis un an, des établissements, maritimes sur une vaste échelle. 

Marseille s'est doté d'installations à nulles autres pareilles; Bordeaux, le Havre, Dun- 
kerque, Brème et Rotterdam donnent à leurs ports de grands développements. 

Liverpool, dont les établissements commerciaux actuels sont déjà si étendus, va cependant 
consacrer encore 100 millions de francs à leur extension et à une installation spéciale le long 
de la Mersey, pour sa navigation à vapeur, et cela malgré le voisinage de Birkenhead sur la 
rive opposée du fleuve, dont les installations sont si complètes et si favorablement disposées 
pour le commerce. 

Flessmgue enfin, à nos portes, construit un vaste port qui sera pourvu de toutes les 
facilités nécessaires à la navigation à vapeur, et cela avec l'intention bien avouée de nous 
enlever notre commerce du transit. 
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« 

C*est la plus sérieuse concurrence qui se soit jamais tentée contre le port d'Anvers, et 
dont il faut, à tout prix, prévenir les funestes effets. 

Ce qui rend cette concurrence surtout redoutable, c'est que le Gouvernement néerlandais 
en supporte toute la dépense. 

Avec ses ressources forcément limitées, la ville d'Anvers ne peut pas seule soutenir la 
lutte avec un pareO adversaire, et nous n'hésitons pas à dire, en présence de tous ces faits, 
que l'État belge assumerait la plus lourde responsabilité en nous refusant plus longtemps son 
concours. 

Par sa situation topographique, à laquelle celle d'aucun port du continent n'est compa- 
rable, Anvers est appelé aux plus hautes destinées. 

Mais les efforts du Gouvernement et de la ville doivent compléter les avantages dont la 
nature l'a doté. 

Qu'on çxécute les travaux qui font l'objet de l'ensemble de nos propositions, et la 
prépondérance d'Anvers sur tous les ports rivaux, comme le développement de la richesse 
nationale, sont à jamais assurés. 

Permettez-nous donc en terminant, Monsieur le Ministre, d'exprimer le vœu d'être appelés 
à très-bref délai à arrêter avec vous un arrangement définitif qui, nous l'espérons, sera de 
nature à atteindre ce but national. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de notre haute considération. 

Pour le collège des bourgmestre et échevins ; 
Le Bourgmestre, 
Léopold DE WAEL. 
Par Ordonnance : 
Le Secrétaire^ 
J. DE CRAEH. 



No IL 



Anvers, le 6 Seplembre 1873. 
A Monsieur J. Malou, Ministre des Finances. 

Monsieur le Ministre, 

Le mémoire, par lequel nous avons eu l'honneur de proposer au Gouvernement, le 4 
août dernier, une combinaison dont l'adoption serait de nature à permettre la prompte exécution 
des travaux maritimes projetés pour le port d'Anvers, se termine par les mots suivants : 

« Permettez-nous donc. Monsieur. le Ministre, d'exprimer le vœu d'être appelés à très- 
bref délai à arrêter avec vous un arrangement définitif. » 

La présente a pour but de réitérer ce vœu. Nous n'avons pas besoin de vous dire, Monsieur 
le Ministre , combien il importe de mettre le temps à profit. Les besoins du commerce et de la 
navigation deviennent de jour en jour plus grands et les ports voisins s'organisent à qui mieux mieux, 
à l'effet de nous enlever le plus de trafic possible. Il faut que nous marchions. La gravité de 
la situation n'échappe certes pas à votre attention, Monsieur le Ministre, et nous espérons donc, 
qu'au premier jour, vous nous ferez l'honneur de nous accorder l'entrevue sollicitée. 

'^ En attendant, nous vous présentons la nouvelle assurance de notre haute considération. 

Le Bourgfnestre , 
Léopold DE WAEL. 
Par ordonnance : 
Le Secrétaire f 
J. DE GRÂEN. 
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N^ffl. 

Bruxelles, le 17 Septembre 1873. 
A Messieurs les Bourgmestre et Échevins de la ville cT Anvers. 
Messieurs, 

Dans votre lettre du 4 Août dernier, rappelée le 6 Septembre et portant len«>1512 W, 
4«« bureau, vous citez quelques chif&'es concernant l'exploitation des établissements maritimes, 
pour les années 1852, 1857, 1862, 1867 et 1871. 

Pour achever Tétude des importantes questions dont je n'ai cessé de m'occuper, autant 
que les circonstances me l'ont permis, j'aurais besoin de connaître d'une manière complète et 
détaillée, pour chacune des années de 1852 à 1873, la nature et le montant de toutes et de 
chacune des recettes et des dépenses ordinaires ou extraordinaires, en d'autres termes, selon 
votre expression, d'avoir les bilans de r exploitation des établissements maritimes. 

Je ne doute pas. Messieurs, que ces documents existent et que vous pourrez très-pro- 
chainement m'en donner communication. 

Agréez, etc. 

Le Ministre des Finances^ 
h MALOU. 



No IV. 



Anvers, le 22 Octobre 1873. 
A Monsieur le Ministre des Finances^ à Bruxelles. 

Monsieur le Ministre, 

Par votre dépêche du 17 Septembre dernier, cabinet, vous exprimez le désir de connaître 
d'une manière complète et détaillée, pour cîiacune des années de la période de 1852 à 1872, 
la nature et le montant de toutes et de chacune des recettes et des dépenses ordinaires ou 
extraordinaires se rapportant à l'exploitation de nos établissements maritimes. 

Celte demande vous est suggérée par quelques chiffres cités dans notre lettre du 4 Août 
dernier, et dans la supposition que les documents par vous demandés existent dans nos archives. 

Nous avons l'honneur de vous faire connaître. Monsieur le Ministre, que, contrairement 
à vos prévisions, il n'existe pas de comptabilité spéciale à ce sujet. La situation financière résul- 
tant de l'exploitation des établissements maritimes se trouve confondue dans la comptabilité 
générale de la ville , et si nos prédécesseurs n'ont pas jugé nécessaire de dresser à ce sujet des 
bilans annuels séparés, nous croyons devoir l'attribuer : 1° au caractère tout communal de ces 
établissements qui sont la propriété exclusive de la ville; 2o à la diflSculté de déterminer d'une 
manière exacte la quote-part afférente à l'exploitation de ces établissements dans diverses dépenses 
d'administration générale, telles que: personnel des bureaux de l'Hôtel de ville, police, pompiers, 
éclairage, régie des boues et immondices, etc. 

Les chififres cités dans notre rapport précité nous ont été fournis par notre ingénieur, qui 
les a puisés dans les tableaux synoptiques des comptes communaux annuels. Nous nous sommes 



Digitized by 



Google 



-so- 
dé nouveau adressés à lui pour réclamer les renseignements supplémentaires demandés par votre 
dépêche susmentionnée. Il nous a fait connaître à cette occasion qu'une erreur majeure avait été 
commise dans son premier travail, où on avait porté en compte, par double emploi, parmi les 
dépenses extraordinaires, d'une part celles effectuées sur le produit des emprunts, d'autre part, 
les intérêts requis pour la dotation de la partie de ces emprunts afférente aux mêmes travaux. 

Les nouveaux états, que nous avons l'honneur de vous fournir avec la présente (*), ont 
été rectifiés en conséquence, vérifiés et complétés par le personnel de notre bureau de la comp- 
tabilité communale. Malgré la diflSculté que présentait ce travail et la minime importance de ses 
résultats au point de vue des propositions contenues dans notre lettre du 4 Août, nous avons 
tenu cependant à déférer dans la Ihnite du possible à votre demande, à l'effet d'accélérer de la 
part de votre Département l'étude des importantes et urgentes questions qui s'y rattachent 

D'après ce travail, les bilans annuels s'établissent comme il suit (^) : • 



La quote-part des établissements maritimes dans les frais généraux d'administration a été 
arbitrée par nous à une somme globale de 100,000 francs l'an. Ce chiffre a été obtenu comme 
il suit : Frais généraux de police, pompiers, éclairage, régie des boues et immondices pendant 
les années 1868-â 1872 inclusivement, fr. 3,037,540 78 c», dont la moyenne, ^'5 égale, fr. 607,508 15 c» 
par année. — La ville est divisée en 7 sections et nous avons attribué aux établissements mari- 
times, pour leur quote-part dans ces frais, V7, soit l'import d'une section, ce qui certes reste 
au-dessous de la réalité : fr. 86,786 87 

En y ajoutant le traitement du personnel d'un des bureaux de l'Hôtel de 
ville, chargé des affaires du port 12,500 » 

nous arrivons à un chiffre de . . , fr. 99,286 87 

que nous arrondissons à 100,000 francs l'an , en négligeant une masse d'autres dépenses générales 
accessoires payées sur les crédits pour contributions, assurances contre incendie, pavages, frais 
de procédure, imprévus, etc. 

Permettez-nous, Monsieur le .Ministre, de* vous faire remarquer pour l'élucidation des 
résultats du travail qui précède : 

lo Que pendant la période de 1852 à 1861 inclusivement, ces bilans présentent annuelle- 
ment des bénéfices plus ou moins importants, et qu'à partir de 1862, les bénéfices se traduisent 
en des déficits annuels, sauf en ce qui concerne l'année exceptionnelle de la guerre franco-alle- 
mande, 1871, pendant laquelle les droits de navigation ont été excessivement élevés, et dans 
le bilan de laquelle nous n'avons pas tenu compte, comme nous l'avons expliqué dans notre 
lettre précitée du 4 Août, d'une somme de fr. 355,074 43 c» également dépensée dans l'intérêt 
des travaux maritimes, pour le déplacement de l'écluse no 6 du canal de la Campine; 

2o Que l'année 1872 laisse également un boni de fr. 99,803 28 es; mais que les dépenses 
faites pendant cet exercice pour la continuation des travaux de déplacement de l'écluse men- 
tionnée au paragraphe précédent ont absorbé au delà de cette somme. Elles figureront au compte 
communal de 1873, chapitre des rappels, comme ayant été payées sur des crédits alloués à cet 
effet au Budget de 1871 et non épuisés à la clôture du compte de cet exercice; 

30 Que nous n'avons rien porté en compte pour intérêts sur les déficits accusés par le bilan 
de l'exploitation de 1862 à 1870; 

40 Que la somme de 10 millions à laquelle notre ingénieur a arbitré le montant des dé- 
penses effectuées sur notre dernier emprunt de 22 millions pour l'agrandissement des établissements 
maritimes, ne peut encore être exactement déterminée par nous. Nous en établirons le montant 
réel lorsque les travaux en voie d'achèvement seront complètement terminés; 

(*) Voir les annexes n*»» VIII et IX à TExposé des motifs. 

(*) L'annexe n» VII à l'Exposé des motifs reproduit ces chiffres sous une autre forme plus claire et plus saisissable. 
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5o Que les boni qui se produisent sur les exercices 1852 à 1861 résultent, d'après notre 
appréciation, de ce Que le bilan de 1852 ne comprend que les recettes et les dépenses de cet 
exercice f sans tenir compte des capitaux dépensés par la ville depuis 1815 jusqu'à cette date pour 
Tachèvement des quais de l'Escaut, des bassins, des musoirs, écluses et l'achat des propriétés 
démolies pour l'établissement et l'alignement des quais, etc. Si, comme nous le supposons d'après 
certains chiffres acquis, l'exploitation de 1815 à 1852 a constitué la ville en avance de capitaux, 
il faudrait grever les bilans à partir de cette dernière année des intérêts des capitaux antérieu- 
rement dépensés ; mais il serait très-diflicîle d'établir encore ce travail rétrospectif d'une mai^ière 
exacte, et nous ne voyons pas du reste qu'il puisse offrir quelque utilité pour l'instruction des 
affaires qui nous occupent en ce moment. C'est pour ce motif que nous ne l'avons pas fait 
confectionner, mais nous avons cru utile cependant d'attirer votre attention sur les considérations 
qui précèdent pour éclaircir la situation. 

Veuillez agréer. Monsieur le Ministre, l'assurance de notre haute considération. 



Par ordonnance 

Le Secrétaire f 

J. DE CRAEN. 



Le Collège échevinal, 
Léopold DE WAEL. 



No V. 



Anvers, le 2 Décembre 1873. 
A Monsieur le Ministre des Finances^ à Bruxelles. 
Monsieur le Ministre, 

Comme suite à la conversation que nous avons eu l'honneur d'avoir à ce sujet avec vous , 
hier, nous nous empressons de vous informer que les droits de navigation que nous avons perçus 
sur les navires qui ont fait des opérations commerciales en rade, embarcadères ou à un quai 
du fleuve, ou qui sont entrés dans les canaux intérieurs, se sont élevés approximativement comme 
il suit , non compris les 15 centimes additionnels : 

1871 . , . fr. 108,906 39 

1872 98,304 20 

Les droits de bassins pendaiit les mêmes années ont produit, non compris les 15 centimes 
additionnels : 

1871 fr. 888,325 36 

1872 756,252 97 

A celte occasion, et à l'effet de faciliter dans la conférence que nous aurons encore à ce 
sujet, lundi prochain, la solution des diverses questions soulevées, nous croyons devoir résumer 
ici, par écrit, les propositions que nous avons échangées verbalement jusqu'à ce jour. ' 

Vous avez admis, -Monsieur le Ministre, que l'État fera à ses frais, risques et périls, la 
reconstruction et la rectification 4®5 murs de quai, de manière à y rendre possible l'accostage 
dos steamers de grande navigation , sauf examen de la question de savoir à qui reviendront les 
produits futurs. 

La ville aurait, d'après vous, à faire à ses frais exclusifs l'agrandissement de ses établis- 
sements au Nord, l'outillage et l'amélioration de ceux existants. 
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Elle poTirraît à cet effet pratiquer une percée dans les fortifications et construire des 
nouveaux bassins et hangars à pétrole en avant de la citadelle du Nord. 

Voici en résumé les propositions que nous avons eu rhonneuir de vous soumettre hie^, 
Monsieur le Ministre , quant au partage des droits de navigation : 

Une fois le travail des quais terminé, et dans la prévision qu'un grand nombre de steamers 
entrant actuellement aux bassins de la ville et y payant les hauts droits , chargeront ou déchar- 
geront dorénavant aux quais améliorés, au détriment du produit des droits de bassins, la ville 
consentirait à partager avec l'État le produit des droits de navigation perçus dans le fleuve et 
dans les canaux intérieurs , sur le pied ci-après : 

lo II serait tenu une comptabilité distincte du produit des droits de navigation dans les 
bassins et dans le fleuve et les canaux; 

2o La ville prélèverait, sur l'ensemble des divers produits octroyés par le règlement de 
1863, la somme totale des recettes qu'elle aura effectuées en 1873; 

30 Les droits à .percevoir dans le fleuve seront, après prélèvement du manquant éventuel 
pour combler l'intégralité de la recette de 1873, partagés entre la ville et l'État, sous déduction 
des frais de gestion et de perception à faire par la ville. 

Vous nous avez dit dans notre entretien d'hier, Monsieiu' le Ministre , qu'il serait peut-être 
préférable d'établir entre l'État et la ville une participation générale du chef de tous les droits 
de port et de bassin. 

Nous nous permettrons de vous faire observer que nos propositions du 4 Août dernier 
étaient conçues dans ce sens, et il nous serait agréable de connaître d'avance vos contre-propo- 
sîtibns , au cas où vous croiriez ne pouvoir accepter celles que nous avons eu l'honneur de vous 
soumettre hier, et qui sont, d'après notre appréciation, des plus équitables. 

Veuillez agréer. Monsieur le Ministre, l'assurance de notre haute considération. 



Par ordonnance : 

Le Secrétaire, 

J. DE CKAEN. 



Le Collège des Bourgmestre et Échevins^ 
Leopold DE WAEL. 



No VL 



Bruxelles, le 3 Décembre 1873. 
A Messieurs les Bourgmestre et Échevins de la ville d'Anvers. 
Messieurs , 

Je m'empresse de répondre à votre lettre d'hier (comptabilité, 1«' bureau, sans n^). 

Et d'abord je vous remercie des renseignements sur les produits que les quais et les 
bassina ont donnés respectivement en 1871 et en 1872. 

Vous croyez devoir à cette occasion résumer par écrit les propositions qui, selon vous, 
auraient été échangées verbalement jusqu'à ce' jour, afin dites-vous, de faciliter la solution. 

Dès l'origine, il m'a paru évident que le meilleur, sinon le seul moyen d'aboutir à régler 
équitablement les divers intérêts, était d'ouvrir une négociation verbale et de conserver de part 
et d'autre le secret de ces conférences. 

Je devais croire que nous étions d'accord à cet égard. 

8 
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Si je répondîus à cette partie de votre lettre pour redresser les erreurs et les lacunes 
qu'elle contient, en ce qui concerne le sens et la portée donnée à mes observations^ ou même 
à des idées exprimées sous réserve d'examen ultérieur par moi-même, une négociation par écrit 
se trouverait dès lors substituée à celle qui est engagée, et nos conférences deviendraient inutûes. 

Je persiste à croire que, loin de feciliter ainsi la solution, on la rendrait très-difficile et 
peut-être impossible. J'aurais en effet beaucoup de rectifications à faire, beaucoup de points à 
préciser ou à compléter. 

Je m'en abstiens aujourd'hui jusqu'à ce que je sache si votre intention est de traiter dé- 
sormais l'affaire par correspondance. En ce cas, je rétablirais les faits comme je les ai compris 
et exposés à mon point de vue, et peut-être, au lieu d'un accord très désirable que je m'efforcerai 
encore de réaliser, aurions-nous le regret de ne constater qu'un dissentiment. 

Je ne doute pas, Messieurs, que vous apprécierez ces considérations, dictées par les 
intentions les plus conciliantes. 

Agréez, Messieurs, l'expression de mes sentiments très-distingués. 

Le Ministre des Finances, 
3. MALOU. 



No VIL 

Anveis, le 5 Décembre 1873. 

A Monsieur le Ministre des Finances, à BruxeXles. 
Monsieur le Miiustre, 

Nous nous empressons de vous informer, en réponse à votre lettre du 3 de ce mois, 
cabinet, reçue hier, que nous n'avons nullement l'intention de substituer une négociation par 
correspondance , à celle qui est engagée verbalement entre nous au sujet de nos travaux maritimes. 

Si, aux renseignements que nous vous avons fournis à votre demande, nous avons cru 
devoir ajouter un résumé de l'état de la question et d^ propositions que nous vous avons 
Eûtes dans notre dernière entrevue, ce n'est pas pour prendre acte de vos observations, ni des 
idées que nous croyons avoir été exprimées par vous, mais dans le seul but de vous mettre à 
même de bien apprécier nos propositions et de faciliter leur examen dans la nouvelle conférence 
que nous aurons l'honneur d'avoir avec vous à ce sujet lundi prochain. 

Il est donc inutile. Monsieur le Ministre, que vous procédiez, en ce qui concerne les idées 
que nous vous avons attribuées, à une rectification quelconque. 

Notre unique désir est de terminer dans le plus bref délai la solution des graves questions 
qui nous occupent 

Veuillez agréer, etc. 

Le Bourgmestre^ 

Léopold D-E WAEL. 
Par ordonnance : 
Le Secrétaire, 
J. DE GRAEN. 
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No vin. 

Bases de la convention h faire. 



Projet envoyé à M. le Bourgmestre d'Anvers le 9 Décembre 1873. 

h 
L'Etat reprend les quais. 

n. 

Il les reconstruira sur un nouvel alignement. 

n y aura le long des quais reconstruits un mouillage de 8 mètres à marée basse sur 
ne partie, et de 6 mètres sur le restant. 

m. 

Le Werf sera enlevé. 

IV. 

Tous droits et taxes provenant de la rade, de l'accostage aux quais et de l'exploitation 
par l'État des quais et des terrains servant actuellement de quais, ou des terrains destinés à les 
élargir, seront perçus exclusivement au profit de l'État propriétaire. 



11 pourra clore les terrains non nécessaires à la circulation, ainsi que les magasins ou 
hangars. 

VI. 

La ville s'interdit d'établir aucime taxe communale quelc(Hique à raison de, la rade ou 
des quais et des mouvements ou manutentions résultant de leur exploitation. 

VIL 

L'État payera annuellement à la ville, en deux termes égaux, une somme de cent mille 
francs pour les frais d'éclairage, de police communale, d'entretien et de renouvellement des 
pavages et autres frais de voirie. 

VHL 

L'État se réserve le droit de conférer à des agents spéciaux, relevant de lui seul,J la 
surveillance de l'exploitation et la police des établissements qu'il créera sur ses terrains. 

IX. 

Lorsque le produit net de la rade, des quais et des installations ou établissement à créer 
pour leur exploitation dépassera 4 p. % des capitaux engagés après amortissement des pertes que 
cette exploitation aurait causées antérieurement, en calculant le même intérêt de 4 p. Vo et les 
frais de gestion, l'Etat bonifiera à la ville d'Anvers vingt-cinq pour cent de cet excédant tel qu'il 
l'aura constaté. Les conditions du rachat éventuel de ce droit seront déterminées. 
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La convention à intervenir sera faite sous réserve de Tapprobation des Chambres en ce 
qui concerne TEtat, et sous réserve de l'approbation du conseil communal en ce qui concerne 
le collège des bourgmestre et échevins. 

Elle sera nulle et non avenue de plein droit si ces ratifications ne sont pas données avant 
le . . . . • et dans ce cas, chacune des parties demeure entière dans tous ses droits. 



No IX a. 



Anvers, le 21 décembre 1873. 
A Monsieur le Ministre des Finances^ à Bruxelles. 
Monsieur le Ministre, 

Nous avons consulté nos collègues sur les bases projetées par vous d'un arrangement à 
intervenir au sujet de la rectification de l'EscauL 

Gomme nous l'avions prévu, tous sans exception sont d'avis que les propositions du Gou- 
vernement sont absolument inacceptables. 

En conséquence, nous croyons bien faire en vous adressant, par note ci-jointe, les bases 
d'im arrangement que la ville propose au Gouvernement. 

Il nous sera agréable. Monsieur le Ministre, de pouvoir nous en entretenir avec vous dans 
une audience que vous voudrez bien nous fixer. 

Recevez en attendant, Monsieur le Ministre, la nouveUe assurance de notre haute considé- 
ration. 

Le Bourgmestre^ 
Léopold DE WÂEL. 

No IX 6. 

Anvbrs, le 21 décembre 1873. 
Base de négociations proposées par V Administration communale. 

l. 

La rectification des quais de l'Escaut devant Anvers, depuis le muspir sud de l'écluse 
du bassin du Kattendyk jusqu'à la batterie Saint-Michel, sera faite par l'Etat à ses frais et 
risques, d'après un alignement à déterminer et avec un mouillage suffisant. 

n. 

La ville renonce à percevoir les taxes établies par le r^lement du 22 Juin 1861, 
approuvé par arrêté royal du 21 juillet 1863, sur les navires qui accosteront aux quais et 
rives de l'Escaut le long de son territoire. 

L'Etat pourra percevoir ces taxes à son profit. 

in. 

La ville continuera à percevoir les 15 centimes additionnels sur les droits de navigation, 
autorisés comme voies et moyens de l'emprunt de 7 millions émis pour les constructions 
maritimes du Kattendyk. 
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IV. 



En considération du sacrifice que la ville sUmpose et de la diminution du produit de 
ses établissements maritimes, l'Etat lui payera annuellement la somme de 100,000 francs, en 
deux payements semestriels. 

De plus , si le produit net des droits perçus par l'Etat dépassait 4 p. ^lo des capitaux 
engagés par lui, il bonifiera à la ville 60 p. o/o de l'excédant. 



La ville conservera tous les droits quT lui appartiennent actuellement sur les quais existants. 
Ces droits seront étendus aux terrains remblayés qui y seront ajoutés par suite de la' rec- 
tification. 

VI. 

La ville outillera et exploitera à son profit, comme à ses risques, le terre-plein des quais 
ainsi rectifiés. Cette disposition ne s'étend pas aux voies ferrées dont l'établissement incombe à 
l'Etat. 

vn. 

Les expropriations qui pourraient être nécessaires pour donner au terre-plein des quais 
une largeur suflSsante (à déterminer de commun accord entre l'Etat et la ville) pour les 
besoins de la navigation, du commerce et des installations du chemin de fer, seront faites par 
l'Etat et à ses frais. 

VIII. 
La convention, etc. 

(Délai de ratification.) 



NoX. 

Bruxelles, le 21 décembre. 
A Mansietir le Bourgmestre d'Anvers. 
Monsieur le Bourgmestre^ 

Il ne m'est pas possible, quel que soit mon bon vouloir, de considérer comme sérieuses 
les propositions jointes à votre lettre de ce jour (reçue ce matin); je ne pourrais même, sans 
faillir à mes devoirs, accepter la discussion sur ces bases. 

Si vous les mainteniez, toute conférence ultérieure serait complètement inutile; il 
ne resterait au Gouvernement qu'à aviser à sauvegarder les intérêts nationaux, la négociation se 
trouvant brusquement rompue par votre fait. 

Si, au contraire, le collège désire poursuivre cette négociation sur les bases équitables et 
mêmes larges qui résultent, non pas de ma seule initiative, mais de nos entretiens antérieurs, et 
sur lesquelles je devais croire que nous étions d'accord en principe, sauf quelques points de 
détail, j'aurai l'honneur de recevoir le collège tel jour qui lui conviendra, même dès demain, dans 
la matinée. ^ 

Je désire être très-promptement fixé sur vos intentions. 

Agréez, Monsieur le Bourgmestre, l'expression de mes sentiments très-distiiigués. 

Le Ministre des FinaneeSj 
J. MALOU. 
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No XI. 

Anvers, le 23 Décembre 1873. 
A Momieur le Ministre des Finances à Bruxelles, 
Monsieur le Ministre, 

Ce n'est pas sans un profond étonnement que nous lisons votre lettre du 21 courant, 
dans laquelle vous nous dites, entre autres choses, que nos propositions seraient de nature à 
rompre brusquement les n^ociations sur lesquelles « vous deviez croire que .nous étions d'accord 
en principe. » 

Pour vous convaincre du contraire, il suffira de vous rappeler, je pense, que nous avons 
déclaré immédiatement que les propositions formulées par vous étaient si éloignées de ce que 
la ville d'Anv.ers espérait, que nous ne pouvions pas les accepter, même provisoirement. 

En présence du contenu de votre -dépêche, nous devons vous déclarer à notre tour. 
Monsieur le Ministre, que si votre décision irrévocable est de subordonner les bases de n^- 
ciatîons à la prétention d'enlever à la ville d'Anvers le terre-plein de ses quais, prétention 
indiquée dans notre entretien et plus énergiquement écrite dans votre note, jamais, ni l'admi- 
nistration communale, ni la population d'Anvers, ne pourront s'incliner volontairement devant 
une pareille exigence. 

Dès lors toute négociation ultérieure deviendrait inutile et il ne nous resterait qu'à 
faire connaître au conseil le non-succès de nos efforts. 

Par contre, nous sommes tout disposés à nous entendre sur les autres points des bases 
de négociations, que nous avons eu l'honneur de vous soumettre par écrit. 

Agréez, Monsieur le Ministre, l'expression de ma haute considération. 

Le Bourgmestre d'Anvers^ 
Léopold de WAEL. 



No XII. ^ 

Bruxelles, le 27 Décembre 1873. 
A Monsieur le Bourgmestre de la ville d'Anvers, 
Monsieur le Bourgmestre, 

Dès l'origine de nos n^ociations récentes, j'ai abordé, dans toute son étendue, le problème 
d'intérêt national et plus particulièrement d'intérêt anversois qui doit être résolu par nos 
communs efforts. 

Il comprend quatre points principaux : 

lo La reconstruction des quais; 

2o L'agrandissement des établissements maritimes au nord ; 

3° L'appropriation des terrains de la citadelle du Sud; 

4o L'amélioration du régime du fleuve en amont et en aval d'Anvers. 

Les idées générales que j'ai produites quant à ce dernier point n'ont pas été combattues 
et n'ont même soulevé aucune objection. 

En ce qui concerne les terrains de la citadelle du Sud , vu l'impossibilité de parvenir à 
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Inexécution du plan primitif, je vous en ai communiqué un autre qui, à tous les points de vue, 
me paraissait meilleur : il consiste à placer là un vaste JDassin pour le batelage, une grande 
gare pour voyageurs et marchandises reliée à un pont pour chemin de fer, voitures et piétons. 
Par votre lettre du 15 Décembre (*) courant, vous m'avez déclaré que « sauf quelques détails 
d'exécution, ce projet présente encore, dans votre opinion, de sérieux avantages au point de 
vue, non-seulement des nombreux intérêts des propriétaires et habitants des sections limitrophes 
mais encore des intérêts généraux de la ville. » 

Par une autre lettre" du même jour (•), vous avez demandé, si le contrat Strousberg 
était résilié, une option eh faveur de la ville pour l'exécution du plan nouveau. » 

D n'a pas été et il ne pouvait être question de résilier le contrat conclu avec M. le 
docteur Strousberg, mais bien d'en modifier l'application, La combinaison que j'ai réussi à 
réaliser assure l'exécution du plan nouveau que vous avez en mains, et j'ai réservé soit pour 
l'État, soit pour la ville d'Anvers, selon votre désir, bien que le contrat de 1869 ne soit pas 
résilié, l'option de repr^dre, à des conditions déterminées d'avance, la construction et l'exploi- 
tation du bassin du batelage et du quai à partir de la batterie Saint-Michel. 

Vous apprendrez sans doute avec plaisir ce résultat. 



f) Anvers, le 15 Décembre 1873. 

A Monsieur le Ministre des Finances» 
Monsieur le Ministre, 

Nous avons examiné le plan de transformation des terrains delà citadelle fdu Sud ^ que vous avez bien voulu 
nous communiquer. 

En présence des difficultés de toute nature qui mettent obstacle à la réalisation des plans du docteur SU*ousberg, 
difficultés que vous nous avez signalées dans notre dernier entretien, nous croyons pouvoir vous déclarer,. Monsieur le 
Ministre, que, sauf quelques détails d'exécution , ce nouveau projet présente encore, dans notre opinion, de sérieux 
avantages au point de vue non-seulement des nombreux intérêts des propriétaires et habitants des sections limitrophes, 
mais encore des intérêts généraux de la ville. 

Agréez, Monsieur le Ministre, la nouvelle assurance de notre haute considération. 

Le Bourgmestre 

Léopold DE WâBL. 
Par ordonnance : 

Le Secrétaire, 

J. DS GRASN. 



(*) Anvers, le 15 Décembre 1873. 

A Monsieur le Ministre des Finances. 
Monsieur le Ministre, 

Nous avons l'honneur de vous adresser la lettre que vous nous avez demandée, pour faire connaître notre 
opinion au sujet.du nouveau projet d'appropriation dos terrains de la citadelle du Sud. 

Â cette occasion et pour le cas où le contrat Strousberg vînt à être résilié, nous osons vous demander. Monsieur 
leifînistre, de vouloir accorder à la ville d*Anvera une option de reprendre ces terrains, afin de pouvoir étudier la 
quf^tion de leur transformation pour le compte de la ville elle-même, sur des bases à arrêter avec le Gouvernement. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, Tassurance de notre haute considération. 

Le Bourgmestre, 
Léopold DS WâEL 
/ Par ordonnance : 

Le Secrétaire, 
J. DE GRAEN. 
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Nos conférences, ces deux points n* 3 et 4 éliminés, ont porté spécialement, je pourrais 
dire presque exclusivement, sur Tagrandissemenl au nord et sur la reconstruction des quais actuels 
devant Anvers. 

J'ai indiqué, comme me paraissant seule pratique pour le moment, Tidée de la dîvisîon 
du travail, l'État se chargeant de la reconstruction des quais, et la ville des agrandissements 
des bassins et autres installations au nord. 

Celte division et non-seulement utile et favorable à la ville, mais elle est pour ainsi 
dire imposée par les faits. La propriété des bassins a été légalement cédée; mais le domaine 
de l'État est évidemment demeuré propriétaire des quais, remis avec charge d'entretien en 1819. 

Pour l'extension des établissements maritimes, je me suis expliqué très-franchement. C'est 
au nord, sur la rive droite, et non ailleurs, que cette extension doit avoir lieu : il faut un 
plan d'ensemble et d'avenir à exécuter successivement selon les besoins de l'augmentation des 
affaires; je n'ai exclu aucune combinaison; j'ai dit que, selon ma ccniviction personnelle, les 
fronts intérieurs de la citadelle doivent disparaître, et que les terrains qui ne seraient plus néces- 
saires au génie militaire devront être affectés à une destination commerciale, en conservant 
toutefois la batterie de côte indispensable pour défendre la ville et la rade; j'ai môme indiqué 
une idée nouvelle qui vous a paru digne d'examen, et qui consiste à placer isolément le 
pétrole (bassin et magasins) dans le polder d'Austruweel au delà de l'enceinte. 

Au sm?plu6,.afin qu'il ne reste aucune équivoque possible sur nos intentions, je déclare 
de nouveau que le Cabinet approuvera , pour l'extension successive des établissements maritimes 
du nord, le plan qui sera reconnu le plus avantageux pour les intérêts commerciaux, et qu'il 
admet notamment dès aujourd'hui que la suppression des fronts intérieurs de la citadelle fasse 
partie de ce plan et que les terrains militaires qui , par suite de cette suppression , deviendraient 
disponibles, soient cédés à la ville à des conditions équitables. 

La question relative aux quais a été nettement posée dès notre premier ^entretien. Il ne 
s'est pas agi du tout de négocier pour avoir l'assentiment de ville d'Anvers à une reprise que 
l'État a le droit incontestable d'opérer purement et simplement. Aussi n'ai-je jamais songé à vous 
proposer, selon votre expression, de vous incliner volontairement; mais, avant d'exercer le droit 
rigoureux, j'ai voulu tenir compte des considérations d'équité que vous pourriez invoquer. Le débat 
n'a donc pas porté sur le principe, mais sur les tempéraments que la bienveillance ou l'équité 
pouvaient conseiller d'adopter. Vos préoccupations, très-naturellement, étaient surtout financières. J'ai 
consenti, pour les dissiper, à stipuler une allocation de 100,000 francs par an et de plus une 
part de 25 p. < sur l'excédant au delà de 4 p. «/o; et, lorsqu'à la fin de notre dernière entrevue, 
il a été convenu que je vous adresserais, comme je l'ai fait le 9 Décembre, les bases de l'arran- 
gement à conclure, telles qu'elles semblaient résulter de nos pourparlers, l'un de Messieurs les 
Echevins insistait encore pour me déterminer à porter cette quotité de 25 à 50 p. ^/o. 

La somme fixe de 100,000 francs correspond au produit brut actuel des quais ; j'accordais 
donc, en l'allouant comme produit net, un avantage réel et considérable. La part de bénéfice 
(sur la quotité de laquelle la 'discussion était encore ouverte) constituait un autre avantage. 

Si vous étiez décidés d'avance à repousser absolument la base de l'arrangement proposé, 
comme vous la faites par votre lettre du 23 courant, je ne comprends pas que, pendant trois 
longues conférences, vous ayez proposé et discuté des modifications qui vous paraissaient désirables 
dans l'application. 

Le prmcipe de ma proposition est bien simple. L'État, propriétaire des quais, ne veut 
pas et ne peut pas vouloir les reconstruire à ses frais exclusifs au profit de la ville, qui en 
toucherait seule presque tous les produits. Vainement d'ailleurs, ces conditions léonines au profit 
de la ville seraient -elles stipulées, les Chambres n'alloueraient pas 15 à 18 millions pour que 
la ville d'Anvers eût les revenus légitimes qu'ils peuvent produhre, tout en procurant au comr 
merce des installations parfaites, de grandes économies et facilités et des moyens d'un immense 
développement. " \^ 

J'ai tenu compte de vos objections fiscales au point de vue de l'équilibre du budget de\., 
la ville. La discussion pouvait encore s'établir sur les points secondaires; mais je ne devais 
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pas m^attendro, je le répète, à voir surgir, après toutes nos discussions, la prétention étrange, 
presque incroyable, d'imposer, à l'État toutes la dépense de reconstruction des quais qui lui 
appartiennent, et d'attribuer à la ville presque toute la recette que les quais, reconstruits au 
prix de 15 à 18 millions, peuvent donner. 

Avant de songer à exercer le droit de reprise pur et simple des quais, j'ai donc fait les 
efforts les plus persévérants pour sauvegarder les intérêts financiers de la ville, tout en satis- 
faisant largement aux intérêts du commerce anversois, par l'exécution complète d'un vaste plan 
d'ensemble qui assurerait la prospérité et la grandeur d'Anvers. 

Agréez, Monsieur le Bourgmestre, mes sentiments très distingués. 

Le Minhtre des Finances^ 
l MALOD. 



No XIII. 



Anvers, le 5 Janvier i87i. 
A Motisimr le Ministre des Finances^ à Bruxelles, 
Monsieur le Ministre ; 

Nous avons l'honneur de répondre à votre missive, datée du 27 Décembre dernier. 

Nous regrettons de ne rencontrer dans votre dépêche rien qui tende à rapprocher les parties 
vers un arrangement amiable. Les exigences de l'État restent absolument les mêmes; et pas 
une seule des prétentions de la ville, que nous avons eu l'honneur de vous communiquer par 
notre lettre du 23 Décembre dernier, n'est accueillie. 

Voire lettre, Monsieur le Ministre, nous paraît donc n'être qu'un résumé: 

]o de l'historique de nos négociations antérieures; 

2o de l'affirmation des droits pour l'État de dépouiller la ville du terre-plein de ses quais, et 

30 du total des concessions que l'État consentirait à nous faire. 

Pour répondre à ce résumé, il ne nous reste qu'à rencontrer les points abordés par vous, 
et à rectifier les erreurs involontaires, sans doute, qui se sont glissées dars votre travail. 

1®' Point. — Tous les hommes spéciaux , la ville d'Anvers , l'État belge , les nations inter- 
venues dans le traité d'aflfranchissement de l'Escaut, sont unanimes à reconnaître que si l'on ne 
procède pas à la rectification des quais devant la ville d'Anvers, l'Escaut doit fatalement s'en- 
sabler, et avec cet ensablement le commerce de la ville d'Anvers, résumant en lui le commerce 
de la Belgique entière, peut prévou: son anéantissement dans un temps donné. 

Tout le monde est encore d'accord sur cet autre point, que des installations maritimes 
plus vastes et mieux outillées peuvent seules combattre efficacement la concurrence organisée 
par des ports voisins. 

La ville d'Anvers a espéré le concours du Gouvernement pour l'extension de ses établis- 
sements au nord : elle a cru que le travail de rectification incombait à l'État, qui, propriétaire 
du fleuve, avait pour devoir de maintenir sa navigabilité. 

Dans nos négociations, c'est la première demande de la ville. 

Vous l'avez rejetée d'emblée comme étrange, presque incroyable^ en déclarant que l'État 
ne serait intervenu en rien dans l'augmentation reconnue indispensable, de nos établissements 
maritimes au nord. 

Que l'État ne pourrait intervenir dans la rectification des quais, que pour autant que 
cette rectification lui procurât, lui donnât le produit des travaux à effectuer, 

9. 
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Ce refus, nous ne saurions le méconnaître, nous a surpris et peines. 

Nous nous disions que pour ainsi dire jamais les subsides de l'État ne font défaut aux 
entreprises d'utilité publique : nous nous rappelions, entre cent autres, les secom^ donnés par 
J'État aux villes de Bruges, d'Ostende, de Blankenberghe ; les subsides importants donnés à la 
ville de Liège, à la capitale pour les travaux du Palais de Justice, ceux du détournement de 
la Senne, etc. 

Nous ne, pouvions comprendre pourquoi Anvers seul était exclu de la participation aux 
largesses gouvernementales. 

Et cependant le subside était demandé pour l'ouvrage le plus utile, le plus indispensable, 
non pour Anvers en particulier, mais pour la Belgique entière. 

Nous nous rappelions enfin, que ces subsides avaient été promis à plus d'une reprise, 
et spécialement par Sa Majesté, qui daigne prendre mi vif intérêt à la prospérité commerciale, 
spécialement à celle de sa métropole. 

Après ce refus, et par son mémoire du 4 août* le collège a eu l'honneur de vous pro- 
poser une participation entre l'État et la ville, sur là base des capitaux dépensés, dans des 
proportions esquissées et sur des détails à débattre. 

Nous n'avons pas été plus heureux, et vous avez déclaré nettement que l'État ne pouvait 
encore accepter cette participation. 

Il ne nous restait donc plus qu'à abandonner à l'État le produit entier des droits de 
navigation que nous percevions depuis un demi-siècle sur les navires qui déchargeaient au quai, 
droits déjà considérablement réduits, droits dont, à la suite du traité sur la navigation de 
l'Escaut, le Gouvernemsnt avait concédé le produit à la ville. 

Vous lui laissiez seulement une somme annuelle de 100,000 firancs et le V4 du produit net 
des droits de navigation, après acquittement des intérêts sur le ooût des travaux. 

Ce chififre de 100,000 francs était supérieur, il est vrai, aux droits perçus en 1872, mais 
il devient inférieur à celui qui sera perçu lorsque les nouveaux quais auront détourné de nos 
bassins une grande partie des steamers qui y déchargent aujourd'hui. 

Quelque douloureux que fût le sacrifice exigé de noire ville, elle a reconnu que les préoc- 
cupations financières ne devaient pas dominer le débat, lorsque l'intérêt général forme l'enjeu 
de la discussion, et notre collège se sentait disposé à traiter sur ces bases, lorsque dans les 
négociations, qui jusque-là n'avaient roulé que sur les droits de navigation, vous avez cru devoir 
introduire un nouvel élément, le terre-plein des quais que le Gouvernement aurait exploité et 
outillé à sa convenance. 

Cette nouvelle prétention développée dans notre dernière entrevue, nous a paru si exces- 
sivement éloignée de ce que la ville d'Anvers devait espérer de l'État, qu'elle semblait inaccep- 
table aux cinq membres du collège; mais, ne voulant pas porter seuls la responsabilité d'un 
refus qui pouvait entraîner la rupture définitive des négociations , ils vous ont demandé la faculté 
de consulter confidentiellement leurs collègues du conseil. 

Par notre lettre du 23 Décembre dernier, nous avons eu l'honneur de vous faire connaître 
le résultat de cette consultation. Votre réponse du 27 Décembre dernier est le dernier acte de 
nos négociations. 

2m? POINT. — L'État persiste à soutenir que les quais du fleuve n'ont été remis à la ville 
qu'à charge d'entretien. • . ^ 

Qu'en tout cas , le ministère serait disposé à les lui enlever par une loi. 

La ville d'Anvers a toujours répondu que les bassins comme les quais lui appartenaient, 
et qu'ils lui ont été clairement et définitivement cédés par le Gouvernement hollandais. 

Elle pense que si la Législature belge pouvait lui enlever de force les quais que la viUe 
possédait et exploitait exclusivement et sans contradiction aucune depuis bien plus d'un demi-siècle, 
et pour lesquels elle a fait des dépenses considérables, la Législature commettrait un acte aussi 
inique que si elle confisquait au profit de l'État la totalité des droits de navigation stîpuj^ie^gg 
antérieurement au profit de la ville, ^ • 

A 



Google j 



Digitized by ^ ^ 



— 71 — 

Mais nous sommes bien de votre avis , Monsiem: le Ministre , quand vous nous dites qu'il 
s'agit précisément de prévenir cette discussion de droit, d'autant plus qu'elle n'aurait aucune 
influence sur la position matérielle desdits quais et sur lem* exploitation. 

S'il était convenu que l'État perçût tout ou partie des droits de navigation , que la ville 
outillât, entretînt et élargît les quais, qu'importe le nom de celui qui en serait, en pur droit, 
le propriétaire légal ou fictif? 

3me POINT. — Le total des concessions de l'État est donc 100,000 francs par an , à prélever 
sur les droits de navigation, plus un quart, peut-être une moitié de leur excédant, lorsque le 
Gouvernement aura couvert l'intérêt des capitaux à débourser. 

Il feut bien le constater, ceci revient à dire que le Gouvernement n'accorde pas un centime 
de subside à la ville. 

Il se borne à faire une affaire, ou en d'autres termes à éniettre, un emprunt, dont les 
intérêts lui seront remboursés. 

Et néanmoins, la ville d'Anvers, comme nous avons- eu l'honneur de vous le dire. Monsieur 
le Ministre, la ville d'Anvers accepterait encore do prendre ce même résultat pour base d'une 
entente possible. 

Mais à côté de cela , vous exigez encore l'abandon du terre-plein des quais , et dans votre 
note du 9 Décembre dernier, vous accentuez plus durement encore les exigences de l'État : 

« n exploitera quais et terrains exclusivement à son profit; il pourra clore les terrains 
» non nécessaires à la circulation, ainsi que les magasins et hangars; la ville s'interdit d'établir 
» aucune taxe quelconque à raison des quais, des mouvements ou manutentions, résultant de 
» leur exploitation; des agents spéciaux, relevant de l'Etat seul, auront la surveillance exclusive 
» de l'exploitation et la police des établissements qu'il créera sur ces terrains, » 

Ces stipulations reviennent à ceci : 

La ville d'Anvers perd pour toujours la jouissance des quais du fleuve, qui ont formé 
depuis bientôt soixante ans le plus beau joyau de sa couronne commerciale. L'Etat, ou, peut-être, 
ce qui est bien pire, une société particulière, qui n'a d'autre but que l'accroissement des revenus 
de ses actionnaires, s'en empare. 

Elle peut fah-e les déchargements, à l'exclusion des corporations, dites Natien, qui comptent 
à Anvers plus de 4,000 ouvriers, en tout point recommandables. 

Elle peut clore le terre-plein, au détriment des propriétés riveraines ou voisines. 

Elle emmagasinera les marchandises dans les hangars qu'elle élèvera dans la proportion 
qui lui conviendra < sans se préoccuper des inconvénients que ces constructions occasionneront 
aux habitants, ni de la concurrence désastreuse qu'elle peut faire aux autres établissements 
maritimes de la ville. La police urbaine est exclue , et,^ par privilège sur toutes les autres parties 
du territoire communal, ces quais ne peuvent devoir aucune charge à imposer à la généralité 
des administrés. 

En résumé, l'administration communale est expulsée des quais. Ceux-ci cessent de faire 
partie de la cité anversoise, et la ville à l'ouest n'est plus bornée par l'Escaut, mais aux maisons 
ayant actuellement vue sur les quais du fleuve. 

. Voilà en réalité le sort qui serait réservé à Anvers. 

Nous ne pouvons que vous le redire : le Conseil communal ne peut faire abandon des 
droits et des dévoua dont la loi communale l'investit, et l'on ne trouverait pas dans toute la 
ville d'Anvers un seul citoyen, qui n'est pas dominé par d'autres préoccupations que celles de 
sa ville natale, qui acceptât une semblable déchéance. 

Dans un de nos derniers entretiens, vous vouliez bien nous parler des outillages et de§ 
expropriations nécessaires aux quais et nous faire prévoir que l'Etat aurait pu payer ces dépenses. 

Certes, si le Gouvernement faisait les fonds nécessaires pour ces expropriations et outillages 
nécessaires, il entrerait dans le code des bases des n^ociations, que l'intérêt de ces avances fût 
mis à charge de leurs produits. 
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Mais quelle que soit la partie qui fasse ces avances , jamais nous ne pourrons con- 
sentir à admettre comme base de traité, l'exploitation, la direction et la police du terre-plein 
des quais au gré du Gouvernement, et à l'arbitraire d'une compagnie particulière, à l'exclusion 
de la ville, quelles que puissent être les fâcheuses conséquences de la rupture des négociations. 

Nous devons donc vous demander de nouveau , Monsieur le Ministre, de vouloir bien nous 
dire, si vous persistez irrévocablement dans cette dernière prétention, ou bien si, en dehors de 
cette base, nous pouvons continuer les négociations aux jour et heure que vous voudrez bien 
nous fixer» 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de notre haute considération. 

Le Collège échevînal, 

Léopold DE WAEL. 
Par ordonnance : 

Le Secrétaire j 

J. DE GRAEN. 
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Bruxelles , le 8 Janvier 1874. 
A Messieurs les Bourgmestre et Écfievins, à Anvers. 

Messieurs , 

Votre lettre datée du 5 Janvier courant (Comptabilité, 4« bureau , n» 239) ne m'a été 
remise flue le 7 au matin. 

Etant convaincu qu'il faut en finir et conclure ou rompre, je vous ai aussitôt proposé par 
télégramme un rendez-vous pour le «oîr même ou pour le lendemain. Vous l'avez accepté. 

A cette quatrième conférence, dont la durée a été de plus de trois heures, je pris dès 
le début l'initiative d'une proposition nouvelle. Voulant témoigner encore par des fidts les sen- 
timents bienveillants du Gfouvemement pour la ville d'Anvers, j'avais arrêté, d'accord avec mes 
collègues, avant la réception de votre lettre du 7, la base de cette proposition avec le désir de 
concilier les vues divergentes tout en sauvegardant les droits et les intérêts de l'Etat. Notre 
discussion a été facilitée parce que j'avais même rédigé en forme d'avant-projet de contrat, le 
principe et les conditions essentielles d'application. 

Ce projet avec les légères modifications qui vous ont paru désirables, se trouve cî-annexé (*). 

Comme j'ai eu Thonneur de vous le dire hier soir, je voudrais présenter le projet de loi 
à la Chambre, mardi prochain, pour autant toutefois que la chose soit possible. Sans entendre 
fixer un délai absolu pour l'examen que vous avez à faire, j'exprime donc, dans l'intérêt commun, 
un désir et un espoir. 

Il me paraît inutile, dans l'état actuel de notre négociation, de démontrer la parfaite 
exactitude de toutes les considérations développées et de tous les faits posés dans ma lettre du 
27 Décembre dernier, et de redresser certaines appréciations erronées que je rencontre dans votre 
dernier exposé. 

n me suffira de quelques mots, et je les trace uniquement pour maintenir les droits de 
ce que je considère comme la vérité historique. 

Je maintiens que, dès la première conférence, j'ai nettement précisé le système que l'Etat , 
reconstruisant les quais, devait avoir tous les produits des quais. Si vous l'avez niai compris, 

(9 Voir annexe n" X de l'Exposé des Motifs. 
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je le regrette, mais je n'ai cessé de le soutenir et nos longues discussions n'ayant porté que sur les 
les conditions et le mode d'application, je devais bien considérer le principe comme accepté. 

Quant au 2™® point qui concerne le droit de propriété de l'État, l'évidence est telle qu'il 
serait oiseux d'insister, d'autant plus que vous concluez en ces termes : « qu'importe le nom 
de celui qui en serait en pur droit le propriétaire légal ou fictif? » 

Enfin, sur le dernier point, je me borne à rectifier trois assertions absolument erronées. 

Jamais je n'ai élevé la prétention de borner la ville à l'ouest aux maisons qui ont actuel- 
lement vue sur le fleuve ; cela eût été absurde. Le n^ V des bases jointes à ma lettre du 
9 Décembre porte positivement le contraire. 

Jamais je n'ai entendu que la cession à une société particulière pût être faite, et très- 
volontiers j'aurais admis une clause formelle portant que, si l'État voulait céder la gestion des 
quais, la préférence serait acquise à la ville. Mes vues, en reprenant cette gestion par l'État, 
étaient surtout de procurer des avantages considérables et des économies au commerce d'Anvers. 
L'Etat, comme l'expérience le prouve, est moins esclave que personne des exigences ou des 
préoccupations financières. 

Jamais je n'ai songé à exclure les Natien et les quatre mille ouvriers qu'elles emploient. 
Je me demande même comment vous avez pu le supposer , puisque je n'en ai pas dit un seul 
mot et que leur concours, à mesure que le mouvement augmenterait, deviendrait de plus en 
plus nécessaire. 

Je laisse de côté tous les autres points de détail ou secondaires. 

Si des modifications ou additions au projet de contrat vous paraissent désirables, veuillez 
me les indiquer : je les examinerai immédiatement et j'apporterai à cet axamen la pensée d'inal- 
térable bienveillance et les sentiments d'équité qui ont inspiré toute ma conduite depuis l'origine 
de nos pourparler?. 

Agréez, Messieurs, l'expression de mes sentiments très-distingués. 

Le Ministre des Finances^ 
J. MALOD. 



No XV. 



Anvers , le 43 Janvier 1874. 
A Monsieur le Ministre des Finances^ à Bruxelles. 

Monsieur le Ministre, 

Nous avons examiné le projet de contrat que vous avez bien voulu nous soumettre. 

Le système admis de ne pas soulever inutilement la question Ihcorique de propriété des 
quais et de se borner à des réserves à cet égard, a facilité l'entente entre l'Etat et la ville. 

Moyennant : 1© de supprimer dans, l'introduction les mots reprendre pour les, et 2<» de 
supprimer le mot domaniaux au dernier alinéa de l'article 2, nous pouvons adhérer à la rédaction 
proposée sous ce rapport. 

Pour le surplus nous avons à formuler deux observations principales : 

La première concerne les frais de gestion, d'exploitation et autres. Nous sommes bien 
tombés d'accord que le montant de ces frais serait prélevé sur le produit de la recette brute; 
mais il nous a été impossible, lors de notre entrevue, de fixer môme approximativement le 
chiffre de ces dépenses. Le tantième que vous avez stipulé en faveur de la ville de ce chef, 
n'est pas en rapport avec le chifire de la supputation, que nous venons de faire de ces frais. 
Le mode le plus équitable, et que nous proposons, est de stipuler que la ville prélèvera le coût 
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rée^ de ces dépenses sur la recette brute annuelle; sinon, de déterminer^ de commun accord, 
après une expérience de deux de trois années après le complet achèvement des travaux, un 
tantième pour indemniser la ville de ces frais. 

La seconde observation porte sur la part trop minime ^ue le projet nous accorde dans 
les bénéfices nets de l'exploitation. Vous voudrez bien reconnaître, Monsieur le Ministre, comme 
motifs fondés à l'appui de celte observation : 

lo Que la charge de reconstruire le quai du Rhin incombait à l'État qui s'est engagé 
à faire ce travail ; 

2o Que la reconstruction des murs de quai, en ce qui concerne la partie du travail 
nécessaire pour assurer la navigabilité du fleuve, qui est incontestablement une propriété doma- 
niale, est également une charge exclusive de l'État, — qu'il ne serait dès lors pas équitable de 
faire entrer en ligne de compte, pour le partage des revenus; tous les capitaux à dépenser 
de ce chef par l'État : ce qui équivaudrait à faire subsidier indirectement par la ville, con- 
trairement à ce qui se pratique généralement à cet ^ard dans d'autres communes, des travaux 
faits dans l'intérêt de la généralité; 

30 Que la ville abandonne en faveur de l'association, non-seulement toute la recette 
qu'elle effectuera en moins dans ses bassins, après la reconstruction des quais au mouillage 
voulu, mais encore : 

a. Les 15 centimes additionnels au droit de navigation qui font partie de la dotation 
de son emprunt de sept millions de francs pour les bassins du Eattendyk; 

h. Les droits de navigation qu'elle perçoit exclusivement à son profit sur le fleuve et à 
tous les quais, même celui du Rhin, en vertu de son règlement de 1863 et du traité relatif 
au rachat du péage de l'Escaut. 

Eu égard aux considérations qui précèdent nous serions fondés à demander le partage 
des produits nets par moitié; cependant, dans notre vif désir d'en arriver, sans délai ultérieur, 
à un accord si nécessaire au point de vue non-seulement des intérêts de la ville, mais de ceux 
du pays tout entier, nous acceptons le partage proportionnel, avec cette condition qua la part 
de la ville ne pourra jamais descendre au-dessous du tiers de la recette nette. 

Indépendamment de ces deux observations, il y en encore quelques-unes de moindre 
importance qui sont consignées dans le nouveau projet joint à la présente (*). 

Ensuite le contrat ne mentionne pas, comme cela avait été convenu entre nous, que les 
expropriations sont à charge de l'État et quel sera le minimum de la largeur à donner aux 
nouveaux quais. Cola nous paraît indispensable, Monsieur le Ministre, et il nous serait agréable, 
après que vous aurez examiné nos observations et propositions de modifications, d'être reçus 
par vous pour nous entendre définitivement au sujet des termes du conli-at. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de notre haute considération. 

Le Bourgmestre^ 
Léopold DE WA£L. 
Par ordonnance : 
Le Secrétaire^ 
DE CRAEN. 



(*) Tous les amendements présenlés par radminislration communale font partie de Tannexe n^ X do 
Tcxposé des Motifs. 
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No XVI. 

Anvers, le 25 février 1874. 
Le Collège des Bourgmestre et Échevins à Monsieur le Ministre des finances à Bruxelles, 
Monsieur le Ministre, n 

Gomme suite à la lettre que notre Bourgmestre vous a adressée le 22 de ce mois, à reflfejt 
de vous communiquer l'approbation par le conseil communal de la convention que nous avons 
signée avec vous le 16 janvier dernier, lettre dont vous avez bien voulu lui accuser réception 
le môme jour, nous avons l'honneur de vous communiquer les observations et les divers vœux 
que le conseil communal a exprimés à cette occasion. 

Nous nous bornerons à un résumé très-5uccinct; le rapport que les commissions du com- 
merce, des travaux et des finances ont présenté à ce sujet au conseil est ci-joint, et vous mettra 
au courant, Monsieur le Ministre, des considérations et des développements qui y ont été donnés : 

I. L'aflSrmation du droit de propriété de l'Etat aux quais actuels, que l'Exposé des motifs 
du Gouvernement maintient, malgré les déclarations contraires de notre part avant la signature du 
contrat, a soulevé des protestations fondées de la part du conseil. La queslion de propriété reste 
formeDement réservée de part et d'autre, ainsi que l'atteste notre lettre du 13 janvier dernier, 
2® alinéa. Nous nous y référons. 

II. Les commissions ont fait observer au conseil qu'en vertu d'obligations antérieurement 
contractées, l'État avait à reconstruire, sans compensation aucune, le quai du Rhin; qu'un 
premier crédit d'un million de francs avait été voté à cet efifet par les Chambres en 1871, 
et que le coût de ce travail avait été évalué à cette époque à 3 V, millions, et que l'exécution 
de ce projet se trouve maintenant combinée avec celui de la rectification des autres quais. Le 
conseil communal aime à croire que cette partie de la dépense n'entrera pas en ligne de 
compte pour déterminer le quote-part de l'État dans les revenus futurs des quais reconstruits, 
et il espère que le Gouvernement s'expliquera dans ce sens devant les Chambres. 

in. n espère Clément que l'État ne perdra pas de vue l'engagement qu'il a pris à la 
même époque de construire, à ses frais, la nouvelle écluse maritime indispensable pour l'exécu- 
tion des projets d'agrandissement au Nord, et que le Gouvernement donnera une prompte 
suite à la promesse inscrite dans son Exposé des motifs de seconder toujours les efforts de 
la ville pour l'amélioration et le développement successife des basshis. 

IV. Le conseil communal émet le vœu que le tracé à adopter pour l'exécution des 
travaux se rapproche autant que possible de celui préconisé par la commission de 1870. Il a 
la conviction que plus la courbe sera concave, plus la rectification sera utile. Il désire que 
l'ingénieur de la ville ou d'autres mandataires communaux fassent partie de la commission qui 
dressera les plans des travaux, et il se réserve, à l'occasion de l'avis qu'il sera ultérieurement 
appelé à donner sur le plan d'exécution que le Goavemement lui soumettra à cet effet, d'insister 
tout particulièrement sur la largeur de 60 mètres que la commission de 1870 préconisait pour 
la largeur à donner au nouveau terre plein des quais. Cette largeur n'est pas exagérée. Monsieur 
le Ministre, si l'on veut y établir des hangars, des voies ferrées et une route carrossable, 
dragée d'encombrements perpétuels. 

V. Il désire aussi qu'à défaut de stipulations formelles quant au terme d'achèvement des 
travaux, le Gouvernement prenne l'engagement et l'impose à l'entrepreneur, de construire chaque 
année au moins une quantité de mètres de quais égale à celle qu'exécutera la Compagnie 
immobilier^. Directement intéressée dans l'exécution de ces travaux, la ville demande qu'un 
grand nombre d'entrepreneurs sérieux et solvables soient appelés à soumissionner et qu'elle ait 
à éfljeltre son avis sur le mérite d^ soumissionnaires, 
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VI. A propos de l^article 2 de la convention, il est à remarquer que les terrains occupés 
par les canaux navigables actuels devront être totalement incorporés à la voie publique, à l'effet 
de procurer de spacieux dégagements vers l'intérieur de la ville. 

VIL L'article 4, concernant les réparations et l'entretien incombant aux parties, doit, d'après 
le conseil, s'interpréter, dans ce sens que l'Etat se chargera de tout ce qui concerne les murs de 
quai, et la ville du terre-plein et de l'outillage de ces quais. 

VIIL Le conseil communal admet la stipulation finale de l'article 5 concernant le tram- 
way ; mais il est bien entendu, en présence des réserves réciproques actées, que cette concession 
de sa part n'implique pas la reconnaissance d'un droit de propriété quelconque de l'Etat. 

IX. Art. 9, 2e alinéa. Le conseil communal considère le mot r^cZaw^r comme synonyme de 
dcnnander. Il est unanimement d'avis qu'un abaissement des tarifs ne peut avoir lieu que du 
consentement des deux parties. 

X. Art. 11. Le conseil communal désirerait voir introduire par vous, Monsieur le Ministre, 
un amendement stipulant des conditions équitables et des époques déterminées auxquelles la ville 
pourrait reprendre la part de l'Etat dans l'exploitation commune des quais. 

XI. L'examen de l'article 12 du contrat, relatif au remblai des canaux navigables, a fait 
naître cette remarque que les quais de ces canaux et ceux de l'Escaut qui sont actuellement 
affectés au batelage ont un développement de 1,675 mètres. Nous croyons devoir vous la com- 
muniquer. Monsieur le Ministre, en vous priant d'y avoir égard lorsque les plans du nouveau 
bassin de batelage seront soumis à l'approbation requise. 

Finalement, Monsieur le Ministre, le conseil communal a constaté avec satisfaction que le 
Gouvernement s'est rallié catégoriquement à sa manière de voir, que c'est au Nord, sur la rive 
droite du fleuve et non ailleurs, que l'extension des établissements maritimes doit avoir lieu; 
que dans ce but les fronts intérieurs de la citadelle doivent disparaître, et que les terrains 
militaires devenus ainsi disponibles, seront cédés à la ville à des conditions équitables. 

L'aflarmation que contient à ce sujet votre dépêche du 27 Décembre dernier, a rassuré 
notre population, quant aux craintes qu'avait fait naître le projet d'établir une ville maritime 
sur la rive gauche du fleuve ; et c'est sous la bonne impression qu'elle a occasionnée que sacri- 
fiant en grande partie ses intérêts particuliers au profit de l'œuvre nationale qui en fait l'objet, 
le conseil communal a approuvé notre convention du 16 Janvier dernier, en exprimant l'espoir 
que le Gouvernement et les Chambres tiendront compte à la ville des observations et des vœux 
résumés ci-des3us. 

Agréez, Monsieur le Ministre, l'assurance de notre très-haute considération. 

Le Bourgmestre^ 
Par ordonnance : Léopold DE W A EL. 

Le Secrétaire, 
J. DE CRAEN. 



No XVII. 



Bruxelles, le 27 février 4873. 

A Messieurs les Bourgmestre et Échevins de la ville d'Anvers. 

Messieurs, 
Avant de répondre brièvement aux divers points indiqués dans votre lettre du 25 février, 
je tiens à vous déclarer que je n'accepte point les commentaires et les interprétations 'que j'af 
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rencontrés, soit dans le rapport Ésiit au conseil communal, soit dans les discussions qui 
y ont eu lieu. Les termes de notre convention du 16 Janvier sont clairs et précis; ces termes 
ont été employés dans leur sens naturel. On ne peut pas , au moyen de commentaires, y donner 
un sens ou une portée qu*ils n'ont pas et créer des droits nouveaux en dehors du contrat. 

I. Vous ne dites Messieurs, que raflSrmation du droit de propriété dé l'Etat a soulevé 
de la part du conseil des protestations fondées. Je ne puis empêcher la ville d'Anvers de maintenir 
des prétentions qui me paraissaient dénuées de tout fondement ; mais je me réfère au préambule 
du contrat, dans lequel l'Etat affirme et maintient son droit de propriété. 

IL Le conseil communal voudrait éliminer du compte, 3 >/, millions dedépenses de premier 
établissement à faire par l'Etat. 

Il suflSt de lire le § i^ de l'art. !•' et l'art. 7 pour constater que celte demande est 
manifestement contraire au texte du contrat. 

III. Il n'est pas moins évident, ainsi que le démontrent à la fois la correspondance et la 
convention, que l'Etat n'est engagé en aucune manière à exécuter à ses frais d'autres travaux, 
spécialement au Nord. 

IV. Quant au tracé des quais, la discussion publique est ouverte. Une commission dans 
laquelle la vOle sera représentée discutera à son tour les observations ou objections qui se pro- 
duiront, et préparera les éléments de la résolution à prendre par le Gouvernement. 

Le conseil communal sera appelé d'ailleurs à donner son avis (§ dernier de l'art, l®'). 

V. A maintes reprises le Gouvernement a témoigné la ferme volonté d'imprimer aux travaux 
toute l'activité possible. Il ne croit pas qu'il y ait un grand nombre d'entrepreneurs capables 
d'exécuter ces travaux. Peut-être traitera-t-il à main ferme par les raisons indiquées dans l'Exposé 
des motifs : en tout cas, s'il y a des soumissionnaires, il se réserve naturellement d'apprécier 
leur mérite. 

VI. Vous afllrmez que les terrains occupés par les canaux actuels devront être totalement 
incorporés à la voie publique. Je n'ai cessé de dire au contraire que l'on utiliserait pour le 
commerce les espaces non nécessaires à la ch'culation, et il est impossible de trouver dans noire 
contrat un seul mot impliquant que l'Etat s'est obligé à créer à ses frais des places publiques 
au détriment de l'intérêt du commerce. 

VIL Je me. réfère au texte de l'art. 4 : TEtat n'est chargé que des grosses réparations ou 
des reconstructions partielles des murs de quai. Toutes autres dépenses d'entretien sont à la charge 
de la ville. Une somme annuelle de 100,000 francs lui est allouée pour cela. 

Vm. Le conseil déclare qu'en votant l'art. 5, § 2, il n'a pas entendu reconnaître un droit de 
propriété. Cette déclaration ne changeant rien aux droits de l'Etat , n'exige pas d'autres observations. 

IX. Tout en m'étonnant de voir le conseil hostile à la liberté d'action du Gouvernement 
pour faire opérer des réductions de taxes favorables au commerce, je ferai remarquer que le 
sens du mot réclamer ne présente aucune équivoque : il n'est pas synonyme de demander; il ne 
suppose pas le commun accord. Le dernier paragraphe relatif au préavis serait un non-sens 
d'après l'interprétation que vous donnez 

X. Je n'ai pas l'intention de proposer un amendement pour consacrer une faculté de ractiat 
des droits de l'Etat, ou de ce que vous appelez improprement la part de l'Etat. 

Si je vous demandais aujourd'hui de racheter le droit de gestion conféré à la ville, vous 
me répondriez avec raison qu'il n'a jamais été question de cela et que vous n'y pouvez consentir. 

XI. J'ai communiqué celte demande à la Compagnie, en l'invitant à se mettre en rapport 
avec vous. Les quais, la plupart très-étroits, des canaux actuels, ne mesurent guère que 1,000 
à 1,050 mètres, et à l'avenir pas plus qu'aujourd'hui, il ne sera interdit au batelage d'acoster 
aux quais du fleuve. Le nouveau bassin projeté a plus de 1,000 mètres de quais, mais je suis 
convaincu que la" Compagnie exçiminera avec la plus grande attention les modifications que vous 
proposeriez dans l'intérêt du batelage. Je ne me reconnais pas le droit d'amender d'office son contrat 

Il me semble qu'en proposant aux Chambres de dépenser de 15 à 18 millions pour les 
inst|dlat\(»)£f maritimes du port d'Anvers, le Gouvernement ne pouvait raisonnablement pas s'attendre 

10. 
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k ce quî arrive, c*est-à-dire à des plaintes, à des reproches, à des exigences nouvelles, et surtout 
à entendre dire (sans qu'un seul mot témoigne qu'on lui sait le moindre gré) qœ la ville sacrifie 
en grande partie ses intérêts particuliers au profit de Vœuvre nationale. 

Les Chambres, auxquelles je dois communiquer voire lettre et ma réponse éprouveront 
sans nul doute un grand et légitime élonnement, comme je l'ai éprouvé moi-môme. J'espère 
néanmoins qu'elles auront la générosité de voter la convention du 16 Janvier. 

Agréez, Messieurs, l'expression de mes sentiments très-distingués. 

Le Ministre des Finances, 
]. MALOU. 



No xvm. 



Anvers, le 26 Février 4874. 
Le CoUége des Bourgmestre et Échevins à Monsieur le Ministre des Finances. 

Monsieur le Ministre, 

. Quoique nous n'ayons pas été appelés directement à émettre un avis sur la convention 
du 10 Janvier 1874, entre Monsieur le Ministre des Finances et la Ciompagnie Immobilière de 
Belgique, relativement à la cession de la citadelle du Sud et de ses annexes, et à l'appropriation 
des terrains à en provenu-, les questions qui s'y rattachent nous ont paru d'un intérêt si majeur 
pour notre ville, que nous avons cru devoir en déférer l'examen au conseil communal. 

Celui-ci, protestant énergiquement contre la convention qui lui a paru hautement préju- 
diciable aux intérêts de la ville, a approuvé les conclusions du rapport ci-joint, que ses com- 
missions réunies du commerce, des travaux et des finances lui ont fait à ce sujet en séance du 
23 de ce mois, et nous avons été chargés d'en adresser un exemplaire en guise de pétition aux 
Chambres législatives et au Gouvernement, avec prière d'y faire un accueil favorable. 

En nous acquittant de cette mission) nous avons l'honneur de vous informer, Monsieur 
le Ministre, que nous nous mettons à votre disposition si vous croyez que, dans l'intérêt des 
modifications à apporter à cette convention, une entrevue serait désbable. 
Veuillez agréer, etc. 

Le CcUége échevinal^ 
Par ordonnance : Liopold DE WAEL. 

Le Secrétaire^ 
J. DE ORASN. 



No XIX. 

Bruxelles, le â8 Février i874. 
A Messieurs les Bourgmestre et Échevins de la ville d^ Anvers, 
Messieurs , 

J'ai reçu seulement ce matin votre lettre datée du 26 Février, relative à la convention 
conclue le 10 Janvier dernier entre l'Etat et la Compagnie Immobilière. 
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Vous avez cru devoir en déférer Texamen au conseil communal; vous m'informez qu'il a 
« protesté énergiquement contre la convention , qui lui a paru hautement préjudiciable aux intérêts 
« de la ville » et vous a chargés d'adresser aux Chambres ainsi qu'au Gouvernement, un 
exemplaire du rapport des commissions réunies. ^ ' \ 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de l'exemplaire qui était joint à votre lettre. 

Gomme je ne puis reconnaître au conseil ni le droit de protester. « même en guise de 
> pétition, » selon votre expression, contre ce contrat auquel la ville n'est pas intervenue, ni 
de prendre part à une négociation tendante à le modifier, si le Gouvernement croyait devoir 
négocier, je vous remercie de l'offre que vous me faites de venir conférer avec moi «dans l'intérêt 
< des modifications à apporter à cette convention. > 

Je vous prie seulement, Messieurs, de vouloir bien joindre à vos pétitions aux Chambres 
le plus grand nombre possible d'exemplabes du rapport et du compte rendu officiel des discussions 
qui ont eu lieu au conseil communal. La Législature pourra ainsi mieux connaître toutes les 
prétentions qui se. sont élevées et les motife invoqués à l'appui de ces idées ou prétentions , et 
il me sera plus facile de démontrer aux Chambres et au pays, combien la convention «i injus- 
tement attaquée est favorable à la ville d'Anvers. 

Je remercie ceux d'entre vous^ Messieurs, qui ont essayé dans les débats au conseil com- 
munal de rétablir la réalité des faits; je sais particulièrement gré à Monsieur le Bourgmestre 
d'avoir maintenu, malgré l'assertion contraire consignée au rapport, que le pont à construire 
était porté sur le plan soumis officieusement au collège, et auquel il a donné son approbation 
sauf quelques modifications de détail. 

Si j'ai le regret et si j'éprouve le mécompte de rencontrer comme contradicteurs plusieurs 
de ceux qui semblaient devoir être mes auxiliaires naturels pour assurer la prospérité et la^ 
grandeur d'Anvers, soyez convaincus. Messieurs, que ces difficultés inattendues ne me découragent 
pas. Je compte sur une appréciation plus juste , de la part de tous les hommes qui , à Anvers 
même et ailleurs , comprennent les véritables intérêts du pays et de notre métropole commerciale. 

Agréez, Messieurs, etc. 

Le Ministre des Finances^ 
J. lALOD. 
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Airàis, le S8 Février 4874. 
Le CoUége des Bourgmestre et Échetnns à Monsieur le Ministre des Finances, à Bruxelles. 

Monsieur le Ministre, 

Nous avons l'honneur de vous accuser réception de votre lettre du 21 Février courant, 
et de vous confirmer le contenu de Itf nôtre du 25 courant. 

La clause, que vous venez d'ajouter à Igf -convention du 10 Janvier dernier avec la Com- 
pagnie immobilière de Belgique, améliore les stipulations précédentes, en ce sens que l'Etat et 
la ville ne dépendront plus désormais de celte Société pour l'abaissement éventuel et de commun 
accord des tarifs; mais elle n'a pu satisfaire complètement la ville, à cause du traitement diffé- 
rentiel qu'elle maintient au profit de la Compagnie et au détriment de la ville. 

Le conseil communal craint à juste titre qu'avec l'obligation d'indemniser la Compagnie 
Immobilière, le Gouvernement hésiterait, le cas échéant, en considération de. la double perte 
qui en résulterait pour lui, à consentir à une réduction, si cette mesure était nécessaire par suite 
de concurrence de ports rivaux ou pour tout autre motif. 
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Nous vous prions donc, Monsieur le Ministre, de bien vouloir rechercher urte meilleure 
solution pour garantir notre action commune quant à rabaissement éventuel des tarifs. 
Veuillez agréer, etc. 

Le Bourgmestre, 

LiopoM DE WASL. 
Par Ordonnance : 

Lée Secrétaire^ 

J. DE GRAEM. 



No XXI. 



[Bruxelles, le 2 Mars 1S74. 
A Messieurs l-es Bourgmestre et Échevins de la ville d'Anvers. 

Messieurs , 

Par votre lettre du 28 Février (reçue seulement ce matin), vous m'informez qu'à votre 
avis la clause additionnelle dont je vous ai donné communication améliore en un certain sens 
le contrat du 10 Janvier, mais ne vous satisfait pas, à cause du traitem^it différentiel qu'elle 
maintient au projet de la Compagnie et au détriment de la ville. 

Cela signifie sans doute que, dans l'éventualité prévue, vous voudriez que l'État bonifiât 
aussi la différence à la ville. Vous verrez à la page 31 du rapport de la section centrale qu'à 
sa demande j'y ai consenti. 

Mais vous ajoutez que le conseil communal craint avec raison que l'obligation d'indemniser 
la Compagnie ne fasse hésiter le Gouvernement à faire des réductions , et dès lors, logiquement, 
je ne puis plus comprendre votre première demande. Si l'État doit perdre sur sa part et de plus 
indemniser et la Compagnie et la ville, le conseil doit craindre plus encore les conséquences de 
cette clause. 

Vous m'exprimez enfin le désir que je recherche une meilleure solution. L'ayant inutilement 
cherchée, je vous prie de vouloir bien me l'indiquer, si vous la connaissez. 

Vous supgpsez encore une fois, et c'est une erreur, que les réductions ne pourraient être 
faites qup de commun accord. Je me réfère au n® IX de ma lettre du 27 Février : je mamtiens 
intact le droit de l'Élat dans l'intérêt du commerce. 

Agréez, je vous prie, etc. 

Ije Ministre des Finances^ 
J. MALOU. 
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Bruxelles, le 3 Mars 4874. 
A Monsieur le Ministre des Finances^ à Bruxelles. - 
Monsieur le Ministre, 

Nous avons, de commun accord, reconnu l'utilité de modifier le. plan de transformation 
des terrains de la citadelle du Sud, annexé à notre convention du 10 Janvier dernier, en ce 
sens que la gare de voyageurs et de marchandises projetée sur ces terrains sera reportée à^ cent 
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mètres environ plus vers le sud, et inclinée davantage par rapport à Talignement du quai à 
l'Escaut, ainsi que l'indique le plan ci-joint paraphé par nous. Nous avons admis aussi la con- 
venance d'augmenter de trois hectares environ la superficie de la gare, qui aurait ainsi treize 
hectares d'étendue au lieu de dix, et nous avons l'honneur de vous confirmer par la présente 
notre consentement à la cession gratuite, au profit de l'État , des trois hectares précités, pourvu 
que nous soyons autorisés à étendre jusqu'à la nouvelle limite sud de la gare, les expropriations dont 
parle le paragraphe 8 de l'article l«r de notre convention, et à incorporer dans notre propriété lus 
terrains expropriés qui ne seraient pas empris par la gare ou les voies publiques. 
Agréez, etc. 

Pour la Compagnie Immobilière de Belgique ; 

Ije Directeur^ V Administrateur^Pi'éMdent , 

J. LIMAUGE. J. BARBANSON. 



No XXIII. 



Bruxelles, le 3 Mars 1874. 
A la Compagnie Immobilière de Belgique. 

MESSIEURS; 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre lettre de ce jour et du plan qui l'accompagne. 

Il est donc entendu que le terrain à livrer à l'État, conformément à notre contrat du 10 Janvier 
dernier, pour la construction de la gare, aura une étendue de 13 hectares environ, et que votre 
Compagnie sera autorisée à exproprier au besohi les terrains nécessaires. La partie à acquérir 
d'après le plan dans l'angle rentrant près de l'enceinte supprimée, sera la propriété de la Société. 

Agréez, etc. 

Le Ministre des Finanees, 
J. MALOU. 



No XXIV. 



Bruxelles, le 3 Mars 1874. 
A Monsieur le Ministre des Finances à Bruxelles. 
Monsieur le Ministre, 

Par votre dépêche d'hier, vous avez bien voulu nous adresser un exemplaire du rapport 
de la section centrale de la Chambre des Représentants, chargée d'examiner le projet de loi relatif 
aux installations maritimes du port d'Anvers, en nous demandant de vous faire connaître les 
observations que l'examen de ce document nous suggérerait , en ce qui concerne notre convention 
du 10 Janvier. 

Les réponses faites aux diverses questions de la section centrale rendent bien exactement 
notre pensée commune quant aux points rencontrés, et nous n'avons à y relever qu'une seule 
indication de détail, à savoir que c'est le Sas du bassin du batelage que nous nous proposons 
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de creuser à la cote — 2",00 et non le bassin même, dont le radier peut, sans inconvénient « 
être établi à une côte plus élevée; mais parmi les considérations subséquentes dans lesquelles 
entre le rapport, nous remarquons, au paragraphe relatif à l'exploitation des quais de la citadelle, 
une interprétation qui a trait à la manutention des marchandises et que nous ne pouvons laisser 
passer sans observations. 

En demandant, en effet, que le concessionnaire ait la faculté d'opérer la manutention des 
marchandises, nous avons toigours entendu avoir la feiculté d'opérer le chargement, le déchar- 
gement et le transport des marchandises, et non pas exclusivement, comme le suppose la section 
centrale, les manipulations dans les magasins. Réduit à ce dernier^ terme, le droit de fate la 
manutention n'avait pas, comme le dit judicieusement le rapport, besoin d'être stipulé. Nous ne 
pouvons admettre qu'après nous être outillés et installés à grands frais, pour effectuer les 
chargements, les déchargements et les transports, nous soyons à un moment donné exposés à 
subir des exigences onéreuses à la fois et pour le commerce et pour notre entreprise. 

Nous nous prêterons bien volontiers, Monsieur le Ministre, à rechercher et à arrêter avec 
le Gouvernement toutes les mesures qu'il y aura lieu de prendre pour ménager les intérêts en 
présence; mais nous tenons essentiellement à ce que le droit pour la Société du Sud d'effectuer 
les opérations à quai, ne puisse être contesté, conformément à ce qui a, du reste, été convenu 
entï*e nous. 

En ce qui concerne le droit que nous concède l'article 6 de la convention, de percevoir 
les droits de navigation sur les navires qui chargent ou déchaînent en rade, il doit être entendu 
que la perception se fera conformément aux règlements en vigueur, et nous admettons, ensuite 
de la demande que vou« nous avez faite , Monsieur le Ministre , de limiter notre zone de per- 
ception à l'axe de la rivière. 

Agréez, etc. 

Pour la Compagnie Immobilière de Belgique. 
Le Directeur, V Administrateur-Président, 

J. LIHAUGE. J. BÂRBÂNSON. 



No XXV. 



Anvers, le 3 Mars 1874. 
Le collège des Bourgmestre et Échevins à Monsieur le Ministre des Finances, 

Monsieur le Ministre, 

En vous transmettant, par notre lettre du 25 février dernier, les observations et les 
vœux du conseil communal concernant notre convention du 16 janvier précédent nous ne pou- 
vions nous atteindre à recevoir de votre part une réponse aussi peu bienveillante que celle con- 
tenue dans votre dépêche du 27 Février. 

Le conseil communal a apporté à l'examen d'une convention de cette importance sa 
liberté d'appréciation la plus illimitée; c'était^ son droit et son devoir. Son appréciation pouvait 
donc s'écarter de celle des négociateurs du contrat, et elle pouvait aussi, comme c'est le cas 
pour divers points, se rapprocher de celles que nous avions émises dans le cours de nos lon- 
gues négociations, sans que nous ayons réussi à vous le voir adopter. Et il était de notre 
devoir de soumettre les vues du conseil à ceux qui sont appelés à se prononcer définitivement 
sur la question, au Gouvernement et aux Chambres. Nous ne reviendrons plus. Monsieur le 
Ministre, sur tous les points secondaires qui ont fait l'objet de notre correspondance. Les Cham- 
bres les apprécieront, mais nous croyons devoir vous faire observer encore en passant et pour 
terminer ; 
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Qu^en émettant le vœu que les 3 Va millions à dépenser par TEtat sans compensation 
aucune, en vertu de décisions antérieures pour la reconstruction des murs du quai du Rhin, 
n'entrent pas en ligne de compte pour déterminer la participation du Gouvernement dans le 
produit des nouveaux quais, le conseil communal n'a demandé que ce qui est juste et équitable; 

Que la construction d'une nouvelle écluse maritime au Nord est une dépense reconnue 
par l'Etat et pour laquelle les Chambres ont déjà voté un premier crédit; 

Que le conseil communal n'a nullement demandé de convertir les terrains à provenir du 
comblement des canaux en places publiques, au détriment de l'intérêt du commerce, mais bien 
de procurer, par ces voies qui seraient pavées et pourvues d'égouts aux frais de la ville, les 
d^rgements nécessaires au trafic considérablement augmenté des quais, et de prévenir ainsi les 
malheurs que l'encombrement et l'insuffisance des débouchés y occasionnent actuellement 

L'engagement que vous avez pris vis-à-vis de la section centrale des Chambres, Monsieur 
le Ministre, de traiter la ville sur le même pied que la Compagnie Immobilière, en cas de 
réduction des tarifs, met fin au conflit existant à ce sujet. 

Quant aux regrets par lesquels vous terminez votre lettre de ne rencontrer que des plaintes, 
des reproches et des exigences nouvelles, ils ne nous paraissent nullement fondés. 

Notre différence d'appréciation à ce sujet se justifie par nos vues diamétralement opposées 
au début des n^ociations. 

Nous n'avons cessé de soutenir que les travaux à exécuter aux quais, dans l'intérêt de 
la navigabilité du fleuve, constituaient une dépense qui incombe exclusivement à l'Etat, sans 
que celui-ci ait de ce chef droit à une participation quelconque dans les produits de cps quais 
octroyés à la ville. Et vous n'avez voulu consentir à l'exécution de ce travail que pour autant que 
l'État participât, au- détriment de la ville, dans le produit de nouveaux quais, en raison des capi- 
taux qu'il dépensera pour la rectification de ces quais. 

En réponse au paragraphe final de votre dépêche susmentionnée, nous croyons devoir 
vous f lire observer encore. Monsieur le Ministre, que la ville d'Anvers n'a jamais fait appel et ne 
demande pas encore la générosité du pays. Elle n'est pas habituée aux largesses gouvernementales, 
comme le constate parfaitement le rapport de la section centrale de la Chambre. Anvers ne 
demande que justice et équité. Nous avons la conviction d'avoir accompli notre devoir et nous 
attendons avec confiance le vote des Chambres. 

Nous vous prions. Monsieur le Ministre, de bien vouloir leur communiquer la présente, 
en même temps que les deux précédentes se rapportant au même objet et d'agréer l'expression 
de nos sentiments très distingués. 

Par ordonnance ; Le Bourgmestre, 

Pour le Secrétaire, Léopold de WABL. 

UÉchemn^ 
F. VANDBR TABLBH. 



No XXVI. 



Bruxelles, le 4 Mars 4874. 
A Messieurs les Bourg^nestre et Èchevins de la ville d'Anvers. 
Messieurs, 
Selon voire désir, je fais imprimer et distribuer aux Chambres votre lettre du 3 Mars. J'avais 
devancé, votre demande quant aux deux lettres qui l'ont précédée. 

Je crois inutile de discuter encore une fois les divers points reproduits dans cette dernière, 
mais sans arguments nouveaux. Je me réfère à ce que j'ai eu l'honneur de vous écrire. 
Les Chambres et l'opinion publique sage et éclairée apprécieront. 
Agréez, Messieurs, etc. 

Le Ministre des Fifiances, 
J. MALOD. 



Fin du Chapitre l». 
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DOCUMENTS. 

CHAMBRE DES REPRESENTANTS. 

I. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 



Messieurs, 

Dans le discours d'ouverture de la session, le Roi disait : < En présence de Teiepan- 
> sion de notre commerce et des immenses travaux laits en d'autres pays pour perfectionner 
» les ports, l'intérêt national exige que nos installations maritimes soient améliorées. Une nôgo- 
» dation est engagée entre mon Gouvernement et l'administration communale d'Anvers. » 

Navigation. Le mouvement de notre principal port de commerce suit une progression remarquable 

et qui s'est surtout accentuée dans le cours des dernières années. Le nombre moyen des 
navires entrés chaque année pendant la période décennale de 4840 à 1849 était de 1,543, et 
le tonnage annuel moyen de 242,468. Les moyennes de la période 1870 à 1873 sont : en 
nombre 4,599, en tonnage 1,703,288. L'année 1873 donne 4,817 navires d'un tonnage de 
2,031,399 tonneaux, supérieur même à celui de l'année 1871 si' exceptionnelle. Les proportions 
relatives de la navigation à voiles et de la navigation à vapeur se modifient de plus en plus 
au profit de cette dernière : en 1867, elle n'avait que 51^ Vio p. Wo du tonnage total; en 1873, 
elle en a 69 Vio p. % (*). 

Nous ne décrirons pas les travaux gigantesques -faits ou projeté en d'autres pays pour 
perfectionner les ports et soutenir avec succès la lutte pacifique ouverte entre les nations 
industrielles, maritimes et commerçantes. Des élans des nouveaux port^ de Flessingue et de 
Rotterdam seront déposés sur le bureau de la Chambre. Nos voisins du Nord nous ont devancés, 
sinon distancés. L'Angleterre, la France, l'Allemagne marchent résolument, énei^îquement, dans 
la même voie. 

La position géographique d'Anvers est admirable. Gomme place de commerce, Anvers 
jouit à juste titre d'une grande réputation de probité, de solidité et de prudence. Les progrès 
réalisés ne sont rien en comparaison de ceux qui s'accompliraient en peu d'années, si les 
installations maritimes étaient complétées et perfectionnées. 

C'est, pour le pays, un intérêt de premier ordre, pour les pouvoirs publics un devoir 
impérieux et urgent de remédier et efficacement à la situation actuelle. 

{*) Des tableaux, n«* I, H, ni, donnent par années et par périodes des détails plus complots. 
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Faits. Les deux premiers bassins et les quais de la rade jusqu'au rnusoir de Pécluse de ces 

bassins ont été construits aux frais de l'État, sous l'administration française, de 1802 à 1814 ; 
la ville d'Anvers a établi les nouveaux bassins ; l'État à créé, il y a quelques années, le quai 
du Rhin. 

Sous la pression de nécessités financières, dans des circonstances et en présence de faits 
entièrement différents de ceux qui existent aujourd'hui^ lorsqu'on ne pouvait même pressentir 
Jii l'activité industrielle et commerciale du pays, ni l'existence future des chemins de fer, le 
Gouvernement des Pays-Bas, de 1814 à 1819, avait adopté, et appliqué d'une manière presque 
absolue le système de la remise aux provinces ou communes des travaux publics d'utilité géné- 
rale. On exonérait ainsi le Budget de l'État de charges assez lom'des ; mais, dans bien des 
cas, l'intérêt public souffrait, soit de l'inertie, soit de l'insuffisance des moyens des administra- 
tions provinciales ou locales. Depuis 1830, le système contraire a prévalu : presque tous les 
travaux d'utilité générale dont l'administration avait été confiée, avec ' charge d'entretien, aux 
provinces et aux communes, ont été successivement repris en vertu de lois spéciales. Les attri- 
butions et les charges de l'État ont été augmentées ; mais aussi de grandes améliorations ont 
été faites; les intérêts généraux ont cessé d'être en souffrance; le système inauguré depuis- 
plus de trente ans a exercé la plus heureuse influence sur la prospérité publique. 

Les bassins d'Anvers, de Bruges et d'Ostend« ont été cédés à ces villes m toute et pleine 
propriété par un arrêté-loi du prince souverain des Pays-Bas, en date du 11 mai 1815 (>). 
Un autre arrêté du 12 décembre 1815 (') a précisé l'objet, les conditions et les conséquences 
de la cession faite lorsque le prince avait le pouvoir législatif. 

Les quais d'Anvers ont été remis à la ville d'Anvers pour que VÉtai fût dès lors 
déchargé des dépenses de ce chef y en vertu d'un simple arrêté royal du 20 avril 1819 ('). 

Il est de la plus incontestable évidence, d'après le texte de cet acte, que le Gouverne- 
ment n'a pas eu l'intention, comme il n'avait pas le pouvoir, d'opérer un transfert de la 
propriété, d'aliéner, sans une loi, une partie du domaine public, mais simplement^ de donner 
l'administration à charge d'entretien. 

Au surplus, le doute à cet égard n'est pas possible lorsqu'on consulte, relativement à cette 
remise, le dossier emprunté aux archives de la province d'Anvers et qui sera déposé sur le 
bureau de la Chambre {*), 

La ville réclama très- vivement et très-longtemps contre l'exécution de l'arrêté du 28 Avril 
1819, prétendant que la charge qu'il s'agissait de lui imposer était écrasante pour ses finances, 
réclamant et obtenant des subsides, en argent et en nature, tels que l'autorisation de vendre à 
son profit des excédants de terrains faisant partie des quais; il ne s'agit nulle part de la cession 
de la propriété, mais de la cession ou du transfert de la possession, de l'administration avec 
charge d'enlretien. C^tte lutte se prolongea jusqu'en Juillet 1820. Le bourgmestra d'Anvers, 
dans une lettre du 24 Février 1820, disait en parlant do l'arrêté royal : qu'il avait pour objet 
de céder à la ville l'entretien du quai et du porL 

Le Gouverneur de la province mettait en marge d'une réclamation de la ville d'Anvers 
l'annotation suivante : « La régence doit, par la communication du procès-verbal de sa délibération, 
» coDster qu'elle accepte purement et simplement la mise en possession des quais. Cette pièce 
» peut seule me mettre à même de satisfaire le Gouvernement, qui est disposé à prendre des 
» mesures pour faire cesser l'étonnante situation de l'autorité locale qui compromet ainsi les intérêts 
> qui lui sont confiés (v*® Du Bus de Gisîgnies). » 

(*) Annexe n« IV. — V. Pasinomie, p. 489. 

(*) Annexe n« V. — Pasinoinie, p. 435. 

(') Annexe n« VI. — Texte hollandais et traduclion. 

(*) Ce dossier se compose de 58 pièces. Deux plans très-inté essanis y sont joints ; Tun indique Tétat de la 
rade en 1793 ; Taulre représente la situation en 1814. D'après les annotations au crayon qui s'y trouvent , on est 
porté à croire qu*il a servi de base à la remise eiïectuée en 1820. Le plan signé lorsque cette opération s'est 
faite n'existe pas dans les archives de l'État. 

il 
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Enfin la remise fut aœeplée ou plutôt subie le 13 Juillet 1820. Le procès-verbal ne porte 
point, comme Tarrête-loi de 1814 relatif aux bassins, que les quais sont cédés en toute et pleine 
propriété; et en efifet, en l'absence d'une loi, cette cession eût été absolument impossible. 

Depuis une dizaine d'années, lorsqu'à raison de l'expansion du mouvement maritime les 
anciens bassins sont devenus insuffisants, la ville d'Anvers a fait de louables efforts pour en 
créer de nouveaux; elle s'est imposé des dépenses relativement considérables; -mais aujourd'hui 
encore ces bassins ne sont pas entièrement revêtus de murs : le projet d'installation d'engins pour 
rendre faciles, rapides et économiques les opérations de chargement et de déchargement des 
navires n'est pas réalisé. Il reste donc, sans préjudice aux agrandissements futurs, beaucoup 
à faire pour compléter et perfectionner la partie des établissements maritimes qui est la propriété 
de la vÙle. 

En ce qui concerne les quais, du moins depuis une vingtaine d'années, aucune amélio- 
ration ou agrandissement n'a été fait. Pour s'en assurer, il suffit de comparer le plan de 1814 
au plan actuel d'Anvers. La largeur des quais est insuffisante; il n'y existe ni abris, ni hangars, 
ni instruments perfectionnés de chargement ou de déchargement : pas de voies ferrées; le mouillage 
est trop faible et l'accostage des grands navires impossible presque partout. Les marchandises 
y sont déposées à terre, soumises à mille causes de détérioration, de perte ou de vol. 

Avant d'entrer en négociation avec l'administration communale d'Anvers pour remédier , 
par les efforts combinés de l'État et de la ville, à une situation aussi fâcheuse, on pourrait dire 
aussi intolérable, le Gouvernement a demandé à la ville d'Anvers à conmutre les bilans, en 
recettes et en dépenses, de la gestion des établissements maritimes, bassins dont elle est pro- 
priétaire, quais dont l'administration lui est confiée. 

Les données fournies par l'administration communale comprennent la période de 1852 à 
1872; elles sont reproduites ou* résumées dans les annexes nt« VU, VIII et IX du présent exposé. 

D'après la manière dont les chiffres y sont posés, les bilans des années 1852 à 1861, 
1871 et 1872, présenteraient ensemble un excédant de recettes de fr. 1,206,840 42 

Les bilans de 1862 à 1870 ensemble un excédant de dépenses de . . . 1,836,202 69 



Solde en perte. . . . fr. 629,362 27 



Mais l'administration communale ajoute diverses observations et signale des lacunes (*); 
d'autre part, certains chiffres ou calculs de dépense semblent discutables. On ne peut donc con- 
sidérer ces renseignements comme étant d'une rigoureuse exactitude : ce sont plutôt des aperçus 
généraux utiles à consulter. 

Les tableaux n^ VUI et IX renseignent en détail ou par catégories la nature et l'objet des 
dépenses; ainsi que la source de chaque partie du revenu que les établissements maritimes produisent 

Si l'on additionne toutes les sommes portées à titre de dépenses spéciales pour les quais de la 
rade (non compris la part des frais généraux et autres y afférents) , on constate que ces dépenses 
à raison des quais ne s'élèvent, en vingt et un. ans, qu'à fr. 150,598 98 c". 

Les recettes ne sont pas indiquées séparément pour les bassins et pour les quais. D'apr^ 
les renseignements fournis par l'administration communale, la division s'établit approximativement 
ainsi qu'il suit (les 15 centimes additionnels non compris) : 

QUÂI8, RADE, 
JIAS8IN8. BMBARCADÈRB8 BT CANAUX. 

1871 fr. 888,325 36 ^ 108,906 39 

1872 756,252 97 98,404 20 



Totaux, . . . fr, 1,644,578 33 207,210 59 
MoTKNMSs .... 822,289 16 103,605 29 



(•) Ces explications sont imprimées dans l'appendice sous les n-* IV et Y, 
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Les bassins produisent donc actuellement «/^ et les quais, la rade, les embarcadères et 
canaux seulement V, de la recette brute totale. 

Étant donnés cette position en droit et ces faits, les bases de la n^ociation entre TÉtat 
et la ville se posaient naturellement et pour ainsi dire d'elles-mêmes. C'était une chose toute 
simple et toute logique pour l'État, demeuré propriétaire des quais, de les reprendre, de les 
reconstruire sur un nouvel alignement, d'y donner un mouillage suffisant pour que les grands 
navires vinssent aisément accoster à marée basse, de les élargir considérablement en les^bâtissant 
en avant dans le fleuve, d'établir, sur le terre-plein agrandi , des installations parfaites, rapides, 
économiques et des moyens d'un immense développement. 

La force des choses indiquait d'un autre côté, comme attributions naturelles et logiques 
de la ville, le soin de compléter , d'outiller et d'agrandir au besoin les bassins dont elle est 
propriétaire et qui , par le voisinage des entrepôts , par les voies ferrées , offrent des Êicilités 
et des avantages incontestables. 

Dans cet ordre d'idées, l'État avait à faire la dépense inunédiate la plus forte, qui peut 
être évaluée de 15 à 18 millions; il ne profitait point de travaux exécutés antérieurement par 
la ville puisqu'elle n'a consacré aux quais que de sommes tout à fait insignifiantes en recueillant . 
de grands bénéfices pendant une longue période; il reprenait la part la plus onéreuse et la plus 
aléatoire, qui est en même temps la moins productive , puisqu'elle fournit seulement un neuvième 
de la recette brute totale des établissements maritimes. 

Ce mode de concours, en vue du but commun, a été indiqué dès le début des négociations 
qui , à l'origine , furent verbales. Il a été très-longuement débattu dans plusieurs conférences et 
même par correspondance. Le mode d'application et les conditions ont été examinés ainsi d'une 
manière approfondie, sans qu'une entente considérée comme désirable s'établit entre l'État et la ville. 

Le cabinet résolut de modifier ce qu'il y avait d'absolu dans ce système; il offrit spon- 
tanément à la ville d'Anvers de lui remettre les quais à titre de location pour un- long terme 
et à des conditions équitablement fixées. Un projet de contrat formulé sur cette base nouvelle 
fut discuté dans une conférence, le 7 Janvier, et transmis le lendemain à l'adminisbation com- 
munale avec les amendements résultant de la discussion. 

Par sa réponse du 13 Janvier, le collège, tout en adhérant au principe du projet, proposa 
de nombreuses modifications, dont quelques-unes étaient assez importantes. 

Enfin, une dernière conférence eut lieu le IG Janvier, et l'accord fut conclu après de 
longs débats. 

L'annexe n« X met en regard le texte de la proposition du 7 Janvier, les modifications 
demandées par le collège échevinal et le texte définitivement admis par les parties. 

Cette négociation a donc présenté deux phases. Dans la première , le Gouvernement ^ avant 
d'user du droit incontestable de reprendre les quais dont l'Etat est et demeure propriétaire, 
voulait, par des raisons de bienveillance et d'équité, sauvegarder les intérêts financiers de la 
ville d'Anvers; il se proposait de reconstruire et d'outiller ces quais à ses frais exclusifs et de 
procurer ainsi au commerce de grandes facilités et des économies. C'était là le but essentiel et 
là aussi était l'intérêt national à satisfaire; mais le moyen indiqué en premier lieu n'était évi- 
demment pas le seul qui pût permettre d'atteindre parfaitement le but. Si le droit de propriété 
de l'Etat est maintenu intact et si , d'après l'ensemble des stipulations et des garanties , tous les 
avantages possibles sont assurés au commerce, il importe peu que le travail de premier établis- 
sement soit fait aux frais exclusifs de l'Etat, ou qu'une partie soit exécutée par la ville ; de même, 
il n'est pas indispensable que l'Etat se réserve la gestion. Aussi, dans la deuxième phase, le 
Gouvernem *>t, tenant compte du vif désir de l'administration communale, lui offrit-il sponta- 
nément de confier à la ville pour une lîertaine durée la gestion, dans l'intérêt commun, des 
quais reconstruits. 

'.onirai. Analysons brièvement les dispositions du contrat soumis à votre approbation. 

Dans le préambule, le droit de propriété de l'Etat est affirmé et maintenu. 
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L'article l*' indique quelle partie des quais doit être reconstruite par TEtat et quel mouillage 
ils doivent offrir. 

L'article 2 définit les immeubles dont la gestion est remise. 

Aux termes de l'article 3, lorsqu'une section est reconstruite et nivelée, la ville d'Anvers 
doit y installer à ses frais tout ce qui est nécessaire pour une bonne et fructueuse exploitation. 
Le Gouvernement se réserve l'approbation des plans de ces installations , pour être certain qu'elles 
seront parfaites et complètes. 

L'Etat prend à sa charge le dragage du fleuve et les grosses réparations ou reconstructions 
partielles des murs du quai. Toutes autres dépenses d'entretien ou de renouvellement seront 
supportées par la ville. (Art. 4.) 

Les chemins de fer seront établis, entretenus et exploités par l'État, qui seul aura droit 
au péage. (Art. 5.) 

L'article 6, qui concerne le partage des recettes, a été surtout l'objet de longues discussions. 

Il est facile pour la ville, locataire ou gérante, de tenir, comme l'article 8 le prescrit, 
une comptabilité distincte des recettes brutes provenant directement ou indirectement des quais , 
de la rade, du terre-plein des quais ou des autres terrains qui lui seront remis, mais la formation 
d'un compte exact et indiscutable des dépenses qui sont spécialement afférentes ce service, s'il 
fallait le débattre chaque année, donnerait lieu à d'incessantes difficultés. Aussi le Gouvernement 
a-t-il posé comme base du partage la recette brute. 

Toutefois, comme les éléments d'une appréciation équitable des frais réels de gestion et 
de surveillance font absolument défaut, il a bien fallu admettre transitoirement , jusqu'à ce que 
l'expérience de quelques années d'exploitation complète ait dégagé cette inconnue , que le compte 

on fût discuté et arrêté annuellement ; mais ensuite il sera possible de fixer 

un tantiStSe' d^exploitàlKlft ^Élcf^rfeit , selon l'esprit du contrat, qui est d'indemniser la ville des 
dépenses réelles et justifiées qu^He^^tiWi faire de ce chef, sans qu'elle y trouve un bénéfice par- 
ticulier ou un moyen de rétribuer indirectemèîii, des services étrangers à celui-ci. 

Les frais de gestion et de surveillance serohi*, comme de raison , prélevés en premier ordre 
sur la recette brute. 

La ville a d'autres frais dont il est juste de lui teciir compte : telles sont les dépenses 
de police et de voirie et les charges diverses d'entretien et autres qu'elle assume aux termes 
du contrat. C'est notamment pour les couvrir qu'une somme àts> 100,000 francs lui est allouée 
annuellement par un prélèvement sur la recette brute. 

Le restant de la recette, ces deux prélèvements déduits, sera joartagé entre l'État et la 
ville au prorata du capital de premier établissement qu'ils auront déj^xpusé, et ce compte de 
premier établissement sera arrêté après l'achèvement de l'entreprise. 

Ces principes établis par les articles 6 et 7 sont équitables. \ 

Il est d'ailleurs clairement stipulé que tous les produits, directs ou indirects, des quais, 
du terre-plein, des terrains des canaux remblayés, ou de la rade, de queliîme lîature qu'ils 
soient, font partie des recettes brutes à partager. \ 

La seule exception qui résulte de l'article 5 concerne les voies ferrées «ont le produit 
appartient exclusivement à l'État, qui les exploitera. > 

Les règlements et tarifs devront être approuvés par le Gouvernement, qui^se réserve ^de 
provoquer, dans l'intérêt du commerce, l'abaissement des tarifs. (Art, 9.) v 

La date à laquelle commence successivement le partage fait l'objet de l'artîcfe 10. 

La gestion est confiée, ou, si l'on veut, la location est donnée pour quarante \ans, et le 
contrat continue même après cette durée s'il n'est pas dénoncé par l'une des parties, ce qu'elles 
ont le droit de faire d'année en année. (Art. 11.) 

La durée de quarante ans ne paraîtra pas exagérée si l'on songe que, dans le système 
du contrat, la ville est obligée à faire des dépenses de premier établissement assez élevées. 

Les articles 12 et 13 se rattachent à la combinaison relative aux terrains de la citadr 
du Sud, combinaison qui sera expliquée plus loin. 

Les autres dispositions (art. 14 et 15) n'exigent aucun commentaire. 



Digitized by 



Google 



. - 89 — 

En comparant entre elles les bases proposées d'abord par le Gouvernement et celles qu! 
ont élé admises par ce contrat, on reconnaît aisément que le premier mode imposait à l'État 
de plus fortes dépenses en capital, de plus lourdes et difficiles fonctions, qu'il n'en assume 
d'après le système adopté en dernier lieu. L'un et l'autre, comme l'observation en a élé faite, 
garantissent l'intérêt national, et dès lors, la préférence de l'administration communale, déter- 
minée par des raisons de sentiment, étant très-fortement marquée, le Gouvernement aurait eu 
tort de vouloir maintenir d'une manière invariable ses propositions primitives. 

Après avoir ainsi exposé pourquoi et comment l'arrangement soumis à votre ratification ^^^ 
a été conclu, nous avons à définir quelle est la nature, quel est te but et quel doit être le 
résultat de cette entreprise à réaliser par l'action combinée de l'État et de la ville. 

Le port d'Anvers, lorsqu'elle sera terminée, offrira au commerce du monde l'une des 
rades le plus sûres et les plus belles de l'Europe. Les quais larges, réguliers, ininterrompus 
auront à marée basse; sur une partie de leur étendue, un mouillage de 8 mètres, plus que 
suffisant pour les plus grands navires transatlantiques à vapeur; lé mouillage sur la partie 
restante destinée à la navigation européenne sera de 5 à 6 mètres à niarée basse. L'étendue 
totale, à partir du musoir sud de l'écluse du Kattendyk jusqu'à la batterie St-Miciiel sera 
environ de 2,200 mètres. Par une combinaison qui vous est aussi présentée et que nous expli- 
querons plus loin, le prolongement des quais sur plus d'un kilomètre en amont, à partir de 
la batterie S^-MIchel, est également assuré. Il y aura donc à peu près 3 Vj kilomètres de quais 
accessibles à toute marée. 

En réservant l'espace nécessaire à la circulation, car la voirie doit demeurer libre, le 
restant des quais actuels, ainsi que les terrains conquis sur l'Escaut, seront aménagés et 
outillés de manière à produire la plus grande somme possible d'avantages et de facilités pour 
les voyageurs et pour les marchandises. — Quant aux voyageurs arrivant ou partant par les 
bateaux à vapeur, des locaux couverts pourront être mis à la disposition des compagnies, 
iioyennant des indemnités convenues. Quant aux marchandises, des moyens perfectionnés de 
chargement et de déchargement, des hangars, des magasins, seront établis, ou des concessions 
seront données pour les établir. Des chemins de fer les rattacheront directement aux gares. 
Il faut, en un mot, organiser, d'après l'espace donné, les quais nouveaux pour procurer au 
commerce une double économie, celle du temps et celle de l'argent. La surtaxe que le com- 
merce subit chaque année en frais inutiles de transports, en pertas et avaries, etc., et surtout 
en pertes de temps à cause du manque de bonnes installations, se chiffre par des millions» 

Tous les plans, tant du dispositif général que des installations à créer, seront élaborés 
par la ville, qui pourra s'inspirer des vœux du commerce et consulter ses besoins. Ces plans, 
ainsi qu'il a été dit, seront soumis à l'approbation du Gouvernement. 

Mode. Le tracé actuel de la rade d'Anvers est Irès-irrégulier. Entre l'écluse du Kattendyk et 

la batterie S*-Michel, il y a deux angles rentrants. Au point de contact des deux alignements 
qui avancent dans le fleuve se trouve le terre-plein du Werf qui fait saillie; quatre ouvertures 
non éclusées, derniers débris des anciens canaux, débouchent dans l'Escaut et coupent ainsi les 
quais. Devant le Werf, la largeur du fleuve aux eaux ordinaires est d'environ 275 mètres; en 
amont à 500 mètres la largeur est de 400 mètres , et plus haut , au delà de la batterie S*-Michel , 
le lit s'élargit jusqu'à 600 et 650 mètres. 

La théorie comme l'expérience démontrent à quel point un tel état de choses est préju- 
diciable et même dangereux pour la conservation des passes du fleuve. L'action du flot et du 
jusant est troublée et en partie neutralisée; le thalweg dans les parties dont la largeiu* est exa- 
gérée se bifurque et l'un des courants se perd sûr des atterrissements. Les mauvais effets de la 
pointe avancée du Werf sur le régime du fleuve sont surtout sensibles; entre deux barres, il 
produit une sorte de tourbillonnement. 

La commission des ingénieurs nommée en 1870, pour examiner la question de la rectifl'* 
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cation des quais, fut d'avis qu'une largeur uniforme de 350 mètres devait être donnée au fleuve, 
et elle traça en quelque sorte au compas, de Burght au tournant en aval, une courbe correcte, 
et pour ainsi dire classique, mais passant à travers tout L'exécution de ce projet entraînerait 
des expropriations dont la dépense est évaluée à 10 ou 12 millions. 

La beauté du tracé semble trop chèrement acquise au prix d'une dépense aussi considé- 
rable, qui serait faite en pure perte, puisque l'utilité réelle peut être obtenue d'une manière 
moms dispendieuse. 

Il n'est pas douteux .qu^*, pour donner libre action aux forces naturelles qui conservent 
la rade et les passes, le tracé doit être régularisé et la pointe avancée du Werf supprimée; 
mais, sans démolir une partie de la ville, on peut tracer un alignement rigoureusement droit de 
la batterie St-Michel jusqu'à la naissance de la courbe de l'Escaut en aval, et passant à la base 
du Werf. 

Si le projet de loi est adopté, l'alignement définitif des quais sera fixé après avoir consulté 
les hommes de science ou d'expérience qui peuvent le mieux prévoir l'influence favorable ou 
mauvaise de tel ou tel changement artificiel sur le régime assez capricieux d'un fleuve à marée. 
Les probabilités actuelles nous paraissent être que le tracé indiqué ci-dessus, raccordant les deux 
courbes par un seul alignement, obtiendra la préférence. 

LMtude complète du système de construction et le choix entre les différents modes connus 
devront également être faits à la suite du vote de la loi. 

Le quai du Rhin construit le plus récemment a été fondé sur pilotis : il n'offre pas le 
mouillage reconnu nécessaire aujourd'hui d'après les dimensions des navires; il menace de s'éèrou- 
1er au moins en partie ; la reconstruction a été décidée par la loi du 27 Juillet 1871 et un 
premier crédit d'un million a été ouvert. Il n'a été imputé sur ce crédit qu'une dépense de 
fr. 29,480 50 centimes pour frais divers, notamment de l'adjudication partielle tentée sans 
succès en 1873 (cahier des charges n® 25 de 1873). Le mode projeté consistait à fonder dans 
l'Escaut une série de piles reliées par des voûtes. Une seule soumission conforme, aux prescrip- 
tions du cahier des charges a été déposée; le prix demandé était de 10,000 francs par mètre cou- 
rant. L'adjudication ne fut pas approuvée. A ce prix^ les cpiais à faire par l'État coûteraient au 
moins 22 millions, sans compter les remblais, l'outillage et les installations. La controverse sur la 
bonté et reflS:cacité de ce système peut être soutenue. Selon l'action des courants, il peut provo- 
quer ou des alterrissements ou des affouillements. Probablement le mode adopté pour les quais 
de la Clydeà Glasgow prévaudra comme étant le plus économique et comme offrant le plus 
de sécurité. L'évaluation approximative de 15 à 18 millions est indiquée d'après le coût d'éta- 
blissement des quais de la Glydeles plus récemment créés : mais les conditions n'étant pas 
identiques, la dépense peut, dans certaines limites, varier en plus ou en moins. 

Pour cette entreprise si exceptionnelle , l'adjudication publique par parties ne peut donner 
de bons résultats; il faudra, selon toute apparence, conduire un contrat d'ensemble avec l'en- 
trepreneur qui offrira le plus de garanties de capacité et de solvabilité, en même temps que 
des conditions favorables et ne traiter que sous réserve de l'approbation des Chambres. 

Projet de loi. Le n^ 1 de l'article premier du projet de loi porte approbation du contrat fait le 16 Janvier 

entre le Ministre des Finances et l'administration communale d'Anvers, contrat dont nous venons 
d'esquisser les bases principales et de définir l'application. 

L'article 2 du projet de loi ouvre au Déparlement des Travaux publics un premier crédit 
spécial de deux millions de francs, auquel vient s'ajouter le million, demeuré presque intact, 
alloué par la loi du 27 Juillet 1871 pour la reconstruction du quai du Rhin et en vue de 
plusieurs autres affectations qui, dans l'état actuel des choses, sont devenues sans objet. Ce 
premier crédit de trois millions à peu près suffit amplement pour le moment. Lorsque le contrat 
d'entreprise sera conclu, le montant et les époques des payements à effectuer pour mener les 
l-favaux à bonne fin aussi rapidement que possible, pourront être détenninés avec certitude, et 
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la loi portant approbation de ce contrat réglera en même teriips , les moyens do faire face aux 
obligations qui en résulteront pour l'État. 
LNVERs. La tâche assumée par l'État est grande et difficile! Si activement qu'il l'entreprenne, il 

lui faudra plusieurs années pour l'accomplir tout entière. De son côté, la ville n'ayant qu'une 
faible part d'intervention fînandère pour les quai? , pourra consacrer son activité et ses ressources 
à l'amélioration et au développement successif des bassins. Le Gouvernement secondera toujours 
ses efforts. Là aussi , il reste beaucoup à faire. Les quais et les bassins répondent à deux ordres 
distincts de besoins : l'accroissement du mouvement des affaires, stimulé par les facilités et par 
les économies qui seront assurées au commerce, sera tel que ^ous les établissements maritimes 
prospéreront parallèlement et que l'expérience démentira bientôt certaines appréhensions qui se 
manifestent aujourd'hui. 

Faits. Les questions à résoudre ne concernent pas seulement les quais actuels de la rade et les 

bassins du nord d'Anvers; au sud de la ville, aussi sur la rive droite, se trouvent des terrains 
vastes et bien situés dont l'appropriation utile pour l'expansion du commerce pour la population 
exige quelques dispositions nouvelles. 

Les propriétés dû domaine de la Guerre que le démantèlement de la citadelle du Sud 
d'Anvers devait rendre disponibles , ont été cédées à M. le docteur Strousberg par une convention 
conclue le 14 Octobre 1869. 

Cette convention a été ratifiée par la loi du 10 Janvier 1870 (*). 

Elle portait en substance cession, pour le prix de quatorze millions de francs, de pro- 
priétés d'une contenance de 98 hectares 15 ares 60 centiares, après défalcation de 10 hectares 
pour l'établissement d'une gare de chemin de fer et de ses dépendances. (Art. 1^^.) 

. La livraison successive, contre payement du prix d'après la moyenne, devait se faire en 
trois parties, sans que la dernière et la plus importante pût avoir lieu plus de trois ans et 
demi après la signature du contrat (Art. 2.) — 

Un plan général d'appropriation devait être fait dans les six mois et proposé au Gou- 
vernement. Ce plan devait comprendre, indépendamment des rues et places, un ensemble de 
constructions maritimes , telles que bassins , entrepôts et quais. L'étendue assignée à ces établis- 
sements était égale à la moitié des terrains vendus, soit 49 hectares. (Art. 4.) La création d'un 
entrepôt franc était prévue. (Art, 5.) L'Etat se chargeait d'établir la gare sur les 10 hectares 
réservés à cet effet. (Art. 7.) 

Le droit d'exproprier les propriétés particulières nécessaires poiu* l'exécution du plan était 
accordé par l'article 9. 

La première livraison de terrains opérée en exécution de ce contrat le 14 février 1870, 
comprend 22M)8a62c. 

Il a été admis que le prix total de 14 millions serait appliqué à raison de Vss à chaque 
hectare vendu. En conséquence , l'acquéreur a payé r 

lo A valoir en compte, lors de la signature du contrat fr. 500,000 > 

20 Pour solde de cette première livraison 2,650,285 26 



Ensemble. . . fr. 3,150,285 26 



Le docteur Strousberg s'était engagé à prendre livraison de la lunette de Kiel contenant 
10 hectares 46 ares 52 centiares, dans le courant de Mai 18/0; mais cela n'a pas eu lieu. 



(<) Projet de loi. Exposé des Motifs, session de 4869-4870, n*» 20. 
Rapport par tf: de Brouckere, môme session, n^ 34. 

Discussion à la Chambre des Représentants, 48, ti et 22 décembre 4869. Annales, p. 257 à 292. 
Sénat. Rapport par M. Malou, Doc., n<» 47. 
Discussion, 23 Décembre, Annales, p. 37 à 44. 
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Aux termes du contrat, la deuxième livraison, comprenant 18 liectares 10 ares 77 centiares, 
devait être faite le 12 Février 1871, moyennant le payement de 2,582,703 francs. A la suite 
de vains efforts longtemps prolongés, l'acquéreur fit connaître qu'il ne serait pas en mesure de 
payer avant le l®»" Mai 1872, et il lui fut accordé terme jusqu'à cette date, en stipulant au 
profit de l'Etat un intérêt de 4 p. o/o sur la somme exigible. 

Le terme expiré, le payement fut de nouveîjiu réclamé, mais en vain. Divers obstacles 
provenant de faits de tiers ne pormiront pas do déférer inmiédiament l'affaire aux tiûbunaux. 
L'instance tendante au payement de fr. 2,685,920 22 <» en capital et intérêts ne put être intro- 
duite que le 5 Novembre 1872 : l'affaire n'a pas encore pu être plaidée. 

Le plan d'ensemble de l'appropriation des terrains a été approuvé par arrêté royal 
de 5 Mai 1870, qui déclarait d'utilité publique les travaux mentionnés dans la 'convention du 
14 Octobre 1869, et autorisait l'expropriation des propriétés particulières dont il y aurait nécessite 
de disposer pour l'exécution de ces travaux. 

■ Un autre arrêté royal du 2i Juillet 1872 désigna, selon le vœu de la loi d'expropriation, 
les propriétés à emprendre et donna ainsi à l'acquéreur le titre légal pour exproprier. Sur ses 
poursuites, dans Tune des instances engagées, le tribunal d'Anvers, par jugement du 10 Juillet 
1873, a déclaré le docteur Slrousberg non recevable dans son action; mais ce jugement a été 
frappé d'appel. La cour prononcera procliainement son arrêt. , 

Il serait inutile assurément d'exposer ici toutes les causes qui ont retardé et paralysé 
jusqu'à présent l'exécution du contrat du 14 Octobre 1869, fes tentatives diverses et les efforts 
incessants qui ont été faits et n'ont pas abouti. Dans les circonstances actuelles qui sont notoires, 
il n'est plus possible d'espérer que l'on parvienne à faire exécuter le plan dressé en 1870. La 
déchéance avec ses conséquences impitoyables, lorsqu'elle serait prononcée à la suite de con- 
testations dont la durée ne peut êire prévue, bien que le résultat n'en soit pas douteux, non- 
seulement laisserait en souffrance de grands inlérôls, njais ne ferait pas renaître la possibilité 
qui n'existe plus aujourd'hui. 



Modifications 




Aussi le Gouvernement, sans méconnaître le caractère de grandeur et d'utilité du plan 
primitif, a-t-il cru pouvoir donner son assentiment, sauf l'approbation des Chambres, à des 
modifications et même à une sorte de transformation de ce plan. 

Toutefois, il ne l'a fait qu'après s'être assuré que l'administration communale d'Anvers 
considérait le projet nouveau conune avantageux à tous les points de vue , et notamment en ce 
qui concerne les intérêts généraux de la ville. 

Deux ordres d'idées justes et légitimes ont dicté la convention du 14 Octobre 186& : assurer 
à l'Etat, lorsqu'il se décidait à aliéner ce domaine militaire, le payement du capital qui en 
représente la valeur , et ce capital a d'avance une destination indiquée : donner à ces terrains 
une affectation utile, y créer un nouveau centre de population et d'activité commerciale. 

Par suite des faits survenus depuis 1870, 'le recouvrement de la créance de 14 millions 
était ou pouvait être en péril ou du moins différé. Le l)ut principal de la combinaison nouvelle 
est de faire cesser toute préoccupation à cet égard. 

Quant à l'appropriation en vue de l'utilité publique et du développement de notre métropole 
commerciale, la pensée primitive n'est pas abandonnée ou méconnue; mais les moyens de 1 
réaliser sont modifiés. Au lieu de créer au sud des bassins pour la navigation maritime, :6iï 
creuserait seulement un grand bassin, d'une superficie d'environ quatre hectares, destiné au 
batelage. Au lieu d'exproprier toutes les propriétés situées entre la citadelle du Sud et l'enceinte 
agrandie , le plan se maintient sur les terrains provenant du domaine militaire, sauf des emprises 
inévitables, par suite de l'irrégularité des limites de ce domaine : ces emprises se feront surtout 
pour l'établissement de la gare de chemin de fer. Celle-ci ne sera pas établie, conune d'après 
le plan de 1870, sur l'ancien fossé capital; elle sera autrement disposée et raccordée à un pont 
à jeter sur le fleuve. Il n'y a point d'innovation quant au quai à construire en amont à partir 
de la batterie S*-Michel. La création facultative d'un entrepôt franc est prévue. 
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L'examen des plans qui sont déposés sur le bureau de la Chambre permettra de juger, mieux 
que par cette description sommaire, quelles sont les différences et les analogies des deux combinaisons. 

L'établissement d'un pont sur l'Escaut, à l'intérieur de la grande enceinte, pour chemin 
de fer, voitures et piétons, satisfait à la fois à un grand intérêt militaire et stratépque en accrois- 
sant la force défensive de notre principale forteresse, et aux intérêts de populations nombreuses; 
il aidera puissamment au prompt développement de cette nouvelle partie de la ville sur la rive 
droite. Il ne peut être, en aucun cas, une entrave à la navigation vers les ports intérieurs; 
comme le pont de Tamise, il devra avoir une volée tournante. La construction de cet ouvrage 
si utile permettra de réduire sur ce point le lit actuel du fleuve à la largeur normale indiquée 
par la commission des ingénieurs, 'et d'améliorer ainsi très-sensiblement le régime des eaux. Dans 
l'état actuel de l'art des constructions de ce genre, la largeur normales de 350 mètres peut 
aisément être franchie au moyen de deux ou trois travées. Des arrangements au siget desquels des 
pourparlers ont déjà été engagés devront naturellement être pris avec les chemins de fer en 
exploitation sur la rive gauche , de manière à sauvegarder les droits et les intérêts ties lignes 
administrées par l'État. 

Le creusement d'un grand bassin pour le batelage améliorera beaucoup les conditions 
actuelles de la petite navigation , si active et si digne d'intérêt. Cette partie du projet §e rattache 
d'ailleurs intimement, ainsi qu'il a été expliqué, au plan d'ensenible des travaux à exécuter sur 
d'autres points pour organiser et outiller complètement le port et la rade d'Anvers. 

Le mouvefnent du batelage se Êiit surtout dans les canaux ou bouts de canaux non écluses 
qui coupent les quais actuels. L'espace est insuffisant, les quais n'ont point de largeur; les bateaux, 
le plus souvent , reposent sur la vase ; les opérations de chargement et de déchargement sont difficiles 
et coûteuses. La suppression de ces derniers restes d'un état de choses qui n'a plus de raison 
d'être est, au surplus, nécessitée par le travail de reconstruction des quais. 

Cette suppression fait l'objet de l'article 12 ducontrat conclu avec la ville d'Anvers, mais, 
en la décrétant, il faut assurer au batelage, sur un autre point, des installations meilleures, 
plus grandes et plus complètes. C'est au sud, sur les terrains de la citadelle, que se trouve le 
seul emplacement convenable. On peurra y fabe un bassm avec, écluse à sas permettant le 
mouvement d'entrée et de sortie, sinon à toute marée, du moins pendant -une grande partie de 
la marée. On pourra aussi relier à la gare voisine toutes les installations de la batellerie , avantage 
considérable dont elle est privée aujourd'hui. 

Cet emplacement est le mieux choisi pour la petite navigation : il est certain que très-facilement 
elle y aura accès et pourra s'y mouvoir : la même certitude n'existerait pas pour les grands 
navires de mer; si l'on consulte la carte des sondages de l'Escaut, il peut subsister à cet égard 
quelques doutes. 

Les modifications apportées à la convention du 14 Octobre 1869 ont fait l'objet du contrat 
du 10 Janvier 1874, que nous soumettons à l'approbation des Chambres, d'après les ordres du 
Roi. (Aimexe litt. C au projet de loi.) 

L'article 1»^ reproduit d'abord {n^ 1, 2 et 3) la description des propriétés formant la 
citadelle du Sud et ses dépendances, et stipule que toutes seront mises à la disposition de l'ac- 
quéreur dans le cours de l'année 15?4. ..^^ 
T Le no 4 décrit sommairement, en se référant d'ailleurs à un plan qui indique le dispositif 
1 général, le mode d'appropriation des terrains. 

^--^ Le no 5 définit les obligations réciproques de l'acquéreur pour les travaux, et de l'Étt 
en ce qui concerne la superstructure de la gare dont les terrains nivelés doivent lui être liv?'( 

Les conditions et garanties quant aux droits ou taxes qui pourront être perçus par le 
concessionnaire sont déterminées par le n^ 6. La ville d'Anvers , nonobstant le texte de l'artide^jS? 
du contrat de 1869, a élevé la prétention de percevoir les droits, non-seulement à raison des 
quais ou bassins à construire aux frais de M. le docteur Strousberg, mais même pour l'accostage 
aux berges de l'Escaut appartenant au domaine de l'État Le texte plus précis de cette clause 

iS. 
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condamhe expressément cette prétention. Il a paru mutile de mettre à ce siyet une disposition 
spéciale dans le projet de loi, le Grouvemement pouvant toujours révoquer l'arrêté de 1863 qui 
autorise la perception des taxes de navigation et définir à nouveau l'étendue réelle et seule 
admissible des droits de la ville. 

Aux termes du n© 7, le solde du prix encore dû à l'État devra être payé d'année en 
année par cinquièmes, dont le premier échoit le 31 Décembre 1874, et avec bonification d'un 
intérêt de 3 o/o. Ainsi qu'il a été dit ci-dessus, d'après le contrat de 1869, la livraison devait 
se faire en trois ans et demi, mais sans intérêt sur les prix des terraias non livrés, et la dernière 
remise comprenait à peu près la moitié de la quantité totale, 

La faculté d'expropriation accordée par le n^ 8 sera restreinte autant que possible et 
probablement dans les limites indiquées ci-dessus. 

L'article 2 du contrat stipule l'obligation de former, en 1874, une Société anonyme auto- 
risée en vertu d'une loi spéciale. 

Le docteur Strousberg fera apport à cette Société de la convention reprise en l'article l«r. 
La Compagnie immobilière s'oblige à apporter le capital nécessaire pour payer à l'État, en 
capital et intérêts, le solde du prbc de 14 millions et pour toutes les dépenses à faire du chef 
des opérations de la Société. 

Le capital social sera représenté par deux cat^ories d'actions. Pour tous ses apports, la 
Compagnie ûnmobilière recevra au pair des actions privil^iées. 

Le docteur Strousberg recevra des actions ordinaires à concurrence des sonames qu'il a 
déjà payées à l'État, et de plus les intérêts à 5 p. ^/o sur ces sommes, et 150,000 francs pour 
ses dépenses d'études et frais. 

La construction du pont étant une cause de plus-value pour les terrains vendus par le 
domaine, le Gouvernement a stipulé qu'il serait remis à l'État, en actions ordinaires, im capital 
égal au coût d'établissement de ce pont; toutefois, un maximum de 4 V, millions de francs a 
été fixé. D'après cet arrangement, la dépense de cet ouvrage utile et qui sera affranchi de péages 
pour la circulation des voitures et des piétons, sera remboursée à l'État ou du moins compensée 
par des revenus. (Art. 3 du contrât.) 

Les actions privilégiées ou ordinaires seront représentées par deux titres, l'un de capital, 
l'autre de jouissance. 

L'article 4 du contrat règle les conditions auxquelles le privilège du vendeur pourra être 
levé successivement. La disponibilité des terrains à revendre en détail se concilie ainsi avec le 
maintien des sécurités auxquelles l'État a droit. 

L'article 5 du contrat établit une double faculté de rachat. Et d'abord pour pouvoir satis- 
faire à un désir exprimé par l'administration commimale d'Anvers, le Gouvernement a réservé 
la faculté de reprendre, à des conditions déterminées, la construction et l'exploitation, tant du 
quai, à partir de la batterie Saint-Michel jusqu'au delà du pont, que du bassin du batelage. 

S'il n'est pas fait usage de cette faculté, dont la durée ed seulement de six mois, l'État 
a stipulé le droit de rachat à partfr de la 24°^* année, ce qui correspond à la 20™« année 
d'exploitation complète. La base du rachat sera le produit net moyen des trois dernières années, 
capitalisé à 5 p. «/o et augmenté d'une prime de 10 p. %. Toutefois, le capital, prime com- 
prise, ne pourra être inférieur au coût de construction. 

Ce droit nouveau n'est pas sans valeur pour l'État. Aux termes du contrat de 1869, il 
semblait y avoir une concession perpétuelle, sauf le droit d'expropriation, si tant est qu'il soit 
applicable en ce cas. Mieux vaut assurément le rachat prévu et réglé d'avajace. 

Le projet des statuts de la Société anonyme à former est ci-annacé. L'article 3 de la 
loi autoriserait le Gouvernement à donner le caractère de Société anonyme commerciale à la 
Compagnie nouvelle, d'après les bases de ce projet 

Une clause du contrat reproduite dans le projet de statuts donne à la Compagnie la 
faculté d'émettre des obligations à lots à concurrence d'un capital effectif de 15 millions de 
francs. Cette disposition exceptionnelle se justifie aisément, à raison d'abord du caractère d'uti- 



Digitized by 



Google 



- 95- 

lité publique de l'entreprise, et en second lieu dans Pintérêt de TÉtat lui-même. En effet, la 
création d'obligations à lots, qui remplacerait une émission d'actions privil^iées, donnerait aux 
actions que l'État doit recevoir pour le pont une valeur beaucoup plus grande et même en 
assurerait, mieux le remboursement par les réalisations. 

Si la Compagnie veut faire usage de cette faculté; le plan de l'opération devra être 
approuvé par le Gouvernement. 

Sauf quelques légères dérogations que la nature même de l'entreprise explique et jus-, 
tifie, les statuts de la Société sqpt en harmonie avec la nouvelle loi sur les sociétés qui sont 
incontestablement commerciales. Le régime de cette loi y sera applicable de droit, en tous 
points qui ne font pas l'objet d'une dérogation expresse d'après les bases du projet ci-joint. 

L'article 4 et dernier du projet de loi autorise le Gouvernement à déroger à la loi du 
4 Mars 1846 par la concession d'un entrepôt franc, si la concessionnaire use de la faculté qui 
est stipulée à son profit 

L'article 15 de la convention conclue avec la ville d'Anvers porte :. Le présent contrat 
sera réputé nul et non avenu, s'il n'est pas ratifié par le conseil communal d'Anvers dans le 
iriois à dater de ce jour, et par les Chambres législatives, avant le 31. Mars prochain. 

En ce cas, chacune des parties demeurera entière dans tous ses droits. » 

Il résulte de là que la Chambre ne délibérera pas avant que le conseil communal ait 
volé. Si le conseU communal rejette la convention, le Gouvernement n'aura qu'à substituer au 
n^ lo de l'article 1«' du projet de loi une disposition qui l'autorise à reprendre purement et 
simplement les quais d'Anvers. 

Le contrat relatif aux terrains du sud fixe aussi la date du 31 Mars. Cela ne présente 
aucun inconvénient, les deux conventions, indépendantes l'une de l'autre, quoiqu'elles offrent cer- 
tains points de contact, étant comprises dans le même projet de loi, 

La Chambre, nous l'espérons, appréciera les raisons d'intérêt national qui justifient ce 
projet. Sans doute,, les dépenses qu'il entraîne sont considérables, mais aussi les résultats à 
obtenir y sont au moins proportionnels. 

Le Ministre des Finances^ 
J. MALOD. 
Le Ministre des Travaux Publics, 
G. BEEKNÂEKT. 



n. 
PROJET DE LOI. 



LÉOPOLD II, Roi des Belges, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances et de l'avis de Notre Conseil des Ministres , 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Notre Ministre des Finances présentera en Notre nom, à la Chambre des Représentants, 
le projet de loi dont la teneur suit : 

Article premier. 
Sont approuvées : 

lo La convention ci-annexée, conclue le 16 Janvier 1874 entre le Ministre des Finances 
et l'administration communale d'Anvers; 
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2o La convention ci-annexce, conclue le 10 Janvier 1874 entre le Ministre des Finances 
et la Compagnie immobilière de Belgique, stipulant tant pour elle-même qu'en qualité de fdfidé 
de pouvoirs de M. le docteur Bethel-Henry Strousberg, 

Art. 2. 

n est ouvert au Département des Travaux publics un premier crédit spécial de deux 
millions de francs pour la reconstruction des quais d'Anvers, entre le musoir Sud de l'écluse 
du Kattendyk et la batterie Saint-Michel. 

L'excédant disponible sur le crédit d'un million alloué par la loi du 27 juillet 1871 y 
sera ajouté et recevra la même affectation. 

Les deux millions alloués par le § l^* seront couverts au moyen des ressources créées 
par la loi du 29 avril 1873. 

Art. 3. 

La société qui sera formée à Anvers pour l'exécution de la convention mentionnée à 
à l'article 1®^, no 2, sera considérée comme une société anonyme commerciale, moyennant 
l'approbation par le Gouvernement de ses statuts^ dont les bases sont indiquées dans le projet 
ci-joint. 

Art. 4. 

Par modification à l'article 66 de la loi du 4 mars 1846, le Gouvernement pourra con- 
céder à cette société l'entrepôt franc dont la création à Anvers est prescrite par l'article 26 
de cette loi. 

L'arsenal de guerre, lorsque cette société le demandera sera érigé à cet effet en entrepôt 
franc, d'après les principes généraux de la même loi. 

En ce cas, le bloc de terrain A formera l'enclos de l'entrepôt franc. 

Donné à Laeken, le 18 janvier 1874. 

liÉOPOUD. 

Par le Roi : 

• 

Le Ministre des Finances, 

J. MALOU. 

Le Ministre des Travaux publics, 

C. BEERNAERT. 
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m. 



Projet de loi amendé. 



TEXTE PRIMITIF. 



ARTICI.E PREMIER. 

Sont approuvées : 

i^ La convention ci-annexée conclue le 16 janvier 
1874 entre le Ministre des Finances et Tadministration 
communale d'Anvers: 

2^ La convention ci-annexée conclue le 10 janvier 
1874 entre le Ministre des Finances et la Compagnie 
Immobilière de Belgique stipulant tant pour elle-même 
qu'en qualité de fondé de pouvoirs de M. le docteur 
Bethel-Henry Strousberg. 

Art. 2. 

Il est ouvert au Département des Travaux publics un 
premier crédit spécial de deux millions de francs pour 
la reconstruction des quais d'Anvers, entre le musoir 
sud de récluse du Kattendyk et la batterie Saint-Michel. 

L'excédant disponible sur le crédit d'un million 
alloué par la loi du 27 Juillet 1871 y sera ajouté et 
recevra la môme affectation. Les deux millions alloués 
par le § 1«' seront couverts au moyen des ressources 
créées par la loi du 29 Avril 1873. 

Art. 3. 

La Société qui sera formée à Anvers Tpou^ l'exécu- 
tion de la convention mentionnée à l'article !•', n<> 2, 
sera considérée comme une Société anonyme commer- 
ciale, moyennant l'approbation par le Gouvernement 
de ses Statuts dont les bases sont indiquées dans le 
projet ci-joint. 

Art. 4, 

Par modification à l'article 66 de la loi du 4 mars 
1846, le Gouvernement pourra concéder à cette Société 
l'entrepôt franc dont la création à Anvers est prescrite 
par l'article 26 de cette loi. 

L'arsenal de guerre, lorsque cette Société le deman- 
dera, sera érigé à cet effet en entrepôt franc, d'après 
les principes généraux de la môme loi. 

En ce cas, le bloc de terrain A formera l'enclos de 
l'entrepôt franc. 



AMENDEMENTS. 



Art. i^. 



Sont apdrouvées : 

1<> Les conventions ci-annexées conclues le 16 janvier 
et le 14 mars 1874 entre le Ministre des- Finances et 
l'Administi'ation communale d'Anvers; 

2* Les conventions ci-annexées, conclues le 10 janvier 
et le 18mai»s 1874 entre le Ministre des finances et la 
Compagnie Immobilière de Belgique stipulant, tant pour 
elle-môme qu'en qualités de fondé de pouvoirs M. le 
docteur Bethel-Henry Strousberg. 

Art. 2. 

Il est ouvert au Département des Travaux publics un 
premier crédit spécial de deux millions do francs pour 
la reconstruction des quais d'Anvers, entre le musoir 
sud do récluse du Kattendyk et le pont à construire 
sur l'Escant. 



Art. 3. 

La Société qui sera formée à Anvers pour l'exécution 
des conventions mentionnées à l'art. 1**, n« 2, sera con- 
sidérée. 

(le reste comme au projdl). 



Art. 4. 



Supprimé. 
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fV. 
FROJBT I3ŒC GfT ATUTS 
cte la Société anonyme du Sud d'Anvers. 



Par devant M« 
notaire à 

Ont comparu : 

Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des statuts d^une 
société anonyme, de la manière qt ainsi qu'il suit : 

TITRE PREMIER. — Dénomincaion de la Société, son objet, sa durée , son siéfft. 

Article prbmieb. 

Les comparants forment, par ces présentes, sauf l'approbation du Gouvernement, une 
société anonyme qui existera entre tous les propriétaires des actions créées en conformité des 
disposions du tlhre II qui va suivre. 

Art. 2. 

La société prend la dénomination de Société omonjftne du Sud d'Anvers. 

Art. 3. 
EJle a pour objet : 

lo La construction et l'exploitation d'établissements maritimes à Anvers, tels que bassins, 
quais, .canaux, bangars, entrepôts, cales, écluses, poqts et autres, de pién^e que la construc- 
tion et ^'exploitation ile voies terrées desservit ces établissements; 

^^ L'acquisition et la prise à baU de tous immeubles, de quelque nature qu'ils soi(>nt 
nécessaires à l'édification 'd'établissements maritimes ; la mise en valeur, la revente, l'échange 
ou la location de ces immeubles ; 

3o La reprisis et l'exécution du contrat intervenu entre le Gouvernement et M. Bethel- 

Henry Strousberg, sous la date du , approuvé par la loi du , 

ledit contrat remplaçant la convention du 14 octobre 1869; 

4» Enfin, toutes opérations dont le caractère <m le . \^\. prippipal serait de £^ yajoir 
des établissements maritimes. 

Les opérations de la société ne peuvent s'étei^e au delà du terrijto^e du royaume.de 
Belgique. 

Art. 4. 

Dans les affaires de sa compétence, la société peut agir par association avec des tiers. 

Art, 5. 

La durée de la société est de trente ans, qui commenceront à courir du jour de la 
publication de l'arrêté d'autorisation, sauf le cas de prolongation, de liquidation ou de dissolu- 
tion anticipée. 

Art. 6. 

Le si^ de la société est établi à Anvers. 
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Titre li. — capital sodal. — Actions privilégiées. — Actions ordinaires. — Actions de 

jouissance. — Obligations. 

Art. 7. 

Le capital social est fixé à vingt-cinq millions de francs. 

Il se divise en 33,110 actions privilégiées de 500 francs chacune et 16,890 actions ordi- 
naires, également de 500 francs chacune. 

Il y aura de plus 50,000 actions de jouissance, ne portant aucune mention de valeur 
ni de capital; qui seront réparties uniformément entre les 50,000 actions privilégiées et ordi- 
naires, chaque action privilégiée ou ordinaire recevant une acticm de Jouissance avec numéros 
correspondants. 

Les 33,110 actions privilégiées sont souscrites savoir : 
par 



Ensemble 23^10 

Des 16,890 actions ordinaires : 

7,890 sont souscrites par M. Bethel-Henry Strousberg en représentation dé Rapport 

dont il est fait mention à Tarticle 21 ci-après, et 

9,000 sont réservées pour être délivrées à l'État belge à concurrence du coût du pont 
qu'il s'est obligé à construire sur l'Escaut par la convention précitée du ... . 

Ensemble 16,890 

Le capital pourra, sur décision du conseil général de la société, être augmenté successi- 
vement et porté à cinquante millions de francs. Il sera alors représenté par 80,000 ^actions 
privil^iées de 500 francs chacune, 20,000 actions ordinaires paiement de 500 francs chactme 
et 100,000 actions de jouissance. 

Les porteurs d'actions privili^iées ont un droit de préférence à la souscription d'actions à 
émettre ultérieurement. Ce dï'oit s'exercera par les actions de jouissance qui remplaceront les 
actions privilégiées, lorsque celles-ci seront r«nboursées. 

En cas d'émission d'actions, les souscriptions devront être faites en double et contenir 
les énonciations indiquées en l'article 31 de la loi sur les sociétés. 

Art. 8. 
Les actions privilégiées ont droit, par privilège sur toute autre action : 
1« Au prélèvement sur les bénéfices nets annuels de 5 p. < des sommes versées; 
2o Au remboursement des sommes versées. 

Art. 9. 
Les actions ordinaires ont droit : 

lo Au prélèvement sur les bénéfices nets annuels de 5 p. «>/• des sommes versées, après 
payement des 5 p. <»/o revenant aux actions privilégiées; 

2o Au remboursement des sommes versées après remboursement int^fral des actions pri- 
vilégiées, / 

Art. 10. 

Les actions de jouissance ont droit à la répartition ^e entre tous les titres émis: 

lo Des bénéfices nets annuels de la société après payement des 5 p. o/o aux actions 
privilégiées et aux actions ordinaires; 
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2o De Taclif social, après remboursement intégral des sommes versées sur les actions 
privilégiées et les actions ordinaires. 

Art. 11. 

Le montant des actions est payable aux époques et aux caisses désignées par le conseil 
d'administration. Cent francs par action privilégiée seront versés dans la quinzaine de la con- 
stitution de la société. 

Art. 12. 

Toute somme dont le payement est en retard porte intérêt de plein droit, en faveur 
de la société, à raison de 5 p. Wo par an, à compter du jour de Fexigibilité jusqu'au jour du 
payement, sans qu'il soit besoin de mise en demeure. 

L'actionnaire en défaut peut, au choix de la société, être poursuivi par toutes voies de 
droit, ou être déchu de tous les versements effectués, ceux-ci restant de plein droit acquis à 
la société à titre de dommages-intérêts. Toutefois, la déchéance n'est valablement applicable 
qu'après une notification adressée par lettre recommandée au domicile élu par l'actionnaire 
et restée infructueuse pendant un délai de quinze jours. 

Art. 13. 

Les actions complètement libérées sont au porteur ou nominatives, au choix de l'action* 
naire. 

Les actions libérées de 350 francs peuvent, sur décision de l'assemblée générale, être 
mises au porteur. 

Les actions au porteur sont extraites d'un registre à souche et numérotées. 

Elles sont revêtues de la signature de deux administrateurs et du directeur. 

Elle portent le timbre de la société. 

Art. 14. 

Les actions nominatives se transmettent par une déclaration de transfert inscrite dans 
un registre spécial et signée par le cédant et par le cessionnaire ou par leurs fondés de pou- 
voirs. Des certificats constatant les inscriptions sont délivrés aux actionnaires en nom. 

La société peut exiger que la signature et la capacité des parties soient certifiées par un 
agent de change. 

Les actions au porteur se transmettent par la simple tradition. 

Les actions nominatives, libérées comme il est dit à l'article 13, peuvent être converties en 
actions au porteur; réciproquement, les actions au porteur peuvent être inscrites en nom. Le tout 
conformément aux dispositions à arrêter parole conseil d'administration. 

Art. 15. 

Les actionnaires ne sont engagés que jusqu'à concurrence, du capital de chaque action. 
Au delà, tout appel de fonds est interdit 

Art. 16. 

Toute action est indivisible; la société ne reconnaît qu'un propriétaire pour une action. 

Art. 17. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le litre dans quelque main qu'il passe. 
La possession d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux 
décisions de l'assemblée générale. 

Art. 18. 

Les héritiers ou créanciers d'un actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, 
provoquer l'apposition des scellés sur les biens et valeurs de la société, en demander le partage ou 
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la llcitation, ni s'immisëer en aucune manière dans son administration. Us doivent, pour Texerace 
de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'assemblée générale. 
Tout actionnaire en nom doit élire domicile en Belgique. 

Art. 19. 

Les actions de jouissance sont nominatives ou au porteur au choix de l'actionnaire. Elles 
sont représentées par des titres spéciaux dont le conseil d'administration déterminera la forme. 
Les dispositions des articles 14, 16, 17 et 18 leur sont applicables. 

Art. 20. 

La société eàt autorisée à émettre des obligations à lots- à concurrence de quinze mil- 
lions de francs, d'après le plan qui devra être préalablement approuvé par le Gouvernement. 

Elle pourra aussi émettre des obligations ordinaires. 

L'ensemble de ces deux catégories d'obligations ne pourra excéder le capital social versé. 

Les conditions d'émission et la forme des titres seront réglées par le conseil d'administration. 

Les porteurs d'obligations ont le droit de prendre conoaissance des pièces déposées en 
conformité de l'article 61 ci-après. Us peuvent assister aux assemblées générales, mais avec voix 
consultative seulement. 

Les formalités exigées par l'article 49 ci-après pour assister comme actionnaire aux 
assemblées générales, sont applicables aux obligataires. 



TITRE m. — Apports. 
Art. 2L 

La Compagnie immobilière de Belgique agissant au nom et pour compte de M. Béthel- 
Henry Strousberg, en vertu de procuration authentique passée devant M« Rommel, notaire, à 
Bruxelles, le 22 Décembre 1873 , et dont une expédition demeurera annexée aux présentes, apporte 
dans la société tous les bénéfices et toutes les charges de la convention passée avec l'État belge, 
sous la date du approuvée par la loi du et régularisée authen- 

liquement par acte passé devant M« , notaire, à , relative à la trans- 

formation des terrains de la citadelle du Sud,, à Anvers. Ladite convention remplaçant celle 
conclue entre l'État et M. Strousberg, le 14 Octobre 1869.^ 

M. Béthel-Henry Strousberg recevra, pour le remboursement en principal et intérêts des 
sommes qu'il a payées à l'État belge et de tous frais quelconques, ainsi que pour l'apport de 
sa convention, 7,890 actions ordinaires libérées, à prendre sur les 16,890 actions ordinaires 
actueUement émises, et 7^890 actions de jouissance à prendre sur les 50,000 actions de jouissance, 
actuellement émises. 



TITRE IV. — Administration de to Société. 
Art. 22. 

L'Administration des affaires de la Société est confiée à un conseil assisté d'un Directeur. 

Les opérations sont contrôlées par des Commissaires. 

Les Administrateurs et les Commissaires réunis forment le conseil général. 

Le Gouvernement a la faculté de nommer un Commissaire spécial qui, comme les Com- 
missaires de la Société, a un droit de contrôle Ulimité sur toutes les opérations et affaires sociales. 

Si le Gouvernement use de cette faculté, le montant de l'indemnité à allouer au Commis- 
saire sera fixé de commun accord avec la Société. 

13. 
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SECTION PREMIÈRE. — Du Omea d'Administration. 
Art. 23. 

Le conseil d'Administration se compose de sept membres au moins et de neuf au plus , 
nommés par l'assemblée générale. 

La durée du mandat d'Administrateur est de six ans. 

L'ordre de sortie est déterminé par la voie du sort 

La première sortie comprendra deux membres, si le nombre des Administrateurs est de 
sept; s'il est de neuf, les trois premières sorties comprendront chacune deux membres. 

Les membres sortants peuvent être réélus. 

Abt. 24. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, le premier consdl sera composé de MM 

Le renouvellement du premier conseil ne commencera qu'à l'expiration de la. quatrième 
année sociale, suivant le mode indiqué ci-dessus. 

Art. 25. 

En cas de vacance d'une place, le conseil peut y pourvoir provisoirement. 
L'assemblée générale, lors de la première réunion, procède à l'élection dëûnitive. 
L'Administrateur nommé en remplacement d'un autre achève le terme de celui qu'il remi^aoe. 

Art. 26. 

Chaque Administrateur doit , dans la huitaine de sa nomination , déposer dans la caisse 
sociale cinquante actions privilégiées et cinquante actions de jouissance, lesquelles restent ina- 
liénables pondant la durée de ses fonctions. 

A défaut de se conformer à cette disposition dans le mois de sa nœnination, ou de la 
notification qui devra lui en être faite si elle a lieu en son absence, tout Administrateur seoa 
réputé démissionnaire et il sera pourvu à son remplacement par l'assemblée générale. 

Art. 27. 

Le conseil choisit un Président parmi ses membres. 

Il désigne celui d'entre eux qui doit momentanément remplacer le Président âi cas d*m»^ 
pêchèment. 

Le Directeur remplit les fonctions de Secrétaire. 

Art. 28. 

Le conseil se réunit au si^ de la Société ou à Bruxelles ; sur la- convocation de son 
Président, aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige et au moins une fois par mois. 

Art. 29. 

Le conseil ne peut délibérer si la majcn'ité de ses membres n'est présente. 

Art. 30. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix; en cas de partage, la voix du 
Président est prépondérante. 

Elles sont constatées par des procès-verbaux inscrits sur un r^tre tenu au si^ de la 
Sodété et signés par le Président et le Directeur. • 

Les procès-verbaux font mention des noms des membres prfeents* 

Les copies et extraits des délibérations sont certifiés par le Président ou par TAdminis- 
trateur qui le remplace. 
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Art. 31. 



Le conseil a les pouvoirs les plus étendus pour TAdministration des affaires sociales, 
n fetit et autorise par ses délibérations, notamment : 

Les entreprises, acquisitions ,. constructions , exploitations, ventes^ échanges, locations, 
transactions, compromis se rattachant au but de la Société; 

Les emprunts avec ou sans garanties hypothécaires et par voie d'émission d'obligations ou 
autrement ; 

Les mainlevées, même sans payement, les désistements; 

Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant; 

Les uppéla de fond$ sur les actions émises; 

Le placement des capitaux disponibles; 

L'emploi du fonds de réserve. 

ri arrête provisoirement le règlœient des dividendes à distribuer. 

• Art. 32. 

Le conseil, sur la proposition du Directeur, nomme et révoque tous les employés de 
rAdministration et fixe leur traitement. 

Art. 33. 

Le conseil peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs soit à un ou plusieurs de ses 
membres^ soit au Directeur pour les pouvoirs que ce dernier ne tiendrait pas des présents 
statuts,' soit enfin à. une ou plusieurs personnes étrangères pour les opérations, actes et signa- 
tures qui seraient à faire ou à donner dans des lieux autres que celui ou siège la Société. 

Art. 34. 

Les membres du conseil d'Administration ne cwilractent , à raison de leurs fonctions , aucune 
obligation personnelle : ils ne répondent que de l'exécution de leur mandat. 

Art. 85. 

Tous les actes qui engagent la Société sont signés par un Administrateur et par le Directeur. 

SECTION n. — Du Directeur. 

Art. 36. 
Le Directeur est nommé par le conseil d'Administration, qui fixe son traitement. 

Art. 37. 

Avant d'entrer en fonctions, le Directeur doit déposer dans Ha caisse sociale cinquante 
actions privil^ées et cinquante actions de jouissance de la Société. 
Ces acticHis sont inaliénables pendant la durée de ses fonctions. 
Elles sont affectées, par privilège, à la garantie de sa gestion. 

Art. 38. 

Le Directeur pourvoit à l'organisation des services. 
n a sous ses* ordres tous les ^mplcqrés attachés à l'Administration, 
n a l'initiative des propositions relatives à leur nomination, à leur révocation et à la 
fixation de leur traitement. 

11 &it tous actes conservatoires. 

H exécute les délibérations du conseil d'administration. 

Il intente après autorisation les actions judiciaires et y défend au nom du conseil. 

Il entretient la correspondance. 
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Il poursuit le recouvrement des sommes dues à la société. 

n signe, conjointement avec un administrateur, l'endossement et l'acquit des effets sur des 
particuliers, les quittances, avec ou sans mainlevée, les mandats sur les banques et autre caisses 
publiques; le transfert ou l'acquit des rentes sur l'État et autres valeurs publiques. 

n signe, conjointement avec deux administrateurs, les actions, les obligations et les autres 
titres émis par la société; 

Il assiste aux séances du conseil avec voix consultative. 

Pour les actions judiciaires et les actes de mainlevée, il provoque une décision spéciale du 
conseil d'administration. 

Art. 39. 

En cas d'empêchement du directeur, le conseil d'administration désigne un de ses mem- 
bres pour le remplacer. 

SECTION m. — Des commissaires. 

Art. 40. 

Les commissaires sont au nombre de cinq au moins et de sept au plus, nommés par 
l'assemblée générale. 

La durée du mandat de commissaire est de cinq ans. 

L'ordre des sorties est déterminé par la voie du sort. 

Les deux premières sorties comprendront chacune deux membres si le nombre des com- 
missaires est de sept. 

Les membres sortants peuvent être réélus. 

Art. 41. 
Par dérogation aux dispositions qui précèdent, le premier comité sera composé de : 
MM.... 

Le renouvellement du premier comité ne commencera qu'à l'expiration de la troisième 
année sociale, suivant le mode indiqué ci-dessus. 

Art. 42. 

En cas de vacance d'une place, le comité peut y pourvoir provisoirement. 

L'assemblée générale, lors de sa première réunion, procède à l'élection définitive. 

Le commissaire nommé en remplacement d'un autre achève le terme de celui qu'il remplace. 

Art. 43. 

Chaque commissaire doit déposer dans la caisse de la société vingt-cinq actions privilé- 
giées et vingt-cinq actions de jouissance, qui sont inaliénables pendant la durée de ses fonctions. 

A défaut de se conformer à cette disposition dans le mois de sa nomination, ou de la 
notification qui devra lui en être faite si elle a lieu en son absence, tout commissaire sera réputé 
démissionnaire et il sera pourvu à son remplacement par l'assemblée générale. 

Art. 44. 

Le comité choisit un président et im secrétaire parmi ses membres. 

n se réunit à Anvers ou à Bruxelles aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige. 

Le comité ne peut délibérer si la majorité de ses membres n'est présente. 

Art. 45. 

Les commissaires ont un droit illimité de surveillance et de contrôle sur toutes les opéra- 
tions de la société. Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des livres, de' la corces- 
pondance^ des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures de la société. 
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Il leur est remis chaque ^mestre par Tadmimstration un état résumant la situation active 
et passive. 

Les commissaires doivent soumettre à l'assemblée générale le résultat de leur mission avec 
les propositions qu'ils croient convenables, et lui faire comwJtre le mode d'après lequel ils ont 
contrôlé les inventaires. 

Art. 46. 

Les commissaires ont droit à des jetons de présence, dont le montant est déterminé par 
l'assemblée générale. 

SECTION IV. — Du conseil général. 

Art. 47. 

Le conseil général se réunit au siège de la société ou à Bruxelles, sous la présidence du 
président du conseil d'administration, et sur la convocation de celui-ci. 

Il ne peut valablement délibérer si la majorité des administrateurs et la majorité des commis- 
saires n'est présente,. 

Art. 48. ^ 

Le conseil général délibère sur les affaires qui lui sont soumises par le conseil d'admi- 
nistration. 

Il décide notamment, sur la proposition du conseil d'administration, les émissions d'actions 
et d'obligations; il détermine annuel^ment quelles sont les sommes à prélever tant sur les 
réalisations de l'avoir social que sur les bénéfices, pour être appliquées à l'amortissement des 
actions privilégiées el des actions ordinaires. 

TITRE V. — De rassemblée générale. 

Art. 49. 

L'assemblée générale, régulièrement constituée, représente l'universalité des actionnaires. 

Elle se compose des actionnaires propriétaires d'actions privilégiées ou ordinaires. Après 
remboursement de l'une ou de l'autre de ces deux cat^ories d'actions, les actions de jouis- 
sance correspondant à la catégorie d'actions remboursées seront aux droits de celle-ci. 

Peuvent seuls y figurer : 

1* Les actionnaires par titres nominatifs dont le transfert est antérieur de huit jours à 
la réunion de l'assemblée; 

2® Les actionnaires par titres au porteur qui les auraient déposés, ou qui en auraient 
fait connaître les numéros dans le même délai, soit au siège de la société, soit à toute autre 
caisse désignée par l'administration. 

Les actionnaires qui, sans déposer leurs titres^ en ont fait connaître les numéros, ne sont 
admis à l'assemblée que munis de ces titres. 

Art. 50. 

Nul ne peut se faire représenter à l'assemblée, si ce n'est par un actionnaire réunissant 
lui-même les conditions déterminées par l'article qui précède. 

Art. 51. ' 

Les femmes mariées, les mineurs et les interdits peuvent y être représentés par leurs 
maris ou tuteurs ; les sociétés, communautés et établissements publics, par un de leurs adminis- 
trateurs, pourvu d'un pouvoir spécial. 
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ART. 52. 

L'asdemblée gâiërole sé réunit de droit, chaque année^ au siège de la sodàé^ le second 
je^(fi d^Avril à une heure de relevée. 

Elle se réunit extraordinalrement chaque fois qu'une délibération du coqsbS d'administcatian 
en reconnsdt Futilité. 

La majorité des commissaires a le droit de requérir la convocation de rassemblée génè- 
re, laqHeRe sgfsl égaleifftent convoquée à la demande d'actionnaires représentant le dnquième 
du capital souscrit * 

Art. 53. 

Les convocations sont faites par avis insérés deux fois, à huit jours d'intervalle au moins, 
et huit jours avant l'assemblée, dans le Mon&eur hdge et dans un des principaux journaux 
d'Anvers et de Bruxelles, et par ^es lettres adressées, à la diligence du directeur, huit jours 
avant l'assemblée, au domicile élu des actionnaires en nom ayant droit d'assister à l'assemblée 
{générale, mais sans qu'il doive être justifié de l'accomplissement de cette dernière formalité. 

Toute convocation énoncera les objets sur lesquels l'assemblée est appelée à délibérer. 

Aucun autre objet, sauf l'ajournement de l'assemblée, ne peut être mis en délibération. 

Art. 54. 

L'assemblée géhérale ordinaire est régulièrement constituée, quels que soient le nombre 
des actionnaires présents et celui des actions représentées. — L'assemblée générale extraordi- 
naire est régulièrement constituée lorsque les membres prœents représentant, tant par eux- 
mêmes que par procuration, la moitié au moins des actions émises. 

Si cette condition n'est pas remplie sur une première convocation, il en est fait une 
seconde, au moins à quinze jours d'intervalle. 

Les membres présents à. cette seconde réunion délibèrent valablement, quel que soit le 
nombre de leurs actions, mais seulement sur les objets à l'ordre du jour de la première réunion. 

Si lors des réunions de l'assemblée générale, quel qu'en soit l'objet, les questions à l'or- 
dre du jour ne sont pas épuisées dans une séance, l'assemblée peut être prorogée au lendemain, 
ou au surïendemam, si le lendemain est un jour férié, sans autre avertissement que la déclara- 
tion faite par le président avant la clôture de l'assemblée. 

Art. 55. 

L'assemblée est présidée par le président du conseil d'administration, ou par tout autre de 
ses membres que le conseil délègue pour le remplace en cas d'empêchement. 

Les fonctions de scrutateur sont remplies par les deux plus forts acticHmaires i)réseDts et, 
sur leur refus, par ceux qui les suivent dans l'ordre de la liste, jusqu'à acceptation. 

Le directeur remplit les fonctions de secrétaire. 

Art. 56. 

Lés délibérations de l'assanblée générale ordinah'e sont prises à la majorité des voix des 
membres présents. 

Les délibérations de l'assemblée génâ^e extraordinaire sont prises à la majorité des trois 
quart des voix des membres présents. 

Chaque membre a autant de voix qu'il possède d'actl(Mîs. 
, Toutefois nul ne peut prendre part au vote, tant en son nom personnel que comme manda- 
taire, pour un nombre d'actions dépassant la cinquième partie du nombre des actions émises, 
ou les deux cinquièmes des actions pour lesquelles il est pris part au vote. 

Art. 57. 

L'assemblée gâiérale entend le rapport des admîniskateurs «t des commissaires sur la 
situation des affaires sociales, et discute le bilan. 
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Le conseil d'administration a l^ clroit de proroger, sé^çe tenante, rassemblée à trois 
semaines. Cette prorogation annuDe toute décision prise. La seconde assemblée a le droit d'arrêter 
définitivement le bilan. , 

L'adoption du bilan par l'assemblée vaut décharge pour les adminîstateurs et les commissaires, 
mais en tant seulement que l'assemblée n'ait pas fait de réserve Contraire, et que le bilan ne 
contienne ni omission ni indication fausse dissimulant la situation réelle de la Société. 

Elle ncffiame l8s âdn^imstrateurs et les Commissaires toutes les fois qull y a lieu de les remplacer. 

Elle délibère, sur les iBodifioations à faire aux statuts, sur les nouvelles Attributions à 
donner à la Société, sur sa dissolution anticipée ou sa prolongation; sur IsC fusion de la Société 
avec d'autres Compagnies, enfin sur toutes les afifedres qui lui sont soumises par le conseil 
d'Administration, et sur les propositions signées par dix çiembres et qui ont été cpmmw;iiquées, 
au moins siK semaines avant la réunion, au conseil d'Administration pour être misei$ à l'ordre 
du jour. 

Elle prononce souverainement, sauf l'approbation du Gouvernement, dans tonslegca^pù 
elle est requise, sur tous les intérêts de la Société, et confère, par ses délibérations , an conseil 
d'Administration, les pouvoirs nécessaire pour tous les cas non prévus par les statut 

Art. 58 

Les délibérations de l'assemblée prises conformément aux statuts obligent tous les action- 
naires, même les absents ou dissidents. 

Elles ne sont pas opposables aux actionnaires absents quant aux actes faits en debors des 
statuts, s'ils ne sont spécialement indiqués dans la convocation. 

Les délibérations sont constatées par des prooès-verbaux signés par les.actionnaîrqs néces- 
saires à la formation de la majorité. 

AiCT. 60. 

Pour les tiers, la Justification des délibérations de l'assemblée résulte des copies ou extraits 
âgnés par la majorité des Administrateurs et des Commissaires. - 



TITRE VI. — Invmt(Ur€9 et comptes annuéts. 

Art. 61. 

L'année sociale commence le i^^ Janvier et^finit le 31 Décembre* 

Le premier exercice embrassera, indépendeûnment de Tannée de constitution de la Sociétéi 
toute l'année qui suivra. 

A la fin de chaque année sociale, un inventaire de l'actif et du passif est d]:e3sé par 
les soins de l'Administration. 

Le bilan et le compte de profits et pertes sont arrêtés par le conseil d'Administration et 
remis avec un rapport sur les opérations de la Société, un mois au moins avant l'assemblée 
général^ ordinaire, aux Commissaires qui doivent faire im rapport contenant leurs propositions. 

Quinze jours au moins avant la réunion de l'assemblée générale du mois d'Avril , le bilan 
et le compte de profits et pertes, ainsi que la liste des actionnaires indiquant le nombre de 
leurs actions et leur domicile, sont, déposés au siège de la Société à l'inspection des actionnaires 
ayant droit d'assister à l'assemblée générale. 

Le bilan et le compte de profits et pertes sont adressés aux actionnaires en nom en même 
temps que la convocation, de même que le rapport des Conmiissaires, s'il ne conclut pas à 
l'adoption complète du bilan. 

Une ampliation du bilan et du compte de profits et pertes est, dans la qiàizaine de leur 
approbation, publiée aux frais de la Société et par les soins des AchiibHstirateurs, conformément 
au mode déterminé par l'art 10 de la loi sur les Sociétés. 
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TITRE VII. — Partage des bénéfices. 

Art. 62. 

Sur les produits nets réalisés, c'est-à-dire, après déduction de tous frais généraux et autres 
charges, non- valeurs ei dépréciations, on prélève annuellement. 

lo 5 p. <>/o du capital versé sur les actions privilégiées^ pour être répartis entre elles; 
2o 5 p. o/o capital versé sur les actions ordinaires, pour être répartis entre elles; 

3o Une somme qui ne peut être inférieure à 10. p. ^k du surplus, pour être affectée au 
fonds de réserve. Ce qui reste après ces prélèvements est attribué , savoir : 

10 p. o/o aux administrateurs pour être répartis entre eux suivant leurs conventions par- 
ticulières ; si ces 10 p. •/© ne s'élèvent pas annuellement à 3,000 francs pour chaque Administra- 
teur, le complément est pris dans les frais généraux de la Société; 

2 p. o/o au Directeur; 
88 p. o/o aux actions de jouissance, pour être répartis uniformément entre elles. 

Dans le cas où les bénéfices nets d'une année seraient insuffisants pour donner aux actions 
privil^ées 5 p. o/o sur les sommes versées, le déficit sera prélevé sur le fonds de réserve, et en cas 
d'insuffisance de celui-ci, sur les bénéfices subséquents avant toute répartition aux actions ordinaires. 

Art. 63. 

Le payement des dividendes se &it annuellement aux époques fixées par le conseU d'Ad- 
ministration. 

Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les cinq ans de son exigibilité est acquis à la Société. 



TITRE Vm. — Fonds de réserve. 
Art. 64. 

Le fonds de réserve se compose de l'accumulation des sommes produites par le prélève- 
ment annuel opéré sur les bénéfices, comme il est dit à l'article 62. 

Le {fonds de réserve est destiné à parer aux événements imprévus, à reconstituer le 
capital social s'il était entamé par suite de pertes essuyées, et à parfaire l'intérêt à 5 p. 7o 
des sommes versées sur les actions privilégiées, en cas d'insuffisance des produits d'une année 
pour fournir ces 5 p o/o. 

Lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital souscrit, l'assemblée générale 
peut décider que le prélèvement aflfecté à la création de ce fonds cesse de lui profiter. Si la 
réserve a été entamée, le prélèvement statutaire* reprend son cours. 

L'emploi des capitaux appartenant au fonds de réserve est réglé par le conseil d'admi- 
nistration. 

TITRE IX. — Modifications aux statuts. 

Art. 65. 

L'assemblée générale peut, sur la proposition du conseil d'administration, apporter aux 
statuts les modifications reconnues nécessaires. 
Elle peut notamment autoriser : 

lo l'extension des attributions de la Société; 

2o la fusion avec d'autres Sociétés; 

3« la prolongation de sa durée, ou sa dissolution avant le terme; 

40 l'abandon de l'une ou de l'autre de ses attributions. 

Dans ces divers cas, les convocations doivent contenir l'indication sommaire de l'objet de 
la réunion. 
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La délibération n'est valable qu'autant que la moitié au moins des actions émises soit 
représentée. 

Si cette dernière condition n'est pas remplie, une nouvelle convocation sera nécessaire, 
et la nouvelle assemblée défibérera valablemeilt , quelle que soit la portion du capital repré- 
sentée par les actionnaires présents. Aucune modification n'est admise que si elle réunit les 
trois quarts des voix. 

En vertu de cette libération, le conseil d'administration est, de plein droit, autorisé à 
demander au Gouvèriiemënt l'approbation des mesures adoptées, à conéehtir les changements 
qui seraient exigés et à réaliser les actes qui doivent les consacrer. 

TITRE X. — Dissolution, Liquidation. 

Art. 66. 

En cas de perte de moitié du capital social souscrit, la dissolution dé la société peut 
être prononcée avant l'expiration du délai fixé pour sa durée, par une décision de l'assemblée 
générale. 

Le Conseil d'Administration est tenu de soumettre à rassemblée la question de savoir 
s'il y a lieu dé prononcer la dissolution. 

Le mode de convocation et de délibération prescrit pour les modifications aux statuts est 
applicable en ce cas. 

Si Id pferte ci-dessus prévue s'élève aux trois quarts du capital souscrit, la dissolution 
pourra être prononcée plkr les actionnaires possédant un quart des actions représentées à 
l'assemblée. 

AttT. 67. 

A la fin de la société, qu'elle arrive par l'expiration du terme fixé pour sa durée ou 
par l'effet d'une dissolution anticipée, l'assemblée générale, sur la proposition du conseil d'Admi- 
nistration, règle le mode de liquidation , nomme un ou plusieurs liquidateurs et détermine leurs 
pouvoirs. . . , . . 

Elle peut autoriser la vente de toutes les valeurs et d^ tous les biens meubles et 
immeubles de la société, soit à l'amiable, . soit aux enchères ; elle peut même autoriser le trans- 
port général, à une autre société, des droits et engagements de la société dissoute. 

Pendant le cours de la liquidation, les pouvoirs de l'assemblée générale se continuent 
comme pendant l'existence de la société. 

Dont acte, etc. . ^ 



a. 
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Modiflcatioxis au projet de statuts de la Société Anonjone du Sud 

d'Anvers. 

(V. annexe C au projet de loi» pp. 30 et suiv.) 



TIXTE PRIMITIF. 

Art. 3. 

Elle a pour objet : 

i^ La construction et Texploitation d'établissements 
maritimes à Anvers, tels que bassins, quais, canaux,^ 
hangars, entrepôts, cales, écluses, ponts et autres, de 
même que la construction et Texploitation de voies 
ferrées desservant ces établissements; 

S« L'acquisition et la prise à bail de tous immeu- 
bles, de quelque nature qu'ils soient, nécessaires à Tédifi- 
cation d'établissements maritimes ; la mise en valeur, la 
revente, l'échéange ou la location de ccsimmeubles; 

3« La reprise et Texécution du contrat intervenu 
entre le Gouvernement et M. Bethel-Henri Strousberg, 

sous la date du 

approuvé par la loi du , ledit 

contrat remplaçant la CQnvention du 14 octobre 1869 ; 



4<^ Enfin, toutes opérations dont le caractère ou le 
but principal serait de faire valoir des établissements 
maritimes. 

Les opérations de la Société ne peuvent s'étendre au 
delà du territoire du royaume de Belgique. 
Art. 7. 
Le capital social est ûxéà vingt-cinq millions de francs. 
11 se divise en 33,110 actions privilégiées de SOO francs 
chacune, et 16,890 actoins ordinaires» également de 
500 frans chacune. 

Il y aura de plus 50,000 actions de jouissance, ne por^ 
tant aucune mention de valeur ni de capital, qui seront 
réparties uniformément entre les 50,000 actions privilé- 
giées et ordinaires, chaque action privilégiée ou ordinaire 
recevant une action de jouissance avec numéros corres- 
pondants. 

Les 33,110 actions privilégiées sont souscrites 
savoir : 
par- 



Ensem ble 33,110 

Des 16,890 actions ordinaires : 

7,890 sont souscrites par M. Bethel-Henry 
Strousberg en représentation! de 
l'apport dont il est fait mention à 
l'article 21 ci-après, 
et 9,000 sont réservées pour être délivrées à 
rËtat belge, à concurrence du coût 
du point qu'il s'est obligé à con- 
struire sur l'Escaut par la conven- 
tion précitée du 

Ensemble 16,890 



MODIFICATIONS. 

Art. 3. 
Elle a pour objet : 

(Supprimer !• et 2«, et remplacer 3* et 4* par ce qui 
suit). 



1« La reprise et l'exécution de la convention inter- 
venue entre le Gouvernement et M. Béthel-Henry Strous- 
berg, sous la date du 10 Janvier 1874, et modifiée 
par la convention additionnelle du 18 Mars 1874, les- 
dites conventions approuvées par la loi du . . . . 

pour remplacer le contrat du 

14 Octobre 1869. 

^ Toutes opérations dont le caractère ou lel)ut 
principal serait de faire valoir les terrains de la cita- 
delle du Sud. 



Art. 7. 
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TIXTS PRIMITIF. 



Le capital pourra, sur décision du conseil général de la 
Société, être augmenté successivement et porté à cin- 
quante millions de 4*ancs. Il sera aloi^s représenté par 
80,000 actions privilégiées de 500 francs chacune, 20,000 
actions ordinaires également de 500 francs chacune 
et iOO,000 actions de jouissance. 

Les porteurs d^actions privilégiées ont un droit de 
préférence à la souscription d'actions à émettre ultérieu- 
rement. Ce droit s'exercera par les actions de jouissance 
. qui remplaceront les actions privilégiées, lorsque celles-ci 
seront l'emboursées. 

En cas d'émission d'actions, les souscriptions devront 
être faites en double et contenir les énonciations 
indiquées en article 31 de la loi sur les sociétés. 

Art. 20. 

La Société est autorisée à émettre des obligations à 
lots à concurrence de quinze miUions de francs, d'après 
le plan qui devra être préalablement approuvé par le 
Gouvernement. 

Elle pourra aussi émettre des obligations ordinaires. 

L'ensemble de ces deux catégories d'obligations ne 
pourra excéder le capital social versé. 

I^s conditions d'émission et la forme des titres seront 
réglées par le conseil d'administration. 
' Les porteurs d'obligations ont le droit de prendre 
connaissance des pièces déposées en conformité de l'ar- 
ticle 64 ci-après. Ils peuvent assister aux assemblées 
générales, mais avec voix consultative seulement. 

Les formalités exigées par l'article 49 ci-après pour 
assister comme actionnaire aux assemblées générales , 
sont applicables aux obligataires. 

Art. 24. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, le 
premier conseil sera composé de MM 

Le renouvellement du premier conseil ne commen- 
cera qu'à l'expiration de la quatrième année, suivant le 
mode indiqué ci-dessus. 

Art. 40. 

Les commissaires sont au nombi*e de cinq au moins 
et de sept au plus, nommés par l'assemblée générale. 

La durée du mandat de commissaire est de cinq ans. 

L'ordre des sorties est terminé par la voie du sort. 

Les deux premières sorties comprendront chacune 
deux membres, si le nombre des commissaires est de 



Le s membres sortants peuvent être réélus. 
Art. 48. 

Le conseil général délibère sur les affaires qui lui 
sont soumises par le conseil d'administration. 

Il décide notamment, sur la proposition du conseil 
d'administration, les émissions d'actions et d'obligations ; 
il détermine annuellement quelles sont les sommes à 
prélever, tant sur les réalisations de l'avoir social 



MODIFICATIONS. 



Supprimer les trois derniers derniers paragraphes à par- 
tir des mots : Le capital pourra. 



Art. 20. 

Supprimer les trois premiers paragraphes et les rem- 
placer comme il suit : 



La Société est autorisé ù émettre des obligations, 
mais seulement à concurrence du capital social versé. 



Art. 24. 



Dernier paragraphe. Sixième année au lieu de qua- 
trième année. 



Art. 40. 

I^s commissaires sont au nombre de sept au moins 
et de neuf au plus, nommés par l'assemblée générale. 

La durée du mandat de commissaire est fixée à six ans. 

L'ordre des sorties est déterminé par la voie du sort. 

La première sortie compi*endra deux membres, si le 
nombre des commissaires est de sept; s'il est neuf, 
les trois premières sorties comprendront chacune deux 
membres. 

I^ membres sortants peuvent être réélus. 

Art. 48. 
Deuxième alinéa modifié comme il suit : 

Il détermine notamment quelles sont les sommes 
à prélever annuellement tant sur, etc. (Comme au 
projet primitif.) 
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que sur les bénéfices, pour être appliquées à ^amo^ 
tissement des actions privilégiées et des actions ordi- 
naires. 

Art. 57. 

L'assemblée générale entend le rapport des admi- 
nistrai6ui*s et des commissaires sur la situation des 
affaires sociales, et discute le bilan. 

Le conseil d'administration a le droit de proroger, 
séance tenante, rassemblée à trois semaines. Cette 
prorogation annuité toute décision prise. La seconde 
assemblée a le droit d'arrêter définitivement le bilan. 

L'adoption du bilan par l'assemblée vaut décharge 
pour les administrateurs et les commissaires, mais en 
tant seulement que l'assemblée n'ait pas fait de résen^e 
contraire, et que le bilan ne contienne ni omission, 
ni indication fausse dissimulant la situation réelle de 
la Société. 

Elle nomme les administrateurs et les commissaires 
toutes les fois qu'il y a lieu de les remplacer. 

Elle délibère, sur les modifications à faire aux 
statuts, sur les nouvelles attributions à donner à la 
Société, sur sa dissolution anticipée ou sa prolonga- 
tion : sur la fusion de la Société avec d'autres com- 
pagnies, enfin sur toutes lés affaires qui lui sont 
soumises par le conseil d'administration, et sur les 
propositions signées par dix membres et qui ont été 
communiquées, au moins six semaines avant la réunion, 
au conseil d'administration pour être mises à l'ordre 
du jour. 

Elle prononce souverainement, sauf l'approbation du 
Gouvernement, dans tous les cas où elle est requise, 
sur tous les intérêts de la société, et confère par 
ses délibérations,au conseil d'administration, les pouvoirs 
nécessaires pour tous les cas non prévus par les statuts. 
Art. 65. 

L'assemblée générale peut, sur la proposition du 
conseil d'administration, apporter aux statuts les modi- 
fications reconnues nécessaires. 

Elle peut notamment autoriser : 

i^ L'extension des attributions de la Société; 

^ La fusion avec d'autres sociétés; 

3<> La prolongation de sa durée, ou sa dissolution 
avant le terme; 

4<» L'abandon de l'une ou de l'autre de ses attribu- 
butions. * 

Dans ces divers cas, les convocations doivent con- 
tenir l'indication sommaire de l'objet de la réunion. 

La délibération n'est valable qu'autant que la moitié 
au moins des actions émises soit représentée. 

Si cette dernière condition n'est pas remplie, une 
nouvelle convocation sera nécessaire et la nouvelle 
assemblée délibérera valablement, quelle que soit la 
portion du capital représentée par les actionnaires 
présents. Aucune modification n'est admise que si elle 
réunit les trois quarts des voix. 

En vertu de cette délibération, le conseil d'adminis- 
tration est, de plein droit, autorisé à demander au 
Gouvernement l'approbation des mesures adoptées, à 
consentir les changements qui seraient exigés et à 
réaliser les actes qui doivent les consacrer. 



MODOnOATIONS. 



Ajrt. 57. 



Avant-dernier paragraphe. 

Elle délibère sur les modifications à faire aux statuts, 
sur l'augmentation du fonds social, sur la dissolution 
anticipée ou sur la prolongation de la Société, sur la 
fusion avec d'autres Compagnies enfin, sur toutes les 
affaires qui, etc. (Le reste comme au projet.) 



Art. 65. 
Le n« i<> est supprimé et remplacé ainsi qu'il siut 



i« L'augmentation du fonds social. 
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VI. 



Mouvement de la navigation du port d'Anvers, 

(à l'mtrét et à la sortie) de 1840 à 1872. 



- 






ENTRÉE. 


SORTIE. 


ANNÉES. 


NOMBRE 
de 


Tonnagt 


Degré de oliArgemoiii. 

• 


NOMBRE 
de 


Tonnage 


Degré de eliargemeAt . 




NAVIIIBS. 


TOTAL. 


MOYEN. 


TOTAL. 


p. -/o. 


NAVIRES. 

1 


TOTAL. 


MOYEN. 


TOTAL 


p. ./.. 


1840. ... 


1,158 


177,315 


153 


171,507 


96.7 


1.1S3 


179.485 


156 


«47,948 


267 


mi. 






1.217 


180.659 


148 


175,489 


97 1 


1,186 


177,439 


150 


S2,960 


29.5 


1842. 


. ^. 




1,381 


211,455 


153 


195,591 


92.5 


1.278 


200,174 


157 


59,151 


29.5 


1843. 






1,546 


236,259 


153 


227,329 


96.2 


1,575 


244,613 


155 


53,767 


22.» 


18^4. 






1,»5 


208.024 


161 


193,899 


93.2 


1,300 


209,792 


161 


48,186 


23.» 


18fô. 






1,919 


280,899 


146 


267,877 


954 


1,788 


258,565 


145 


49,414 


19.1 


1846. 






2,208 


327,680 


148 


311,670 


95.1 


2,238 


340,902 


152 


63.410 


18.6 


1847. 






1.923 


323,675 


168 


308,279 


95 2 


1,960 


327.867 


167 


. 75,701 


23.1 


1848. 






1,134 


204,288 


180 


164.914 


80.7 


1,176 


207,749 


177 


95,344 


45.9 


1849. 






1,654 


274,428 


166 


214,788 


78.3 


1,633 


270.854 


166 


136,339 


503 


1850. 






1,406 


233,760 


166 


193.838 


829 


1,456 


242,884 


167 


151,750 


62.5 


1851. 






1,359 


233,271 


172 


194,975 


836 


1,348 


232.613 


173 


135,866 


58.4 


1852. 






1,623 


324.568 


200 


288.946 


89» 


1,674 


329.551 


197 


145.445 


44.1 


1853. 






1.803 


334,252 


185 


292,416 


87.5 


1,746 


329.748 


189 


138,092 


41.9 


1854. 






1,756 


354,795 


202 


311,849 


87.9 


1,822 


352.686 


194 


175;759 


49.8 


1855. 






1,995 


363.845 


182 


327.730 


90.1 


1,940 


355,067 


183 


148.946 


41.9 


1856. 






1.906 


432,178 


227 


368.912 . 


85.4 


1,963 


445,876 


227 


167,607 


37.6 


1857. 






1.943 


479,174 


247 


390,392 


81. 5 


1.943 


474,802 


244 


189.130 


39.8 


1858. 






2,223 


460,592 


207 


420,497 


91.3 


2,189 


453,942 


207 


240,119 


52.9 


.1859. . 






2.288 


458,440 


200 


422,226 


92.1 


2,203 


448,658 


204 


306.119 


68.2 


1860. 






2,547 


532,083 


209 


505,583 


95.» 


2,711 


555,423 


205 


322,225 


58.» 


1861. 






2,768 


633,471 


229 


616,685 


97.3 


2,779 


640,819 


231 


300,161 


46.8 


1862. 






2,281 


572,624 


251 


555,851 


97.1 


2.294 


573,409 


250 


339,866 


59.3 


1863. 






2,513 


593,397 


236 


567,709 


957 


2,550 


601,788 


236 


338.034 


56.2 


1864. 






2,722 


670,905 


246 


630,521 


94.» 


2,736 


659,900 


241 


384,967 


58.3 


1865. 






2,982 


761,693 


256 


692.265 


90.9 


2,903 


750,606 


259 


420^637 


56» 


1866. 






3,074 


914,172 


297 


811,905 


888 


3,007 


881,426 • 


293 


507.575 


57.6 


1867. 






3,417 


1,141,853 


33i 


995.525 


87.2 


3,411 


1,147,526 


336 


885.627 


51.» 


1868. 






3,513 


1,133,228 


323 


1,029,403 


90.8 


3,454 


1,133,685 


328 


577.860 


51.» 


1869. 






3,749 


1,271,905 


339 


1.155,270 


90 8 


3,675 


1,257,859 


342 


740.540 


58.9 


1870. 






3,967 


1,343,795 


339 


1,290,784 


96.1 


3.754 


1.310.122 


349 


745.771 


86.9 


1871. 






5,434 


1,827,746 


336 


1,734,620 


94.9 


5.607 


1,844.062 


32? 


833.iB80 


45.2 


1872. 






4,179 


1,610,126 


385 


1,411,328 


87.7 


4,290 


1,638.331 


382 


1,025.464 


62.6 
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vn. 



Mouvetnent de la navigatian du pw^ d'Anvers. 
(résumb par périodes.) 



PiRIODES. 



KI^-XRKKS. 



SORXIJSS. 



de 



ToBBAffe. 



TOTAL. 



anniiêlU. 



Sefré de chargement. lironRB 



uormn 
actaalle. 



moyen, 



de 



Tonnafo. 



TOTAL. 



xoTBinn 
Monelle. 



Degri fc élargeiMBt. 



F.V. 

moTea. 



annneUe. 



4840-18^9 (10 ans) . 
185(^1859 (10 ans) . 
4860-1869 (10 ans) . 
1870-1872 (3 ans) . 
1873 



15,435 
18,302 
29,566 
13,580 
4,817 



2,424,682 
3,674,875 
8,225.331 
4,781,667 
2,031,399 



242,468 
367,487 
822,533 

1,593,8 

2,031,399 



223,134 

321,178 

756,072 

1,478.911 

(*) 



92.» 
87.4 
91.9 
92.8 
» 



15,287 
18,284 
29,520 
13,651 



2,417,440 
3,665,827 
8,202,441 
4,792,515 
» 



241,744 

366,583 

820,244 

1,597,505 



68,152 
179,875 
451,748 
868,372 



{*) Les chiffres pour Tannée 1873 ne sont pas encore eonnus. 



28.2 
49.1 
55.1 
54.4 



VIII. 
Mouvement comparé de la navigation à voiles et de la navigation à vapeur. 

(1867-1873). 
(-A. L'ENTRÉDE.) 



ANNÉBS. 



NAVIRES A YOILIS. 



KOIBEE. 



TONNAGE. 



TOTAL. 



MOYEN. 



NAVIRES A VAPEUR. 
TONNAGE. 



ROMBilE. 



TOTAL. 



MOYEN. 



TOTAUX. 



NOMBRE. 



TONNAGE. 



RAPPORTS 

PROPORTIONNELS. 



NAVIRES A 

voiles. 



vAnBse A 



1867 . 
1868. 
1869. 
1870. 
1871. 
1872. 
1873. 



2,174 
2,315 
2,434 
2,222 
'3,333 
1,960 
2,204 



552,674 


254 


1.243 


589.179 


588,124 


254 


4.198 


545,104 


S78.283 


238 


1,315 


693,622 


570,939 


256 


1,745 


772.866 


775.786 


233 


2.101 


1,051,960 


530,607 


270 


2,219 


1,079,519 


626,107 


284 


2,613 


1,405,292 



474 
455 
527 
443 
500 
489 
538 



3,417 
3,513 
3,749 
3,967 
5,434 
4,179 
4,817 



1,141,853 
1,133,228 
1,271,905 
1,343.795 
1,822,746 
1,610,126 
2,031,399 



F, o/o 

48.4 
51 9 
45.5 
42.5 
47.5 
33.» 
3Ô.9 



51.6 
48.1 
54.5 
57.5 
57.5 
67.» 
69.1 
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IX. 

Arrêfté du 11 Mai 1815, portant cession & la ville d'Anvers de ses 

bassins. 



Nous GUILLAUME, etc. 

Vu le rapport de notre conseiller d'État, commissaire général des finances, et l'avis de notre 
commissaire général de Tintérieur sur le mode d'administration auquel sont actuellement soumis 
les bassins existant dans les ports des villes d'Anvers, Bruges et Ostende, et la nécessité d'adopter 
des mesures pour assurer leur conservation et régler l'emploi de leurs produits; 

Considérant que la surveillance et le soin de ces constructions si importantes d'utilité publique, 
ne peuvent mieux être confiés qu'aux administrations des villes, qui ont elles-mêmes un intérêt 
majeur à leur conservation; 

Voulant d'ailleurs montrer notre constante sollicitude pour tout ce qui concerne les 
intérêts des villes de nos provinces méridionales en général, et donner en particulier une 
marque de notre munificence à nos villes d'Anvers, Bruges et Ostende; 

Motre conseil privé entendu; 

Avons arrêté et arrêtana: 

Article premier. 

Les bassins de commerce existant dans les ports d'Anvers, Bruges et Ostende sont, 
cédés à ces villes en toute et pleine propriété, 

Art. 2 

Les dépense^ d'entretien de ces bassins seront supportées en entier par les villes qui 
jouiront des revenus, produits et autres avantages de ces établissements. 

Art. 3. 

Néanmoins il ne pourra être perçu aucune espèce de droit de bassin^ sous quelque 
dénomination que ce puisse être, que sur des tarifs spéciaux approuvés par nous et qui seront 
présentés à notre approbation avec l'avis de nos conmiissaires généraux de l'intérieur et des 
finances, qui entendront au préalable les chambres de commerce dans leurs intérêts. 

Art. 4. 

Les administrations communales des villes d'Anvers, Bruges et Ostende, de concert avec 
les chambres de commerce, formeront des règlements pour le service et la police desdits 
bassins; ces règlements seront également approuvés par nous sur le rapport nos commissaires 
généraux de l'intérieur et des finances. 

Art. 5. 

Nos commissaires généraux susdits sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent. 
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X, 



Arrêté rosral du 18 Décembre ISies, portant cession & lA vUle d'Anvers. 

des bassins de son port Ç). 



Nous, GUILLAUME, etc. 

Vu notre arrêté du 11 mai 1815, n9 426, sur la cession des bassins d'Anvers. 

Sur le rapport de notre ci-devant commissaire général de rintérieur, 1" section, n» 2702 
et celui de notre Ministre du Waterstaat du 13 octobre dernier; 

Vu les considérations de notre conseiller d'État, commissaire général des finances, du 
5 décembre 1815, n* 120; 

Avons arrêté et arrêtons : 

Article premier. 

La cession fiai te par notre arrêté du 11 mai 1815, n® 426, à la ville d'Anvers, comprend 
les bassins construits au nord-est de son port, avec leurs ouvrages, dépendances et terrafns, tels, 
qu'ils existent dans l'étendue désignée en l'article suivant, et pour autaut qu'ils étaient la pro- 
priété de l'État àl'éqoque du 11 mai 1815. 

Art. 2. 

Les terrains formant la dite cession sont limités à l'ouest par le lit du fleuve, au sud 
par les habitations de la rue des Brasseurs et son prolongement en parallèle exacte aVec les 
quais des bassins, à l'est par une ligne tirée à 12 mètres (environ 37 pieds) du pied du talus 
inférieur du rempart et parallèlement à ce talus, au nord enfin, par une ligne droite, liée par 
une section de cercle à celle précédemment énoncée, parallèle au grand axe; le tout suivant 
l'indication portée au plan des lieux annexés au présent arrêté. 

Art. 3. 

La ville d'Anvers pourra disposer librement de celte concession, en se conformant aux 
lois, aux règlements de son administration intérieure, et aux dispositions énoncées au présent 

(1) Mém. d* Anvers, 1815, p. 211. 

c< La Gonslruction des bassins d'Anvers Tut arrêtée et son exécution commencée en 1805. D'iaprês le 
premier plan, le plus petit des bassins ne devrait Tormer qu*un port ouvert, sépaié du grand bassin par nne 
écluse; les revêtements étaient projetés en bois. 

» En 1808, il fut décrété que les travau.\ seraient exécutés sur des bases plus solides et dignes de la 
grandeur de leur but. Il fut statué qu'une écluse fermerait le port et le convertirait en bassin, et de beaux 
revêtements en maçonnerie furent ordonnés. 

» L*écluse à rentrée du premier bassin fut successivement agSrandie. Elle ne donnait d*abord passage' qu*aux 
b&timents de commerce. En 1811, elle fut déjà ouverte aux vaisseaux de guerre. Ce fut en janvier de cette année 
que la première frégate y entra. En 1812 en 1813 on y compta vingt et un grands vaisseaux de ligne, sept 
frégates, trois bricks et dm corvettes, portant ensemble 1,994 canons: 

» Depuis 1811, les travaux, qui jusqu'à cette époque n'avaient été dirigés principalement que dans l'intérêt 
du commerce, sous les ordres du Ministère de l'Intérieur, passèrent sous celui de la marine. Anvers était destiné 
à devenir l'un des plus beaux ports de guerre de l'Europe. 

» Ce besoin a disparu sous un Gouvernement sans autre ambition que de maintenir l'indépendance de 
l'État et de faire le bonheur des peuples qui lui sont soumis. » 

Dès ce moment, le port d'Anvers et ses bassins ne pouvaient plus guère convenir qu'ati commerce. Mais 
il dépendait du Roi de les utiliser pour le compte du Trésor public, et ceci avec un avantage proportionné au 
commerce éminemment actif dont la cité d'Anvers va être te centre. 

Note du Gouverneur d'Anvers. Mém ci-dessus cilé, p. 807, 
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arrêté, sans pouvoir être grevée en aucune manière des charges ou dettes quelconques résul- 
tant de l'acquisition des terrains ou de l'établissement des ouvrages qui constituent les bassins 
et leurs dépendances dans l'étendue indiquée en l'article 2. 

Art. 4 

Elle percevra les droits de bassins et de quais et telles autres taxes qu'il pourrait nous 
plaire de lui octroyer, à charge que leur perception soit en harmonie avec celles établies sur 
la navigation dans les eaux intérieures du domaine public, et elle pourra aliéner ou mettre en 
location les terrains lui concédés, excédant les abords du bassin, aux conditions que nous 
aurons approuvées, de l'avis de l'admininislralion qui sera chargée par nous de la conduite 
des travaux publics au port d'Anvers. 

Art. 5. 

Tous les produits résultant des dispositions prévues au précédent article, seront renseignés 
ainsi qu'il appartiendra, et exclusivement consacrés à la destination des ouvrages indiqués ci- 
après jusqu'à leur entier perfectionnement. 

Art. 6. 

La ville pourvoira à l'administration, à la conservation, à l'entretien et au perfectionne- 
ment des bassins, de leurs quais, écluses, ouvrages, abords ot dépendances ; ensuite, successive- 
ment, et pour autant que nous le jugerons utile et que les produits prévus en l'article 4 se- 
ront suffisants, elle pourvoira à l'achèvement de la machine à mater et des deux formes de 
construction projetée à leur extrémité ; à l'ouverture d'une conmiunication libre et entière du 
grand bassin et de ses quais avec l'Escaut et ses abords, par le canal des Brasseurs et des 
Vieux Lions et ses quais, et à la construction de bâtiments d'un ordre régulier sur les deux 
côtés des bassins; le tout sous notre approbation, et d'après les indications et sous la surveil- 
lance immédiate de ladite administration chargée des travaux publics. 

Art. 7. 

Dans les cas d'invasion de forces ennemies ou de tout autre événement qui 
puisse rendre l'occupation momentanée des bassins d'Anvers nécessaire au maintien des 
intérêts maritimes ou militaires du royaume, celte occupation sera faitp sans que la ville ou 
le commerce aient de ce chef aucune indenmité à prétendre, nous réservant expressément, en 
la présente concession, celte dérogation aux principes généraux qui pourront exister à cet égard. 

Art. 8, 

La remise définitive des bassins d'Anvers, aux conditions qui viennent d'être mentionnées, 
sera effectuée au premier janvier 1816. 

Art. 9. 

Copie du présent arrêté sera adressée à nos ministres de l'Intérieur, des ï'inances et du 
Waterstaat, pour veiller à son exécution, chacun en ce qui le concemei 
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XI. 



Arrêté royal du 80 Avril 1819, remettant & la régence d* Anvers 

une partie des quais. 



TixU lioUftiidaif. 



WiJ WILLEUr, enz. 

Op de voordracht van onzen Minister van den Water- 
staat en der publieke Werken van den 26« Maart IL, C, 
n' 983. ter bekoming van autorisatie tôt het doen uit- 
voeren der werken ter vernieuwing van de derde zijde, 
of hoek van het in de Schelde uitstekende hoofd genaamd 
de Werf in de haven van Anlwerpen ; 

Gezien deszelfs nader rapport van den 48«" dezer, 
iitt. C, n' 1482; 

Gelet op ons besluit van den 10«> December IBiS, 
n» 49, waar bij eene somme van g. 6,842 75 c. is toe- 
gcstaan tôt het herstellen en onderhouden van de onde^ 
scheidene kaaien in do haven van Antwerpen en ter 
herstrating van de kaai der Werf en van het plein van 
S^«-Walburg alsmede op het rapport van onzen voor- 
noemden Minister in dato i^ Augugustus 4848, n» 44862 ; 

Hebben goedgevonden en verstaan in de voordracht 
van onzen Minister van den Waterstaat en der publieke 
Werken van den 26«> Maart 11., C, n^ 983, te dificul- 
teren en den zelven daarentegen aan le schrijven om 
de kaaien welke in het plan onder de franscho admi- 
nistratie opgemaakt, begrepen en thans voleindigd zijn 
tôt op een gedeelte van die der Werf, in de haven van 
^Antwerpen aan de regering der stad Antwerpen over 
te geven, te (}ien effecte dat s'Rîjks Schatkist van de 
uilgave deswege voor het vervolg zij ontheven. Zullende 
aan de gedachte regering door zorg van onzen voor- 
noemden Minister uit het 5« artikel der 40* afdeellng 
der Begrooting van zijn Département voor het loopende 
jaar eene somme van 45,000 guidons in eens af wo^ 
den uitbetaald, als eene tegemoetkoming om het nog 
onvoltooide gedeelte der kaaien van de Werf te volein- 
digen, als mede voor zoodanige verdere werken als zij 
nog mogt oordeelen daar aan te verrichten. 



En is onzen Minister, enz. 



Nous GUILUUHE, etc. 

Sur la proposition de Notre Ministre du Waterstaat et 
des Travaux publics du 26 Mars dernier, n^ 963, tendante 
à obtenir Tautorisation de faire exécuter les travaux de 
renouvellement du troisième côté ou du coin de la tête 
avancée dans FEscaut nommée le Werf au port d*Anvers; 

Vu son rapport ultérieur du 8 de ce mois, Iitt. C, 
n» 4482: 

Revu notre arrêté du 40 Décembre 4848, n« 49, par 
lequel une somme de fl. 6,842 75 c. est accordée pour 
rétablir et entretenir les différents quais dans le porl 
d*Anvers et pour le pavement du quai du Werf et de la 
plaine de S*«-Walburge ; revu également le rapport de 
notre Ministre susdit en date du 4 Août 4848, n*" 448fô; 

Avons trouvé bon et entendu de rejeter la proposition 
de notre Ministre du Waterstaat et des Travaux puhli(s 
du 26 Mars dernier, C, n« 983, et de lui prescrire, au 
contraire, de remettre à la régence d*Anvers, afin que 
le Trésor de l*État soit pour Tavenir affranchi de toate 
dépense de ce chef, les quais compris dans le plan 
dressé sous Tadministration française et qui sont actuel- 
lement achevés jusque sur une partie de ceux du Werf, 
ainsi que la tête avancée dans l'Escaut nommée le Werf 
dans le port d'Anvers. La régence de cette ville recevra 
par les soins de notre Ministre susdit, sur l'article 5 du 
chapitre 40 du Budget de son Département pour Tannée 
courante, une somme de 45,000 florins une fois payée 
à titre de subside pour l'achèvement de la partie non 
terminée des quais du Werf, et aussi pour tels autres 
travaux qu'elle jugerait nécessaire d'y faire exécuter. 

Notre Ministre est chargé, etc. 
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XDL 



Bilan de la gestion des établissements marltinies d'Anvers depuis 

18B8 & 1878. 



ANKÊIS. 



RECETTES. 



DÉPENSES. 



SOLDE EN 



BÉNénCE. 



PERTE. 



RAPPO RT p.»/ 
de U 

dépense 

à la 

recette. 



1853 • . 

4854 

1855 

1856 

1857 

1868 • . • . 

1859 

1860 . . . 

1861 

1862 -. . . . 

1863 

1864 .... ' \ 

1865 .... . 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870 ... . 

1871 ... . 

1872 

Totaux. . . . fr. 



27 
97 
32 
68 
02 



264.317 

291,040 

320,648 

399,521 

389,718 69 

369,281 79 

360,330 65 

443,129 

654,194 

483,089 

530,521 

545,687 

592,989 

670,558 

853,601 

938,751 

950,528 
li042,452 
4^440,995 
i,285,149 



43 
38 
80 
47 
88 
71 
14 
61 
44 
20 
40 
06 
77 



12.979,394 68 



174,980 42 

140,303 72 

494,702 75 

249,505 71 

273,742 32 

254,969 95 

348,131 61 

321,412 08 

401,014 19 

465,038 75 

510,248 74 

683,085 10 

745.884 59 

807,959 47 

1.132,340 93 

4,082,248 68 

4,123,807 03 

1,186,335 44 

4,472,453 79 

4455,275 62 

4,485.346.49 



43,608J56 95 



87,955 85 

424,044 25 

.86,337 57 

71,142 97 

125,778 70 

434,748 74 

21,150 18 

38,918 67 

42,115 24 

89,155 63 



285,719 44 
99,803 28 



1,206,840 42 



» 

» 

» 
27,478 91 
152,563 63 
200,196 71 
214,969 76 
461,782 79 
228,646 97 
185,065 59 
235,807 94 
130.001 39 



1,836,202 69 



67 

55 

69 

78 

-69 

66 

94 

89 

90 

84 

406 

129 

137 

136 

154 

127 

120 

125 

112 

80 

92 

105 
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TABLE 

des recettes orditiaires et extraordinaires par chacune des an%m\ 



INDICATION 

des 
POSTES DE RECETTES. 



4852. 



4853. 



1854. 



4855. 



4856. 



4857. 



4858. 



1 Droits de port et de bassins 

2 — fusionné do navigation 

3 — de lestage et de délestage 

4 — de quais (bassins) 

5 [ '— — (fleuve) 

6 — de cuisines 

7 — de grues 

8 Nouvelle grue au canal Saint-Jean .... 

9 45 centimes additionnels aux droits de naviga- 
tion pour les travaux maritimes .... 

40 Droits de carénage 

44 Nouvelles cales sèches du Kattendyk • . . 

42 Droits de placement de bois aux bassins . . 

43 — dépôt pour les marbresetusagedu wagon 

44 Droit de passage aux ponts mobiles . . . 

45 Propriétés communales : location de terrains 

pour dépôt de poutres , bois , etc. . . . 

46 Droits de dépôt de poutres 

17 Éclusiers du Kattendyk. Quote-part de l'État . 

18 Écluse du Kattendyk. Entretien. Part de TÉtat. 
49 Dragage pour compte de TÉtat 



Totaux. . . . fr. 



482,56572 

» 

20,26649 

42,48433 

9,87454 

24,46620 

5,62945 

» 

» 
8,44987 



2,200 » 



262,93627 



478,28388 

» 
22,40064 
43,00202 
44,40635 
24,07480 
5,70542 



9,30487 

» 

» 
4,24302 
2,200 » 



492,04763 

« 
20,57844 
42,03626 
42,90249 
20,34995 
7,44043 
» 

» 
42,36278 



264,34797 



4,45264 
2,200 » 



480,94446 

» 
23,04442 
43,46509 
44,20660 
20,44550 
9,34467 
» 

38,69363 
40,45209 

» 

4,44902 
2,400 » 

9,59650 



284,04032 



228,52482 

» 
32,04490 
42,84436 
42,03440 
22,53305 
41,36242 

54,85879 

44,77079 

» 

23 » 
2,77779 
2,400 » 

11,347 » 



320,64868 



231,53011 

« 
24,66237 
12,55228 
13,41902 
20,74420 
10,10999 

» 

49,29755 
9,66201 
» 

17250 
3,23166 
2,400 » 

.11.937 » 



396,52102 



209,69i<0,eil3 
» i > 
26,17948 *i 
14,02363, UN 
12,5578T; li-ï 
23,684 H|2î^ 
12,17079 M 



47,04246| ii?) 
5,97175 ".^ 



3,35410 il 
2,600 », i^ 

11,937 » M 



389,71869 369,281 79 36«| 
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: AILLÉ 



ode de 1852 à 1872 afférentes aux établissements maritimes d^ Anvers. 



4860. 



i864. 



1863. 



1864. 



18^. 



1866. 



1867. 



1868. 



1870. 



1871. 



1872. 



59,96984 

33,98447 
17,57756 
13,58217 
28,33879 
8,48745 

, 57,18768 
7,45135 



57725 
1,83561 
2,600 » 

10,47526 



374,60172 
46,56923 

» 
14,84074 



13,08409 
« 

72,90526 
6,661 12 



i; 

1,91745 
3,100 '> 

11,36368 



321,16853 
32,49692 

» 
17,79372 

« V 

13,41838 
» 

57,75967 
9,67262 
» 

43840 
3,26756 
3,100 » 

14,34615 



1,362 » 6,54586 
74618 



443,12943 



554,19438 



322,84784 
38,19946 

» 
22,07426 

n 

21,32974 

» 

61,95490 
9,16926 
» 

44025 
3,64932 
3,100 » 

16,39650 



352,61385 

36,76927 

» 



361,52959 

39,31491 

» 



9,57785 



483,03980 



423,09277 
45,23564 



10,13717 
9,22277 
12,000 » 



530,52147 



18,04892 
13050 

62,07499 
6,63473 

27,584 » 

45375 

3,15820 

2,700 » 

13,077 » 

» 
10,74267 

» 
12,000 » 



538,32327 
60,54073 



545,88788 



18,75717 
55 » 

64,28081 
6,18972 

62,835 » 

74140 

2,55701 

2,700 » 

24,76695 

» 
9,26215 



582,99573 
60.03282 



623,65631 
48,34153 



592,98971 



22,90441 
100 » 

73,95354 
4,89517 

55,087 » 

66975 

2,57901 

2,700 » 

39,34085 
» 



19,98955 
100 » 

97,15917 
5,53283 

81,073 » 
1,400 » 

1,5 
1,735 » 

36,66006 

» 
9,48809 



120,36689 
100 » 



676,97120 
61,61001 



5,97258 

102.285 » 

835 » 

2,03662 

1,29237 

45,82644 

» 

9,26746 
9,37094 



670,55814 



853,60161 



18,75147 
100 » 

100,61483 

i,33436 

97,452 » 

48185 

1,17117 

1,55651 

44,59022 



938,75144 



997,23i75 
90,74417 



854,55717 
47,66690 



9,47795 



29,53264 
350 » 

110,49758 
2,47589 

103,744 » 
2,495 » 
2,99212 
1,00473 

38,92043 
» 

11,85880 



950,52820 



26,82734 
200 » 

154,04051 

2,27309 

90,84782 

3,74327 

3,56185 

94973 

58,67393 



» 
34.01925 
225 » 

123,83197 
2,96539 

105,29235 
2,45975 
4,97193 
3,49827 

93,69982 
» 



11,90160 



1,012,45340 



1,410,99500 



11,96197 



1,286,14977 
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TABLE 

des dépm9€S ùrdinaires et extraordinaires pour chacune des oim^i 



INDICATION 

des 
POSTES DE DÉPENSES. 



.1859. 



18S3. 



IfiM. 



.iaS5. 



.4856. 



1857. 



1858. 



Ouote-part des établissements maritimes dans les 
fraisgénéraux d'administration. Par évaluation, 
voir leUre à M. le Ministre du 22 octobre 1873. 



Personnel du port 

Dragages 

Bassins, quais, ponts mobiles. Entretien • 

Dépenses pour les bassins 

~ pour les quais du fleuve • . . 

Dotation de la part de Temprunt do 7 millions 
afférente aux travaux maritimes s'élevant à 
6,384,786 fr. 06 c» , à raison de 4 Vt •/o . . 

Dotation de la pari de Tcmprunlde 22 millions 
afférente aux travaux maritimes, évaluée à 
10 millions à raison de 5 <^/o, et dont le chiffre 
sera établi exactement après le complet 
achèvement des travaux 

Intérêts do l'emprunt de 2 Vt millions remboursé 
moyennant celui de 7 millions contracté en 1859. 



10 



Dépenses diverses. 



Totaux. , • . fr. 



100,000 » 


100,000 » 


100,000 >i 


13.37948 


13,35784 


13,35784 


9il8389 


5f98612 


23«34799 


12,60557 


12,45976 


13,61865 


12^059 


.3,000 » 


36v87866 


S4,ll«84 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


3,00813 


5^500 » 


7,49961 


174,98042 


140,30372 


194,70275 



100,000 » 

13,35784 

17,27653 

15,451 » 

8,.12896 

4,48156 



100,600 « 

13,37^68 

17,97361 

13,63042 

1,75101 

5,93432 



100,€D0 » 
13,35784 
17,95578 
14,27793 
37,18076 
12,19164 



iOO,€00 
13,^5784 
47,98135 
13,82803 
49.72634 
3,05520 



61,32507 
29^48475 



115,13968 60,000 » 
5,93360 



249,30571 



273,74252 



254,96995 



160,18285 



348,13161 



m" 
{m- 



53331 



341, 



.0 
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:aillé 

; de 1852 à 1872 afférentes aux àoblissements maritimes (P Anvers. 



60. 


1861. 


im. 


1863. 


1864. 


1865. 


1866. . 


1867. 


1868. 


1869. 


im. 


1871. 


1872. 


«0 » 


100,000 » 


100,000 » 


ioo,ood » 


100,000 » 


100,000 » 


100,000 » 


100,000 » 


100,000 » 


100,000 » 


100,000 » 


100,000 » 


100,000 » 


f9207 


34.49196 


33,46820 


33,46289 


61,13834 


58,147 » 


58,03820 


58,03820 


64,82723 


70,83352 


101,66736 


106,28734 


114,16853 


msa 


15,61918 


27,41491 


34,48973 


29,94319 


31,95776 


37,86201 


33,53032 


33,27379 


33,54519 


38,42020 


37,28252 


57,96984 


7S130 


14,93905 


30,89396 


32,19880 


44,17052 


50,23716 


55,79889 


61,56973 


64,54656 


61,74063 


73,72639 


77,62782 


86.20173 


M772 


12,68319 


17,5«57 


169,73936 


266;86173 


276,20218 


79,62006 


41,79496 


68,768fl0 


120,11396 


39,41548 


42,11577 


36,05889 


<S65i 


» 


13,60668 


2S,8792S 


15,33367 


3,100 » 


8,42640 


» 


5,07518 


12,78645 


1,52965 


3,24680 


i,93213 


49809 


287,31537 


287.31537 


287,31537 


287,31537 


287,31537 


287,31537 


287,31537 


287,31537 


287,31537 


287,315*37 


287,31537 


287;31537 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


500,000 » 


500,000 » 


500,000 » 


500,000 » 


500,000 » 


590,500 » 


500,000 » 


n 


» 


» 


)» 


>» 


» 


n 


»■ 


» 


j» 


» 


» 


» 


» 


n 


» 


» 


11,12177 


i.ooa^» 


5.280 » 


» 


» 


» 


30,37934 


1,400 « 


700 » 


M419 


4S6mn 


M0,M8W 


683,665 M 


745^88459 


807,95947 


1,182^ 08 


1,083,918 se 


j.183,807 08 


1,186,886 H 


1473,463 99 


1,166,276 9i 


1,185,840 48 
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XV. 



TABLEAU COMPARATIF DES RÉDACTIONS 

POUR LA CONVENTION DU 16 JANVIER. 



PROJET 

rORMXXA PAR LB MINISTRE DBS 

le 7 Janvier 1874. 



Entre M. Jules Maloa, Ministre dos 
Finances, stipulant au nom de l*État, 
sous réserve d*approbation des Cham- 
bres ; 

Et le collège des Bourgmestre et 
Ëchevins de la ville d*Ânvers, stipulant 
au nom de celle ville et sous réserve de 
Tapprobation du conseil communal ; 

A été dit et convenu ce qui suit : 

Le Gouvernement belge, voulant pix)- 
poser aux Chambres de reprendre, pour 
les faire reconstruire sur un nouvel 
alignement, les quais remis à la ville 
d'Anvere en vertu de Tarrôté royal du 
20 avril 1849, a offert, sous toute réserve 
des droits de propriété de l'Ëtat, à 
Tadministration communale de lui con- 
fier la gestion, tant des parties des quais 
remises en 1820 que des parties à 
reprendre, par suite de la reconstruc- 
tion, sur le lit du fleuve ou sur les 
canaux encore existants. 

Cette offre ayant été acceptée, les sous- 
signés ont arrêté ainsi quMl suit les 
clauses et conditions de leur accord : 

Article premier. 

Les quais d'Anvers entre Técluse du 
Kattendyk et la batterie St-Michel seront 
reconstruits sur un nouvel alignement 
aux frais de rËtat. 



Il y aura, le long des quais recons- 
truits, un mouillage à marée basse suf- 
fisant pour que les grands navires y 
puissent accoster. 

Le Werf sera enlevé. 

L'alignement des nouveaux quais ne 
sera décrété par le Gouvernement 
qu'après avoir été soumis à l'avis du 
conseil communal. 



MODIFICATIONS 

PROPOSÉES PAR L'aDIUNISTRATION COUUWALE 

le 13 Janvier 1874. 



Supprimer les ipols: reprendre 
pour les. 



Intercaler ce paragraphe: Les frais 
des expropriations et toutes dépenses 
d*entretien restent à sa charge. 



les navires du plus fort tonnage. 



Ajouter : Les parties les plus 
étroites des quais auront au moins 
40 mètres de largeur entre les nou- 
veaux murs de quai et l^alignement 
des maisons. 



CONYIIKTION DU 16 JANVIER. 



Entre M. Jules Malou, Ministre des 
Finances, stipulant au nom de l'État, 
sous réserve d'approbation des Cham- 
bres; 

Et le collège des Bourgmestre cl 
Échevins de la ville d'Anvers stipulant 
au nom de cette \ille et sous réserve de 
l'approbation du conseil communal: 

A été dit et convenu ce qui suit: 

Le Gouvernement belge, ayant expri- 
mé l'intention de proposer aux Chambre» 
de reprendre, pour les faire reconstruire 
sur un nouvel alignement, les quais 
remis à la ville d'Anvers en vertu de 
l'arrêté royal du 20 avril 1819, a offert, 
sous toute réservedcsdroitsdepropriélé 
de l'Ëtat, à l'administration communale 
delui confier la gestion, tant des parties 
des quais remises en 1820, que desj par- 
ties à reprendre, par suite de la recons- 
truction, sur le lit du fleuve ou sur les 
canaux encore existants. 

Cette offre ayant été acceptée , les 
soussignés ont arrêté ainsi qu'il suit 
les clauses et conditions de leur accord: 

Article premier. 

Les quais d'Anvers, entre l'écluse du 
Kattendyk et la batterie Sl-Micbel, 
seront reconstruits sur un nouvel ali- 
gnement aux frais de l'Ëtat. 

Il supportera aussi les dépenses des 
expropriations que l'exécution du plan 
rendrait nécessaires. 

Il y aura, le long des quais recons- 
truits, un mouillage à marée basse suf- 
fisant pour que les navires du plus fort 
tonnage puissent y accoster, au moins 
sur une étendue de mille mètres de la 
partie noi*d. Le mouillage pourra étra 
moindre le long des autres sections. 

Le Werf sera enlevé. 

L'alignement des nouveaux quais ne 
sera décrété par le Gouvernement qu'a- 
près avofr été soumis à l'avis du 
conseil communal, 
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PROJET 

FORMULÉ PAR LE MINISTRE DBS FINANCES, 

le 7 janvier 1^4. 



Art. 2. 



L^État moyennant les réserves faites 
ci-dessus, remet à la ville d'Anvers, 
qui les accepte, pour être gérés dans 
rintérôt commun : 

1® Les quais et leurs dépendances 
dans les limites indiquées au § 1" 
de l'article !«' et tels qu'ils sont décrits 
dans le procès-verbal du 13 juillet 4820 
et qu'elle en possède aujourd'hui l'admi- 
nistration ; 

2® Les terrains qui seront conquis 
sur l'Escaut par suite de la recon- 
struction de ces quais; 

30 Les terrains que le comblement 
des canaux rendra disponibles^ 

11 sera dressé, en double expédition, 
un plan de l'état actuel des lieux, et 
de même, après l'achèvement des tra- 
vaux, un plan des terrains qui seront 
remis à la ville. 

Ces plans indiqueront séparément et 
distinctement les parties de terrains 
domaniaux qui continueront de servir 
de voirie communale. 

Art. 3. 

A mesure qu'une section des quais 
sera reconstruite et nivelée, elle sera 
remise à la ville, qui devra y installer, 
à ses frais, tous les engins perfectionnés 
nécessafres pour opérer le chargement 
et le déchargement des navires, ainsi 
que des hangars, magasins ou lieux 
de dépôt pour les marchandises, des 
salles d'attente pour voyageure aux 
débarcadères des bateaux à vapeur, etc. 

Le tout d'après les plans qui seront 
présentés par la ville et soumis à 
l'approbation du Gouvernement. 



Les terrains qui ne sont pas néces- 
saires à la circulation, pouront être 
entourés do clôtures, ainsi que les 
magasins, hangars ou parties de ter- 
rains qui sei aient loués à des particu- 
liers ou à des sociétés. 



MODIFIGATIONS. 

PKÛPOSSSS PAR L'ADlinSTRiTIOH COllOltALI. 
le 13 Janvier 1874. 



Supprimer le mot damanimix. 



reconstruite nivelée et pavée. 



Ajouter : Toutes dépenses d'entre- 
tien et de renouvellement concernant 
les installations de la ville seront à sa 
charge. 

(Supprimer tout ce paragraphe.) 



aONVENTION DU 14 JANVIER. 



Art. 2. 



L'État, moyennant les réserves faites 
ci-dessus, remet à la ville d'Anvers, 
qui les accepte, pour être gérés dans 
l'intérêt commun : 

i*» Les quais et leurs dépendances, 
dans les limites indiquées au § i« 
de l'article l*» et tels qu'ils sont décriu 
dans le procès-verbal du 13 juillet 4820 
et qu'elle en possède aujourd'hui l'admi- 
nistration ; 

2« Les terrains qui seront conquis 
sur l'Escaut par suit« de la recon- 
struction de ces quais; 

3« Les terrains que le comblement 
des canaux rendra disponibles. 

Il sera dressé, en double expédition 
un plan de l'état actuel des lieux, et 
de même, après l'achèvement des tra- 
vaux, un plan des terrains qui seront 
remis à la ville. 

Ces plans indiqueront séparément 
et distinctement les parties de ces 
terrains qui continueront de servir de 
voirie communale. 

Art. 3. 

A mesure qu'une section des quais 
sera reconstruite et nivelée et que les 
pavages nécessaires y seront faits, elle 
sera remise à la ville qui devra. y 
installer, à ses frais, tous les engins 
nécessaires pour opérer le chargement 
et le déchaînement ^es navires, ainsi 
que des hangars, magasins ou lieux de 
dépôt pour les marchandises, des salles 
d'attente pour voyageure aux débar- 
cadères des bateaux à vapeur, etc. Le 
tout d'après les plans qui seront pré- 
sentés par la ville et soumis à l'ap- 
probation du Gouvernement. 

Art. 4. 

Les dépenses de dragage du fleuve 
ainsi que les grosses réparations ou les 
reconstructions partiellles des murs des 
quais seront à la charge de TËlat. 

Toutes les autres dépenses d'entretien 
ou de renouvellement seront ù la 
charge de la ville, 
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IPROJET 

rORMULÉ PAR LE MINISTRE DBS FINANCES, 

le 7 Janvier 1874. 



Art. 4. 

L'État établira à èes frais les voies 
ferrées ; il en percevra seul lea péages ; 
toutes dépenses d'entretien, de renou- 
vellement et d'exploitation de ces voies 
seront à sa charge. 

Sur les quais ou sur la voirie qui 
les longe, il ne pourra être établi de 
tramway sans Tasèentiment préalable 
du Gouvernement. 



Art. 5. 

Les recettes brutes de toutes nature 
provenant directement ou indirecte- 
ment des quais, terrains ou autres 
dépendances, telles que droits de navi- 
gation à raison de Taccostago aux 
quais, des opérations de commerce 
faites en rade ou" des canaux, taxes, 
redevances ou rétributions, soit pour 
remploi des grues ou autres engins, 
soit pour Tusage ou la location des 
hangars, magasins , terrains, salles 
d'attente et autres installations, et géné- 
ralement tous produits quelconques, 
seront partagés de la manière sui- 
vante : 

4° Pour couvrir ses frais de gestion, 
de police, d'entretien, de surveillance 
et autres qui sont à sa charge aux 
termes du présent contrat, la ville 
prélèvera dix pour cent sur les quatre 
cents premiers mille francs de recette 
brute annuelle, et seulement cinq pour 
cent sur les excédants au delà de 
quatre cent mille francs. 

2« Le surplus sera réparti entre l'État 
et la ville au prorata des dépenses 
de premier établissement qu'ils auront 



La répartition sera faite semestriel- 
lement dans les mois de l'échéance. 



Art. 6. 
Après l'achèvement des travaux de 
reconstruction et des installations, les 
comptes du coût de premier établis- 
sement seront arrêta de commun 
accord entre parties. A défaut d'entente, 
la Cour des comptes statuera comme 
arbitre souverain et sans recoura. 



KdHFIOATIONS 
fEOf osfis m L'iDunsniTHni co0mu. 

le 13 Janvier 1874. 



Ajouter à la suite des mots : voies 
ferrées : d* après un tracé à soumettre 
à t* approbation de la vilte. 



i^ La vUle préUvera sur la recelte 
brute annuelle, le montant de ses 
frais de gestion, d'exploitation, de 
pçlice, d*éclairage, de surveUtance 
et autres. 



Ajouter : sans que la part de la 
la ville puisse jamais être infé- 
rieure au tiers de ce surplus, 

La répartition sera faite annuel- 
lement dans les trois mois gui 
suivent l'expiration de rexercice. 



OONVINTIOM m 16 JANYISk. 



Art. 5. 

L'État établira à ses frais les votes fer- 
rées d'après un tracé qui sera soumis à 
l'avis de l'administration communale; il 
en percevra seul les péages; toutes 
dépenses d'entretien, de renouvellement 
et d'exploitation de ces voies seront 
à sa charge. 

Sur les quais ou sur la voirie qui 
les longe il ne pourra être établi de 
tramway sans rassentiment préalable 
du Gouvernement. 

Art. 6. 

Les recettes brutes de toute nature 
provenantdirectement ou indirectement 
des quais, terrains ou autres dépen^ 
dances, telles que droits de navigation 
à raison de l'accostage aux quais, des 
opérations de commerce faites en rade 
ou des canaux, taxes, redevances ou ' 
rétributions, soit pour l'emploi des 
grues ou autres engins, soit pour 
l'usage ou la location des hangars, 
magasins, terrains, salles d'attente et 
autres installations, et généralement 
tous produits quelconques seront par- 
tagés de la manière suivante : - 

i® La ville prélèvera : 

a) Ses frais de gestion et de su^ 
veillance. Le tantième de ces frais sera 
établi, à forfait, de commun accord, 
après la troisième année d'exploitation 
complète, d'après les dépenses réelles 
de gestion qui, pour ces trois pre- 
miers exercices, seront constatées, 
reconnues et auront ^té bonifiées à la 
ville. 

b) Une somme annuelle de cent 
mille francs, moyennant laquelle elle 
pourvoira aux frais de police, d'en- 
tretien et de renouvellement des pava- 
ges, autres frais de voirie et dépenses 
de toute nature qui sont à sa charge 
aux termes du présent contrat. 

So Le surplus sera réparti entre 
l'État et la ville au prorata des dépen- 
ses du premier établissement qu'ils 
auront faites. 

Art. 7. 

Après l'achèvement des travaux de 
reconstruction et des installations, les 
comptes du coût de premier établis- 
sement seront arrêtés de commun 
accord entre parties. A défaut d'en- 
tente, la Cour des comptes statuera 
commearbitresouveraiaetsans recours* 
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PROJET 

FORMULA PAR LE MUtlSTRlS DES FINANCES, 

le 7 Janvier i974. 



Art. 7. 



La ville tiendra une comptabilité 
distincte pour toutes les recettes à 
paiOager. 

Le Gouvernement pourra nommer 
un ou plusieurs commissaires spéciaux 
pour surveiller et contrôler soit la 
perception, soit la comptabilité de 
ces recettes. . 

Art. 8. 

Tous les règlements et tarifs con- 
cernant la gestion devront être approu- 
vés par le Gouvernement. 

Il se réserve en tout temps le droit 
de réclamer rabaissement de ces taiifs 
dans rintérét du commerce. 

En ce cas, le préavis sera donné 
au moins trois mois d'avance à la 
villa. 

Art. 9. 

L'article 5, relatif au partage des 
recettes brutes, sera applicable à dater 
du premier janvier qui suivra la mise en 
service de mille mètres de quai recon- 
struit, nivelé et remis à la ville. 



Art. 40. (Rédaction définitive.) («) 

Après la* quarantième année à par- 
tir de la mise en service, conformé- 
ment à Tarticlo précédent, le présent 
contrat j)ourra ôtre dénoncé de part 
et d'autre, d'année en année moyennant 
préavis donné au moins six mois 
d'avance. 

Art. il. 

A mesure que Tavancement des 
travaux de reconstruction des quais 
l'exigera, les quatre canaux qui débou- 
chent dans l'Escaut seront fermés et 
remplayés aux frais de l'État, si un 
bassin spécial ou une partie des quais 
est mise à la disposition du bate- 
lage. 

Les dépenses de construction des 
égouts qui devraient ôtre faits, par 
suite du comblement des canaux, 
seront à la charge de la ville. 



MODIFICATIONS 

PBOMB m l'AMQiïmiTMII 
le 13 Janvier 18H, 



Ajouter 
seulement. 



mais pour cette partie 



de la totalité des quais reconstruits. 



OONVENTION DU 16 JANVIER. 



Art. 8. 



La ville tiendra une comptabilité 
distincte pour toutes les recettes à 
partager. 

Le Gouvernement pourra nommer 
un ou plusieurs commissaires spéciaux 
pour surveiller et contrôler soit la 
perception, soit la comptabilité de ces 
recettes. 

Art. 9. 

Tous les règlements et tarifs con- 
cernant la gestion devront être approu- 
vés par le Gouvernement. ' 

Il se réserve et tout temps le droit 
de réclamer l'abaissement de ces tarifs 
dans l'intérêt du commerce. 

En ce cas, le préavis sera donné 
au moins trois mois d'avance à la 
ville. 

Art. 10. 

L'ariicle 6 relatif au partage des 
recettes brutes sera applicable à dater 
du 1«' janvier qui suivra la remise à 
la ville de mille mètres de quai pour 
'être mis en service, mais seulemeQt 
pour cette partie correspondante de 
la rade. 

Art. 11. 

Après la quarantième année à par- 
tir de la mise en service de la totalité 
des quais reconstruits, le présent con- 
trat pourra être dénoncé le part et 
d'autre, d'année en année, moyennant 
préavis donné au moins six mois 
d'avancé. 

Art. 12. 

A mesure que Tavancement des 
travaux de reconstruction des quais 
l'exigera, les quatre canaux qui débou- 
chent dans l'Escaut seront fermés et 
remblayés aux frais de l'État, si un 
bassin si)écial ou- une partie des quais 
est mise à la disposition du bâte- 
lage. 

Les dépenses de construction des 
égouls qui devraient être faits, par 
suite du comblement des canaux, seront 
à la charge de la ville. 



(*) Cette rédaction a été renvoyée à M. le Bourgmestre par lettre séparée, le 8 janvier, 
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PEOJIT 

FORMULÉ PAR LE MINISTRE DES FINANCSS, 

le 7 Janvier 1874. 



Art. 42. 

La ville aura, pendant les six mois, 
qui suivront le jour ou le présent 
contrat deviendra déHnilif, la faculté 
d'exercer Poption que TÉtat a réservée 
en sa faveur par Farticle 5 du con- 
trat conclu entre le Ministre des 
Finances, la Compagnie immobilière de 
Belgique et M. le docteur Strousberg, 
pour reprendre do celt^ compagnie la 
construction et Texploitation tant du 
bassin du batelage à constniire dans 
les terrains de la citadelle du Sud 
que du quai longeant ces terrains, 
et ce aux conditions énoncées dans 
le contrat précité. 

Art. 13. 

Le présent contrat, lorsqu'il sera 
devenu définitif, sera enregistré au 
droit fixe. 

Art. 14. 

Le présent -contrat sera réputé nul 
et non avenu, s*il n'est pas ratifié 
par le conseil communal d'Anvei*s dans 
le mois à dater de ce jour, et par 
les Chambres législatives avant le 31 
mars prochain. 

En ce cas, chacune des parties 
demeurera entière dans tous ses droits. 

Fait en double à Bruxelles, le 



MODIFICATIONS 
noposus m l'iDnmsmTioR coHtwui 

le 13 janvier 1874. 



GOimBNTION DU 16 JAKYIEB. 



Art, 13. 

La ville aura, pondant les six mois 
qui suivront le jour ou le présent con- 
trat deviendra définitif, la faculté 
d'exercer l'option que TÉlat a réservée 
en sa faveur par l'article 5 du con- 
trat conclu entre le Ministre dos 
Finances, la Compagnie immobilière de 
Belgique et M. le docteur Strousberg, 
pour reprendre de cette compagnie la 
construction et l'exploitation tant du 
bassin du batelage à constiniire dans 
les terrains de la citadelle du Sud que 
du quai longeant ces terrains, et ce 
aux conditions énoncées dans le con- 
trat précité. 

Art. U. 

Le présent contrat, lorsqu'il sera 
devenu définitif, sera enregistré au 
droit fixe. 

Art. 15. 

Le présent contrat sera réputé nul 
et non avenu s'il n'est pas ratifié 
par le conseil communal d'Anvers dans 
le mois à dater de ce jour, et par les 
Chambres législatives avant le 31 mars 
prochain. 

En ce cas, chacune des parties 
demeurera entière dans tous ses droits. 

Fait en double à Bruxelles, le 16 
janvier 1874. 



-^Ji 
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Rapport fait, au nom de la section centrale (% Pstr M. DS DBCKSR. 

Séance du 25 Février 1874. 



Messieurs, 

Depuis le jour où le premier empire français dota Anvers des quais qui bordent la rive 
droite de l'Escaut, aucun .des Gouvernements qui se sont succédé en Belgique, jusqu'en 1870, 
ne conçut la pensée d'une transformation d'ensemble ayant pour objet de reconstruire cette ligne 
de quais dans des conditions dignes des progrès de notre commerce maritime et des desti- 
nées auxquelles notre métropole conunercîale est appelée. 

Le roi Guillaume remit à la ville les quais à peine achevés pour s'affranchir de toute 
dépenses de ce chef. 

Depuis lors l'État se borna à les prolonger le long du Kattendyck; ce complément s'exécuta 
d'une façon tellement défectueuse que, après s'être vu obligé de placer en avant du quai du 
Rhin des débarcadères en charpente, l'État a dû décréter la reconstruction, sur un nouvel 
alignement, de cette œuvre à peine achevée et déjà menaçant ruine. 

Dans la séance du 5 mai 1870, notre regretté collègue, ' M. Gerrits, attirait l'attention de 
la Chambre sur tout ce qui se rattache aux quais d'Anvers : 

< Dans ces derniers temps, disait-il, la science des constructions hydrauliques a fait des 
progrès notables. 

> Au moyen de fondations tubulairès qui sont mises en usage, par exemple pour l'éta- 
blissement du pont du Moerdyk, on obtient des garanties certaines de stabilité. 

» En mettant ce système à profit, on pourrait construire des murs dans la rivière 
même.... 

> L'examen de cette question est d'autant plus opportun que la situation se complique 
d'un danger sérieux. 

> Depuis l'existence des quais nouveaux, il se forme, non loin de ceux-ci, à la hauteur 
du Canal aux Charbons, sur presque toute la largeur de 1^ rivière, un banc de sable ; on a déjà 
constaté qu'a marée basse, à certains endroits, il n'y a plus que 4™20 d'eau. 

» Si les causes agissantes aujourd'hui développent leurs effets, bientôt les grands navires 
de mer ne pourront plus passer cette barre. 

» Il serait téméraire d'indiquer avec assurance les causes qui modifient le régime d'un 
fleuve. Toujours est-il que les courants du flux et du reflux ne sont plus parallèles devant les 
quais d'Anvers; ces courants se croisent, se neutralisent, et c'est aux pomts morts que se font 
avec le plus de facilité les dépôts de sable. 

» H est donc urgent de prendre des mesures, et ces mesures pourraient trouver leur 
application dans la reconstruction du, quai du Kattendyk. 

» Surtout il serait imprudent d'approuver le tracé des quais qu'aura à construire le 
docteur Strousberg, sans rattacher ces travaux a un plan d'ensemble. 

» J'engage donc M. le Ministre des Travaux publics a faire examiner les questions qui 
concernent l'établissement des embarcadères et le régime du fleuve, non par un seul ingénieur, 
quelque capable qu'il soit, mais par une commission d'ingénieurs, qui réunirait les hommes les 
plus instruits et les plus compétents du pays. 

(') La section centrale, présidée par M. Tack, était composée de MM. Van Isechem, Van Overloop, Corbmans, 
PB Decker, Le Hardy Beaulieu et Jacobs. 



Digitized by 



Google 



— 130 — 

> Les intérêts engagés sont assez graves pour que Ton prenne toutes les précautions pos- 
sibles. » 

Le 29 Juillet 1870 le Ministre des Travaux publics, pénétré des idées développées peu aupara- 
vant par M. Gerrits, institua une commission chargée de dresser, sous réserve d'approbation, le 
plan d'ensemble des quais à construire et à reconstruire sur tout le développement de TEscaut, dans 
la traverse d'Anvers. L'arrêté du 29 Juillet est ainsi conçu: 

Le Ministre des Tbavaux publics, 

Considérant que, dans l'intérêt du régime de l'Escaut, du conunerce et de la navigation, 
il y a lieu d'arrêter un plan d'ensemble pour les quais à construire et à redresser éventuel- 
lement sur tout le développement de la rive droite du fleuve, dans la traverse d'Anvers, respec- 
tivement par l'État; la ville et le concessionnaire des terrains de la citadelle du Sud: 

Arrête : 

Art. 1®'. — n est institué une] commission spéciale chargée de dresser, sous réserve 
d'approbation, un plan d'ensemble des quais à construire ou à redresser le long de l'Escaut, 
à Anvers. 

Ai*t 2. — La commission émettra son avis sur toutes les questions qui se rattachent au 
tracé et au plan qu'il convient d'adopter pour les murs de quai à construire et reconstnnre 
éventuellement. 

Art. 3. — Cette commission est composée de la manière suivante : 

Président : 
M. Bernard, ingénieur en chef, directeur des ponts et chaussées de la province d'Anvers; 

Membres : 

MM. Van Haverbeek, capitaine de vaisseau; 

Stessels, lieutenant de vaisseau, hydrographe : 
De Boninge, inspecteur du pilotage;. 
Van Bever, mgénieur de la ville d'Anvers ; 

Bataille; ingénieur du concessionnaire des terrains de la citadelle du Sud- 
Art. 4. Les opérations sur le terrain pour l'accomplissement de la tâche confiée à la 
commission seront exécutées par les soins de l'administration des ponts et chaussées. . 

Expédition du présent arrêté sera adressée à l'ingénieur en chef, Dh-ecteur des ponts et 
chaussées dans la province d'Anvers, qui est chargé d'en assurer l'exécution. Pareille expédition 
sera transmise au Ministre des Affaires Étrangères, à l'administration communale d'Anvers et 
au concessionnaire des terrains de la citadelle du Sud, aux fins de notification du'présent arrêté 
aux membres de la commission qui relèvent respectivement d'eux. 
Bruxelles, le 29 Juillet 1870. 

V. JAC0B8. 

Un second arrêté du 16 Août adjoignit M. l'inspecteur général Maus à la commission et 
lui en conféra la présidence. 

La commission se mit à l'œuvre et élabora le projet qui lui était demandé. 

Le rapport de cette commission est reproduit ci-après 

Le Gouvernement posa le premier jalon dans la voie de l'exécution du plan d'ensemble 
proposé par la commission, en imposant au docteur Strousbecg l'obligation de s'y ccaiformer pour la 
partie des quais comprise entre la batterie S*-Michel et le nouveau front de la grande enceinte. 
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L*arrêté royal du 5 Mai 1871, approbatif du plan 4u docteur Strousberg, décrète Texé- 
cution intégrale du projet de la commissi<»i pour la partie sud des quais d^ Anvers. 

La loi du 27 juillet 1871 en fait autant pour la partie nord; un premier crédit d'un 
million de francs est accordé pour la reconstruction du quai du Rhin sur l'alignement proposé 
par la commission. 

Restait la partie centrale des quais, qui se compose elle-même de deux subdivisions : 

A, Les quais remi^ à la ville en vertu de l'arrêté royal du 20 avril 1819. 

B. Le quai S^Michel, remis à la Société des chemins de fer du pays de-Waes par 
l'arrêté royal du 15 janvier 1845, modifié par celui du 17 juillet 1847. 

La longueur de ces divers quais est la suivante : 

lo Quai Strousberg (sud) 1,200 mètres. 

2o Quai Saint-Michel j . { 120 — 

3o Quais remis à la ville, ' ^^^^^ ' ' * I 1,400 — 

4« Quai du Rhin (nord) 650 — 

Total. . . 3,370 mètres. 

En 1870, le Gouvernement^ ne s'occupait que des deux extrémités nord et sud; il résprvait 
pour l'avenir le redressement de la partie centrale des quais. 

Il courait au plus pressé ; le sud n'avait pas de quai; au nord, le quai du Rhin se lézardait 
et menaçait de s'écrouler; le centre, bien que défectueux, pouvait attendre que les études eussent 
mûri davantage. 

A la séance de la chambre du 21 Juillet 1871, M. Bara exprima la crainte que le vote du 
crédit d'un million pour la reconstruction du quai du Rhin n'engageât le principe du redressement , 
aux frais de l'État , de toute la ligne des quais depuis l'écluse du Kattendyk jusqu'à la batterie 
Saint-Michel, dépense qu'il évaluait à 35 millions,, et qui d'après lui, n'incombait pas à l'Étai 

M, Jacobs , alors Ministre des Finances , lui répondit en ces termes : 

« Les quais d'Anvers présentent une ligne fort irrégulière; sur un point même, appelé le 
Werf^ il se trouve une avancée très-considérable. Nos ingénieurs hydrographes ont, depuis 
longtemps, reconnu que, par suite de l'irrégularité des quais, il se forme dans le fleuve des 
bancs de sable très-nuisibles à la navigation en rade d'Anvers. 

» Pendant mon court passage au Département des Travaux publics , j'ai été amené, par 
suite d'interpellations antérieures formulées au sein de cette Chambre, à nommer une commission 
composée de spécialistes, pour déterminer quel serait le meilleur alignement à donner aux 
quais d'Anvers. Cette commission s'est inspirée du double intérêt de la navigation et du Trésor, 
de ËLçon à ne pas nous entraîner à des dépenses trop considérables. Elle a terminé son travail j 
et celui-ci a obtenu l'approbation générale du corps des ponts et chaussées. 

» Ce plan général comprend trois parties : au sud, les quais qui devront être construits 
par le docteur Strousberg. Le besoin d'établir prochamement ces quais rendait plus nécessaire 
encore l'adoption d'un plan d'ensemble indiquant les travaux actuellement indispensables, et ceux 
que j'appellerai les travaux de l'avenir. 

» A la suite des quais Strousberg, viennent les anciens quais; ce sont ceux qui ont été 
cédés par l'État à la ville d'Anvers. 

> Enfin la troisième partie, le quai du Rhin, appartient à l'Etat. 

» Le plan a été adopté en ce qui concerne les travaux à feire par le docteur Strousberg. 
Que coûtera cette partie des travaux? Je l'ignore et je n'ai nul intérêt à le savoir, puisque 
rÉtat n'a pas à intervenir. 

» Quant à la partie centrale des quais, la dépense sera considérable ; j'ai entendu parler 
d'une somme de douze millions; mais ceci est Tœuvre de l'avenir; cela n'est pas indispensable 
& présent 
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» M. Bara. — Vous voyez ! 

» M. Jacobs, Ministre des finances. — C'est évident ; c'est l'idéal à atteindre un jour. 

> M. Bara. — Et qui payera? 

» M. Jacobs, Ministre des Finances. — On décidera cela quand on décidera rexécuUon. 
» Voix à gaucJie : Ah ! ah ! 

» M. Jacobs, Ministre des Finances. — Maïs il ne s'agit pas de le construire ni ai:gourd'hui, 
ni demain. 

> M. Bara. — Le principe serait résolu. 

> M. Jacobs, Ministre des Finances. — En aucune façon. Si vous connaissiez les lieux, 
vous ne vous exprimeriez pas ainsi. 

> Les quais à construire par le docteur Strousberg devront, en toute hypothèse, être 
construits dans l'alignement adopté par la commission. 

> Au nord, le quai du Rhin, pour lequel les Chambres ont voté des crédits considérables, 
se lézarde; il a été reconnu que tant qu'on n'en modifierait pas l'emplacement, il serait exposé 
à des effondrements. 

» On a décidé qu'il faillait avancer le quai du Rhm; en toute hypothèse, il faudrait 
reconstruire le muç lézardé; mais il vaut mieux, de l'avis des ingénieurs, établir ce quai sur 
l'alignement nouveau. 

> Voilà donc les deux extrémités des quais d'Anvers. 

» Le quai du Rhin donnera lieu à une dépense de 3 V, millions au maximum. {Interruption.) 
Il faudra 3 V, millions pour la partie des quais appartenant à l'État. 

> M. Wasseige, Ministre des Travaux publics. — Au maximum. 

» M. Jacobs , Ministre des Finances. — Ces deux parties se trouvant construites , la partie 
centrale peut rester indéfiniment dans la situation actuelle; les deux premières constructions sont 
indispensables au sud et au nord, et n'engagent pas le principe pour la partie intermédiaire; 
la Chambre sera libre de ne pas toucher aux quais appartenant à la ville. Quelle que soit la 
situation dans l'avenir, nous faisons une amélioration notable et une dépense indispensable. 

> Maintenant qui, dans l'avenir, supportera cette dépense, de 12 millions peut-être, 
relative aux quais appartenant à la ville d'Anvers? Je ne vous donnerai que mon opinion, car 
je ne serai probablement plus au Département des Finances le jour où cette question devra être 
tranchée. Dans mon opinion, il est juste que l'État et la ville interviennent chacun pour sa part; 
il y aura à faire des expropriations considérables et à construire le quai, et bien, si, par exemple, 
l'Etat construisait le quai et si la ville se chargeait des expropriations, peut-être la dépense 
serait-elle répartie équitablemont. 

» Mais on ne se lancera dans l'opération que le jour où l'État et la ville d'Anvers seront 
d^accord sur la répartition de la dépense. En attendant, aucun principe n'est engagé; les deux 
extrémités doivent, en tous cas, se faire d'après les plans nouveaux : la première, par le docteur 
Slrousberg; la seconde par nous. La partie centrale reste réservée, c'est une question d'avenir 
et, je le déclare, de lointain avenir. » 

Des circonstances malheureuses et imprévues ont empêché jusqu'ici la réalisation du plan 
d'ensemble dans ses parties décrétées. 

Le docteur Strousberg n'a pas entamé les travaux de son entreprise et s'est vu amené 
à céder son contrat; le quai du Rhin, mis en adjudication dans des conditions peu pratiques, 
n'a fait l'objet d'aucune soumission admissible. 

.^ Nous étions donc, en 1873, au même point qu'en 1871. 

Il ne faut peut-être pas s'en plaindre. 

L'exécution des deux extrémités du plan eût ajourné, comme l'indiquait M. Jacobs, à 
échéance plus ou moins lointaine le redressement de5 quais du centre. On ne l'eût vraisemblable- 
ment entamé qu'après avoir constaté les résultats des travaux entrepris au Nord et au Sud. 

Le temps d'arrêt qui s'est produit a permis d'aborder à la fois le problème dans toutes 
ses parties; les idées ont eu le temps de mûrir et, il faut bien le reconnaître, les grands travaijx 
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publics, comme les gros emprunts, effrayent moins aujourd'hui le Gouvernement et les Chambres 
qu'il y a deux ans. 

A force d'enten<fre parler de milliards, on se familiarise avec les millions. 

Le Gouvernement tient à honneur de mettre Anvers à la hauteur des ports concurrents. 
Il lui a assuré une ligne directe sur l'Allemagne par Gladbach. Il assume la charge de la reconstruc- 
tion des quais. Il se prêtera à toutes les . combinaisons que pourra nécessiter l'extension des 
bassins sur la rive droite, au nord d'Anvers. 

C'est dans cet ordre d'idées qu'il s'est mis en rapport avec l'administration communale 
et qu'après une laborieuse négociation, il a conclu le contrat du 16 Janvier 1874; c'est dans 
le môme but qu'il a assuré la prompte transformation de la citadelle du Sud par le contrat du 
10 Janvier 1874. . 

La Chambre est appelée à donner sa ratification à ces deux conventions. 

Le projet de loi qui les approuve a été renvoyé à l'examen des sections, qui, toutes, y 
ont fait un accueil favorabla 

Elles ont néanmoins exprimé le désir que de nombreuses questions fussent posées au 
Gouvernement. . ^ 

La section centrale s'est approprié le plus grand nombre de ces questions; elle en a ajouté 
d'autres; Içur texte, ainsi que celui des réponses qui y ont été faites, se trouve ici reproduit. 

L'une des sections a insisté pour que l'on établisse aussi à Ostende des installations mari- 
times perfectionnées. 



QUESTIONS. 



i^ Qaelle est la somme Qui resle disponible sur Tera- 
prunl dernièrement contracté et sur les ressburces créées 
par la loi du 29 Avril 1873? 



2« Si le pouvoir exécutif n'avait pas en 1819 le droit 
d'aliéner sans une loi les quais d'Anvers, n'avait-il pas 
celui d'en remettre irrévocablement l'Administration à la 
commune d'Anvers? 



RiPONSES. ^ 

La loi du 29;Avril 1873 a autorisé un emprunt d'un capital 

effectif de fc 2-40,000,000 » 

Il a été négocié 183,830,000 » 

Reste à émettre (effectiO 86,170,000 » 

Les cirédits alloués jusqu'à présent et imputables sur 
l'emprunt s'élèvent à fr. 225,635,000 « 

Savoir : 
1<> Rente de 400,000 florins 

(capitalisation) fr. 18,750,000 » 

2« Maisons d'école. ........ 20,000,000 » 

3<» Travaux publics, etc. . ..... 186,730,000 » 

4» Éclairage de l'Escaut 130,000 » 

5« Palais de Justice 25,000 » 

iToTAL ÉGAL. . . . fr. 225,635,000 » 
Des'projets sont présentés. 
Savoir : 

4° Palais de Justice 1,000,000 » 

2» Travaux d'Anvers 2,000,000 » 

Ensemble. . . fr. 228,635,000 » 
Il ne resterait dès lors disponible que . 11,365,000 » 

pour absorber le chiffre de l'emprunt, 

soit fr. 240,000,000 » 

La remise irrévocable et à perpétuité d'un domaine eiU 
été une aliénation nullement ou mal déguisée. Alors 
comme aujourd'hui les pouvoirs du Gouveniomenl n'al- 
laient pas jusque-là. 

17 
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[■' \,t { .^iCn ]i\: \i'i\ ,.1' «il, ■ I •••;•,.*' 

J;.ii\ui' 1^1.) à la ^otRîu au (.iaiiiiu 



(le Ter du pays de W aes ? 



4° J^ section cenlralo désipo avoir communication du 
dossier relatif à Toffrc qui a été faite de ce quai à TAd- 
minislration communale d'Anvers le 3 Juin 4843, et au 
refus de la ville. 



RiPONSIS. 



Dans une contestation relative à un domaine, il a ét^ 
jugé que le bail donné pour plus de 9 ans par le roi des 
Pays-Bas excédait ses pouvoire et qu'il était nul. (Voir 
Belgique judiciaire, 1872, p. 99.) 

Do ce qu'aucun terme n'a éié fixé, il no résulte pas qne 
la romi-o élail invvocîîhlo, mais bien au contraire qu'il 
Hi'p' nd ''(• l'Étal d<» rcpp-Milrc :^a propriété quand il le veut. 

^iilltM.«")l. Voci l(^> tails : 

l'in-iick' i'*'-lti r:iirnM* dits chai'-^'os de la c'incpssion de 
Cl clii'uiu) <](' fer porliiil qu'à Anvers la station serait établie 
en lace du dc'houché de la rue dite Canal au Beurre. 

ParranVtédu iS Janvier 1845, la jouissance du quai 
Saint-Michel, depuis sa rue du Coude-Tordu jusqu'à la 
batterie Saint-Michel, fut cédée à la Société pour la durée 
de la concession afin d'y établir la station. (Voir Pasinomie, 
page 90.) 

^ De vives réclamations surgirent de la part de la ville 
d'Anvere. Après deux années et demie de débats, l'accord 
s'établit et fut consacré par l'arrêté du 17 Juillet 1847 (voir 
Pasiiwmie, page 350) qui restreignit l'espace donné en 
usagé à la Société , et remit le surplus à la ville d'Anvers 
pour être régi et possédé aux mêmes conditions que les 
quais- auxquels s'applique Tarrôt^J royal du 19 Avril 1819. 

Le préambule porte : 

» Considérant que le terrain appartenant à l'État qui 
» doit être mis à la disposition de la Compagnie du chemin 
» de fer ne cessera pas d'appartenir à l'État , devant seu- 
» lement , servir pendant la durée de la concession ^u 
» chemin de fer à former une dépendance de la station de 
» celui-ci, et revenir ensuite à l'Élat avec toutes les 
» constructions que la Compagnie concessionnaire y aura 
» fait élever. » 

Cette Compagnie était chargée de restaurer et d'entrete- 
nir le mur de quai. 

En 1845 et 1847 le Gouvernement n'a donc pas conféré 
un droit de jouissance irrévocable , mais seulement une 
concession d'une durée déterminée et en vue d'une affec- 
tation spéciale à une station de chemin de fer. 

Les pièces ci-jointes satisfont, dans la mesure du possi- 
ble, à ce désir de la section centrale. 

il en résulte que la ville ne voulait pas faire la dépense 
de rétablir le mur de quai et demander au Gouvernement 
d'exécuter cet ouvrage. 

Il est constant : 

{^ Que la remise faite en 18^ à la ville d*Anvers était 
révocable ; 

2» Qu'elle ne comprenait pas le quai de St-Michel à 
partir de la rue du Coude-Tordu; 

3<» Que la concession de l'usage de toute cette partie 
donnée, par l'arrêté de 1845, à la Compagnie du chemin 
de fer, a été restreinte à peu pressa la moitié par suite des 
arrangements pris en 1847 ; 

40 Qu'en 1847 la partie retirée à la Compa^ie du chemin 
de fer a été remise à la ville, comme les autres quais 
l'avaient été en 1820; 

5<» Que la jotiissance du restant n'est donnée au chemin 
de fer que pour lui servir de station , et que dès lors elle 
ferait retour au domaine si elle cessait d'être aflTectér ^ ■■<i' 
cet ueago. 
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QUBSTIONS. 



S» î^ section centrde demande communication (Ju 
rapport de la commission des ingénieurs de 1870 qui 
a élaboré un plan d'alignement des quais de FEscaul 
devant Anvers. 

6° Elle demande si cette commission a été consultée 
à propos des modifications que le Gouvernement compte 
apportera ce plan. 



7« Le nouvel alignement est-il définitivement adopté? 

A-t-il été examiné tant au point de vue de la navi- 
gabilité générale du fleuve que du maintien des passes 
devant Anvers? Quels sont les avantages ou les incon- 
vénients qu'à ce double point de vue le nouvel aligne- 
mont présente par rapport à celui de la commission 
de 1870? La sectionpcentrale désire obtenir communi- 
cation du nouveau tracé, 



RÉPONSES. 



Cette pièce est ci-jointe en copie. Le tracé proposé par 
la commission est marqué sur la plan général d'Anvers 
remis à la section centrale. 

Le mandat de la comniission de 1870, comme elle- 
même le déclare, est accompli, épuisé. Le Gouverne- 
ment n'a pas cru qu'iliùt convenable de la faire revivre 
ou de lui demander de se déjuger, du moins en partie. 

Le projet de loi tend à réaliser, en ce qu'il a d'essentiel, 
le projet de la commission des ingénieui*s ; régulariser le 
lit du fleuve, supprimer le W^erf, diminuer la largeur du 
fleuve en amont, bâtir dos quais ayant un mouillage 
sufilsant, qui soient larges et bien outillés, diriger enfin 
l'acfion des forces naturelles de manière à améliorer la 
rade et à conserver ces améliorations, tels sont les points 
sur lesquels l'accord existe : mais le Gouvernement estime 
que, pour atteindre le but, il n'est pas nécessaire d'adopter 
absolument, en expropriant une partie de la ville d'Anvers 
la courbe proposée par les ingénieurs entre la batterie 
S*-Michel et un pont voisin de l'écluse du Kattendijk. 

Non, il ne l'est pas. 

Le Gouvernement fait préparer, à titre d'avant projet, 
un plan qui sera lithographie et livré pendant un cer- 
tain temps à l'étude et à la critique, non-seulement 
des ingénieurs et des savants, mais des hommes pratiques 
connaissant l'Escaut, à l'examen de l'administration 
communale d'Anvers, de la dépulalion permanente, do 
la chambre de commerce, des négociants, dos arma- 
teurs, de tous ceux en un mot qui peuvent jeter quel- 
que lumière sur la grande et ditTlcille question à 
résoudre. Après cette enquête générale, dans laquelle 
chacun pourra librement produire ses iéées ou ses 
objections, le Gouvernement sera, sans nul doute, 
beaucoup mieux en mesure de prendre la décision la 
plus conforme aux intérêts du pays et à ceux du port 
d'Anvers, que s'il réunissait de nouveau la commission 
spéciale de 1870, ou formait une aj;itre commission. 

Simultanément et pendant que ce débat public, par 
les corps constitués, pur la presse, par les hominos 
los plus comp'Henls, suivra son cours, le Gouvorncmont 
pourra coînmonc^r, afin d'éviler d'inutiles por:os de 
temps, rinstruclion de la partie technique, en s'adri^s- 
çant aux entrepreneurs les plus habiles, les plus 
capables, qui pourront concourir pour faire les travaux 
et proDOseront les moyens d'exécution à la fois les plus 
économiques, les plus sûrs et los plus parfaits. 

Des divers modes qu'il connaît, celui qui consiste à 
fonder sur piles creuses en maçonnerie - (système des 
quais de la Clyde et d'autres) lui paraît préférable ; il 
se peut qu'un autre, encore meilleur soit présenté, 
comme il est possible que certaines sections soient 
utilement exécutables par un procédé moins dispen- 
dieux. 

Les cotés de la question signalés par la section 
centrale (et ce ne sont pas les seuls) seront nécessai- 
rement examinés et discutés. 

La section centrale recevra communication de cet 
avant-projet dès qu'il sera lithographie; il pourra 
d'ailleurs être distribué avant la discussion du projet 
de loi à tous les membres des Chambres, 
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QUB8TI0HS. 



8t La suppression des expropriations au centre de 
la courbe" ne sera-t-oUe pas compensée par Taugmcn- 
talionde la dépense que nécessitera la partie centrale du 
quai? 

Dans quelle proportion ? 



90 D'après quel système le Gouvernement compte-t-il 
construire les quais? 



RÉPONSIS. 



Il est impossible de répondre avec certitude à ces 
questions. 

On suppose d*abord qu'il y aura une court>e ; le 
Gouvernement persiste à croire, comme il Ta dit dans 
TExposé des motifs, qu'un alignement droit est préférable, 
et il espère que Félude définitive démontrera que telle 
est la meilleure solution. 

On suppose en second lieu qu'il s'agit de supprimer 
les expropriations. Le gouvernement a l'intention de 
les restreindre au strict nécessaire, mais il ne s*engage 
pas à les supprimer tout à fait. On suppose en troi- 
sième lieu qiie si les expropriations étaient absolument 
supprimées, la partie centrale du quai coûterait plus : 
or, c'est précisément le contraire, la partie centrale 
coûterait beaucoup moins, mais d'autres parties, si 
l'alignement portaient les murs dans les grandes pro- 
fondeurs,* pourraient entraîner à des dépenses exces- 
sives. 

On aura d'une part à expertiser avec soin le coût 
probable des expropriations à faire éventuellement sur 
chac[ue point, et d'autre part, à rechercher quelles 
seront les variations de la dépense de premier établis- 
sement des murs do quai, selon qu'on se reporte 
sur tel ou tel alignement obligeant à fonder les murs 
dans telle ou telle profondeur. Il ne suffira même 
pas de se fier aux coupes en travers du lit du fleuve, 
mais il faudra constater d'abord à quel niveau se 
trouve le bon terrain. 

La différence du coût d'exécution no pourra même être 
dégagée que par la discussion du contrat d'entreprise, ^ 
après adoption du système quL sera reconnu le meil- 
leur. 

Il faut, en résumé, combiner tous les éléments de 
manière à avoir, sans dépenses inutiles, les quais les 
plus larges, les plus réguliers qu'il sera possible 
d'établir. 

On se réfère à l'Exposé des motifs qui porte : 
<c L'étude complète du système de construction et le 
» choix entre les différents modes connus devront 
» également être faits à la suite du vote de la loi. » 

Après avoir indiqué divers systèmes, l'Exposé des 
motifs ajoute : « Probablement le mode adopté pour 
» les quais de la Clyde à Glasgow prévaudra, comme 
» étant le plus économique et comme offrant le plus 
» de sécurité. » 

Sur ce point comme sur d'autres, il reste encore à 
consulter en Belgique et à l'étranger les hommes de 
science et d'expérience. 

On remet à la section centrale un plan du quai le 
le plus i*écemment construit à Glasgow. — Ce plan per- 
mettra d'apprécier la méthode suivie. 

Peut-être un entrepreneur se présentera-t-il pour 
exécuter les quais d'après un autre système, tel, par 
exemple, que celui qui a été employé à Port SaTd et 
ailleurs. 

C'est une question d'entreprise et le Gouvernement, 
ainsi que l'Exposé des motifs le déclare, a l'intention 
de^ soumettre à la Législature le contrat qu'il croira 
devoir adopter comme offrant à l'État les meilleures 
garanties et les conditions les plus favorables. 
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QUESTIONS. 



10" Bien que le Gouvernement n'ait pris l'engagement 
conventionnel de donner une grande profondeur au 
fleuve gue devant mille mètres de quai, il est probable 
que cette quantité sera dépassée. La section centrale 
désire savoir dans quelle mesure probable. 



11° N*est-t-il pas indispensable d'établir préalablement 
des quais en charpente, débarcadères ou ducs d'Albe 
le long du fleuve, au nord du Kattendyk, pour rem- 
placer/pendant la période des travaux la partie des 
quais actuels que les travaux en cours rendront inabor- 
dables? 



i^ Où en est la question de l'extension des bassins 
d'Anvers au nord? 



^OHWS. 



Une réponse quelque peu précise ou même des 
conjectures plausibles sont impossibles pour le moment. 
11 faudra d'aboi*d que l'alignement des nouveaux quais 
soit définitivement fixé et mis en rapport avec les profon- 
deurs où l'on rencontrera, sur chaque point, un terrain 
non mobile et que l'action du courant ne déplace pas 
sans cesse. Alors, mais seulement alors, il y aura 
quelques bases pour établir des calculs de probabilités. 

La convention fixe au minimum à mille mètres du 
côté du nord la partie des quais destinée à la grande 
navigation transatlantique, c'est-à-dire, aux navires du 
plus fort tonnage, et Tarticle premier ajoute que le 
mouillage pourra être moindre le long des autres sections. 

Vainement essayerait-on d'établir des quais de profon- 
deur différente sans transition insensible du mouillage 
de 8 mètres, par exemple, à celui de 5 ou 6 mètres. 
Les constructions devront être faites de manière à 
résister à l'action des courants sur tous les- points, à éviter 
des atterrissements ou des aflbuillemenls. On peut prévoir 
que des dragages devront parfois suppléer à l'action des 
forces naturelles, mais l'une des parties les plus délicates 
du problème consiste précisément à diminuer autant qu'il 
est possible ces dépenses permanentes pour maintenir 
la profondeur nécessaire. Us engagements consignés à 
l'article 1" de la convention suffisent et sont les seuls 
que la prudence permelle de contracter. 

L'attention du Gouvernement s'est déjà portée sur les 
moyens d'échapper aux difficultés et aux embarras de la 
période transitoire pendant laquelle s'exécuteront les 
travaux, et qui forcément comprendra plusieurs années. 
L'étude de cette partie.de la question est commencée. 

De skieuses objections ont été "faites contre la construc- 
tion provisoire d'embarcadères, de quais en charpente ou 
de ducs d'Albe au delà de l'écluse du Kattendyck. Seraient- 
ils réellement utilessur ce point là ? Comment et à quels 
frais seraient-ils accessibles ? 

A ces questions s'en rattachent d'autres, et notamment 
celles-ci : 

Par quel bout faudra-t-il commencer pour avoir à 
vaincre les moindres difficultés d'exécution ? 

Quelle sera la longueur de chaque section momentané-* 
ment devenue inabordable à cause des travaux ? 

Combien de mois durera, pour chacune de ces sections, 
cet inderdit résultant des travaux ? 

Comme on le voit par cet énoncé même, la solution 
dépend à la fois de l'alignement qui sera adopté, de 
l'ordre et de la durée des travaux, c'est-à-dire, en d'autres 
termes du modo de construction et du contrat d'entre- 
prise. 

L'étude commencée quant aux moyens d'atténuer 
les inconvénients et les embarras de la période de 
transition sera activement poursuivie. 

L'Exposé des motifs, pp. 3 et 10, et les Annexes à cet 
Exposé, p. 98, contiennent à ce sujet des explications 
très-précises. 

La ville d'Anvers aura à faire, selon les besoins qui se 
manifesteront, les agrandissements de ses bassins situés 
au nord. 
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QUESTIONS. 



i3» Comment le Gouvernement entend-il répartir les 
60 mètres de larjçeur des quais? cette largeur est-elle 
suflisante pour trois lignes de rails, des hangars, des 
voies de charriage sans compter la voie publique 
latérale ? 



U^ L'établissement de l'entrepôt franc interrompi»a-t-il 
la continuité des quais ? 



15® Ne pourrait-on joindre les deux rives de TEscaut 
par un pont suspendu analogue à celui qui relie New- 
York à Brooklyn ? 



RiPONSIS. 



Il est de son intérêt de revêtir de murs les bassins 
actuels encore incomplets et d'établir aussi bien pour 
les bassins creusés sous le premier empire que pour les 
bassins nouveaux des installations économiques et perfec- 
tionnées. 

Il n*est dit nulle part que les quais auront une lar- 
geur uniforme de 60 mètres. I^ contraire résulte des 
explications données. 

Si l'alignement indiqué p. 9 de TExposé des motifs est 
définitivement admis, le quai aura sur certains points au 
delà de cent nfttres. 

Le Gouvernement s'est refusé dans le cours de la 
négociation, et même depuis qu'elle est close, à fixer 
une largeur minima. 

On suppose à tort qu'il faudra trois voies de chemin de 
fer. 

Oui et non, selon le sens qu'on attache au mot inter- 
ruption. 

Si le concessionnaire use de la faculté de créer un 
entrepôt franc, il doit y creuser un bassin, et dès lors il y 
aura une écluse un peu en amont de la batterie St-Micbel. 
En ce sens la continuité des quais comme tels sera inter- 
rompue nécessairement sur ce point. 

Mais bien certainement la communication ne sera pas 
coupée pour la ligne du chemin de fer raccordant les 
quais à la nouvelle gare pour la circulation des voilures 
et des piétons ; un pont livrant passage devra être établi 
sur récluse ou à côté. Tous les intérêts, y compris celui 
du concessionnaire du quai en amont et des terrains, 
l'exigent impérieusement. 

Un intéressant article publié par la Revue des deux 
mondes (tome CIV, pp. 351 à 373, vol. 2 de 1873) donne 
quelques notions sommaires, mais incomplètes, sur quel- 
ques grands ponts suspendus, tels que celui du Niagara et 
celui de New-York à Brooklyn. — L'unique travée du 
premier a 250 mètres d'ouverture ; elle est à 67 mètres 
au-dessus du niveau de l'eau. I>a travée du milieu du pont 
de Brooklyn a 493 mètres et une hauteur de 40 mèti'es. On 
n'indique pas quel est le coût de pareils ouvrages. 

D'après certains renseignements, le pont de Brooklyn 
aurait coûté 8 millions de dollars, soit 42 millions de 
francs 

En Europe on ne croit pas qu'il existe pour des chemins 
de fer de semblables constructions. 

Y aurait-il, dans le cas actuel, des motifs de s'iniposer 
les dépenses énormes, de s'exposer aux dangers et de 
subir les inconvénients de tous genres d'un pont suspendu 
à une grande élévation ? 

On ne le croit pas. 

Le mouvement de la navigation jmaritime vers les ports 
de l'intérieur n'est pas tellement actif qu'un pont a volée 
tournante puisse ne pas lui suffire ou lui créer une gêne 
appréciable. La plupart des bateaux de l-intérieur passe- 
ront aisément sous les parties fixes du pont à toute 
marée. Ceux qui auront intérêt à le faire pourront, au 
moyen d'une dépense insignifiante, s'installer de manière 
à pouvoir abaisser leurs mâts au passage du pont. 

Ce n'est donc pas dans l'intérêt de la libre navigation 
vers l'intérieur qu'il faut, les premiers sur le continent, se 
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arasTioNs. 



i6« Le rempart de la grande enceinte n'eût-il pu être 
approprié aux voies ferrées débouchant du pont ? 



De l'Escaut à la ligne actuelle du' chemin de fer, 
il y a une distance de près de 5,000 mètres en longeant 
le rempart; cette longueur est plus que suffisante pour 
racheter par une pente raisonnable la différence de 
niveau. 



470 S'il faut renoncer à un pont suspendu, les piles à 
établir dans le lit du fleuve seront-elles pleines ou à jour; 
maçonnées ou métalliques ? Dans le second cas, (e courant 
serait-il moins entravé et les atterrissements se forme- 
raient-ils moins aisément aux abords ? 



REP0NS1I8. 



lancer dans Taventureuse et dispendieuse entreprise d*un 
pont suspendu à une quinzaine de mètres de hauteur et 
imposer aux chemins de fer, aux voitures, aux piétons, 
l'obligatioD de gravir cette montagne artificielle et d'en 
descendre. 

L'intérêt de la navigabilité du fleuve ne l'exige pas non 
plus, ainsi qu'il sera expliqué à propos d'autres questions 
posées par la section centrale. 

Cela est matériellement impossible. Le terrain militaire 
ne peut être occupé pour une autre destination. Il n'offre 
d'ailleurs pas de ligne droite non brisée. En supposant 
même qu'il suffise aux voies ferrées, il ne faut pas perdre 
de vue que le pont doit servir à d'autres relations non 
moins importantes. L'utilité du pont serait fort réduite 
s'il était à une telle distance de l'agglomération anversoise 
et obligeait à ce détour. 

Sans doute, mais la question n'est pas de raccorder 

le pont à la ligne actuelle. Tout le projet d'appropriation 

des terrains du sud repose sur la construction d'une gare 

sur ces terrains, et c'est à cette gare-là qu'il faut directe- 

. ment relier le pont. 

La difficulté est déjà grande si le pont est fixe à 
plusieurs travées, dont une serait'tournante; mais il y a 
impossibilité absolue dans le système du pont suspendu. 

Le plan du pont n'est pas fait et ne peut même 
être fait définitivement dès ?t présent. L'intention du 
Gouvernement n'est pas de l'arrêter lui-même et de 
mettre en adjudication un projet déterminé. 

Il lui paraît que, dans le cas actuel, il y a lien do 
proeéder d'une toute autre manière. Ainsi, par exemple, 
on pourrait arrêter le programme des conditions- géné- 
rales d'exécution, telles que :M* la largeur totale du 
pont ; ^ remplacement des culées ; 3<> la largeur de la 
partie tournante ; 4<* la hauteur du tablier au-dessus de 
la marée haute ordinaire ; 5^ le nombre maximum des 
piles; 6<^ la largeur de la partie destinée au chemin 
de fer; 1^ de môme pour la voie charretière et pour 
les piétons. 

Ce programme fait, on le communiquerait aux établis- 
sements du pays et de l'étranger qui ont fait leurs 
preuves de capacité pour les constructions de ce genre, 
Le Gouvernement donnerait l'entreprise, non au meil- 
leur marché, mais à l'auteur du meilleur plan; les 
autres recevraient une juste indemnité des frais d'études, 
et autres, TÉtât se réservant, moyennant cette indemnité 
équîtablement établie d'avance , de profiter pour certains 
détails des améliorations que ces plans, devenus sa pro- 
priété, lui suggéreraient. Ce ne serait donc pas un simple 
concours pour fournir des plans, mais une soumission 
sur plans fournis par les établissements les plus capables 
et les plus expérimentés. Le prix serait l'adjudication do 
l'ouvrage au profit de l'auteur du meilleur plan. Ce mode, 
peut-être nouveau à certains égards, mérite d'être tenté. 
On teut même ne faire d'abord qu'un programme provi- 
soire, le soumettre aux constructeura reconnus les plus 
capables de bien exécuter le travail, et arrêter le pro- 
gramme définitif après avoir recueilli leurs observations 
ou objections, 
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QtmstiôNS. 



18» Quels résuïlats oui produit les piles des ponts de 
Tamise, de Culenbourg, du Moerdyck, de Dordrecht et de 
Rotterdam, au point de vue des atlèrrissoments? 



i^ Quelles "sont les dimensions des arches ou des 
travées du pont et où se trouvera la travée tournante? 



âO« Si elle (la partie tournante) se trouve le long du quai, 
les navires n^éprouveront-ils pas de grandes difficultés 
pour y passer en coupant le courant, surtout lorsque le 
vent sera contraire? 



EilPOlfStS. 



Quelques termes de la question posée par la section 
centrale paraissent dictés par la crainte que le pont nuirait 
au régime du fleuve ou gâterait la rade. 

Le Gouvernement est convaincu du contraire, ainsi qu'il 
Ta dit dans TExposé des motifs. En effet, la raison en est 
facile à saisir. 

Au point où le pont sera construit, le lit du fleuve à 
mai'ée haute ordinaire occupe environ une largeur de 
650 mètres ; si le pont n'a que la larçeur normale donnée 
comme desideratum par la commission des ingénieurs de 
4870, soit 360 mètres, les piles comprises, il est évident 
à priori que le courant creusera la passe et élargira noia- 
blement la partie profonde. Celle-ci n'existe pour ainsi 
dire pas aujourdliui sur ce point , précisément à cause de 
la largeur exceptionnelle du lit du fleuve , et la carte dfô 
sondages de TEscaut prouve qu'il en est de même sur tous 
les points où la largeur est très-grande. 

S'il existait néanmoins quelque doute ou préoccupation 
à cet égard, rien n'empêcherait d'établir la culée a^'ancée 
de la rive gauche sur des arcades laissant leur action aux 
courants. 

Le pont de Tamise, bien qu'il existe depuis plusieurs 
années, n'a produit absolument aucun effet au point de 
vue des attcrrissementsf. 

Dans les innombrables discussions relatives à TEscant, 
on n'a jamais entendu que le pont de Termonde, plus an- 
cien, dont les piles sont plus rapprochées et plus massives, 
ait donné lieu à des inconvénients ou à des plaintes au 
môme point de vue. 

Des renseignements ont été demandés dans les Pays- 
Bas au sujet des ponts récemment construits qui sont 
indiqués dans la question de la section centrale. 

Il est douteux qu'on les obtienne avant la discussion de 
la loi; il est bien plus douteux encore que quelque 
conclusion pratique en puisse être déduite quant au 
projet de pont sur l'Escaut, à Anvers. 

Non-seulement il faudrait oonnaftre les plans, le régime 
du fleuve, les influences naturelles qui agissent indépen- 
damment de la construction de ces ponts ou qui agissaient 
avant qu'ils fussent construits, mais il serait nécessaire 
surtout d'attendre, pour se prononcer sur les effets des 
ponts, qu'une expérience sérieuse fût acquise. 

On peut dire qu'il n'y a nulle part des conditions 
identiques. 

On peut considérer comme certain que le pont n'aura 
pas d'arches, mais sera construit en fer avec des travées à 
très-longue portée. Sur ce point, comme sur d'autres, on 
se réfère à l'Exposé des motifs (p. 13). 

Très-probablement les travées principales dans le 
courant, c'est-à-dire, dans la partie nav^ble, pourront 
être de 120 mètres environ, sauf la partie totirnante. 

On pense que la partie tournante devra êtecontre la 
rive droite. C'est seulement là que le fleihy» "°® 
profondeur suffisante. \ 

Pour passer dans Tune des deux ouvertures du p'j'^^J 
lorsqu'il sera tourné, les navires auront à suivre ou à 
remonter le courant : il est difficile de supposer qu'ils 
aient k le couper, à moins qu'ils ne veuillont passer le 
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QUSSTIONS. 



REPONSES. 



2i«» U travée tournante ne pourrait-elle être avantageu- 
sement remplacée par un chcnâï sor l'une des rives ou 
même sur loutes les deux ? ' 



Sî*» La culée du pont sera-t-elle sur Talignement des 
quais ou fera-t-eîle sarllio dans le fleuve ? 



23» Le pont rest^ra-t-il la propriété de l'État, bien que 
celui-ci reçoive des actions en échange ? 



2i« Au lieu de placer obliquement la station, n'est-il 
pas prérérabl(V do la placer plus en avant, perpendiculai- 
rement au fleuve, ce qui permettrait d^augmertter retendue 
de la rade ? 



0(1 à 

qu'ils 
crie 



pont sur ce point en courant des bordées, ce qui n'est pas 
admissible. 

A Tamise, la partie tournante touche à la rive gauche et 
se trouve à Tendroit de la plus grand profondeur et du 
plus fort courant. Il ne paraît pas qu'il se soit révélé de 
graves inconvénients ou dangers. 

On peut se demander d'ailleurs s'il est possible de faire 
autrement, et si, en rendant mobile une travée du milieu, 
les inconvénients seraient moindres. 

C'est un point à examiner. 

A part la question de dépense, il faut voir si ce système 
n'augmenterait pas en môme temps la gène pour la 
navigation et les difficultés d'exploitation du pont pour le 
chemin de fer et pour la circulation. 

Ce système se résume en réalité à faire un ou deux 
ponts sur ce qui est aujourd'hui terre ferme, indépendam- 
ment du pont du fleuve. Ces dérivations seraient-elles 
éclusées? Pourrait-on les protéger contre l'envasement si 
elles ne Tétaient pas? Et si elles le sont, les navires des- 
tinés à l'intérieur n'éprouveront-ils pas beaucoup plus de 
retards et difficultés que n'en occasionnerait le passage du 
pont tourné? 

A première vue, il semble que la culée^ de la rive droite 
doit être sur l'alignement des quais on ne faire qu'une 
faible saillie. 

Sur la rive gauche, au contraire, la culée sera fort 
avancée dans le lit actuel du fleuve. 

Voir à ce sujet les explications relatives à la i2"'« 
question, et de plus le premier alinéa du ir 5, art. i«' du 
contrat du 10 janvier, cl 6"'^ alinéa du môme n« et le § {•* 
de l'art. 3. 

H n'y a pas le moindre doute à ce sujet. 

« La construction du pont, porte l'Exposé des Motifs 
« (p. 14), étant une cause de plus value pour les teiTains 
» vendus par le domaine; le Gouvernement a stipulé qu'il 
» serait remis à l'État, en actions ordinaires, un capital 
» égal au coût d'établissement de ce pont; toutefois un 
» maximum de 4 i/2 millions de francs a été fi.xé. » 

D'après l'article 3 de la convention du iO janvier (p. 27), 
les actions seront remises à l'État en compensation des 
dépenses à faire par lui du chef de la construction du pont 
sur TEsoaut. 

Aux termes des statuts de la Société du Sud d'Anvers 
(articles 7 et 2i, pages 32 et 35), ces actions sont réservées 
pour être délivrées à l'État à concurrence du coût du 
pont, mais le pont n'est pas apporté à cette Société. 

Après avoir t^nté cinq ou six combinaisons différentes, 
on s'est arrêté, comme avant-projet, à celle qui estflgurée 
sur le plan lithographie distribué à la Chambre. 

11 faut tenir compte d'une foule de choses. La plus 
importante n'est pas de gagner quelques mètres d'étendue 
pour la rade, d'autant moins que les quais pourraient être 
prolongés au delà du pont. 

L'obliquité est surtout utile pour faciliter l'entrée et la 
sortie de la gare. Si l'on plaçait la gare perpendiculaire- 
ment au fleuve et beaucoup plus près de l'enceinte, la 
bourbe pour arriver à la poterne aurait un rayon de 
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QUESTIONS. 



250 Dans quel délai la Compagnie démolira- t-ellc la 
citadelle du Sud et fei'a-l-elle les travaux de voirie sur ses 
terrains ? 



' 26° Le droit de reprise par TÉlat ou la ville du bassin 
du batelage et du quai le long de la eitadelle du Sud, ne 
pourrail-il être exercé de façon à rendre uniforme le 
régime des quais et bassins, les bassins et Toutillage des 
quais étant la part de la ville, le quai lui-même étant celle 
de TÉlat ? 
Y a-t-il des pourparlers engagés à cet égard ? 



RÉPONSES. 

moins de 120"», ce qui est inadmissible. Déjà dans le plan 
primitif joint à la convention, cette courbe n*avait que Hi 
à H5 mètres de rayon. 

La convention du 10 janvier se tient autant que possible 
sur les terrains du domaine et limite les expropriations au 
strict nécessaire. On évite ainsi des dépenses considérables 
et des difficultés ou contestations. 

On a fixé les délais de 1 émise des terrains à diverses 
dates en 1874 (article 1^% n° 2, page 24). parce que le 
Déparlement de la Guerre ne pouvait immédiatement 
livrer tout, comme la Compagnie le demandait 

On n'a pas fixé de délai pour la démolition et pour 
Texécution des travaux de voirie, parce que Tintérêt de la 
Compagnie est d'exécuter immédiatemsnt et de mener à 
bonne fin ces travaux aussi promptement que possible. Le 
bénéfice légitime à réaliser par la revente des terrains 
serait absorbé et l'entreprise deviendrait ruineuse, si la 
Compagnie ne démolissait pas et ne nivelait pas les 
terrains.. 

Il n'y a pas non plus de délai fixé pour les travaux 
à faire par TÉtat, et la raison en est la même. 

Il suffisait donc de stipuler, comme on Ta fait, que les 
travaux incombant à. chacune des parties contractantes 
seront entamés en mi^me temps et pourauivis sans désem- 
parer (page 25, article 1*% n*» 5). 

11 n'y a point de pourparlers engagés en dehors des 
termes des contrats des 10 et 16 janvier. 
' L'état des choses en fait et en droit est très-facile à défi- 
nir pour le présent et pour le futur. 

La ville conserve les bassins actuels, elle y perçoit les 
droits et taxes autorisés par des règlements soumis à l'ap- 
probation oixlinaire. 11 n'est rien innové sous ce rapport. 

Les règlements et tarifs do toute nature (à l'exception des 
péages des chemins de fer) en tant qu*il s*agit des quais à 
reconstruire, par l'État et la partie correspondaïUe de la 
rade, devront être approuvés par le Gouvernement. Très- 
probablement il y aura là à raison des services spéciaux, 
d'utilités ou de facilités offertes au commerce, certaines 
rétributions qui ne seront pas applicables aux bassins. 
(V. art. 6 et 9, pages 20 et 21.) 

En ce qui concerne le bassin de batelage et la partie du 
quai à construire par la Société du Sud d'Anvers, les dispo- 
sitions finales du n*» 5 de l'article 2 (page 25) rendent appli- 
cable le règlement de 1863 sur lé droit de navigation, et 
soumettent à l'approbation du Gouvernement les tarifs 
pour la perception de toutes autres taxes. 

Une réserve bien naturelle a été faite : s'il plaisait à 
l'État ou à la ville d'abaisser outre mesure leurs taxes 
pour certains services, de manière à les rendre gratuits 
ou peu s'en faut, la Compagnie ne serait pas tenue de faire 
de même. 

L'intention du Gouvernement n'est nullement de proposer 
aux Chambres d'user au nom de l'État de l'option immédiate 
réservée par le § 1*' do l'article 5. Ainsi que l'Exposé des 
Motifs l'explique, cette clause a été introduite pour pouvoir 
satisfaire au désir exprimé par l'administration com- 
munale. 

Si la ville use de cette faculté, elle ne pourra le faire 
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QUESTIONS. 



27« Dans quel délai les quais à conslruire par le 
gouvernemenl seronl-ils achevés? 



28" L'achèvement de ces quais coïncidera-t-il ' avec 
rachèvement des quais Slrousbei^g? 



29» Le Gouvernement renonce-t-il à établir un canal 
maritime écluse entre la Pipe de Tabac et Burght ? 



30« Lc.Gouvernement a-t-il rintention de s'entendre avec 
la Société du Sud d'Anvers ou la ville d'Anvers, en cas 
d'exercice par elle de l'option, pour adjuger la conslruc- 
ûon de la totalité des quais ù un môme entrepreneur, pour 
être exécutés sous une même surveillance et dans les 
mômes conditions, ou bien a-t-il l'intention de procéder 
isolément ? 



rIiponses. 

qu'aux conditions déterminées à l'égard de la Compagnie, 
en se substituant aux obligations comme aux droits de 
celle-ci. 

En tout cas, la faculté de rachat après la ^A^ année 
demeurera acquise à l'Étal. 

On présume que ces travaux ne pourront être achevés 
en moins de cinq à six ans. 

Ainsi que l'observation en est faite page 40 de l'Exposé 
des Motifs, c'est seulement lorsque le contrat d'entreprise 
sera fait que l'on pourra déterminer avec certitude la durée 
des travaux. Cette durée dépend en effet du plan qui sera 
adopté et du mode de construction. 

La section centrale voudra bien remarquer qu'aux 
termes de la convention du 16 janvier, les quais seront 
mis en service par section. (Art. 3.) 

Cela est peu probable. 

Non-seulement la partie ù conslruire par l'État a une 
étendue plus que double de celle que la Société du Sud 
doit établir, mais il y aura sur certains points de plus 
grandes difficultés à vaincre par l'État. 

Peut-être reconnaîlra-l-on les avantages qu'offrirait 
l'unité du travail, et se metlra-t-on d'accord pour obtenir 
ces avantages. 

En tout cas, l'on ne peut dire dès à présent par quel 
bout il sera préférable de commencer. (V. réponse à la 
il® question.) 

La dépense d'un canal maritime écluse coupant le polder 
de Borgerweert de la Pipe de Tabac à Burght, c'est-à-dire, 
de 4 kilomètres à peu près, s'élèverait à plusieurs 
millions. 

Celle dépense pourrait ôlre nécessaire si l'on établissait 
un pont fixe. 

Elle est inutile et injustificable lorsqu'on construit un 
pont à volée tournante. 

Il y a donc plus qu'une déclaration d'intention ; il y a 
renonciation absolue par le fait môme. 

. En réponse à la 28® question le Gouvernement a 
dit : « Peut-ôtre rcconnaîtra-t-on les avantages qu'offri- 
rait l'unité de travail et se mcltra-l-on d'accord pour 
obtenir ces avantages. » 

Le principal consiste à ne pas* payer deux fois les 
dépenses d'installations et d'outillage. 

Dans la pensée du gouvernement, il est donc dési- 
rable que cet accord puisse s'établir. 

Mais le pourra-t-on. 

C'est une question qu'il est impossible de résoudre 
ou môme de préjuger dès à présent. La société conces- 
sionnaire du quai ûu Sud acceplera-l-elle le mode de 
construction qui sera préféré par l'État ? Est-il néces- 
saire que ce mode soit appliqué à toute l'étendue des 
quais ? Comment réglerait-on les questions de priorité 
d'exécution et par suite de perle ou de profit de 
la jouissance anticipée des quais reconstruits ? S'il est 
prouvé que telle partie doit coûter moins que telle 
autre, s'entendi»a-l-on sur le coût relatif ? 

Ces questions et d'autres devront être abordées, et 
si des solutions équitables y peuvent être données do 



Digitized by 



Google 



— 144 — 



QUESTIONS. 



31« Si la ville ou TËtat, usant de Toption qui leur est 
réservée, construit le quai de Strousberg, les terrains 
ainsi reconquis sur le fleuve seront-ils néanmoins la pro- 
priété de la Société du Sud d'Anvers conformément au n« 5 
de l'art. i<" du contrat, ou apparlicndront-ils à celui qui, 
en construisant le quai, les aura conquis ? 



3^ A quelle côte sera établi le radier du sas de Técluse 
du bassin de batelago? sera-t-il accessible, môme à 
marée basse, pour les bateaux de l'intérieur ? 

33® Le Gouvernement a-t-il l'intention de solliciter les 
crédits nécessaires à la construction de grands dragueurs ! 



34<> Les bateaux passant par le chenal ou la li'avée mobile 
seront-ils affranchis de toute taxe de passage ? 



RÉPONSis. 

commun accord (puisque le concessionnaire est libre 
dans les limites de son contrat), on ne fera qu'une 
seule entreprise. 

Aux termes de l'art. 4" du contrat du 40 janvier, 
l'État vend à la fois les terrains actuels de la eîtadeile 
du Sud et les terrains à conquérir sur l'Escaut par la 
construction du nouveau quai. 

L'art. 5 réserve un droit de reprise partielle et 
éventuelle. 

L'hypothèse prévue par cette dernière disposition se 
réalisant, c'est-à-dire, la faculté de reprise étant exercée 
le concessionnaire doit rétrocéder les terrains repris: 
ils lui sont payés à raison de 40 francs le mètre 
carré, et le prix principal total est réduit en propor- 
tion. 

Il résulte donc clairement de là que .la ville, exer- 
çant l'option et payant les terrains, en devient proprié- 
taire, sauf le droit de rachat par l'État après la 20* 
année, ainsi qu'il a été expliqué en réponse à la ft* 
question. La ville, en ce cas, se substitue, quant à 
cette partie, aux droits et aux obligations de la future 
Société du Sud d'Anvers. 

Une conséquence ultérieure de cette position juridique 
c'est que chacun devra remblayer la partie qui lui 
appartient. 

La ville aura à remblayer la bande de 45 mètres de lar- 
geur le long du quai •construit par elle, et à exécuter tous 
les travaux de voirie, pavages, égoùts, etc. ; en ce qui con- 
cerne celte bande et la moitié de la rue de 45 mètres qui 
se trouvera entre la bande et l'alignement des maisons, la 
Société du Sud devra remblayer ou faire remblayer la 
demi-rue restante et le surplus du terrain qui demeure sa 
propriété ; elle devra en outre exécuter les travaux de 
voirie de la demi-rue. 

Ce principe, qui, en pareil cas. est de droit et d'équité, 
s'applique aussi au bassin de batelage. Pour le reprendre, 
la ville doit payer le terrain (surface d'eau); elle a de plus 
une bande de 45 mètres de large où elle doit exécuter tous 
les travaux, mais qui lui appartient sans payer le sol ; les 
dépenses de voirie de la rue se partagent par moitié entre 
les riverains. Les deux ponts sont à la charge de celui qui 
construit le bassin. 

L'intention est de créer le bassin à la côte — % afin qu'à 
toute marée, môme basse, les bateaux puissent entrer et 
sortir. 

C'est un avantage évident pour la batellerie. 

Le Gouvernement reconnaît qu'au moins un grand dra- 
gueur devra être acheté : il demandera en temps opportun 
le crédit nécessaire. 

C'est la conséquence de l'obligation résultant de rarliclc 
4 du contrat. 

11 n'est jamais entré dans les intentions du Gouverne- 
ment de proposer aux Chambres d'imposer une pareille 
taxe. 
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Ces réponses complètent l'Exposé des motifs, éclaircissent quelques points, et font surtout con- 
naître d'une manière plus entière les intentions du Gouvernement relatives à l'exécution des travaux 
projetés. 

Quelques résultats importants, quelques effets principaux rassortent des deux conventions 
soumises- à la ratification de la L^islature. 

Il convient d'en faire l'examen successivement et séparément : de cette façon il sera plus facile 
d'apprécier les avantages ou les inconvénients de chacun des éléments du projet. 

I. 

L'Etat belge n'a pas été jusqu'à ce jour fort prodigue de ses deniers pour des travaux 
destinés à assurer la prospérité du commerce maritime de la Belgique. 

Cette abstention de l'État a été une faute qu'il s'agit de réparer à bref délai ; le Gou- 
vel-nement a compris cette nécessité et celte urgence ; il a compris que, devant une entreprise 
aussi coûteuse que le redressement des quais d'Anvers, il ne pouvait abandonner plus long- 
temps à peu près exclusivement • à la commune le soin de perfectionner et de compléter les 
installations de notre premier port de commerce. En effet, la ville d'Anvers, quelle que soit sa 
bonne volonté et les constants efforts qu'elle a faits et qu'elle est disposée à faire encore pour 
améliorer son port, ne dispose que de ressources relativement restreintes. Devant les augmen- 
tations de dépenses de tous genres qu'entraîne l'administration des grandes villes, les finances 
et le crédit de ces communes doivent être ménagés. 

L'Exposé des Motifs constate les résultats obtenus par la ville d'Anvers, abandonnée à 
ses propres ressources, les travaux exécutés, les améliorations introduites. On y lit : 

« Depuis une dizaine d'années, lorsque, à raison de l'expansion du mouvement maritime, 
les anciens bassins sont devenus insufiBsants, la ville d'Anvers a fait de louables efforts pour 
en créer de nouveaux ; elle s'est imposé des dépenses relativement considérables ; mais, encore 
aujourd'hui, ces bassins ne sont pas entièrement revêtus de murs; le projet d'installation 
d'engins pour rendre faciles, rapides, économiques, les opérations de chargement et de déchar- 
gement des navires n'est pas réalisé. Il reste donc, sans préjudice aux agrandissements futurs, 
beaucoup à faire pour compléter et perfectionner la partie des établissements maritimes qui 
est la propriété de la ville. 

Ainsi la ville d'Anvers a £a.it jusqu'ici des dépenses considérables, et elle a encore de 
plus importantes à faire. Dans un intérêt national autant que local, elle a dépensé quinze 
millions et demi pour l'amélioration de son port, pour l'extension de ses bassins ; elle a de 
plus, et c'est un fait qu'il convient de faire remarquer i)arce qu'il est anormal, elle a de plus con- 
tribué dans les dépenses des nouvelles stations et gares commerciales, pour une très forte part ; 
elle a remis à cet effet, à l'Etat une grande étendue de ces mêmes terrains militaires que l'Etat 
avait cédés jadis à la ville aux prix de dix millions. 

Une sonune très-importante reste à dépenser pour étendre les bassins au nord et y faire 
toutes les créations, toutes les constructions que comporte un outillage perfectionné. 

Du chef des travaux incombant à la ville sur les quais reconstruits par l'Etat et, si elle en 
profite, du chef de l'option réservée par l'article 5 de la convention intervenue entre l'Etat, le 
docteur Strousberg et la Compagnie Immobilière, et repreqd les quais du sud, la ville d'Anvers 
aura encore à faire face à bien des dépenses. 

Ce sera là un total certes respectable de sacrifices faits ou à faire par une simple* ville, dans 
son intérêt, il est vrai, mais aussi dans l'intérêt du pays, dont le commerce et l'industrie soîit 
solidaires du commerce auversois. 

Telles sont, en résumé, les charges que la ville d'Anvers s'est imposées et va s'imposer 
encore pour mettre son port à la hauteur des ports concurrents. 
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Il est utile de faire ressortir cette situation, dont la section centrale a tenu compte dans 
l'examen qu'elle a fait du projet de loi. 

Les destinées du port d'Anvers, si admirablement situé pour desservir une partie de l'Europe 
centrale, ne le céderont à celles d'aucun autre, si le Gouvernement s'unit à la commune pour faire 
le gigantesque effort qui doit mettre ce port et son commerce rapidement et définitivement à même 
de lutter contre la concurrence maritime et commerciale des nations voisines. 

La plupart des ports voisins, les uns depuis longtemps, les autres depuis peu d'années, ont 
devancé Anvers dans la transformation de leurs établissements maritimes d'après les progrès les plus 
récents de l'industrie moderne. 

Pour se convaincre de la réalité des dangers de cette concurrence, il suffit de jeter un coup- 
d'œil sur les ports étrangers voisins, d'examiner dans quelles conditions ils se trouvent et quels 
avantages il faut leur reconnaître. 

Deux ports, assis sur le même fleuve qu'Anvers, doivent d'abord attirer l'attention : 

Flessingue est relié aujourd'hui par une ligne de chemin de fer au réseau européen. 

Le Gouvernement néerlandais y fait exécuter des travaux maritimes considérables, comme on 
peut s'en convaincre au moyen de la carte communiquée par le Gouvernement à la section 
centrale. 

La situation de ce port sur la mer du Nord, à l'embouchure d'un fleuve aussi profond que 
l'Escaut, est naturellement fort belle. Isolé dans une île, Flessingue n'eut néanmoins, pendant des 
siècles, qu'une importance secondaire ; relié au réseau ferré du continent, il peut se transformer 
rapidement. 

Abordable par tous les temps, en toutes saisons et par les plus gros navires, il peut devenir 
le plus beau port de la Néerlande. 

Le port de Terneuzen^ également baigné par l'Esaïut, est moins développé que Flessingue, 
mais son développement ne se fera pas attendre. Situé dans la Flandre zélandaise, sur la rive 
gauche de l'Escaut, il a une position très-avantageuse poiu* desservir toute la partie occidentale 
de la Belgique : il menace directement le conmierce de Gand et d'Ostende avec Tintéricur du 
pays, aussi bien que le commerce d'Anvers. 

Nous avons indiqué les deux ports les plus l'approchés d'Anvers : il en est d'autres 
encore qu'il importe de mentionner. 

Rotterdam se transforme ; im plan communiqué par le Gouvernement permet de juger 
de l'importance des travaux qui y sont en voie d'exécution; ces travaux sont déjà très-avancés. 

Il est intéressant de noter que les agrandissements se font sur la rive gauche de la 
Meuse, du côté du Fyenoord, c'esNà-dire, sur la rive la plus directement en communication 
avec notre pays et les pays limitrophes. 

Rotterdam est l'ancienne et la plus dangereuse concurrente d'Anvers pour le commerce 
de transit; elle ne négligera rien pour établir sa prépondérance dans cette branche, ce qui lui 
est facilité par ses belles communications fluviales. 

Quant à Amsterdam^ personne n'ignore l'immense travail qui s'exécute pour établir une 
communication directe de ce port avec la mer du Nord par un canal maritime, traversant TY 
endigué et desséché ainsi que l'isthme de la Nord-Hollande. 

A cette transformation maritime correspond une transformation'aussi complète des installations 
du chemin de fer. 

La capitale commerciale et financière de la Néerlande récupère déjà une partie du terrain 
qu'elle avait perdu ; les ports de la mer du Nord s'en ressentent à leurs dépens. 

Tom ces travavx/\\ n'est pas superflu de le répéter, se font avec V intervention du Gourer- 
vement, et même quelquefois avec l'intervention patriotique de la Couronne. 

Faut-il signaler ce que l'Allemagne fait pour développer sa puissance commerciale el 
mariUme ? 
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Bremerhaven est doté d'installations grandioses. 

Hambourg et Cuxhaven sont également en voie de mettre leurs établissement maritimes 
à la hauteur des exigences nouvelles. 

En France, le port du Havre possède des bassins immenses construits en grande partie 
aux frais de la Chambre de commerce, c'est-à-dire, de l'État. 

Dunkerque, dont le trafic augmente sans cesse, est dans une situation à pouvoir nous 
enlever le transit vers l'est de la France, l'Alsace-Lorraine et la Suisse. 

Reste à parler des ports anglais pour compléter cette rapide revue. 

La plupart d'entre eux sont installés et outillés d'après les systèmes les plus perfectionnés, 
et avec cette entente parfaite des, affaires, des choses navales et de l'emploi du temps, qui distin- 
gue la nation anglaise ; c'est là que nous devrons chercher nos modèles. 

Londres, Liverpool, entrepôts principaux du commerce du Royaume-Uni, offrent à la 
marine et au négoce mille avantages, mille ressources que le port d'Anvers ne peut leur donner 
aujourd'hui. 

Ces ports font de plus une concurrence directe à Anvers par Anvers même: leurs expé- 
ditions de transit par Anvers pour la Belgique, l'Allemagne et la Suisse, sont favorisées par 
des tarifs réduits sur le réseau ferré de l'État belge. 

Des conventions spéciales, dites anglo-belges, conclues par l'État avec des lignes de 
steamers caboteurs anglais, consacrent cet état de choses qui nuit notablement au commerce anver- 
sois. 

Ces conventions assurent à nos plus formidables concurrents des facilités d'expédition et 
des réductions de tarifs, dont les ports belges sont privés. 

Le cadre de ce rapport ne comporte que la simple mention du fait; son énoncé seul démon- 
tre qu'il y a encore d'autres rectifications à faire que des rectifications de quais; il démontre que 
si le port d'Anvers est un instrument précieux pour la prospérité du pays, celui-ci n'en a 
jamais tiré le parti qu'il en pouvait tirer. 

Si l'on tient compte de ce que le port d'Anvers a été longtemps abandonné aux seules 
ressources commxmales, si l'on tient compte des lenteurs mises à la construction de lignes 
ferrées indispensables, si l'on observe que l'administration de notre railway national fait dqs sacri- 
fices pour étendre le commerce de transit des ports étrangers, au détriment des ports natiopaux, 
on est en droit de se demander, avec un certain étonnement, comment le commerce d'Anvers 
a pu y résister, comment il a pu prospérer ahisi que l'indiquent les chiffres fournis dans l'exposé 
des motifs et dans le mémoire adressé par l'administration communale d'Anvers à M. le Ministre 
des Finances, en date du 4 Août 1873. 

Gela tend a prouver la vitalité de ce commerce ainsi que les avantages naturels et géogi;^phiques 
de notre grand port. 

Gela s'explique pour la cherté des ports gyoglais. 

Gela s'explique, enfin, par l'insuflSsance relative des ports concurrents les plus rapprochés, dont 
les transformations ne sont pas encore achevées. 

Quand elles le seront, Anvers devra réaliser les mêmes progrès sous peine de déchoir. 

Les chiffres de la statistique ne peuvent d'ailleurs se passer de commentaire, et il est à observer 
que le mouvement commercial d'Anvers des dernières années n'est pas tout à fait normal ; des causes 
accidentelles, telles que la guerre franco-allemande et ensuite la cherté des grains, lui ayant fourni un 
contingent considérable d'arrivages. 

n y a donc urgence à faire des travaux importants au port d'Anvers, 

Il y a urgence à ne pas abandonner plus longtemps le soin de ces travaux à la ville seule, pour 
laquelle d'ailleurs la charge serait trop lourde. 

L'hitervention de l'État est nécessaire,son concours efficacenepeut plusêtrerefusé. En le donnant 
sous forme de mise sociale, productive de revenus, l'Etat restreint l'importance de ses sacrifices. Il 
s'assure, tant par la perception des taxes des quais, que par le produit des actions qui lui sont remises 
à raison du pont, de sérieuses compensations. 
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D^ordinaire l'État ne recueille des travaux publics qu'il exécute ou des subsides qu'il 
accorde, que des avantages indirects, résultats de l'augmentation de la richesse nationale ; les 
travaux d'Anvers lui procureront, en outre de notables produit^ directs. 

Le projet de loi a pour principal objet pareille intervention ; cette intervention est 
parfaitement justifiée ; la section centrale s'associe à cette résolution du Gouvernement 

IL 

Les bords de l'Escaut devant Anvers présentent principalement sur la rive droite, une 
•grande irrégularité; la même irrégularité existe dans la largeur et la profondeur du lit 

C'est à réformer ces irrégularités que tendent les conclusions du rapport de la commission 
de 1870; augmenter la régularité et la profondeur du lit du fleuve, l'augmenter surtout le long 
de la rive, afin d'obtenir un mouillage à quai pour les navires du plus fort tirant d'eau, tel 
est le but que la commission de 1870 croit pouvoir atteindre par les mesures qu'elle préconise. 

Cette commission propose de faire une rectification totale des quais sur la rive droite et, 
pour cette rectification, elle recommande un alignement, non pas droit, mais légèrement concave, 
tracé suivant des principes qu'elle expose dans son rapport (annexe A). 

La commission, en adoptant cet alignement, espère obtenir un thalweg unique et profond 
le long des quais ainsi rectifiés. 

Selon toute probabilité, ce but serait atteint, mais seulement en partie; on admet géné- 
ralement que le jusant suivrait la direction désirée, en longeant les quais, ou à peu près. Mais 
quant à la marée, on continue à' élever des doutes fort sérieux sur la question de savoir si les 
eaux qu'elle amène suivraient devant Anvers ces mômes passes, creusées par le jusant 

De l'état actuel des passes, de la direction que prend aujourd'hui le flot montant en 
arrivant devant la ville, on peut pronostiquer d'une manière à peu près certaine que les courants 
du flot continueront à suivre dans l'avenir la même direction qu'aujour'hui, car la rectification des 
quais ne pourra avoir d'influence sur le flot ; il est guidé et restera guidé, en effet, par la courbe 
brusque du fleuve au coude du Kattendyk. 

La conformation de la rive en cet endroit devant rester la môme, l'influence de cette 
conformation sur la direction du flot restant la même, cette direction restera aussi la môme, quels 
qvie soient les changements qu'on fasse à la conformation de la rive en amont du coude du 
Kattendyk. 

Or,, les eaux de la marée montante ne suivent pas aujourd'hui la rive droite : à. la 
hauteur des musoirs des anciens bassins, elles se dirigent vers le milieu du fleuve et, obliquant 
à gauche, décrivent unffc'c à peu près correct déterminé par le coude du Kattendyk. 

Il semble donc fort probable que la rectification sur l'alignement proposé par» la commis- 
sion de 1870 produirait deux thalwegs, au lieu d'un seul; vers le confluent de ces deux thalw^ 
il pourrait se former un haut fond, un banc, comme c'est ordinairement le cas dans des condi- 
tions semblables ; dans cette éventualité, on obtiendrait un résultat défavorable ; on obstruerait la 
rade au lieu de l'améliorer. 

Mais le Gouvernement semble donner la préférence à un tracé autre que celui adopté par 
la commission de 1870. 

Ce qui a déterminé cette préférence du Gouvernement, paraît être la trop grande dépense 
des expropriations auxquelles le tracé de 1870 donnerait lieu. 

, La beauté du tracé, dit l'Exposé des Motifs, semble trop chèrement acquise au- prix d'une 
dépense aussi considérable qui serait faite en pure perte, puisque l'utilité réelle peut être obtenue 
d'une manière moins dispendieuse. Il n'est pas douteux que, pour donner libre action aux forces 
naturelles qui conservent la rade et les passes, le tracé doit être régularisé et la pointe avancée 
du Werf supprimée ; mais, sans démolir une partie de la ville, on peut tracer un alignement 
rigoureusement droit de la batterie Saint-Michel jusqu'à la naissance de la courbe de l'Escaut en 
aval et passant à la base du Werf. 

» Si- le projet de loi est adopté, l'alignement définitif des quais sera fké après avoir consulté 
les hommes de science ou d'expérience qui peuvent le mieux prévoir l'uifluence favorable ou 



Digitized by 



Google ^ 



— 149 — 

mauvaise de tel ou tel changement artificiel sur le régime 'assez capricieux d'un fleuve à marée. 
Les probabilités actuelles nous paraissent être que le tracé indiqué ci-dessus, raccordant les deux 
courbes par un seul alignement, obtiendra la préférence. > 

Lé Gouvernement, abandonnant le tracé concave de la commission de 1870, incline vers 
un alignement droit qui lui parait entrainer moins de dépenses. 

Ce tracé nouveau doit avoir été indiqué par les hommes de science et d'expérience dont 
parle TExposé des Motifs ; cependant il est en opposition avec la plupart des principes posés 
par ^a commision de 1870, dont le rapport porte ce qui suit : 

s Le thalweg, dans les parties courbes des fleuves, se rapproche de la rive concave et se 
maintient très-près d'elle, lorsque cette rive est formée d'un rocher, d'un terrain résistant ou 
d'un mur, qui ne sont pas entrailles par les courants et ne leur fournissent pas des débris pour 
former un talus qui repousse le thalweg vers le milieu du fleuve. 

♦ M. Galver, surveyor de l'amirauté anglaise, recommande, dans son intéressant ouvrage 
sur les fleuves à marée, d'éviter la Mgne droite dans les redressements, parce que le thalw^, 
dans les portions rectilignes, se porte indifféremment vers l'une ou l'autre rive sous l'influence de 
causes accidentelles et peu importantes, de sorte qu'on n'a aucune certitude de maintenir le thalweg 
près des rives abordables. » 

En appliquant ces mêmes principes à la rectificitionrectillgne projetée par Gouvernement, 
on arrive aux conclusions suivantes : 

Le courant du jusant ne suivra pas aussi fidèlement la ligne droite que la ligne concstve. 

Le thalweg que creuseront les eaux du jusant s'éloignera , insensiblement des quais rec- 
tilignes. 

Quelques ensablements se produiront peut-être vers la partie centrale des quais. 

Le courant du jusant sera néanmoins plus rapproché de la rive qu'il ne l'est aujourd'hui, 
à cause de la régularisation de la courbe du fleuve devant la concession Slrousberg ; mais il incli 
nera peu à peu vers le millieu du fleuve pour former un seul et môme thalweg avec les courants 
du flot montant. 

Le danger d'avoir [deux thalwegs et, comme conséquence, des hauts-fonds, est moins pro- 
bable. La conservation de la rade semble davantage garantie et c'est là, le point le pjus impor- 
tant, celui qui préoccupe avec raison l'opinion publique. 

Quelques sections de quais avec un mouillage inférieur à 8 mètres, quelques atterrisse- 
sements le long de ces quais, à neutraliser par des dragages, ne constituent pas des inconvénients 
aussi graves qu'un barrage en travers de la rade, conséquence probable de l'existence de deux 
thalwegs. 

Le Gouvernement, qui ne motive sa préférence pour le tracé rectiligne que par la nécessité 
d'éviter des dépenses inutiles en expropriations coûteuses, aurait donc pu l'appuyer encore sur des 
arguments techniques qu'ont dû lui faire entrevoir les hommes spéciaux qu'il a consultés. 

Ces principes et ces conjectures, basées sur la connaissance de la direction des courants 
actuels et des causes déterminantes de ces courants, seront évidemment sujettes, dans l'application, 
à se modifier dans ce qu'ils ont d'absolu; la régularisation générale de la section du fleuve, réduit 
devant Anvers à une largeur uniforme de 350 métrés et le passage d'un volume d'eau plus consi- 
dérable, résultat d'autres mesures d'amélioration du régime général du fleuve, influeront nécessaire- 
ment sur le thalweg. 

La section centrale est d'avis que les projets de rectification du Gouvernement; améliorés 
encore à la suite de la discussion publique que le Gouvernement provoque, sont propres à atteindre 
les buts divers qu'on se propose; ils offrent de sérieuses garanties à ceux qui redoutent tout 
changement artificiel et craignent de voir la rade compromise. 

Quant à la question purement technique de la construction des quais, le Gouvernement 

19 
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déclare qu'il n'est pas encore fixé sur le système qu'il adoptera comme présentant le plus d'avantages 
et d'économie. 

Certes, cette partie du problème sera difficile à résoudre et il ne sera pas inutile de faire 
appel aux autorités les plus compétentes du pays et de l'étranger, pour arriver à se fixer sur le 
système qui éloignera le plus les chances de mécompte. 

Los travaux hydrauliques dans l'Esciiut présentent des difficultés plus grandes qu'ailleurs; 
généralement on construit soit sur un fond plus solide que le sable, soit dans des courbes moins 
prononcées, soit dans des rivières à marées moins fortes. 

Le fond sablonneux, les courants puissants, les crues considérables, sont autant de conditions 
défavorables pour l'érection de constructions résistantes. 

Le Gouvernement semble incliner vers l'adoption du système appliqué à Glasgow sur la Clyde. 

C'est, en effet, un système fort ingénieux; les plans et les profils communiqués à la 
section centrale ont permis d'en juger; ils seront déposés sur le bureau de la Chambre pendant la 
discussion. 

Mais ce système offre-t-il des garanties certaines de solidité, de résistance à l'effort si puissant 
des flots et des courants? C'est ce qu'on ne peut affirmer ici, c'est ce que les hommes spéciaux 
doivent examiner, et examiner avec grand soin. . 

Il convient, en effet, de tenir compte de la capacité de la rivière, de sa forme et de la nature 
du sol. 

La Clyde présente des différences notables avec l'Escaut. 

Le sol et rocailleux est argileux, le cours du fleuve presque droit; la profondeur de la Clyde 
à marée basse est de 18 à 26 pieds anglais aux syzygies et de 16 à 24 pieds en temps ordinaire. 

L'Escaut a, devant Anvers, une profondeur variant de 7 à 18 mètres, ou environ 21 à 55 
pieds anglais. 

En attirant l'attention sur ces différences, il ne peut entrer dans les intentions de personne de 
conclure que le système de construction des murs de quais employé sur la Clyde ne soit pas 
praticable à Anvers ; on arrive seulement à penser que le succès de ce système' sur la Clyde ne 
garantit pas son succès sur l'Escaut, les deux rivières offrant des conditions très-différentes. 

La section centrale estime cependant que les progrès faits par l'industrie des constructions 
hydrauliques permettent d'augurer que les difficultés ne seront pas invincibles ; elle ne doute pas 
du succès, si le Gouvernement s'éclaire, comme il en manifeste l'intention, de .lumières de ceux 
qui ont vaincu des difficultés analogues. 

Les quais, y compris la voie publique, auront une largeur qui variera entre 42 et 123 mètres 
d'après le tracé communiqué à la section centrale. 

La commission de 1870 préconise une largeur de 60 mètres. 

La section centrale croit que le Gouvernement agit sagement en ne donnant pas aux quais, en 
certains endroits où il faudrait faire des expropriations coûteuses, une largeur qui n'est pas impérieuse- 
ment réclamée par les besoins du service des quais. 

Il sera d'ailleurs facile de combiner les installations des quais de façon à réserver aux parties 
étroites les installations les moins encombrantes; il sera aisé de n'y faire accoster que les bâtiments les 
plus petits et dont les cargaisons exigent le moins de place. 

De cette façon, tout en évitant une forte dépwise en expropriations superflues, le but qu'on 
poursuit sera parfaitement atteint. 

Il y a tant de travaux utiles à faire encore, à Anvers et ailleurs, que l'on doit se faire scrupule 
de consacrer les deniers des contribuables à des dépenses dont la nécessité n'est pas entièrement 
démontrée. ^ 

ni. 

Entamées au milieu de l'année 1873, les négociations engagées entre le Gouvernement et la 
ville d Anvers pour régler la reconstruction des quais de l'Escaut, ont abouti le 16 janvier 1874. 

Un moment elles ont failli se rompre à l'occasion de prétentions contradictoires relatives au 
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caractère de la remise de ces quais, faite par l'Etat à la ville le 13 juillet 1820, en vertu de l'arrêté royal 
du20avï-il 1819. 

Qu'avait entendu céder le roi Guillaume et de quoi avait-îl le pouvoir de disposer ? Cette question 
de l'étendue des pouvoirs du roi Guillaume, qui s'est reproduite à propos des tableaux de Rubens, a été 
examinée, sous l'une des faces, dans une décision judiciaire indiquée par le Gouvernement en réponse 
à la deuxième question. 

Le collège échevinal d'Anvers écrivait, le 5 janvier 1874, à M. le Ministre des Finances que « si 
» la Législature lui enlevait de force les quais que la ville possède et exploite exclusivemenf et sans 
» contradiction depuis plus d'un demi-siècle, et pour lesquels elle a fait des dépenses donsidérables, la 
» L^islature commettrait un acte aussi inique que si elle confisquait au profit de l'Etat la totalité des 
„ droits de navigation stipulés antérieurement au profit de la ville. » 

Le droit strict de reprendre les quais purement et simplement peut-il appartenir à la Légis- 
lature ? c'est ce que le collège n'examine pas : il se borne à contester énergîquement l'équité de sem- 
blable mesure. 

Le Gouvernement se préoccupa de concilier les intérêts ile la commune avec les intérêts publics; 
réservant le point litigieux, il prit l'initiative d'une proposition pratique qui satisfît les deux parties : la 
gestion des quais continuera à appartenir à la ville; leur outillage est. mis à sa charge; leur recon- 
struction est le lot de l'État; les perceptions se répartiront au prorata des sommes engagées, défal- 
cation faite des frais de gestion et d'un prélèvement annuel de 100,000 francs,représentatif des dépenses 
de surveillance et d'entretien mises à charge de la ville. 

La convention du 16 janvier 1874 a été ratifiée à la presque unanimité par le conseil com- 
mimal d'Anvers. En présence de ce fait la section centrale n'a plus à examiner si les intérêts financiers 
de la ville ont été sauvegardés; les Chambres, appelées à se prononcer à leur tour, ont à rechercher si 
les intérêts de l'État n'ont pas été sacrifiés. 

A ce point de vue la section centrale est d'avis que les conditions faites à l'État par la conven- 
tion du 16 janvier 1874, sont équitables; la répartition des produits lui paraît reposer sur de justes 
bases; elle approuve le Gouvernement d'avoir consenti à réserver un point de droit dont la discussion 
eût pu ajourner à longue échéance le travail si utile du redressement des quais d'Anvers. 
. Un point cependant a donné lieu, en section centrale, a un assez long débat. 

La Convention du 16 janvier stipulé (art. 9) que le Gouvernement se réserve de réclamer en 
tout temps, dans l'intérêt du commerce, l'abaissement des tarifs établis sur les quais gérés par la 
ville d'Anvers. 

Quel est le sens de cette disposition? Le Gouvernement peut-il exiger la réduction des tarifs, 
ou ne peut-il que la proposer? Le consentement de la ville d'Anvers doit-il être obtenu ou bien 
l'État peut-il s'en passer? 

La Section centrale a constaté qu'il existe entre lès deux parties signataires de la convention 
du 16 janvier un complet malentendu sur la portée de cette stipulation. 

Le rapport présenté au conseil communal d'Anvers, au nom des commissions du commerce, 
des travaux et des finances, s'exprime ainsi: 

« La stipulation rclativaà l'abaissement des tarifs ne peut évidemment pas impliquer un 
droit absolu pour TÉtat. C'est du consentement des deux parties en cause que naîtra, dans l'intérêt 
du commerce, la réduction des tarifs. \^e Gouvernement, comme la ville, doit avoir à cœur d'agir 
dans de justes liihites ot.de sauvegarder ainsi la partie financière de l'opération. • 

Cette interprétation de l'article 9 a été confirmée, au cours ^de la discussion, par le 
bourgmestre d'Anvers et par le preçiier échevin; c'est sous l'empire de cette idée que la presque 
unanimité du conseil communal a ratifié la convention du 16 janvier. 

Appelé dans le sein de la section centrale, itf. le Ministre des Finances a repoussé cette 
interprétation. 11 a fait remarquer que la disposition en question émane de son initiative, qu'elle est 
en rapport avec la disposition de l'arrêté royal du 21 Juillet 1863 qui n'approuve le règlement 
conmiunal anversois du 22 Juin 1861 sur les droits fusionnés de navigation que sous réserve du 
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droit du Gouverneiiient de provoquer, après deux ans, la révision du nouveau tarif des droits de 
port; M. le Ministre des Finances a ajouté qu'il était absolument inutile de mentionner dans le 
contrat le droit de réclamer rabaissement des taxes si la ville n'élait pas tenue d'obtempérer 
à cette réclamation. 

Quelle que soit la valeur de ces raisons, il est constant qu'un malentendu s'est produit et que 
c'est sous l'empire de ce malentendu que le conseil communal a délibéré et voté. 

Il serait regrettable de voir une association, destinée à durer quarante ans au moins, débuter 
par un conflit aussi sérieux entre les associés sur l'interprétation du pacte social. 

Le section centrale a engagé le Gouvernement à mettre fin à ce différend en concédant à la ville 
d'Anvers une position analogue à celle de la Société anonyme du Sud d'Anvers. 

Celle-ci ne peut être matériellement contrainte à abaisser ses tarifs,mais elle peut y être morale- 
ment forcée par l'abaissement des tarifs sur les quais gérés par la ville et contigus aux siens; dans ce 
cas, le Gouvernement bonifie à la Société la perte résultant de la réduction des taxes. 

La nécessité d'obtenir le consentement de la ville ne sera jamais un obstacle à un abaissement de 
tarifs si l'État lui bonifie la perte, comme il le fait pour la Société du Sud d'Anvers. Les intérêts du 
commerce ne risqueront jamais d'être sacrifiés à ceux de la Caisse conuuunale, si ceux-ci sont hors de 
cause. Le Trésor seul fera un sacrifice; mais n'est-il pas aussi Intime de lui on imposer au profit de la 
ville d'Anvers qu'au profit d'une Société particulière ? • 

Faisant les quatre cinquièmes de la dépense, ayant les quatre cinquièmes des produits, TEiat 
supportera déjà par ce seul fait la plupart des résultats d'un abaissement; il ne s'y résoudra donc que 
pour obéir à des devoirs d'un ordre supérieur. Augmenter en ce cas son sacrifice d'un cinquième sera 
pour lui peu sensible, tandis que ce déficit pourra jeter une sérieuse perturbation dans les finances 
communales, 

L'État trouvera d'ailleurs, comme entrepreneur de chemins de fer, des compensations aux 
sacrifices qu'il sera sur les droits de ports, compensations dont la ville ne profitera pas. 

Au surplus si les droits sont bien établis à l'origine, il est peu probable qu'on les modifie avant 
longtemps, la dépréciation monétaire continue réduisant ihsensiblement tous les tarifs. C'est ainsi que, 
bien que l'arrêté royal du 21 juillet 18G3 ait réservé au Gouvernement le droit de provoquer au bout 
de deux ans la révision des droits de navigation à AnverS; plus de dix an? se sont écoulés sans que 
cette révision ait été provoquée. ' 

Faisant droit à ces observations, M. le Ministre des Finances a déclaré à la section centrale que, 
tout en persistant dans l'interprétation qu'il donne à l'article 9 et qui, d'après lui, est la seule vraie, il 
consent néanmoins à concédera la ville d'Anvers, l'équivalent de l'interprétation que celle-ci a donné 
erronément à cet article. Lorsque l'État, usant du droit que cet article lui confère, réclamera la réduc- 
tion des tarifs, il indemnisera la ville d'Anvers comme la Société du Sud. Le droit de l'État est ainsi 
maintenu, sans qu'il puisse en résulter aucun préjudice pour les intérêts qui s'associent aux efforls 
qu'il feit pour transformer le port d'Anvers. 

La section centrale s'est déclarée satisfaite de cette concession. 

La durée des travaux n'est pas indiquée au contrat et, à défaut de plans arrêlés,le Gouvernement 
refuse de prendre d'autre engagement que celui de poursuivre les travaux sans désemparer. 

La section centrale peut d'autant moins insister pour obtenir davantage qu'il dépend absolument 
des l^islatures futures d'accorder ou de refuser les crédits nécessaires à la continuation plus ou moins 
prompte des travaux. 

L'intérêt même de l'État le déterminera^à presser l'achèvement de ces travaux productifs. 

On a manifesté la crainte que, les travaux devant être entamés en même temps par l'État et 
par l'Immobilière, celle-ci n'eût terminé bien avant, ayant une moindre étendue de quais à construire. 

Mais ona perdu de vue que l'Etat n'entamera pas tout à la fois et qu'au moins la section par 
laquelle il comméiicera (vraisemblement celle allant du Werf à la batterie S*-Michel) pourra être mise 
en service en même temps que les quais de l'Immobilière, sinon avant. 

Une dernière remarque mérite d'être consignée : la convention du 16 janvier stipule (article G) : 
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" La ville prélèvera les frais de gestion et de surveillance; le tantième de ces frais sera établi à 
forfait, de commun accord, après la troisième année d'exploitation complèle^d'après les dépenses réelles 
de gestion qui, pour ces trois premiers exercices, seront constatées, reconnues et auront été bonifiées 
à la ville. » 5qv 

L'intention du Gouvernement de payer à la ville ses frais de gestion et de surveillance est 
clairement manifestée : l'État veut rembourser à la ville, son associée, tout ce que celle-ci dépense de ce 
chef pour compte commun. Mais il se peut fort bien que ces frais augmentent d'une façon imprévue au 
bout de quelques années d'exploitation. 

Dans ce cas, il serait équitable que le tantième fût soumis à une révision, afin que la ville ne subit 
pas de pertes dans cette gestion. La section centrale désire qu'une semblable révision soit admise par 
le Gouvernement. 

. IV. 

Les quais rectifiés, étendus, améliorés et outillés, reste à s'occuper des bassins. 

Les bassins destinés à la grande navigation doivent être concentrés sur la rive droite, au nord de 
la ville. Telle est à Anvers l'opinion unanime. 

En créer au sud, ainsi que se le proposait le docteur Strousberg, ce serait s'exposer à un échec 
au moins probable, le fleuve ne présentant plus à cet endroit les conditions voulues pour permettre 
l'accès des grands navires. La combinaison nouvelle ne place au sud que le bas?in du batolago, destiné 
à remplacer les quatre canaux intérieurs existant aujourd'hui; cela est pratique, cela permet de donner 
aux quais une continuité que les canaux interrompaient, cela dégage les bassins marilinies de tout 
l'encombrement de la petite navigation. 

TrariSporter sur la rive gauche les bassins les plus considérables, les plus perfectionnés, les 
mieux outilés, c'eût été, sans nécessité aucune, créer à grand renfort d'argent une concurrence au 
vieil Anvers, concurrence aussi désastreuse pour le nouveau port que pour l'ancien. Pourquoi diviser 
ce qui gagne à être concentré? Bien que la rive gauclie soit aussi ancienne que la rive droite, 
jamais le commerce ne s'y est implanté. La raison en est que la rive droite a suffi jusqu'ici et 
semble devoir suffire toujours à toutes les extensions de notre commerce, pourvu qu'on l'y laisse 
se développer librement. 

Le Gouvernement comprend, comme la population d'Anvers, la solution du problème; il 
a tenu à le constater en écrivant, le 27 décembre 1873, à l'administration commimale: 

« (7est au yiord, sur la rive droite, et non ailleurs, que V extension des établissetnents maritimes 
doit avoir lieu. » 

Cette déclaration a encore été renforcée, si possible, par la réponse du Gouvernement à la 
29"» question de la section centrale. 

D'accord sur ce principe avec l'ancien conseil communal d'Anvers, le cabinet précédent 
avait fait décréter, par la loi de 27 Juillet 1871,1a construction d'une troisième écluse maritime, au 
nord de celle du Kattendyk. 

L'Exposé des Motifs s'exprimait ainsi : 

« Le canal de la Campîne débouche aujourd'hui dans l'Escaut, après avoir traversé le bassin 
du Kattendyk, le bassin aux bois et le bassin du canal, tous trois exécutés par la ville d'Anvers. 

< Cette ville projette la dérivation de ce canal vers le nord, à travers les terrains qui s'étendent 
entre l'enceinte et les établissements maritimes ; à cette dérivation aboutiraient les nouveaux chantiers 
de la société Cockerill, le chantier de l'État et, plus au nord, un bassin exclusivement destiné aux 
huiles de pétrole et autres matières inflammables. Des installations spéciales pour le déchargement des 
charbons seraient organisées le long de la dérivation. 

< L'exécution d'une écluse de mer est le complément indispensable du canal de dérivation 
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et autres établissements maritimes que la ville d'Anvers projette. Le crédit d'un million de francs 
permettra aussi d'entamer les premiers travaux d'établissement de cette écluse. > 

Avant d'aborder le règlement en commun de ces grosses questions, il fallait vider un arriéré 
qui compliquait* la situation: les stations commerciales, appelées à desservir les bassins existants, 
étaient d'une insuflSsance notoire et périlleuse; par suite de conflits qui s'étaient élevés en 1868 entre 
le GoDveniement et la ville d'Anvers, rien ne se faisait, et cependant le moment approchait où il 
' faudrait livrer à la Société Immobilière d'Anvers les terrains occupés par les voies ferrées qui 
traversaient les anciennes fortifications. Un accord fut signé entre parties de 5 Décembre 1871. Il dota 
Anvers de stations commerciales vastes et commodes et décréta le détournement du chemin de fer 
qui traverse la ville de part en part. Ces travaux sont aujourd'hui exécutés, à l'exception des bâtiments, 
hangars, magasins, et du viaduc qui fera passer la route d'Anvers à Breda au-dessus de la station 
commerciale; leur prompt achèvement est hautement désirable. 

La convention du 5 Décembre 1871 contenait un article 20 intitulé: Ouvrages à coiistmire 
ultérieurement^ et ainsi conçu : 

« La construction d'une nouvL4Ie écluse à l'Escaut et de la dérivation du canal de la Gampine 
ainsi que les installations du chemin do fer nécessaires au service de ce canal el des bassins qui y 
aljoutiront, feront l'objet d'un arrangement ultérieur. » 

Il restait à donner suite à cette disposition du contrat. 

Le 22 Mars 1875, le conseil communal d'Anvers adopta un plan d'ensemble pour l'extension 
de ses établissements maritimes; le collège échevinal le soumit à l'approbation de M. le Ministre des 
Travaux publics, par dépêche du 28 du même mois. 

Ce plan englobait tous les terrains compris entre l'enceinte et les bassins existants; il empiétait 
sur les terrains de ]a citadelle du Nord, où il plaçait le bassin au-pétrole, isolé de tous les autres. 

Les nouveaux administrateurs communaux anversois substituèrent un autre plan à celui 
proposé par leurs prédécesseurs. Ils le soumirent au Gouvernement le 22 avril 1873. 

Ces plans diffèrent par les détails, ils se ressemblent par les côtés principaux : absorption de 
^ tous les terrains entre l'enceinte et les bassins actuels^ invasion de la citadelle du Nord par le bassin 
au pétrole. 

La concordance qui se produit sur ces points fondamentaux entre des opinion^? politiques 
diamétralement opposées, démontre qu'il y a là une nécessité commerciale impérieuse qui s'impose 
à tous ceux qui voient de près le port d'Anvers ; ceux-là seuls peuvent la méconnaître qui n'ont pas 
étudié sur place les besoins du commerce anversois. 

Les négociations entre le Gouvernement et l'administration communale n'ont point porté 
jusqu'ici sur l'aménagement des nouveaux bassins et l'enjplacement de ^a troisième écluse maritime 
décrétée en 1871 ; de part et d'autre ou a préféré régler d'abord le redressement des quais du fleuve; 
tel est l'unique objet du contrat du 16 Janvier 1874. 

Néanmoins on a eu occasion de s'expliquer au cours des négociations, et voici la position prise 
à cet égard par le Gouvernement. Nous en empruntons la formule à la dépêche du 27 Décembre 1873: 

« Pourl'extensfon des établissements marilîmes, dit M. le Ministre des Finances, je me suis 
expliqué très-franchement. C'est au nord, sur la rive droite, et non ailleurs, que cette extension doit 
avoir lieu: il faut un plan d'ensemble et d'avenir à exécuter successivement selon les besoins de 
l'augmentation des affaires; je n'ai exclu aucune combinaison ; j'ai dit que, selon ma conviction person- 
nelle, les fronts intérieurs de la citadelle du Nord doivent disparaître, et que les terrains qui ne seraient 
plus nécessaires au génie militaire devront être affectés à une destination commerciale, en conservant 
toutefois la batterie de côte indispensable poiu- défendre la ville et la rade; j'ai même indiqué une 
idée nouvelle, et qui consiste à placer insolémenl le pétrole bassin et magasin) dans le polder de 
Anstruwcel au delà de l'enceinte. 

^ Au surplus, afin qu'il ne reste aucune équivoque possible sur nos intentions, je déclare 
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de nouveau que le cabinet approuvera, pour l'extension successive des établissements maritimes du 
nord, le plan qui sera reconnu le plus avantageux pour les intérêts commerciaux, et qu'il admet 
notamment dès aujourd'hui que la suppression des fronts intérieurs de la citadelle fasse partie de 
ce plan et que les terrains militaires qui, par suite de cette suppression, deviendraient disponibles, 
soient cédés à la ville à des conditions équitables, i, 

Tout Arvers a applaudi à ces idées larges et élevées, les seules qui soient dignes d'un Gouver- 
nement soucieux de développer notre unique grand port, l'un des premiers du monde. 

La section centrale y applaudit également; elle se félicite de voir disparaître les obstacles qui 
s'opposaient à l'extension naturelle des établissements maritimes anversois. 

La grande ' profondeur qu'a l'Escaut depuis la Vorsche Schyn jusqu'à Austruweel (elle est 
de 10 à 18 mètres le long de la rive droite sur une étendue de 1,500 mètres) permet aux plus 
grands navires d'aborder aux quais. La largeur de la passe est de plus de doux cents 
mètres. C'est la plus belle partie de la rade. Il importe de l'utilliser au plus tôt. Pendant la période 
de construction des nouveaux quais une partie des emplacements affectés aujourd'hui à la naviga- 
tion lui feront défaut. Il faut pourvoir à cette insuffisance on créant des installations provisoires qui 
ne seront d'ailleurs pas perdues le jour où les quais seront reconstruits. 

C'est en aval des quais actuels qu'il faut placer ces installations provisoires. 

Une partie de la rive droite, entre l'écluse de Kattendyk et le village d' Austruweel, devrait 
être, sans retard, garnie de débarcadères en charpente reliés par des voies ferrées communiquant à la 
station aux bois. La profondeur de 8 mètres est à une distance moyenne de 25 mètres du bord 
du Schorre ; la languette de terre entre la pronfondeur de 8 mètres et la chaussée pavée d'Austruweel 
est de 100 mètres en moyenne; cela permet d'y établir des quais, des voies ferrées et même, au 
besoin, des hangars. Ces mesures, dont l'exécution peut être rapide, sont indispensables pendant 
la période des travaux pour remplacer les parties des quais actuels rendus momentanément 
inabordables par leur reconstruction; elles ne seront pas moins, utiles après l'achèvement 
des travaux si, comme tout porte à le croire, le commerce d'Anvers suit sa marche ascendante. 

Tous les terrains nécessaires à la voie ferrée, reliant la station aux bois à ces débarcadères, 
appartiennent à l'État ou à la ville; aucune expropriation n'est nécessaire; les remblais peuvent être 
remplacés en certains endroits par des chevalets en bois; la dépense sera minime comparée à l'utilité, 
qui sera énorme. 

En conséquence, la section centrale propose de modifier comme suit le dernier paragraphe 
de l'article 2 du projet de loi : 

^ U est ouvert au Département des Travaux publics un premier crédit spécial de deux millons 
de francs pour la reconstruction des quais d'Anvers entre le sud de l'écluse du Kattendyk et la batterie 
St-Michel et pour l'établissement d'installations . provisoires sur la rive droite de l'Escaut en aval de 
l'écluse du Kattendyk. , 

La section centrale ne croit pas nécessaire de majorer en ce moment le chiffre, celui-ci n'étant 
qu'un premier crédit L'Exposé des motifs le déclare : * Lorsque le contrat d'entreprise sera conclu, 
le montant et les époques des payements à effectuer pour mener les travaux à bonne fin aussi rapide- 
ment que possible, pourront être déterminés avec certitude, et la loi portant approbation de ce 
contrat réglera, en même temps, les moyens de faire face aux obligations qui en résulteront 
pour l'État. 

La section centrale exprime le vœu qu'un prompt accord s'établisse entre les parties intéres- 
sées sujet de l'extension des bassins et de l'emplacement de la troisième écluse maritime ; si nous ne 
devançons pas les ports étrangers concurrents, tâchons au moins dé les suivre promptement dans h 
voie du progrès où la plupart d'entre eux sont entrés. 
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La ville d* An vers a demandé au Gouvernement, par lettre du 15 décembre 1807, une option 
pour la reprise des terrains de la citadelle du Sud en cas de résiliation du contrat Strousb^rg ; la 
ville n'avait pas Tintention de ri}prcndre ce contrat tel qu'il était, mais d'en conclure avec le 
Gouvernement un nouveau sur des bases à déterminer ultérieurement. 

• M. le Ministre des Finances lui a répondu qu'il ne pouyait être question de résilier le con- 
trat Slrousberg, mais seulement d'en modifier l'application. 

Tel est l'objet de la convention du 10 janvier 1874. Le D' Strousberg fera apport à la Socié- 
té du Sud d'Anvers de son contrat modifié : la Société Immobilière de Belgique apportera les capi- 
taux nécessaires à l'appropriation de Tanciehne cidadelle ; l'Etat recevra, en actions ordinaires, 
une somme équivalente au coût [du pont sur l'Escaut, sans que cette somme puisse dépasser 
4,500,000 fr. - 

Les conditions auxquelles le D»" Strousberg a traité avec la Société Immobilière ne nous sont 
pas connues ; il n'est* pas admissible qu'il consente à y apporter des modifications qui les rendent 
moins favorables pour lui. "'^ 

La ville d'Anvers ne pouvait donc espérer- entrer en possession de la citadelle du Sud 
qu'en offrant au Dr Strousberg des conditions semblables à celles que lui fait l'Immobilière. 

Il ne paraît pas qu'elle se soit mise en rapport avec lui dans ce but; il ne paraît pis 
même qu'elle regrette aujourd'hui de ne pas l'avoir fait. , 

Ce qu'elle désirait, c'était tout autre chose, c'était d'obtenir de l'État des conditions dif- 
férentes , au cas où celui-ci serait rentré en possession de ce domaine par suite d'une résiliation 
amiable ou judiciaire. 

Il semble d'ailleurs qu'on doive appliquer à l'entreprise du Sud d'Anvers, au même titre 
qu'à la reconstruction des quais actuels, cette pensée que nous extrayons du .rapport présenté, 
au conseil communal d'Anvers au nom de ses commissions du commerce, des travaux et des finances : 

« L'administration d'une ville, qui ne dispose que de ressources nécessairement limitées, 
ne pourrait entreprendre une œuvre de cette importance sans s'^exposer à des embarras financiers 
au moins temporaires. „ 

L'outillage des quais et l'extension des bassins est une tâche suffisamment lourde pour 
que la ville d'Anvers n'embrasse pas en même temps la construction d'une fraction impor- 
tante des; quais. 

Ne pouvant, sans compromettre sa créance à charge du docteur Strousberg donner à la 
ville d'Anvers ce qu'elle demandait, le Gouvernement lui a réservé le droit de reprendre les 
installations maritimes (quais et bassins de batelage) en laissant à la Société du Sud d'Anvers 
l'opération immobilière. Les conditions de cette reprise ont été jugées inacceptables par la ville; 
elles sont dures, en effet, mais le Gouvernement déclare n'avoir pu en obtenir de meilleures. 

La section centrale s'est imposé une plus grande réserve dans l'examen du contrat du 
10 ïïanvier 1874 que dans celui des autres parties du projet. 

La convention intervenue entre l'Etat belge et le docteur Strousberg le 14 octobre 18C9 n'a 
reçu, en ce qui touche les travaux, aucune exécution, depuis plus de quatre ans que la concession 
est donnée. 

L'Exposé dos motifs nous en fait connaître la raison : loin de posséder les ressources 
nécessaires pour tirer parti de cette vaste entreprise, le concessionnaire ne fut pas même en mesure 
de payer le second terme de prix d'achat. Il fit connaître au Gouvernement sa pénible position, 
sollicita des délais, en obtînt, ne fut pas plus à même de s'acquitter après qu'avant, et dut finale- 
ment être assigné en justice en payement du prix. 

L'Etat avait le plus grand intérêt à voir un acquéreur d'une solvabilité indiscutable se 
substituer à celui dont la gêne paralysait l'entreprise, privait l'Etat de ressources engagées et lais- 
sait debout la citadelle du Sud. 

Il ne tarda pas à ce convaincre qu'il n'arriverait à une pareille substitution qu'en modi- 
fiant notablement le contrat : les bassins destinés à la grande navigation, qui n'eût pu les utili- 
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ser ou ne Teût pu que Irès-îniparfailement , ont disparu ; un bassin destiné au balelage les roniplaco ; 
des 98 hectares vendus, l'on n'en distrait que 4 pour les alBfeeter à des établissements maritimes, 
au lieu de 49, ainsi que le voulait le contrat de 1869; im pont joignant les deux rives de 
l'Escaut aboutira à la rive droite au milieu des terrains cédés; enfin les termes de payement 
du prix de vente sont modifiés. Tels sont le$ principaux changement qu'a subis le contrat,. 

Ajoutons que les expropriations sont restreintes au strict nécessaire; c'est une réserve à 
laquelle on ne peut qu'applaudir. Le respect du droit de propriété est concilié avec les intérêts 
généraux. 

Il est important pour le Trésor public de voir assurer le recouvrement d'une créance 
considérable qui se trouvait, sinon compromise, au moins pour longtemps différée. 

Reste à examiner à quel prix ce résultat a été obtenu. 

Il n'y aura pas lieu de regretter la transformation des établissements maritimes du sud, 
si ceux du nord reçoivent le développement qu'ils comportent; le pont seul peut donner lieu à 
(les réserves et faire naître des craintes, 

Nous nous occuperons ultérieurement et séparément de toutes les questions que peut sou- 
lever l'établissement d'un pont sur l'Escaut à Anvers. 

Le bassin du batelage remplacera avantageusement les quatre canaux qui, aujourd'hui 
interrompent la ligne des quais , s'il présente une étendue de quais égale à celle qu'utilise actuel- 
lenient le batelage. Pour obtenir ce résultat il faudrait le prolonger dans une certaine mesure. 
La continuité des quais subira néanmoins une solution , si le ^concessionnaire de la citadelle du 
- Sud donne suite au projet d'établir un entrepôt franc sur l'emplacement de l'arsenal de guerre. 
Il paraît probable que le concessionnaire n'usera pas de ce droit, les inconvénients d'un entrepôt 
franc équilibrant aujourd'hui les avantages qu'il procure; il se bornera à ériger en cet endroit 
un entrepôt public, semblable à l'entrepôt royal actuel, s'il parvient à s'entendre avec la Société 
des Docks-entrepôts à qui la loi et son contrat assurent le seul entrepôt public d'Anvers. I4PS 
quais auraient, dans ce cas; leur entrepôt public, comme les bassins ont le leur. 

S'il n'en était pas ainsi , il importerait de rendre le chenal d'accession à l'entrepôt franc aussi 
étroit que possible , et de jeter sur ce chenal un large pont couvert de deux lignes de rails au moins. 

L'écluse du bassin de batelage sera étaljlie de façon à permettre l'entrée des bateaux d'intérieur 
môme à marée basse ; ce sera là un avantage incontestable que ne procurent pas lès canaux actuels. 

La section centrale a reçu communication d'un nouveau plan d'appropriation de la cita- 
delle du Sud; ce plan Êiit obliquer davantage la gare des marchandises. Le section reconnaît 
les avantages que ce nouveau plan présente sur le plan primitif: elle pense néanmoins qu'il est 
encore possible d'y apporter des améliorations : reculer l'emplacement du pont vers le sud offre 
le double avantage d'augmenter d'autant l'étendue de la rade et d'éviter d'appuyer la culée de 
la rive gauche à l'endroit où la digue a été rompue pendant plusieurs années, à la suite de 
la révolution de 1830. Sur ce point, le sol n'est ni assez compacte ni assez solide; il est avan- 
tageux et même nécessaire de rechercher plus loin une assiette assez ferme pour supporter la 
culée de cette rive. 

Tenant compte de ces observations , le Gouvei-nement s'est mis d'accord avec Plmmobillière 
pour reculer d'environ cent mètres vers le sud l'emplacement du pont. 

L'article 6 de la convention permet au concessionnaire de percevoir des droits de navi- 
gation, tant sur les navires abordant à ses quais que sur ceux qui chargeraient ou déchargeraient 
en rade devant ces quais. 

La rade appartient à l'État qui doit l'entretenir en bon état de navigabilité par des dragages 
dont seul jl supporte les frais. Il ne serait pas juste que le concessionnaire de la citadelle du 
Sud perçût des droits sur un navire auquel il ne rend aucun service, par le seul motif que 
le navire charge ou décharge dans la partie de la rade qui fait face à ses quais. 

Supposons un navire chargé de guano déchargeant sa cargaison dans des allèges qui 
la transportent à Burght, sur la rive gauche, où se trouve la grande usine de préparation de 
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cet engrais. Ce navire ne devra rien payer à la Société du Sud d'Anvers bien qu'il jette l'ancre 
au milieu de l'Escaut en face de ses quais. 

Si, au contraire, les allèges vont décharger la cargaison" sur les quais du Sud, le navire 
devra payer, comme s'il était venu se mettre lui-môme le long de ce quai pour y opérer son 
déchargement. 

De même le navire de mer qui, en rade, transborde sa cargaison dans un bateau 
d'intérieur ou dans un autre navire de mer ne payera pas davantage de droits à la Société du Sud. 

La convention du 14 Octobre 1869, conclue entre l'État belge et le docteur Strousberg, 
se bornait à stipuler que le Gouvernement fixerait le maximum des droits des quais et de 
bassins à percevoir par le concessionnaire dans les limites de l'article 3 du traité du 16 Juillet 1863. 

Une autre disposition du même article 6 de la convention du 10 Janvier 1874 et ainsi 
conçue: 

< L'exploitation du bassin de batelage, des quais et des hangars-entrepôts aura lieu par 
et au profit du concessionnaire qui aura aussi la faculté d'opérer la manutention des 
marchandises. » 

Que faut-il entendre par manutention? 

11 est résulté des explications échangées' entre M. le Ministre des Finances et les membres 
de la section centrale que ce mot a la même signification que le mot manipulation employé 
à diverses reprises par la loi de 1846 sur les entrepôts. 

Il ne comprend ni le chargement, ni le déchargement, ni le transport des marchandises, toutes 
opérations qui se font sur les quais, mais exclusivement les manipulations, mélanges, épurations, 
changements d'emballages, etc., qui ne s'opèrent que dans les magasins. La libre concurrence du 
travail restera donc entière sur les quais. 

Ainsi réduit, le droit de faire la manutention des marchandises n'avait pas même besoin d'être 
stipulé. Tout propiétaîre de magasins, entrepôts ou hangars «peut ne les louer qu'aux conditions 
qui lui conviennent et, s'il exige de ses locataires que ceux-ci lui confient la manutention de 
leurs marchandises, c'est là une clause du contrat de location à débattre entre parties. C'est le 
droit de la Compagnie . des Docks-entrepôts, comme ce sera celui de la Société du Sud d'Anvers, 
comme c'est celui de tous les propriétaires de magasins. 

Il est vraisemblable que la Société du Sud ne songera pas plus à s'en faire un monopole que 
n'y ont songé jusqu'ici les autres propriétaires de magasins. 

Un membre de la section centrale avait proposé d'ajouter au projet de loi un amendement 
ainsi conçu: 

< L'État est autorisé à céder à la ville d'Anvers le droit de rachat de la concession du 
bassin de batelage et du quai, stipulé à l'article 5 de la convention du 10 Janvier 1874. » 

Mais M. le Ministre dos Finances a fait observer que, même pour la reprise par l'État, 
une loi serait nécessaire à l'époqpie où elle pourrait s'opérer ; ce sera donc à la Législature d'alors 
à décider s'il y a lieu d'user de ce droit de rachat des quais soit pour les garder, soit pour les 
transmettre à la ville. 

VI. 

Dans la convention du 10 Janvier 1874, entre le Ministre des Finances et la Compagnie 
Immobilière, il est stipulé ce qui suit : 

< L'État construira aussi à ses frais le pont avec ses deux murs en ailes à la rive gauche 
du fleuve, ainsi que les rampes d'accès au pont sur la môme rive. Ce pont aura une voie pour 
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charrettes et voitures, une voie pour piétons et un passage à une ou deux voies de chemin 
de fer. » 

Ainsi, un pont doit être construit sur l'Escaut en anioht de la rade d'Anvers, débouchant 
sur la rive droite vers la partie la plus reculée de la concession Strousberg; l'État est chargé 
de sa construction et en reste propriétaire, quoi qu'il reçoive, en actions Me la Société à fonder 
pour exploiter la concession, une' valeur égale en capital aux frais de construction du pont. C'est 
en quelque sorte le payement de la plus value que la construction de cet ouvrage procure aux 
terrains de la Société. 

On ne saurait nier qu'établir des communications faciles entre les deux rives, entre Anvers 
et la Flandre, est une entreprise utile et constitue un véritable bienfait pour les riverains. 

L'un des caractères de l'époque actuelle est de chercher à lever tous les obstacles opposés par 
la nature aux rapports des hommes entre eux; on perce Tlsthme de Suez, la vapeur traverse les 
Alpes, les bras de mer sont franchis sur des ponts, on projette im tunnel sous la Manche. 
Partout le génie de l'homme s'applique audacieusement à vaincre les difficultés qu'on croyait 
insurmontables. 

La construction d'un pont sur l'Escaut ne peut plus être considérée comme une entreprise 
hasardeuse, après les travaux similaires exécutés à l'étranger. 

Mais les doutes et les hésitations se produisent lorsqu'il s'agit de choisir entre les divers modes 
de construction. Quel est celui qui nous exposera le moins à créer des perturbations dans le lit 
du fleuve? 

S'il avait été possible de jeter au-dessus du fleuve un pont suspendu comme celui qui est 
en construction entre Brooklyn et New- York sur la rivière de l'Ouest, la ccmstruction d'un 
pareil pont eût écarté tout souci à l'égard du régime de l'Escaut. 

Mais New- York et Brooklyn présentent des différences de niveau qui manquent dans 
nos pays de plaines et qui facilitent l'élévation d'un pont à une hauteur telle que les plus 
grands navires peuvent passer au-dessous ; le tablier du Pont de Brooklyn est à 42 mètres 
au-dessus du niveau de la mer. 

La section centrale, tout en reconnaissant qu'élever en face d'Anvers un pont à telle 
hauteur est impraticable. ' n'abandonne pas tout à fait l'espoir que des plans seront présentés 
au Gouvernement, comprenant la construction d'un pont sans piles d'une seule travée de 350 
mètres ; de pareils ponts sont en construction dans le nord du Royaume-Uni, suivant une 
communication faite à la section centrale. 

Un pont sans piles, pourrait seul écarter toute espèce d'objections ; sans doute un pont d'une 
travée demande des culées très-fortes pour points d'appui de son énorme poids ; on met en 
doute que notre sol résiste à une telle pression ; mais l'existence de la tour de Notre-Dame 
à proximité du fleuve démontre que ces appréhensions sont exagérées. 

Si un pont sans piles ne peut être construit, il importe au moins que le pont ait le 
plus petit nombre de piles et les plus étroites possibles. 

Deux ou trois suffisent amplement. Il importe assez peu, après l'avis des hommes compé- 
tents, que ces piles soient pleines ou à claire voie ; des piles en maçonnerie, étroites et posées 
exactement dans le sens du courant sont aussi bonnes, si pas meilleures que des piles en fer. 

Des communications faciles entre l'Escaut supérieur et l'Escaut en aval du pont doivent 
être ménagées. 

Sous le pont passera le batelage, qui modifiera, comme cela s'est fait partout en pareil cas, 
son système de mâture; à côte du pont, suivant le mode de communication qu'on adoptera, passeront 
les navires de mer, les steamers remontant vers Tamise, Louvain, Malines, Bruxelles, etc. 

Le Gouvernement semble s'être arrêté à l'idée de constniire une travée tournante. 

Plusieurs objections ont été présentées contre ce mode de communication à établir. 

La travée tournante entraîne la construction d'une pile de plus, près de la rive droite, où 
elle peut provoquer des atterrissements. 
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La manœuvre de celte section tournante, inévitablement Irès-lourdo à cause de la largeur du 
tablier, sera très-lente. 

Les communications par le pont seront souvent interrompues lors du passage de navires, 

Enfin l'ensemble de l'ouvrage plus irrëgulier. 

Les ponts de Tamise et Gulenbourg ont des travées tournantes. 

Il faut supposer que nos voisins du Nord, si experts en travaux hydrauliques, ont ti-ouvé des 
inconvénients à l'emploi de la travée tournante, car les ponts construits plus récemment, ceux de 
Dordrecht, du Moerdyk, de Rotterdam, n'en possèdent pas ; ils sont munis chacun d'un canal non 
écluse qui contourne le pont très-près de l'une des culées. 

Ce système, qui paraît être le dernier, le plus nouveau, peut très-bien être appliqué à 
Anvers. " 

On pourrait faire contourner le pont par un chenal, même par deux chenaux, un sur 
chaque rive. 

Sur de tels chenaux, l'on peut jeter plusieurs ponts, l'un pour chemin de fer, toujours 
ouvert, sauf lors du passage des trains, et un autre pour les charrettes et les piétons. 

Si l'on tient à ne jamais voir le passage du pont -intercepté, on peut conslr aire deux 
ponts carrossables, chacun à une extrémité du chenal, ouverts alternativement et laissant 
toujours un passage libre pour arriver au pont fixe. 

L'usage pratique de ces canaux contournants est parfaitement démontré en Hollande, 
notamment à Dordrecht, car le pont de Dordrecht est construit entre cette ville et la mer, de 
sorte que toute la navigation maritime de ce port passe par le canal, contournant le pont. 

La section centrale a posé au Gouvernement une question relative au canal projeté jadis 
entre Burght et la Pipe de Tabac, au travers de Borgerweert. 

La réponse du Gouvernement indique assez que l'exécution d'un pareil ouvrage n'entre 
pas dans ses vues. 

Une travée tournante ou bien un chenal contournant le pont rend ce canal complè- 
tement inutile. 

La section centrale ne saurait que donner son entière -approbatien à l'engagement pris 
par le gouvernement de faire appel aux connaissances spéciales de tous les constructeurs de 
la Belqique et de l'étranger, pour la confection des plans du pont et d'adopter, parmi les 
plans fournis, non le plus économique, mais le meilleur. 

La section centrale avait songé à recommander de .ne pas entreprendre la construction du 
pont, avant que les résultats de la rectification des quais se fussent faits sentir, en un mot, avant que 
le nouveau lit du fleuve fût définitivement formé. Mais elle s'est abstenue de faire cette recomman- 
dation, ayant acquis la conviction qu'il faudrait un trop grand nombre d'années pour que la nouvelle 
direction des courants ait déterminé pleinement tous ses effets. 

VII. 

Enfin, Messieurs la section centrale ne saurait assez signaler aux pouvoirs publics, la nécessité 
de rendre à l'Escaut les eaux supérieures qui en ont été successivement détournées. 

. Le canal de Schipdonck et celui de Temeuzen enlèvent au bas Escaut ses forces naturelles ; 
il est même à remarquer qu'en Hollande on perd volontairement les eaux qui alimentent le- canal 
de Temeuzen, sans aucune utilité pour la navigation; on ne peut se l'expliquer que par le dessein 
de dégager le chenal, besogne qu'un dragage opérerait beaucoup mieux. 

La commission si compétente de 1870 a vivement insisté sur ce point ; plus la puissance du 
jusant est amoindrie, moins il a la force d'enlever les sables qui forment atterissements. 

Le Gouvernement se préoccupe de «l'amélioration du régime de fleuve en amont et en aval 
d'Anvers; ;, c'est, porte la dépêche du 27 décembre 1873, " l'un des points principaux du problème 
d'intérêt national que nous avons à résoudre. „ 

Parmi les travaux les plus utiles au point de vue du régime de l'Escaut, nous signalerons: 
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10 La dérivation de Zwynaerde à Melle, si souvent indiquée comme étant de natui-e à con- 
cilier les intérêts de Gand et d'Anvers; 

2o Le remplacement du pont de Termonde par un pont suspendu, ou au moins un pont à 
piles étroites. 

Ce dernier travail est urgent. Le pont actuel de Termonde arrête le mouvement de l'onde, 
quand elle remonte le fleuve; de là, la dépression de la marée entre Termonde et Wetteren. Cette 
dépression constatée ne peut, en effet, s'expliquer autrement. 

n ne suffira pas, pour améliorer le fleuve; de lui rendre les eaux supérieures et de donner au 
flux toute sa liberté, il faudra encore concourir par des dragages à l'action des eaux. 

Les expériences faites dans la Glyde ont constaté que le mètre cube de déblai, lorsqu'il est 
exécuté par de petits dragueurs, coûte le triple du prix auquel revient l'action des grands 
dragueurs. 

Les meilleurs jusqu'ici semblent être ceux que l'on construit à Renfrew sur la Clyde; ils sont de 
la force de 40 à 50 chevaux, et extraient au moins 200 mètres cubes par heure. 

11 est incontestable aujourd'hui qu'une même espèce de dragueurs ne peut utilement être 
employée aux grands travaux de dévasement de l'Escaut, de l'embouchure du Ruppel et de la Durme 
et aux travaux beaucoup moindres de dévasement des canaux. Les mêmes engins ne peuvent servir 
à des usages si dijQférenls. 

Le Gouvernement devra donc se procurer de grands et des petits dragueurs pour maintenir 
l'ensemble de nos voies navigables en parfait état. C'est le complément nécessaire des travaux 
publics qu'il projette et qu'il exécute. La section centrale se félicite de voir le contrat de 16 janvier 
1874 marquer un premier pas dans cette voie; l'article 4 de ce contrat. met à la charge de l'État le 
dragage de l'Escaut. 

Comme conclusion du long et minutieux examen qu'elle a fait du projet du loi, et sous le 
bénéfice des observations consignées au cours du rapport, la section centrale propose à la Chambre 
d'adopter le projet avec l'amendement indiqué plus haut. 

Qu'à Anvers même on se rende parfaitement compte de l'utilité des gigantesques travaux 
projetés, c'est tout simple; on a le mouvement commercial sous les yeux; à chaque instant de la 
journée on voit, on sent ce qui lui manque pour prendre son essor. Le concours de tous y était naturel- 
lement acquis. Ce à quoi devaient tendre les efforts de tout Anvers, ce qu'il importait d'obtenir, 
c'était de pénétrer le Gouvernement, les Chambres, la Belgique entière de cette nécessité. 

Notre métropole commerciale a en la bonne fortune de rencontrer un Gouvernement qui 
comprend les devoirs qu'impose la possession d'un port de premier ordre, qui sait les remplir. 
Les Chambres ne resteront pas en arrière ; les efforts communs du pays et de la ville d'Anvers 
produiront une œuvre capitale; que, la postérité admirera, et qui sera pour la nation entière 
une source de prospérité et de grandeur. 

Le Rapporteur, Le Président. 

B. DE DECKER. P. TACK. 



Annexe A. 

Anvers, le 10 Novembre 1870. 
A Monsieur le Ministre des Travaux publics^ à Bruxelles. 
Monsieur le Ministre, 
Satisfaisant aux dispositions des arrêtés ministériels des 29 Juillet et 16 Août derniers qui nous 
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chargent de dresser; sous réserve d'approbation, un plan d'ensemble des quais à construire ou à 
redresser le long de l'Escaut à Anvers, et d'émettre un a\as sur toutes les questions qui se rattachent 
au tracé de ces murs de quais, nous avons l'honneur de vous soumettre, Monsieur le Ministre, les 
résultats de l'accomplissement de notre mission. 

Un exposé succinct des circonstances qui ont provoqué notre réunion servira d'introduction à 
notre travail et en facilitera l'intelligence. 

Les bateaux à vapeur, employés au transport des personnes et des marchandises, exigent un 
débarquement et un embarquement rapides, afin de ne pas retenir longtemps inactifs le personnel et 
le matériel coûteux de ces navires. 

Ces bateaux doivent donc pouvoir, en arrivant, accoster les quais et débarquer immédiatement 
leur cargaison sans entrer dans les bassins. 

Pour atteindre ce but, on a construit à Anvers des embarcadères en charpente, faisant 
sur le quai la saillie nécessaire pour trouver le mouillage obligé. 

A l'origine des bateaux à vapeur, un débarcadère suffisait ; mais, à mesure que le nombre 
de services réguliers s'est accru, on a dû les multiplier, et récemment on a été obligé de 
réunir plusieurs de ces embarcadères isolés, afin de procurer aux grands paquebots transatlan- 
tiques un accostage suflSsanmient long. Ces constructions en bois n'ont pu satisfaire aux besoins 
croissants du commerce. 

La nécessité d'accélérer le transbordement, croissant avec l'importance des navires et de 
leur personnel , on a établi , dans un grand nombre de p^ts étrangers , des grues mues par la 
vapeur, soit directement, soit à l'aide d'un intermédiaire hydraulique. Ces grues enlèvent les 
plus lourds fardeaux aussi promptement que les petits colis qui se transmettent à la main. 

Des rails, établis le long des quais, permettent d'amener les waggons jusque sous ces grues, qui 
font passer les marchandises inunédiatement et très-rapidement du navire dans le waggon ou du 
waggon dans le navire. 

Toutes les personnes, qui, par devoir ou par goût, s'intéressent aux progrès de notre 
commcrcr^, ont préconisé l'application à Anvers de ces moyens rapides de transbordement 

Leur emploi dans les ports rivaux et l'extension de la marine à vapeur, qui procure aux 
armateurs, informés par le télégraphe, le moyen de faire arriver leurs cargaisons au moment où l'on 
peut en obtenir les prix les plus élevés, font, de l'installation de ces moyens au port d'Anvers, une 
véritable nécessité. 

Pour réaliser cette amélioration indispensable, il faut construire le long de la rade un quai qui 
présente un mouillage suffisant à son pied, et dont la largeur soit assez grande pour permettre : \^ 
d'établir des voles de rails nécessaires à la circulation des grues, des waggons et des locomotives : 2^ 
de déposer momentanément les marchandises qui ne seront pas enlevées par les waggons et 3^ de 
conserver une chaussée pavée. 

La construction en charpente des embarcadères isolés, puis réunis, a d'abord suggéré l'idée d'élar- 
gir les quais actuels par une estacade; mais en examinant la dépense et les inconvénients résultant de 
l'obligation, de renouveler cette charpente périodiquement après vingt ans, on a trouvé qu'un quai en 
maçonnerie devait obtenir la préférence. 

Quelle direction faut-il donner au quai pour qu'il forme la limite d'un chenal assez profond et 
assez large pour assurer l'accostage et l'évolution des plus grands navires ! 

Quelle largeur convient-il de donner à ce quai ? 

Quelles mesures convient-il de prendre pour améliorer le régime du fleuve et assurer la 
conservation des avantages dont il jouit ! 

Telles sont les questions qui ont principalement fixé notre attention et dont il nous reste 
à indiquer les solutions. 

Lorsque l'on considère le cours de l'Escaut aux abords d'Anvers, on est frappé de son 
irrégularité, qui contraste avec la régularité que l'on remarque en amont de Burght et en aval 
d'Auslruweel. 

L'Escaut, près de Burght, présente une largeur régulière de 400 mètres environ , à mar^ 
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basse; cette largeur, à mesure que Ton approche d'Anvers, augmente d'abord lentemj&nt, puis 
assez brusquement, vis-à-vis de la citadelle du Sud, où elle atteint 590 mètres, puis se réduit 
à 335 mètres en face de la batterie Saint-Michel ; elle s'élargit de nouveau jusqu'au canal Saint- 
Jean, pour se rétrécir, au point de ne plus avoir que 270 mètres de large, en face du Werf. En 
aval du Werf, la largeur augmente assez irrégulièrement et mesure à peu près 400 mètres en aval des 
nouveaux bassins. 

Pour apprécier l'influence que ces variations de largeur exercent sur le profil du fleuve, 
nous avons comparé les profils en travers dans la plus grande et la plus petite largeur. 

Dans l'élargissement vis-à-vis de la citadelle du Sud , les profils indiquent deux thalwegs, 
que l'on rencontre ordinairement dans l'Escaut comme dans les fleuves à marée, lorsque la largeur 
est assez grande pour permettre aux courants de flux et de reflux de suivre chacun une direction 
spéciale. 

Les deux passes correspondant à ces thalwegs ont, l'une 50 mètres de large avec un mouillage 
de 4 mètres, et l'autre 40 mètres de large avec au mouillage de 8 mètres. Ces deux passes 
sont séparées par un haut-fond recouvert de 3 à 4 mètres d'eau, à marée basse, de sorte que 
la profondeur moyenne n'est que d'environ 4 mètres. 

Pour améliorer ce profil, très-défavorable à la navigation^ il faut diminuer la largeur, afin 
d'obliger les deux courants de flux et de reflux à suivre la même passe qui, sous leurs actions 
réunies, ne tardera pas à atteindre une profondeur et une largeur plus grandes. 

Examinant le profil dans l'endroit le plus rétréci, on observe un seul thalweg et une seule passe, 
dont la plus grande profondeur dépasse 15 mètres; elle présente uri mouillage qui est supérieur 
à 12 mètres sur 125 mètres de large et dépasse 8 mètres sur la largeur de 210 mètres. 

La grande profondeur que' présente ce profil, disparaissant à peu de distance en amont et en 
aval du Werf, doit faire considérer la largeur de 270 mètres comme insuffisante et nuisible au 
régime du fleuve^ surtout si l'on remarque que, depuis Flessingue jusqu'à Lillo, la largeur de 
l'Escaut est de plusieurs kilomètres, qu'elle passe de 800 à 400 mètres entre Lillo et Austruweel 
reste supérieure à 350 mètres jusque près du Werf, où elle se réduit à 270 mètres, pour croître 
de nouveau et se maintenir en amont de Burght à 400 mètres. 

L'Escaut éprouve donc vis-à-vis du Werf un véritable étranglement, qui entrave les courants 
de marée et diminue le volume d'eau, qui traverserait la rade d'Anvers s'il n'existait pas. 

L'élargissement du fleuve vis-à-vis du Werf constitue une incontestable amélioration, 
réclamée du reste depuis longtemps. 

L'étude comparative des profits et des largeurs de l'Escaut nous porte donc à conclure qu'il 
convient, pour régulariser et élargir la largeur du chenal navigable dans la rade d'Anvers, de 
régulariser le cours de l'Escaut pour lui rendre le lit qu'il avait probablement avant que des con- 
structions, élevées à des époques différentes et pour attemdre des résultats étrangers aux besoins de 
la navigation, aient donné au fleuve le cours iiTégulier que nous observons aujourd'hui. 

Nous avons fixé à 350 mètres cette largeur régulière; elle est inférieure à la largeur de 400 
mètres que l'on trouve en amont et en aval d'Anvers, parce que le mur de quai projeté, limitant 
le fleuve par une paroi verticale, agrandira la section, et comme la navigation réclame un grand 
mouillage à Anvers, plus impérieusement que partout ailleurs, il convient que la largeur de la rade 
soit plutôt inférieure que supérieure à la largeur normale. 

^ La direction à donner au cours du fleuve régularisé a été déterminée par les considé- 
rations suivantes : 

' La ville et les établissements d'Anvers, étant situés sur la rive droite de l'escaut, il 
est très-important que les courants de la marée mainttennenl le thalweg assez près de ces 
murs pour obtenir, à leur pied, le mouillage de 8 mètres nécessaires pour l'accostage des 
grands paquebots transatlantiques. 

Le thalweg, dans les parties courbes des fleuves, se rapproche de la rive concave, et se 
maintient près d'elle^ lorsque cette rive est formée d'un rocher, d'un terrain résistant ou 
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d^un mur, qui ne sont pas entamés par les courants et ne leur fournissent pas de débris pour 
former un talus qui repousse le thalweg vers le milieu du fleuve. 

M. Calver, Surveyor de l'amirauté anglaise, reconunande, dans son intéressant ouvrage sur les 
fleuves à marée, d'éviter la ligne droite dans les redressements, parce que le thalweg, dans les 
portions reçtilignes, se porte indifféremment vers l'une ou l'autre rive sous l'influence de causes acci- 
dentelles et peu importantes, de sorte que l'on n'a aucune certitude de maintem'r le thalweg près 
des rives abordables (*). 

Nous proposons en conséquence de donner aux murs de quais d'Anvers la forme d'une grande 
courbe, concave vers le fleuve, et embrassant tout le développement de la rade. 

Celte courbe,devant s'adapter à la disposition générale de l'Escaut^ a été formée de plusieurs arcs 
de cercle, raccordés tangentiellement, et décrits avec des rayons variant progressivement de manière 
à former une courbe continue que les courants, portés vers le mur à cause de sa concavité, suivront 
dans toute son étendue. 

C'est une opinion répandue à Anvers parmi les marins que, si l'on démolissait le Werf et la 
batterie St-Michel, les courants de marée afi'ouilleraient les quais existants. 

Aujourd'hui que l'on a besoin au pied des quais d'une profondeur de 7 à 8 mètres et que les 
nouveaux murs doivent êtres fondés à une profondeur et sur un terrain qui défie les âflfouillements,loiii 
de craindre, on doit désirer une grande profondeur d'eau le long des quais, et l'opinion que nous 
venons de citer s'accorde avec ce que nous attendons du tracé que nous proposons et qui se 
trouve indiqué sur le plan ci-joint. 

Pour faire disparaître, non-seulement les saillies du Werf et de la batterie St-Michel, mais 
encore la forme convexe des quais aboutissant à la place S*e-Walburge, il faut exproprier un grand 
nombre de maisons, mais ce sacrifice est nécessaire pour assurer le succès du grand travail que réclame 
la prospérité du port d'Anvers. 

Vis-à-vis des terrains de la citadelle du Sud que l'habile et entreprenant docteur Strous- 
berg doit bientôt transformer en grands établissements maritimes, le mur projeté empiète nota- 
blement sur le lit de l'Escaut. 

Cette circonstance est sans influence sur* la dépense de construction de ce mur; parce 
que, devant en tout cas être fondé sur l'une des couches solides qui sont horizontales, la 
profondeur à laquelle on devra descendre la fondation restera la même, quelle que soit la dis- 
lance de la rive du fleuve. 

Dans le prolongement amont du mur projeté en face de la citadelle du Sud, on exécutora 
un mur, un perré ou une digue qui se raccordera avec la berge existante. 

. La rive gauche, en amont de la Tête-de-Flandre, sera régularisée par un perré ou enro- 
chement dont la crête atteindra le niveau de mi-marée, qui suflit pour assurer la position du 
thalweg et permettre aux eaux de marée- de s'étendre sur la siu-face qu'elles recouvrent 
aujourd'hui. 

Pour n'apporter aucune entrave à l'écoulement, pendant la construction, on draguera 
dans la partie du fleuve qui doit être rélrécîe, afin de lui conserver une section suffisante. 

En aval de la Tête-de-Flandre, la digue de la rive gauche à établir vis-à-vis des anciens 
et des nouveaux bassins, sera élevée peu à peu, afin de ne modifier que graduellement le 
régime du fleuve dans cet endroit, où doivent manœuvrer les navires entrant et sortant des 
bassins. 



(*) « Slraighl reachos are slrîclly lo be avoîded, but more parlicularly whcre Iherc is an cstablished business 
» upon the banks of Ihe river lo be traincd. Wilh à straight reach the doepwater irack is aced upon by thc 
» mosl Irilling causes, ranging from side lo side al will ; ant il follows Ihat, undcr Ihcse circumstances, Iherc 
» is no cecurity whalever for Ihe permanency of Ihe deep waler, eilher in flxed channal or al Ihe schipping 
» berlhs. » 

Calver, on lidal rivers, London, John Weale, i8S3» 
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La largeur à donner aux quais entre la crête du mur et les maisons a déjà fait l'objet 
d'études. L'administration des chemins de fer a proposé la largeur de 60 mètres; nous admet- 
tons ce chiffre, qui ne parai . pas exagéré lorsque l'on considère ce qu'il faut ajouter aux 
quais actuels, pour faire cesser l'encombrement de marchandises qui envahissent aujourd'hui 
la voie publique, la largeur nécessaire à l'établissement des voies de rails pour les grues, les 
wagons pleins et vides et les locomotives. 

Une largeur inférieure à 60 mètres diminuerait la surface des constructions à démolir ; 
mais, si l'on retranche les maisons ayant leur façade sur le quai, il ne reste plus à démolir 
que des bâtisses anciennes et de peu de valeur. 

II convient de donner immédiatement au quai toute la largeur qu'il doit définitivement 
avoir, parce qu'un élargissement ultérieur deviendrait presque impossible, à cause de la valeur 
que les constructions nouvelles auront acquise. 

La dernière question à examiner, qui est relative au régime de l'Escaut, a une grande 
importance, puisqu'elle a pour objet d'assurer à la rade d'Anvers la largeur et la profondeur qui 
constituent ses qualités essentielles. 

L'Escaut doit surtout son importance maritime aux courants que la mer produit dans le 
lit du fleuve en s'élevant et en s'abaissant pendant des périodes successives de six heures. Ce 
sont ces courants qui maintiennent la grande section du lit du fleuve ouvert dans des terrains 
sans consistance. 

Augmenter ces courants, pour les opposer aux causes naturelles d'envasement, est le meil- 
leur moyen de conserver à l'Escaut les conditions actuelles de navigabilité. 

Pour atteindre ce but, trois moyens nous paraissent devoir être employés. 

Le premier consiste à rendre à l'Escaut toutes les eaux qui doivent y aflBuer naturellement 
et qui ont été dirigées vers la mer du Nord. On nous dira, peut-être, que l'on ne détourne 
guère que les eaux d'inondation, et nous répondrons que 'ce sont précisément ces grandes 
affluences d'eau qu'il importe le plus de faire arriver dans l'Escaut, parce que ce sont elles 
qui, ajoutées aux marées descendantes, forment de véritables chasses périodiques qui enlèvent 
les dépôts formés pendant les basses eaux des rivières afBuentes et maintiennent au fleuve les 
dimensions que réclame la navigation. 

Nous proposons donc d'ouvrir aux eaux d'inondation des environs de Gand une comnm- 
nication facile débouchant dans l'Escaut en amont d'Anvers , afin d'assurer à sa rade un curage 
périodique naturel qui mette un terme aux appréhensions que l'on a sur son avenir. 

Le second moyen consiste à élargir et à rectifier l'entrée du Ruppel, afin que la marée 
montante introduise dans ce bras de l'Esoaut, et que la marée doscendimto en fasse sortir un 
plus grand, volume d'eau. 

Ce surcroît de volume entrant et sortant augmenterait les courants qui traversent la rade 
d'Anvers et contribuerait à l'élargir et à l'approfondir. 

Le troisième moyen consiste à défendre toute concession nouvelle de schorres et toute digue 
d'été qui en favorise la maturité. 

Les divers ouvrages que nous venons d'indiquer, comprenant : la construction du mur 
de quai vis-à-vis des terrains acquis par le docteur Strousberg, la reconstruction et l'élargisse- 
ment des quais, l'endiguement de l'Escaut aux abords de la ville, le canal de dérivation des 
eaux d'inondation des environs de Gand et l'agrandissement de l'embouchure du Rupol , consti- 
tuent un ensemble de travaux considérable qui exigera une très-grande dépense; nous n'hésitons 
cependant pas à en recommander la prompte exécution, parce qu'il s'agit d'atteindre un résultat 
important et d'une utilité générale pouf la Belgique entière. 

Ces travaux sont en effet destinés à faire de la navigation et du chemin de fer une voie do 
transport continue en réduisant les retards et les frais qu'exige aujourd'hui le passage d'une voie 
sur Tautre, 
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L'amélioration et Téconomie obtenues contribueront à développer non-seulement le com- 
merce d'importation et du transit, mais encore les exportations de l'industrie nationale. 

C'est, en effet, par Anvers que les provinces de Hainaut, Namur et Liège expédiant, 
vers les contrées lointaines, les verres, les machines, les marbres f les armes, etc., dont la 
fabrication occupe une grande partie de leur population. 

Le concours de l'industrie particulière représentée par M. le docteur Strousbei-g, de la 
ville d'Anvers et du Gouvernement, nous font espérer que le principal port de la Belgique sera 
bientôt mis en état de répondre aux besoins du pays, d'une manière complète et durable. 

Lês Membres de la Commission, 
(Suivent les signatures). 



Annexe B. 

Bruxelles, le 2i Février 1874. 
A M. Tack, Vice^Prisident de la Chambre des Représentants. 
Monsieur le Président, 

Lors de^ la signature de convention du 16 Janvier dernier entre l'État et la ville d'Anvers, 
il a été convenu d'échanger une lettre officielle pour régler quelques points ou pour prévem'r des 
doutes. 

L'administration communale m'a adressé dès le lendemain une lettre dont l'extrait est 
ci-joint.. 

J'ai répondu que nous étions d'accord et j'ai reproduit les mêmes clauses. 

Je crois utile de signaler à la section centrale deux erreurs, l'une d'impression, l'autre de 
rédaction, qui se trouvent dans le texte de la convention du 10 Janvier page 25 de l'Exposé des 
Motifs. 

Le no 6 doit être placé en tête du par^raphe commençant par ces mots : « U exploitation 
du bassin de batelage, > etc. 

Le dernier paragraphe doit, comme celui qui le précède, être rédigé au pluriel : « Les 
tarifs, une fois arrêtés, ne pourront être réduits, > etc. 

Le dernier paragraphe doit, comme celui qui le précède, être rédigé au pluriel : Les 
tarifs, une fois arrêtés, ne pourront être réduit^, , etc. 

La combinaison de ce paragraphe avec l'article 9 de la convention du 16 janvier conclue 
entre l'État et la ville pouvait présenter quelques difficultés; afin de mieux assurer la liberté d'action 
du Gouvernement et de la ville quant aux réductions de tarifs, tout en sauvegardant les droits 
légitimes de l'autre partie, je me suis entendu avec elle pour ajouter à ce numéro de l'article 
l«f la clause suivante: 

< Toutefois le Gouvernement pourra, en ce qui concerne les quais reconstruits par l'État, 
, réduire un ou plusieurs des tarifs; mais, dans ce cas, la Société, pour faire la même réduction, 
» obtiendra, si elle le demande, la bonification par l'Etat de la différence de tarif suivant comptes 
„ à dresser annuellement. » 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute considération. 

Le Ministre des Finances, 
l MALOU. 
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Anvers, 17 Janvier i874. 
Le Collège des Bourgmestre et Échevins à M. le Ministre des Finances. 
JtfoNSiEUR LE Ministre, . ^ 

Nous constatons en outre conformément à nos conventions et à l'effet de com- 
pléter le contrat : 

l« Que, quoique nous ayons fait disparaître du projet le paragraphe final de Tarticle 4, 
il reste entendu que le3 terrain? qui ne sont pas nécessaires à la circulation pourront être 
entourés de clôtures, ainsi que les, magasins, hangars ou parties de terrain qui seraient loués à 
des particuliers ou à des sociétés. 

2o Que la répartiUon des bénéfices de l'exploitation se fera annuellement après la clôture 
des comptes de Texercice et au plus tard endéans les trois mois qui suivront l'expiration de l'exercice. "fl 

30 Que la stipulation du paragraphe final de l'article 12 s'entrendra dans ce sens que la ville 
pourvoira, à ses frais, à tout ce qui concerne l'évacuation des eaux par les canaux souterrains de la ville. 

Veuillez agréer etc. 

Par ordonnance : 

Le Secrétaire, Le Bourgmestre, 

J. DE OR/LEN. X ' Z Léopold de WAEL. 



> m^m < 



xvn. 



Rapport complémentaire 

fait, au nom de la Section centrale (*), par M. De Decker. 



Messieurs,' 
L'Administration communale d'Anvers a adressé à la Chambre la pétition suivante : 

Anvers, le 3 Mars i874. 
Le Collège des Bourgmestre et Échevins à MM, les Président et Membres de la Chambre des Représentants, 
Messieurs. 

Il vous est connu par les pièces produites à l'appui de la discussion ouverte en votre 
enceinte au sujet de la convention du 10 Janvier dernier, que, dès le commencement de ses 
négociations avec le Gouvernement, la ville d'Anvers avait demandé l'option de reprendre les 
terrams de la citadelle du Sud, option que M. le Minisire des Finances n'a pas cru pouvoir 
lui accorder. 

Après avoir pris connaissance de la convention conclue, le conseil communal a été una- 

(*) La Section centrale, présidée par M. Tack, était composée de MM. VanIseghem, VanOverloop, CoremaiNS, 
DE Decker , Le Hardy de Èeaulieu et Jacobs. 
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nimement d^avis que les conditions de la cession faite à la Société Immobilière deyaient créer 
à la ville de graves diflScultés et préjudicier à ses intérêts. 

Ces appréhensions n'ont fait que s'accroître, lorsque la correspondance que nous avon« 
eu l'honneur d'avoir avec M. Malou a constaté que M. le Ministre refusait d'appuyer auprès de 
la Législature les modifications que la ville demandait au contrat avec la Société. 

Un nouvel examen n'a fait d'ailleurs que fortifier la conviction du conseil qu'il importe au 
plus haut point à la ville d'Anvers de ne pas voir passer les terrains dont il s'agit en d'autres 
mains que les siennes, et d'opérer elle-même la transformation de c6 quartier. 

Cette opinion du conseil, Messieurs, nous osons vous le dire, est appuyée des vœux de 
l'opinion publique. 

Le conseil communal réuni ce soir a résolu de demander à la Chambre de ne pas 
ratifier la convention du 10 Janvier dernier, afin de mettre le Gouvernement à même de con- 
clure avec la ville d'Anvers et le D^ Strousberg une convention nouvelle sur les mêmes bases, 
mais garantissant d'une manière plus eflScace les intérêts que l'État a conservés dans l'opéra- 
tion en vertu de l'article 3. 

Nous venons donc, Messieurs, vous transmettre cette décision du conseil communal, en 
vous déclarant que la ville d'Anvers est disposée à traiter avec le Gouvernement pour la reprise 
des terrains de la citadelle du Sud sur les bases susindiquées. 

Le conseil nous a chargé de porter sa décision à la connaissance du Gouvernement. 

Veuillez agréer, Messieurs, l'assurance de notre haute considération. 

* Par ordonnance : Le Bourgmestre, 

Pour le Secrétaire, Léopold DE WAEL. 

UÉchevin, 
F. VANDERTAELEN. 

Cette pétition a été renvoyée à la section centrale, à la demande de M. le Ministre des 
Finances, qui a fait parvenir à la section centrale la lettre explicative ci-après : 

Bruxelles, le 5 Mars 1874. 

M. Tack, premier vice^président de la Chambre des Bep^ésentants. 

Monsieur le Président, 

Je vais résumer, pour déférer au désir de la section centrale, les explications verbales 
que je lui ai données. 

Il est très-difficile de considérer comme sérieuse la pétition faite par le conseil communal 
d'Anvers. Il demande à la Chambre de rejeter la convention du 10 Janvier, en ajoutant que 
la ville est disposée à traiter sur les mêmes bases. Il n'est donc engagé à rien qu'à négocier ; 
l'Etat, après le rejet, s'il était libre de n^ocier avec la ville, n'aurait plus rien et se trouverait à sa merci. 

Mais, si la convention était rejetée, l'État ne pourrait pas même négocier avec la villf% 
pour lui céder des immeubles qu'il a vendus par la convention d'Octobre 1869, Il faudrait le 
consentement de l'acheteur et de la Compagnie à laquelle il a cédé ses droits. L'acheteur lui- 
même s'est évidemment lié par un contrat avec cette compagnie. 

On demande à l'État de renoncer à un résultat acquis et certain, pour une éventualité 
impossible. 

Le rejet de la convention nuirait donc à TÉtat, sans pouvoir profiter à la ville. On 
s'étonnera à bon droit qu'un conseil communal, où se trouvent sans doute des jurisconsultes, 
ait ignoré une chose aussi élémentaire. 

Pendant longtemps, la ville a pu s'entendre avec M. le docteur Strousberg. Elle ne l'a 
pas fait^ et lorsqu'un autre a traité à ses risques et périls, à des conditions pécuniaires que la 
ville n'aurait pu remplir, elle aspire à le supplanter, sans offrir même l'appât d'un avantage 
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quelconque. La convention du 10 Janvier lui est hautement préjudiciable, dit-elle, si la Com- 
pagnie Immobilière l'exécute ; mais si elle-même Texécutait, elle serait excellente. 

Le Gouvernement n'a pas eu le choix de contracter avec la Compagnie Immobilière ou 
avec la ville. Il ne pouvait vouloir résilier le contrat de 1869. Dès lors, il était forcément 
amené à s'assurer le recouvrement du 'solde de onze millions,' par un arrangement avec celui 
qui était aux droits de l'acheteur primitif. 

Pour être agréable à la ville .d'Anvers, le Gouvernement a stipulé à son profit, et non 
sans difficulté, un droit d'option de reprendre la partie de l'entreprise qui offre un caractère 
d'utilité publique. La ville paraît vouloir le refuser. 

Elle a pu récemment reprendre les actions du docteur Strousberg. Encore une fois elle 
paraît les refuser. 

Fidèle à sa parole, le Gouvernement croirait faire un acte de déloyauté, s'il adhérait à 
la proposition inconsidérée qui est soumise à la Chambre, le jour môme où la discussion du 
projet s'est engagée. Il se réfère à l'Exposé des motifs quant aux avantages que la convention 
offre à l'État; il se réserve au surplus de réfuter les erreurs de combattre les prétentions 
exorbitantes qui se sont élevées au sujet de cette convention. 

La Chambre, il n'en doute pas, ratifiera le contrat du 10 JanvicT. 

Agréez, Monsiem* le Président, etc. 

Le Ministre des Financei^, 
J. MALOD. 

La section centrale, après avoir pris connaissance de ces explication.-?, vous prf»pose le 
dépôt de la pétition sur le bureau de la Chambre, pendant la discussion du projet de loi 
relatif aux installations maritimes du port d'Anvers. 

Le Rapporteur^ Le Président^ 

B. DE DECKER. P. TACK. 

2« Rapport supplémentaire 

fait y au nom de la Section centrale (»), par M. de Decker. 



Messieurs, 

La discussion du projet de loi relatif aux installations du port d'Anvers a été ajournée 
à la demande de M. le Ministre des Finances , qui venait de soumettre de nouvelles propositions 
à la ville d'Anvers. Ces propositions ont abouti à la signature d'une nouvelle convention, conclue 
entre l'État et le Collège échevinal d'Anvers le 14 Mars 1874. Le Conseil communal d'Anvers 
Ta ratifiée dans sa séance du 16 , à l'unanimité des voix , sauf deux abstentions. 

Une seconde convention additionnelle a été signée, à la date du 18 Mars 1874, entre l'État et la 
Compagnie Immobilière. Ces deux conventions se complètent l'une l'autre et sont liées intimement. 

Ce qui les .domine toutes deux, c'est l'exercice immédiat par l'État du droit d'option 
réserve par l'article 5 de la convention du 10 Janvier 1874; il se charge de la construction des 
quais du Sud et du bassin de l)atelage; la ville d'Anvers les outille et les exploite au profit 
commun, aux conditions stipulées dans la convention du 16 Janvier. 

Celle-ci n'est pas modifiée à proprement parler, mais complétée. 

Ce complément répond à un désir exprimé par la section centrale qui , dans sa 26"*® ques- 
tion , engageait le Gouvernement « à exercer le droit de reprise des quais du Sud et du bassin 
de batelage, de façon à rendre uniforme le régime des quais et bassins , les bassins et l'outillage 
des quais, étant la part de la ville, le quai lui-même étant celle de l'Étal. » 



{*fL3L section centrale, présidée par M. Tack, était composée de:MM. Van Iseghem, Van Overloop, Coremans, 
DE Decker, Le Hardy de Beaulieu et Jacobs. . 
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L'uniformité de ce régime semblait à la section centrale éminemment désirable; 
mais le Gouvernement lui ayant répondu que « son intention n'était nullement de proposer aux 
» Chambres d'user, au nom de l'État, de l'option immédiate réservée par le l«r § de l'article 5, » 
la secfion centrale n'avait pas cru pouvoir engager la^ Chambre à pousser l'État, malgré lui, 
dans une nouvelle dépense d'un certain nombre de millions, en sus des quinze à dix-huit millions 
que lui coûtera la reconstruction des qnais actuels. 

Ne pouvant insister sur son idée primitive , la section centrale s'attacha dès lors à atténuer 
quelques-uns des inconvénients dus à la co-existence de deux administrations différentes , exploi- 
tant chacune une fraction des quais d'Anvers. 

La section centrale obtint du Gouvernement l'engagement d'indemniser la ville de la perte 
que lui causerait l'abaissement des tarifs, comme il consentait à le faire en faveur de l'Immobilière. 

La section centrale constata, sans rencontrer alors do contradiction, que les navires mouillés 
en rade, devant les quais du Sud, no seraient aslreints à payer les droits de navigation à la 
Société du Sud que dans le cas où ces navires, ou les allèges débarquant leur cargaison ^ vien- 
draient accoster à ces quais. 

Une interprétation satisfaisante était donnée par M. le Ministre des Finances au mot 
manutention. La Société du Sud , d'après lui , ne pouvait se réserver le monopole des transports, 
chargements et déchargement sur ses quais. 

Malheureusement, à peine le rapport de la section centrale fut-il publié, que la Compagnie 
Immobilière, par sa lettre du 3 Mars, donna une tout autre interprétation aux stipulations du 
contrat du 10 Janvier. 

Le section centrale avait adopté le contrat dans la pensée qu'il avait bien le sens qu'elle 
lui donnait. Dès qu'il en était autrement, pour des points de cette importance^ cette adhésion, 
basée sur une erreur partagée par le Gouvernement , pouvait être retirée , et elle l'eût été par 
plusieurs membres de la section centrale. 

Mais cette question d'interprétation devient oiseuse aujourd'hui, en présence de l'exercice 
immédiat du droit d'option. 

Au fond, répétons-le, la convention du 16 Janvier 1874 entre l'État et, la ville n'a pas 
été modifiée par la convention additionnelle du 14 Mars : elle a été complétée par elle. 

L'État et la ville s'i^ntendent pour exercer dès à présent le droit de reprendre les quais et 
le bassin de batelage, droit réservé par le 1®^ paragraphe de l'article 5 de la Convention du 10 Janvier; 
ils étendent aux quais du Sud le régime appliqué aux quais du centre par le contrat du 16 Janvier. 

Un seul point reste en suspens: le bassin de batelage sera-t-il , comme les quais, construit 
par l'État et outillé par la ville pour compte de l'association: ou bien la ville s'en réservera-t-elle 
exclusivement les charges comme les avantages? Un délai de trois mois est accordé à la ville 
pour opter entre ces deux situations. 

Quelle que soit sa décision, le prélèvement destiné à l'indemniser des frais de l'enlretien 
de ce qu'elle gôre pour compte commun, est élevé à cent cinquante mille francs. Cette majora- 
tion Cï^t la conséquence logique de l'cxlensicn donnée aux quais à entretenir. 

La solution admise par la convention additionnelle du 14 Mars entraîne des conséquences 
nujltiples et avantageuses; il convient d'en énumérer les principales : 

lo L'unité dans la gestion des quais d'Anvers est complète ; elle écarte les conflits toujours 
possibles entre doux entreprises concurrentes contiguës; 

2« L'unité dans la construction des nouveaux quais éloigne les dangers que les travaux 
de l'un auraient pu causer aux travaux ou aux terrains de l'autre ; elle permet de réaliser des 
économies dans le coût; elle fait disparaître les craintes nées de l'idée que les quais du Sud 
auraient éventuellement pu être achevés avant les quais du centre ; 

a'» Tout dissentiment au sujet des droits à percevoir des navires en rade est écarlé; 

40 La crainte de voir s'établir un monopole à l'abri de la faculté accordée à la Société 
du Sud d'Anvers ).ar l'article 1«^ § 6, du contrat du 10 Janvier s'évanouit; 



Digitized by 



Google 



- 17*1 - 

âo La ville n'a plus à se lancer dans l'opération diflSjîIe et chanceuse de la coastruc- 
tion des quais^ ce qu'elle eût peut-être fini pnr faire plutôt que de laisser une partie des quais 
d'Anvers entre les mains d'une société particulière ; 

60 La concession de l'entrepôt franc à une société particulière vient à tomber. La ville 
pourra en réclamer plus tard la concession, si l'utilité en est reconnue. 

En constatant ces avantages, la section centrale ne peut qu'applaudir à la réalisation de 
son idée première et proposer à la Chambre d'y adhérer. 

La convention additionnelle, conclue le 18 mars entre l'État et rimmobflière, écarte les 
objections auxquelles* donnait lieu la concession faite à une société particulière de la, faculté 
d'émettre des lots à prime. 

L'Etat obtient un autre avantage par la convention complémentaire du 18 mars : le prix du 
terrain nécessaire pour les quais et le bassin de batelage est réduit de 40 à 30 francs le mètre 
carré, ce qui constitue pour l'Etat une économie d'environ un million do francs. 

Cet avantage est commun à l'Etat et à la ville d'Anvers, car, si le capital consacré par l'Etat 
aux quais se trouve réduit d'un million de francs, sa part proportionnelle dans les produits est 
réduite d'autant au profit de la ville, dont la part augmente de tout ce dont celle de l'Etat 
diminue. 

En dehors des deux conventions signées par l'Etat, il s'est établi entre l'Immobilière et la 
ville d'Anvers un accord pour l'exploitation, décompte à demi; des -terrains delà citadelle du Sud. 

C'est là une convention particulière, conclue en dehors de l'action directe de l'État, à qui 
elle ne cause ni préjudice ni avantage. L'Immobilière peut choisir ses associés partout où elle 
le juge utile; elle croit faciliter l'exécution de sort entreprise, obtenir certains avantages, écarter 
certaines oppositions, en prenant la ville d'Anvers pour associée ; c'est son droit, comme ce 
ce peut être son intérêt. 

La publication du contrat du 22 Décembre 1873 a démontré à l'administration communale 
d'Anvers qu'elle faisait fausse route, en cherchant à se faire substituer l'Immobilière, par le 
docteur Strousberg. 

Le rejet par la Chambre de la- convention du 10 Janvier 1874 eût laissé le docteur 
Strousberg lié pour deux ans à la Société Immobilière, sans autre moyen de se dégager 
qu'en payant la clause pénale de cinq millions contractuellement stipulée entre lui et elle. 

. L'administration communale a compris qu'au lieu de s'adresser au docteur Strousberg, 
qui ne disposait plus de la citadelle du Sud, elle devait se mettre en rapports directs avec 
l'Immobilière, qui seule pouvait en disposer. 

Elle l'a fait : l'accord s'est établi entre le collège éclievinal et cette Société, pour consti- 
tuer une association pour l'exploitation, de compte à demi, des terrains de la citadelle du Sud, 
au cas où les Chambres ratifient la convention du 10 Janvier. 

A défaut de cette ratification, l'Immobilière rentre dans ses droits et reste seule, pendant 
deux ans en possession de la promesse de vente du docteur Strousberg. 

Devenue copropriétaire des terrains, la ville d'Anvers pourra régler, de commun accord 
avec son associé, les nombreuses questions d'ordre secondaire, dont elle a saisi la Chambre par 
ses requêtes, et dans le détail desquelles il est difficile à la Chambre d'entrer : ce sont notamment 
les questions de nivellement, de lotissement, de travaux de voirie, etc. 

Le contrat intervenu entre la ville d'Anvers et l'Immobilière créera une situation qui ne sera 
pas sans analogie avec la proposition de cette même Société Immobilière, relative aux terrains de 
l'ancienne enceinte d'Anvers, transmise au collège échevinal de cette ville, par dépêche du Minis- 
tre des Finances, en date du 5 mai 1863. 

Il en diffère cependant en un point fondamental : la proposition de 1863 laissait à la ville 
toutes les mauvaises chances de l'opération, bien que l'Immobilière partageât les bonnes; le 
contrat actuel établit entre les deux associés un partage égal des chances bonnes ou mauvaises. 

L'accord se trouvera donc établi entre les ttois parties intéressées : le Gouvernement, la ville 
d'Anvers, l'Immobilière substituée au docteur Strousberg, si le conseil communal ratifie cette der- 
nière convention et si la Législature vole le projet de loi, 
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Quels motifs pourrait-il y avoir de ne pas ratifier les conventions soumises à rapprobation 
de la Chambre ? 

On ne peut en imaginer que deux : 

On pourrait prétendre que l'exécution pure et simple du contrat Strousberg, soit par 
celui-ci, soit par Tlmmobilière, soit en cas de déchéance, par un nouvel acquéreur, serait préférable, 
au risque de voir cette exécution retardée plus ou moins longtemps. 

On pourrait encore soutenir que la résiliation amiable serait vraisemblablement obtenue 
à la suite du rejet de la convention du 10 janvier 1874, et permettrait de procéder à une 
adjudication publique des terrains, sur la base, soit du plan de l'Immobilière, soit d'un plan meilleur. 

La section centrale ne partage pas ces opinions. 

L'exécution pure et simple du plan Strousberg ne lui paraît pas désirable. Les quais 
d'Anvers sa retrouveraient partagées entre deux administrations rivales; les bassins destinés à 
la navigation maritime seraient dans le même cas; le pont serait rendu impossible; tous les 
avantages que le nouveau plan présente sur l'ancien seraient perdus; les difficultés relatives à 
la perception des droits à charge des navires en rade renaîtraient. Enfin, le recouvrement de la 
créance de l'État ne serait pas assuré. 

Le premier échevin d'Anvers a été jusqu'à dire, en séance du conseil communal du 23 
février dernier : « Le contrat Strousberg est dix fois plus défavorable que le contrat Limauge. » 

La résiliation amiable du contrat du 14 Octobre 1869 et l'adjudication publique des 
terrains avec obligation de se conformer au* plan de l'Immobilière ou à tout autre, n'est pas 
davantage une combinaison préférable au vote du projet de loi; elle -est basée sur ime hypothèse 
gratuite : la renonciation volontaire et immédiate de l'Immobilière à la promesse de vente que le 
D' Strousberg lui a donnée pour deux ans. Cela peut être, mais le contraire est possible aussi. 

L'adjudication publique n'est d'ailleurs pas une règle absolue et immuable : l'Étal n'y a 
eu recours , ni lors de la cession de la citadelle du Sud au docteur Strousberg, ni lors de la 
cession de l'ancienne enceinte à la ville d'Anvers. 

A cette époque, le Gouvernement a cédé, à main ferme, à cette ville, 145 hectares de 
terrain au prix de dix millions de francs, soit à raison de moins de 70,000 francs l'hectare. 
Il lui a proposé de partager avec l'Immobilière les bénéfices de ce contrat. 

Aujourd'hui, si le projet de loi est voté, la ville et l'Immobilière vont obtenir, en compte 
à demi , 98 hectares de terrains domaniaux pour 14 millions de francs , soit à raison de plus de 
140,000 francs l'hectare. 

Nous ne tenons compte ni des terrains à conquérir sur le fleuve, ni du bénéfice à faire 
sur la revente des propriétés particulières à exproprier ; mais , par contre, nous ne faisons entrer 
en ligne de compte ni les 4,500,000 francs d'actions à remettre à l'État, ni les trois hectares 
que les acquéreurs devront lui fournir pour la station, en plus de dix hectares primitivement 
déduits. 

Ces éléments accessoires sont difficiles à calculer et, dans une certame mesure, ils se 
compensent. 

L'écart qui peut exister entre eux, et cette circonstance que dix années de prospérité se 
sont écoulées depuis 1864, date de la livraison de l'ancienne enceinte à la ville d'Anvere, expli- 
quent jusqu'à un certain point que l'acquéreur de la citadelle du Sud paye un prix double; 
il serait téméraire d'affirnîer que ces circonstances justifient une dififérence de prix plus consi- 
dérable. 

La section centrale est d'avis que l'intérêt de l'État, aussi bien que celui de la ville d'Anvers, 
commande est de ratifier les conventions des 10 Janvier et 18 Mars 1874; elle le pense, parce que 
le prix d'achat lui parait proportionné à la valeur de la chose vendue; elle le pense surtout parce 
que le rejet de ces conventions pourrait ajourner de plusieurs années la construction du quai du 
Sud et l'appropriation des terrains de la citadelle. _^ 

En conséquence, elle propose & la Chambre d'adopter le projet de loi avec les amendeMUf» 
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que le Gouvernement y a apportés, et celui que la section centrale elle-même propose à Tarticle 2. 

Depuis peu de jours, un nouveau plan à surgi,' celui de M. Th. Leysen ; d'autres peuveiit éclore 
pendant Tenquôte à laquelle le Gouvernement va se livrer avant d'adopter Taligncment définitif de» 
quais. ' ^ 

Le plan Leysen s'ikîarte des données sur lesquelles on s'est basé jusqu'ici, en ce qu'il 
avance les quais en aval du Werf, de telle façon que l'intervalle compris entre les quais actuels 
et le môle, ou quai futur, constitue un immense bassin ou avant-port. 

Le corttrat, conclu entre l'État et la ville d'Anvers, devrait nécessairement être modifié 
dans l'hypôthèsé dé l'adoption de ce plan; l'association, conclue pour les quais, devait être éten- 
due à cet avant-port et vraisemblablement à tous les bassins. 

Après le vote du projet de loi; l'exécution d'un tel plan ne sera possible -que de l'assentiment 
dos deux parties contractantes; le veto de l'une d'elles suffira pour écarter tout plan qui ne sera 
pas une simple rectification des quais. - r 

Mais si ce double assentiment peut être obtenu, si l'on parvient à s'entendre sur la 
répartition des droits de bassin , il n'y aura pas plus de raison d'écarter les plans qui supposent 
un avant-port que ceux qui n'en comportent pas. 

« Lorsque le contrat d'entreprise sera conclu, dit le Gouvernement dans l'Exposé des motifs, 
le montant et les époques de payement à effectuer pour mener les travaux à bonne fin ausd 
rapidement que possible, pourront être déterminés avec certitude, et la loi portant approbation 
de ce contrat réglera, en même temps, les moyens de faire face aux obligations qui en résulteront 
pour l'État. » 

Celte même loi apportera au contrat conclu avec la ville d'Anvers les modifications né- 
cessaires , si l'accord s'établit entre l'État sur la base d'un plan impliquant plus qu'une rectification 
des quais. 

M. le Ministre des Finances, appelé au sein de la section centrale, tout en s'en tenant 
pour le moment à son tracé provisoire, n'a pas écarté absolument cette hypothèse, mais il a 
fait remarquer qu'elle était subordonnée à une entente entre parties pour donner la préférence 
à un plan plus vaste que celui qu'elles ont eu en vue, lorsqu'elles ont conclu les contrats 
relatifs aux quais. 

Le vole du projet de loi actuel ne restreindra donc pas l'enquête future dans d'étroites 
limites : tous les projets seront examinés avec le soin que mérite le grave problème à résoudre ; 
la nécessité d'un accord entre l'Etat et la ville pour aller au delà d'une simple rectification des quais, 
suffit pour empêcher les projets inexécutables de détourner l'attention des propositions sérieuses. 

La Chambre a^ renvoyé à la section centrale une pétition de l'administration communale 
d'Anvers dont le texte est reproduit ci-après en annexe. La section centrale vous propose le 
dépôt de cette pétition sur le bureau pendant la discussion du projet de loi. 

Le rapporteur, Le Président, 

E. DE DECKER. P. TAG(. 

Anvers, le i8 Mors 1874. 
A Messieurs les Président et Me^nl/res- de la Chambre des Représentants à Bruxelles. 
Messieurs, 

Vous aurez appris par le dépôt que M. le Ministre des Finances en aura fait sur le 
bureau de la Chambre, que le Gouvernement et l'administration communale d'Anvers, ont signé, 
le 14 courant, une convention déjà ratifiée par le conseil communal. 



Digitized by 



Google 



- 174 - 

D'autre part, nous avons conclu atec la Société Immobilière une conyenti(») pour Texploita- 
tion en commun des terrains militaires du Sud. 

Ces deux conventions étant de nature à faire disparaître tout différend, nous vous prions 
de considérer comme non avenue notre pétition datée du 3 mars et de bien vouloir ratifier les 
conventions passées entre le Gouvernement et l'administration communale d'Anvers. 

Le Bourgmestre^ 
Léopold DE WAEL. 
Par ordonnance: 
Le Secrétaire^ 
h DE CRAEH. 
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XVIII. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

r>isoTJSSi03sr, 

Séance du 4 Mars 1874. 
Présidence de M' TACK, i' Vice-Président. 



M. 6UT0T. — Le projet de loi qui est soumis en ce 
moment à vos délibérations mérite à tous égards la bien- 
veillante attention de la Chambra. L*idé^ quia fait naître 
ce projet est le résultat d'une conception grandiose, qui 
témoigne de la sollicitude du gouvernement pour tout ce 
qui peut améliorer la situation commerciale de notre pays, 
et doter notre principal port des installations qui doivent 
le mettre à même de lutter avec tous les ports con- 
currents. 

Anvers, soucieux de maintenir sa bonne réputation, et 
voulant satisfaire aux besoins nouveaux du commerce a 
fait, depuis dix ans, des efforts considérables, et s*est 
soumis à des sacrifices financiers importants, en creusant 
des bassins et en les outillant aussi complètement que ses 
ressources le lui permettaient. 

Malgré tous ses sacrifices, ses installations ne répondent 
plus aux besoins actuels. 

La navigation à vapeur tend de plus en plus à remplacer 
la navigation à voile; ce changement dans le mode de 
transports doit naturellement amener un changement 
dans le mode des installations maritimes. Le gouverne- 
ment a compris cette nécessité, aussi est-ce dans le but de 
mettre les quais d*Anvers en rapport avec les exigences 
des chargements et déchargements rapides, et d*y faire des 
installations dignes de cet important port, qu'il a conclu 
avec le conseil communal une convention, dont il vous 
demande aujourdibui la ratification . 

Le port d'Anvers, messieurs, personne de vous ne 
rignore, est un des plus beaux du continent, abot*dable en 
tout temps par les plus grands navires; son fleuve leur 
offre une sécurité qu'ils cbereberaient vainement d'une 
manière plus complète ailleurs; doter ce port des instal- 
lations qui lui manquent, rendre tous ses quais abordables 
aux grands navires transatlantiques, est une grande idée, 
une idée digne d'un gouvernement qui se préoccupe des 
vrais intérêts du pays. 

Les dépenses seront importantes, je le reconnais volon- 
tiers, mais quelles dépenses peuvent mieux se justifier que 
eelles qui consistent à mettre le port d'Anvers à même de 
soutenir la concurrence étrangère. 

Les pays voisins font les plus grands efforts pour fournir 
au commerce toutes les facilités imaginables, ils créent 
des ports nouveaux qu'ils mettent en rapport direct avec 



toutes les lignes ferrées, afin de rendre le transit plus 
rapide et moins coùteux,ils y installent des grues à vapeur, 
en un mot ils ne négligent aucun moyen, ils ne reculent 
devant aucun sacrifice, pour procurer au commerce les 
plus grands avantages possibles. Dans cet état de choses, 
pouvons-nous rester simples spectateurs, et ne pas nous 
mettre à même de soutenir cette concurrence redoutable? 
Je ne le pense pas. 

Il est donc temps,messieurs,de mettre la main à l'œuvre. 
Ce ne sont pas tant les sommes à dépenser qui doivent 
vous préoccuper en ce moment, que le but qu'il s'agit 
d'atteindre. 

Les dépenses que vous allez faire d'ailleurs ne seront 
pas improductives; contrairement à l'usage constamment 
suivi par le gouvernement, de venir en aide aux villes par 
de larges subsides, pour leur permettre d'exécuter des 
travaux qui pour la plupart ne sont que des travaux d'un 
intérêt purement local. Ici au contraire, où il s'agit d'un 
intérêt éminemment national, le gouvernement se montre 
moins généreux; il forme avec la ville une société, où 
chacune des deux parties contractantes partagera les 
bénéfices au prorata de ses dépenses . 

Dans cet état de choses, les sommes dépensées ne le 
sont pas à titre de subside, mais à titœ de placement, et je 
dirai ùïème à titre de placement avantageux. 

En eflbt, messieurs, les produits actuels des quais ne 
peuvent donnerune idée de ce que produiront les quais 
rectifiés, c'est-à-dire,accessibles à tous les bateaux à vapeur 
de fort tonnage. Aujourd'hui ces bateaux, faute de trouver 
une profondeur suffisante le long des quais, doivent 
entrer dans les bassins ; ils n'y entreront plus à l'avenir : 
ce sera une perle évidente pour la ville, mais ce sera 
une recette en plus pour l'association. 

La navigation à vapeur, comme l'Exposé des motifs 
le constate, suit une progression remarquable; comme 
les nouveaux quais seront spécialement affectés à ces 
navires, les recettes y monteront, à mesure que le modo 
nouveau de navigation se développera. 

Les facilités que les nouvelles installations donneront 
au commerce engageront un plus grand nombre de 
négociants à nouer des relations avec Anvers, et provo- 
queront, à n'en pas douter, la création de lignes 
nouvelles qui mettront la Belgique en relation^ directes 
et rapides avec les pays les plu^ lointains. 
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Un brillant avenir, vous le voyez, messieurs, est 
réservé aux nouveanx quais, TËtat se trouvera 
largement rémunéré des dét)enses qu'il projette. 

Il n*en est pas de même de la ville, qui verra diminuer 
les recettes de ses bassins dans la même proportion 
qu'augmenteront celles de ces quais. 

Aussi, si je devais examiner la convention au poiitt 
de vue exclusif de la caisse communale, je ne pourrais 
m*empécher de la trouver mauvaise, parce qu'elle 
sacriûe trop les finances de la ville. Mais, messieurs, 
cette convention a été longuement débattue avec le 
collège échevinal, et le conseil communal Ta ratifiée 
à la presque uitanimité de ses membres, c'est donc à 
lui de justifier son vote et d*cn porter la responsabilité. 

Comme mandataire de la nation, je dois me mettre 
au-dessus de Fintérôt purement local et n'envisager 
la convention qu'au point de vue des intérêts du pays. 
Comme tellç, je crois l'avoir démontré, elle offrira des 
avantages- sérieux au commerce et mérite de la part 
de la Chambre un accueil favorable. 

Par votre vote favorable, vous donnerez au pays les 
facilités que le commerce national réclame depuis 
longtemps» et vous résoudrez un problème qui, depuis 
ces dernières années surtout, . préoccupe vivement et 
le Gouvernement, et l'administration communale d'Anvers, 
à savoir : quel est le mode d'exécution le plus favorable. 

L'ancien conseil communal, dont j'ai eu l'honneur île 
nuire, partie, avait la pensée de résoudre dans un autre 
ordre, les deux grandes questions qui intéressent le 
port d'Anvers : l'extension des bassins et l'amélioration 
des quais. 

Il voulait n'aborder la reconstruction des quais du 
centre qu'après l'extension des bassins. 

C'est dans ce but qu'il avait obtenu du Gouvernement 
. et des Chambres, par la loi du 27 juillet 4$7i, le 
principe d'une troisième écluse maritime. 

C'est dans ce but qu'il avait, par la convention du 5 
décembre de la même année, réglé avec le gouverne- 
ment les questions relatives aux stations commerciales. 

C'est dans ce but enfin qu'il avait, le 22 mars iS72, 
adopté et soumis au gouvernement un plan d'extension 
de nos établissements maritimes au Nord. 

Le conseil communal actuel a préféré commencer par 
la rectification des quais, c'est la une question d'ordre, 
mais dans l'esprit du nouveau conseil, comme de l'an- 
cien, dans l'idée de tout Anvers, elles doivent être 
promptement' réglées toutes deux. 

Je n'examinerai pas lequel des deux projets est le 
■ meilleur, le gouvernement adopte le second, et je m'y 
ralUe, dans l'espoir qu'il mettra promplemcnt la main à 
l'œuvre, et qu'il veillera à la rapide exécution du 
travail, afin ùq ne pas priver plus longtemps le com- 
merce de ces installations si utiles et attendues depuis 
81 longtemps. 

Je me permettrai toutefois d'insister auprès du gouver- 
nement pour qu'aussitôt après que les Chambres auront 
voté la loi actuelle, il cqmplète son œuvre en résol- 
vant la question de l'extension àes bassins. 
' Il ne suffit pas, en eflbt, de procurer aux navires à 
' vapeur les installations les plus perfectionnées et les 
plus complètes; il ne suffit pas de procurer au batelage 



un bassin qui réponde à ses besoins, il faut aussi 
procura aux navires à voile des emplacements spéciaux 
pour les produits divers dont ils viennent alimenter 
notre place. 

Il faut, avant tout, un bassin à pétrole; Anvers est 
aujourd'hui un des principaux marchés du continent de 
ce produit dangereux ; il importe donc de mettre son port 
à l'abri de tout désastre, et cela dans le plus br^ délai 
possible. 

Si l'avenir exige encore bien des sacrifices, il tù\\\ aussi 
songer, dès à présent, à l'établissement d'installations 
provisoires, qui puissent suppléer à la partie des quais 
actuels, pendant la période de reconstruction. 

La section centrale a propoi^é un amendement dans ce 
but, je le recommande à la Chambre, je le recommande 
aussi à la bienveillante attenlion de MM. les ministres des 
finances et des travaux publics, et cela parce qu'il pré- 
sente un double avantage, celui de sauvegarder le présent 
en oITWint aux na\ires un abordage sûr pendant que les 
travaux de rectification s'exécuteront, mais encore celui 
de ne pas êtro une dépense inutite pour Tavenir. 
Toujours ils rendront des services au commerce et par 
conséquent au pays. 

Aussi j'espère que, tenant compte des inlérêls perma- 
nents qui sont ici en cause, le gouvernement se ralliera à 
un amendement qui créera des facilités nouvelles et qui 
aura surtout le grand avantage d'être utile, sans entraîner 
à des sacrifices bien importants pour le trésor public. 

Je ne m'occuperai pas, messieurs, de la convention du 
10 janvier, d'autres membres la traiteront sans doute et 
cela avec plus de talent que je ne pourrais le fairo. 

La convention qui vous est soumise, si elle ne répond 
pas à tout ce que l'intérêt financier communal pouvait 
souhaiter, répond à tous les besoins actuels du com- 
merce, et sera ainsi une source de prospérité pour le pays. 

Elle aura pour conséquence la création des commu- 
nications régulières nouvelles, qui, en faisant prospérer 
le port d'Anvers, pcrmetteront aux différentes industries 
nationales de soutenir la concurrence avec l'étranger. 
Par toutes les considérations que je viens de vous 
développer, messieui's, vous voyez que la convention 
mérite votre bienveillant appui ;. aussi c'est avec confiance 
que j'attends votre vote, qui, je n'en doute pas, sera 
favorable. 

M. LS HARDT DS BSAUIiIEU. — Je me suis rendu 
ce matin à Anvers pour étudier, sur les lieux mêmes, 
le projet d'installations maritimes pour constater les 
besoins du commerce et de la navigation et obtenir 
des renseignements indispensables à la discussion qui 
s'ouvre en ce moment. 

On comprend que l'on ne puisse pas improviser un 
discours sur un sujet aussi compliqué; je demande 
donc k pouvoir cooi*donner les renseignements que 
j'ai reeueîllis et je désirerais, dans ce but ne prendre 
la parole que demain. 

J'espère ainsi pouvoir donner à la Chambre des 
éléments utiles à la discussion. 

M. MALOU, ministre des finances. — Je ne m'oppose 
pas à ce qu'on remette à demain la suite do la discus- 
sion, mais comme l'heure n'est pas avancée, je prie la 
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Chambre de s'occuper do quelques petits projets do lois 
qui se trouvent à son ordre du jour. 



Séance du 5 Mars 1874. 



Présidence de M' TACK, 1* Vice-Président. 



M. LE HARDY DB BEÂULIEU — Je remercie tout 
d'abord la Chambre d'avoir bien voulu accéder, hier, à 
la demande que je lui ai faite de ne prendre la parole 
qu'aujourd'hui. Il m'a été possible ainsi de coordonner 
les notes que j'avais prises et de me préparer de façon 
à mieux ménager ses moments. 

Depuis que je suis assis sur ces bancs, je ne pense pas 
avoir jamais assisté à la discussion d'un projet dont la 
solution fût plus importante, t^nt au point de vue des inté- 
rêts généraux du pays, qu'à celui des intérêts locaux de la 
ville d'Anvers,' comme aussi à celui de nos finances en 
général. 

Sans doute, nous avons eu à discuter des projets dont 
l'importance apparente était plus considérable; nous 
avons eu à discuter et "S voter la reprise des chemins de 
fer des Bassins houillers ; nous avons eu h voter le rachat 
dos chemins de fer du Grand-Luxembourg ; nous avons 
volé, à différentes reprises, des emprunts et des sommes 
considérables pour augmenter le matériel fixe et roulant 
des chemins de fer de FElat. 

Mais je ne pense pas que jamais nous ayons eu à discuter 
un projet dont l'influence s'étendra aussi loin — quoi qu'il 
soit en aoparence très restreint — que celui qui est 
aujourd'hui devant nous. De la bonne solution de la ques- 
tion qui nous est soumise, dépendra en grande partie la 
prospérité de nos chemins de fer, celle de notre industrie, 
de notre agriculture et, surtout et avant /tout, celle de 
de notre commerce intérieur. 

C'est parce que j'ai cette conviction, c'est parce que ce 
fait m'a frappé dès le début de cette affaire que je me suis 
mis à étudier les questions qu'elle soulève d'une façon 
aussi complète que possible, et c'est aussi pour vous 
exposer les résultats de celte étude que je demande votre 
bienvedlante attention. 

Il est, d'après moi, extrêmement fâcheux que, tout au 
début de cette affaire, nous nous heurtions à des conflits 
politiques ; qu'au lieu de chercher la solution d'une ques- 
tion qui intéresse tous les partis, toute la nation, toutes 
les industries nationales au môme degré, nous en voyions 
dès l'abord la solution obscurcie, entravée et détournée 
de son but par des conflits politiques. 

Oui, mcssieure, c'est parce que l'administration com- 
munale d'Anvers a été élue par une majorité qui n'est 
pas d'accord avec celle qui est représentée au gouver- 
nement, c'est parce que la ville d'Anvers a donné, selon 
son droit et peut-être selon son devoir, une majorité 
unanime au conseil communal actuel, à l'opposition 
gouvernementale, c'est pour cette raison que les instal- 
lations maritimes d'Anvers présentent les difficultés devant 
lesquelles nous nous trouvons aujourd'hui. 



Au lieu d'une solution simple, facile, naturelle, d'accord 
avec Tordre des choses, nous nous trouvons devant une 
combinaison compliquép, difficile, pleine de malentendus 
et qui, peut-être, >dans l'avenir, sera encore plus difficile, 
nous entraînera dans des complications plus grandes 
encore que nous ne pouvons prévoir aujourd'hui. 

Messieurs, je l'ai dit déjà en d'autres occasions, il est 
profondément regrettable que, dans notre organisation 
politique, dos choses semblables puissent se produire. 
Il est regrettable que les intérêts permanents du pays ou 
d'une cité importante puissent, à un moment donné, être 
soumis à l'influence des intérêts fugiti''s et temporaires et 
même personnels des partis. 

Ce n'est pas le moment de discuter cette question vitale: 
je me borne à la signaler à votre attention, afin que vous 
puissiez, messieurs, vous mettre au-dessus de ces senti- 
ments pour arriver à la solution raisonnable qu'exige im- 
périeusement la question d'Anvers. ^ 

Avant d'entrer dans l'examen du projet de loi, je ferai 
encore une autre observation ou plutôt je la répéterai, car 
je l'ai faite à plusieurs reprises dôjà dans cette enceinte. 
Il est regrettable, et le pays s'en apercevra avant qu'il soit 
longtemps, que nous n'ayons jamais à voter que sur des 
questions <lécidées d'avance et sur lesquelles nous 
n'avons plus à dire qu'un oui ou un non. 

Aucun parlement, dans le monde eriticr, je pense, ne se 
trouve sous ce rapport dans la position du nôtre. Tous les 
parlements exigent l'étude préalable des afl^ires; ils reven- 
diquent le droit de pouvoir y introduire, par les luniièros 
qu'ils reçoivent dans les discussions, toutes les améliora- 
tions que les solutions proposées comportent. 

Le parlement américain a été plus loin ; il n'admet que 
sa propre initiative. 

Les questions sont toujours pour lui. entières, com- 
plètes, et il présente les solutions toutes faites au pouvoir 
exécutif, qui est chargé de les exécuter. 

En Angleterre, le parlement n'admet dans aucune ques- 
tion, fût-elle introduite par le gouvernement ou par l'ini- 
tiative particulière, d'être privé du droit d'enquête, d'ejta- 
men complet, et il en use même pour les projets les 
moins importants. 

Il exige le pouvoir d'examiner tous les projets com- 
plètement, de les amender, de ^es refuser s*il y a lieu, 
et il n'accepte la discussion que dans ces conditions. 

Dans celte circonstance encore, comme dans beau- 
coup d'affaires que nous avons eu à traiter depuis que 
je suis sur les bancs de la Chambre, nous n'avons qu'à 
dire oui ou non; on ne nous donne pas la. faculté de 
proposer des" amendements; ou nous déclare qu'un 
amendement serait^ le retrait du projet de loi qui n'est 
préscnié qu'à la condiljpn d'être accepté en entier. 

Je me borne aujourd'hui, comme en d'autres occasions, 
à protester contre cet état de choses et j'espère qu'on 
jour le Parlement belge comprendra qu'il est de sa 
dignité d'adopter une autre manière d'examiner les projets 
de lois. 

Messieurs, pour examiner l'affaire qui vous est soumise 
aujourd'hui, j'ai pensé qu'il vaudrait mieux suivre l'oixire 
des conventions qui sont boumises à notre examen et à 
notre approbation. 

A mesure que nous avancerons dans ces conventions. 
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nous rencontrerons les points sur lesquels la discussion 
sera opportune ou nécessaire cl je pense que nous abrége- 
rons notre temps en suivant cet ordre dans rexamen. 

En môme temps, vous comprendrez mieux les critiques 
ou les réflexions qu'elles pourront soulever. 

Je ne ferai pas, messieurs, Thistoire de la convention dite 
Slrousberg, qui nous occupe ; vous Pavez tous lue ; vous 
savez quelles charges et quels avantages elle offi^it d'une 
part à la ville d'Anvere et de l'autre au concessionnaire. 

Vous savez tous que le docteur Strousberg n'a pas rempli 
ses engagements, qu'un procès est engagé par le gouverne- 
ment pour le contraindre à les remplir; mais qu'avec 
beaucoup de raison et avec une saine appréciation des 
circonstances, le gouvernement a pensé que s'il attendait la 
solution de ce procès, la prompte solution dont je vous ai 
signalé tantôt la nécessité serait forcément ajournée; tandis 
qu'il y a urgence et urgence indiscutable à l'assurer dans le 
plus bref délai possible. . 

Le gouvernement a donc cherché, de concert avec le 
docteur Strousbei-g, un accord plus prompt, et c'est celui 
qu'il vient vous proposer dans le projet de loi en 
discussion. Je suis complètement d'accoid avec le gou- 
vernement, sur ce point, au moins sur la marche qu'il a 
suivie. Je pense, en eflot. et j'ai pu m'en assurer hier 
encore, que l'urgence d'une solution politi(|ue est indé- 
niable et que le port d'Anvers doit sortir le plus prompte- 
ment possible de la triste et fâcheuse position où il se 
U*ouve aujourd'hui. 

J'aborde donc sans plus tarder le contrat avec la ville 
d'Anvers. 

Au début de ce contrat, ou plutôt du projet de contrat 
qui a été soumis à l'administration communale de celte 
ville, je lis ceci : 
« Art. 1". L'Etat reprend les quais d'Anvers. » 
C'est certainement très-couri, très-concis et, j'syoulerai 
très-raide. ' 

Or, je ne pense pas, messieurs, que dans notre ordre 
constitutionnel et surtout dans notre ordre social, l'Etai 
puisse ainsi reprendre quoi que ce soit sans le concours 
de beaucoup de volontés d'abord et sans celui des lois et 
de la justice ensuite. 

Messieurs, je laisserai aux hommes de loi à discuter la 
question de droit que cette prétention de l'Etat soulève ; je 
leur laisserai examiner si ce point est conforme au droit 
tel qu'il est déterminé par nos lois. Je me bornerai, quant 
à moi, à examiner la question en fait et au point de vue 
des intérêts de l'Etat qui déclare vouloir reprendre les 
quais, de ceux de la ville d'Anvers et surtout du pays en 
général. 

Messieurs, d'où est née la prétention de l'Etat de re- 
prendre les quais? Si nous nous en rapportons au dossier 
volumineux qui nous a été distribué, cette prétention se 
base sur ce que, pendant le cours de sa domination et de 
son administration sur notre pays, l'empire français a dé- 
crété la construction de quais en bois le long de l'Escaut 
à Anvers. A la chute de l'empire français, le roi Guillaume 
de Nassau se conformant aux usages, aux lois et aux habi- 
tudes du pays qu'il avait gouverné précédemment, s'est 
empressé de rendre les quais à qui ils appartenaient, c'est- 
à-dire, à la ville d'Anvers, 



Nous examinerons tout à l'heure les raisons qu'il a pu 
avoir pour en agir de la sorte et nous verrons si ces rai- 
sons n'existent pas encore aujourd'hui. 

Mais je dois, avant d'arriver à ce point, remonter an peu 
plus haut que l'empire français. Nous devons examiner 
l'état des rives de l'Escaut à Anvers antérieurement à l'em- 
pire français. 

D'après ce qui m'a été affirmé, voici ce qui existait sur la 
plus grande partie du rivage de l'Escaut du côté d'Anvers, 
avant la construction des quais en bois sous l'empire. 

Les maisons riveraines avaient leur pied dans l'Escaut. 
Il n'y avait pas de quai ; une partie du rivage était laissée 
à sec à marée basse et couverte d'eau à marée haute: 
c'est sur cette laisse de mer que les petits navires venaieoi 
échouer comme ils le font encore aujourd'hui sur cer- 
taines parties des quais existants, car cette laisse de mer 
M reculé à mesure que les constructions avançaient. 

Les habitants riverains, petit à petit, se sont emparés de 
ce rivage et y ont construit tantôt des débarcadères, tantôt 
leurs magasins. Lors do la construction d'un entrepôt qui 
se irouve près du Marché au Poisson, à 60 ou 80 mètres 
du rivage actuel, on a découvert, il y a quelque trente 
ans, les pieux avec les anneaux en fer auxquels les bateaux 
étaient amarrés à cette époque si loin de nous. 
^ Du reste, il suffît de voir les rues élevées qui longent 
l'Escaut, à quelque distance, à l'emplacement de l'ancien 
Anvers, pour comprendre que c'était bien là qu'autrefois 
les flots du fleuve venaient frapper. 

C'était une espèce de monticule, un « bluff* », comme 
disent tes Anglais et les Américains, sur lequel les 
premiers habitants d'Anvers ont construit leurs habita- 
tions à l'abri des inondations qui s'étendaient au loin 
autour d'eux. Peut-être Anvers était-il alors une île entou- 
rée de bras de l'Escaut ou de criques formées par lui. 

Je demanderai au gouvernement s'il est disposé à récla- 
mer de ces propriétaires d'Anvers, qui successivement ont 
empris sur son domaine, la restitution de ces biens, 
comme il réclame aujourd'hui A la ville d'Anvers la resti 
lution des quais construits par elle. 

La situation mo paraît plus défavorable aux proprié- 
taires qu'à la ville d'Anvers qui, elle, peut au moins invo- 
quer un titre régulier, c'est-à-dire, la rétrocession ou la 
cession faite par le gouvernement du roi Guillaume. 

Je signale en passant ce fait spécial concernant la situa- 
tion de l'ancien rivage, parce que je serai appelé tantôt 
à revenir sur ce sujet à propos de la direction à donner 
aux quais que l'on se propose de construire en remplace- 
ment de ceux qui existent aujourd'hui. 

Mais, messieurs, si le titre qu'invoque le gouvernement, 
c'est-à-dire, la construction, par l'empire français, des 
quais d'Anvers, est le seul qu'il ait à faire valoir, 
je crains fort, en présence des renseignements que j'ai 
reçus hier à Anvers, qu'il ne se trompe complètement sur 
sa valeur. C'est la ville d'Anvers qui a construit tous les 
quais actuellement existants. 

L'empire français n'a construit que des quais en bois, 
travaux très peu importants et périssables, que la ville 
d'Anvers a remplacés par des murs en forte maçonnerie; 
même la plupart de ces quai§, sinon tous, ont été construits 
depuis 1830. 
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Si i*ai été bien informé hier, le « werf » c'est-à-dire, cette 
pointe qui s'avance dans TEscaut, en face delapiaceSainte- 
Walburge, a été construite en 1828 ou seulement terminée 
dans le cours de celte année, tandis que les quais propre- 
ment dus n'ont été construits et maçonnerie que depuis 1830. 

Dès lors, la situation de la ville d'Anvers me parait très 
claire. Elle est propriétaire des quais, non-seulement en 
vertu du titre de concession qu'elle a reçu du gouverne- 
ment hollandais, mais encore en vertu de ce fait qu'elle a 
construit elle-même et à ses exclusifs frais tous les quais 
existants. 

11 résulte évidemment de ce que je viens de dire que 
l'administration communale d'Anyei*s, en refusant énorgi- 
quement de traiter sur les bases de Tarlicle 1^' que je viens 
de signaler à la Chambre, n'a fait que remplir son devoir 
le plus strict, qu'elle n'a fait que défendre les intérêts réels 
de la ville d'Anvers qu', d'après moi, sont indiscutables. 

Et si l'administration communale d'Anvers a dû mettre 
dans cette discussion une certaine énci*gie, si elle a dû 
môme aller jusqu'à menacer de rompre les négociations si 
on ne faisait droit à son opposition, c'est qu'elle y a été 
contrainte par cette altitude autocratique prise au début 
par le gouvernement. L'Ëtat reprend les quais ! El je 
déclare hautement pour ma part, que je félicite l'adminis- 
tration communale d'Anvers de l'attiludo qu'elle a prise 
dans cette circonstance et d'avoir défendu ainsi, non- 
seulement ses droits, mais en même temps ceux de toutes 
les municipalités de la Belgique. 

Mais, messieurs, dans les affaires, surtout dans celles 
de cette nature, il n'y a pas que des droits. Souvent même 
les droits doivent céder aux fuils et aux intérêts. Les 
faits, je viens de vous les exposer ; examinons mainte- 
nant les intérêts. 

Y a-t-il un intérêt réel, palpable, évident à ce que 
l'État soit propriétaire des quais? N'y a-t-il pas là, au con- 
traire, une source abondante — et qu'il serait fort dif- 
ficile de tarir, sinon en rentrant dans le droit et dans la 
réalité des faits — de conflits et même de dépenses de 
toute nature ? Est-il bien démontré que l'Étal, propriétaire 
des quais d'Anvers et les exploitant à son profit, fasse 
une bonne affaire? Si le contraire était prouvé, ne 
8erdit-il pas démontré, en même temps, qu'il ferait une 
fâcheuse opération ? 11 me semble alors que l'intérêt 
serait singulièrement d'accord avec le droit et que par con- 
séquent l'État ne s'imposerait pas un grand sacrifice en 
renonçant à cette source très-problématique de revenus. 

11 me semble, messieurs, à la lecture des pièces qui 
nous ont été remises, que la ville d'Anvers, qui nous a 
fourni ses comptes d'exploitation, ne paraît pas avoir 
"fait une très-belle affaire en exploitant non-seulement 
des quais, mais encore des bassins, et même toute une 
série d'établissements maritimes tout entiers construits 
dans les meilleures con^litions d'économie, dans les meil- 
leures règles au point de vue de la situation et de l'ex- 
ploitation. 

Les quais le long du fleuve, au contraire, ne seront 
jamais que des quais, c'est-à-dire, la voie publique. 

Si l'État les exploite, le. public tâchera de les restrein- 
dre le plus étroitement possible, dans leui^s limites 
naturelles, tandis que si c'est l'administration communale 
(le la ville d^Anvers qui en tire profit, comme elle est 



de la maison, la population d'Anvers se montrera tou- 
jours très-indulgente, de même que l'administration 
locale se montrera plus conciliante pour les empiétements 
ou vis-à-vis de l'envahissement de la voie publique pour 
l'exploitation commerciale des quais. 

11 y a là, comme je le disais tantôt, une source de 
difficultés que l'État se créerait lui-même à plaisir et 
qu'il éviterait certainement en ne s'occupant pas de l'ex- 
ploitation de cette partie de la voie publique, en ne s'im- 
misçanl pas dans cette partie épineuse de l'administration 
municipale, qui ne le regarde en aucune façon; et en 
laissant faire le commerce selon les circonstances et les 
occasions variables d'un grand commerce. 

Heureusement après avoir posé ce principe absolu de 

reprise des quais dans le projet d'article i«', je constate 

avec plaisir que dans la convention définitive le gouver- 

. nement a laissé celle clause dans l'ombre, où elle l'epo- 

sera, je l'espère du moins, en paix pendant quarante ans. 

Le gouvernement s'est prudemment borné à réserver 
ses droits éventuels. Je le félicite, pour ma part, sincère- 
ment d'avoir compris ce qu'il y avait d'inexécutable dans 
sa préteniion et d'être entré sur ce point en accommode- 
ment avec l'administration communale de la ville d'An- 
vers. 

L'article i' a donc été modifié dans les termes suivants : 
Les quais d'Anvers entre l'écluse du Katlendyk et la bat- 
terie Saint-Michel seront reconstiiiits sur un nouvel 
alignement aux frais de l'Etat, etc. 

la préteniion de reprendre les quais sans plus do 
formalités a donc été abandonnée, ce dont je félicite toutes 
les parties intéressées. 

messieurs, je dirai tout à l'heure, après ^voir examiné 
les deux conventions, ce que, d'après moi, on aurait dû 
faire si l'on^vait été animé de sentiment^» de conciliation 
et de bienveillance. Je dirai dans quelle mesure je l'ac- 
cepte, cet article 1% avec l'administration communale 
d'Anvers et sous les mêmes réserves qu'elle, s'il n'y a 
pas réellement moyen d'améliorer ce contrat compliqué 
et plein de difficultés pour Tavenir. 

Les articles !2, 3, 4 n'offrent pas matière à discussion. 
Ils ne sont que l'application du principe déposé dans 
l'article V et par conséquent ils doivent être admis par 
les mêmes raisons. Seulement, je dois faire remarquer 
que dans l'article % le paragraphe final, qui est ainsi conçu 
(il s'agit des plans des quais) : « Ces plans lYidiqueront 
séparément et distinctement les parties de tes terrains 
qui continueront à servir de voirie communale» doit 
être supprimé ou omis. 

Il me semble qu'en vertu de ce que j'ai dit tantôt des 

inconvénients, sinon des dangers de la propriété de l'Etat 

sur les quais de l'Escaut, ce paragraphe doit disparaître. 

Je demande, en effet, comment il sera possible, dans la 
pratique, sans amener des complications continuelles, de 
délimiter strictement la partie de la voie publique qui 
sera la voirie communale de celle qui sera la voirie géné- 
rale ou de l'Etat ? 

Les quais feront alors comme aujourd'hui partie de la 
vo^e publique; ils ne peuvent évidemment être autre 
chose sans cesser d'être des quais. Même s'ils apparte- 
naient à l'Etat, ils seraient soumis à une sorte de servitude 
non-seulement de passage, mais aussi de dépôt momen* 
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taué d^ marchandises sortant ou oulrant ; mais cela 
n*eQ est pas moins la voirie publique soumise à Tau- 
. torité communale ; il faut que les chariots, les chevaux, 
les commissionnaires, les ouvriers du port puissent y 
circuler consiammeni 

A moins de grilles et de murailles, ce qui ne ferait qu*em- 
pirer la situation, comment voudrait-on délimiter la voirie 
vicinale à Iront de rivière? 

Je pense donc qu'on ferait biend*éliminerce paragraphe, 
même si rarlicle devait être adopté dans l'esprit où le gou- 
vernement Ta rédigé. 

Mossieura, l'article 5 qui concerne les péages à établir 
par 1 Etat sur les joies ferrées qu il se réserve de pouvoir 
poseï* sur les quais, ne me parait pas pouvoir élie con- 
testé : seulement il doit être bien entendu qu'en aucun cas 
et pom* aucune raison ces péages ne seront ni arbitraires, 
ni dilVérenliols et qu'ils seront les mémos, pour tout le 
QK)ndc, que sur le chemin de 1er exploité par l'Etat. Ceci 
entendu, l'article va de soi. 

Messieurs, 1 article 6 ainsi que je vous Tai expliqué à 
propos de l'article 1*^, devrait disparaître complètement. 
D'après moi, les quais devi-aienl ùiro remis a la ville d'An- 
vers sans auir^^s réserves que celles relatives aux tarifs, 
comme si elle les construisait elle-même, avec la seule 
obligation pour l'Etat de lui lournir des subsides sulTisants 
pour les achever entièrement. 

L'Etat ne devrait intervenir en aucune façon dans Tex- 
ploitation de ces quais 11 éviterait par la, comme je l'ai 
déjà dit, une foule de complications peu graves dans le 
commencement, mais qui pourront devenir, avec Te temps, 
excessivement nombreuses et inextricables. 

Je me réserve donc complètement de ne pas adopter cet 
article, même dans le système du gouvernement. Si j'ai 
un conseil à lui donner, c'est d'être très large dans cette 
circonstance et de ne pas faire les choses à^emi et en re- 
gimbant. 

Je suis même convaincu que cette générosité sera très 
productive, plus productive, en réalité, que l'apparence de 
sauvegarde qu'il semble mettre à ses intérêts en stipulant 
une participation dans le produit net des quais. 

Lesailicles 7 et 8, d'après moi, devraient être également 
supprimés. Si le système que je recommande était adopté, 
ils n'auraient aucune raison d'être. Il n'y aurait pas 
lieu d'établir des décomptes sur le coût des travaux, 
d*établir une comptabilité spéciale pour les receltes et 
dépenses, si la ville d'Anvers n'avait pas de partage' 
à faire avec l'État. Tout cela est compliqué et mesquin. 
Arrive maintenant l'article 9, qui, comme l'article i'*', a 
donné lieux aux plus vives discussions entre l'administra- 
tion communale d'Anvers et le gouvernement, et cela à 
propos d'un seul mot. 

De même que le gouvernement a voulu reprendre les 
quais, de même il a voulu imposer à la ville d'Anvers l'obli- 
gation de se soumettre pour le même mot à une significa- 
tion différente, suivant la personne qui l'employait. 

Pour le ministre, quand c'est l'Etat qui parle, « récla- 
mer » veut dire exiger, ordonner, commander; mais 
quand c'est la ville d'Anvera ou tout autre solliciteur qui 
emploie ce même mot, « réclamer » veut dire demander, 
sans espoir certain d'obtenir. 
Lo gouvernement se réserve d^examiner avec blenveil* 



lance et même sans bienveillance les réclamations qui lui 
sont adressées. Hais si c'est lu! qui « réclame », alors il 
faut y obtempérer sur l'heure. 

Un seul moment de reiai*d, une seule obsenration ne 
sont plus tolérés ; si l'on n'accepte pas celte interpréta- 
tion, on n'est plus d'accord avec le dictionnaire français. 
Eh bien, messieurs, je ne puis admettre ce système et, ici 
encore, je dois donner complètement raison à l'administra- 
tion communale d'Anvera. 

Je parle toujoura dans le sens de la supposition que le 
contrat imposé à la ville d'Anvera reçoive sa pleine et 
entière exécution. Je dis donc que. dans le cas où un mi- 
nistre quelconque, et il y en a de toutes sorlos qui 
passent sur ces bancs, les uns raisonnables et c'est, fort 
heureusement, le cas qui se présente le plus souvent : 
mais il peut aussi s'en trouver qui ne le soient pas, et 
faudrait-il que, dans ce cas, la ville d'Anvera sacrifie ses 
intérêts les plus évidents à l'interprétation d'un mot à 
double entente inséré dans un contrat ? 

Je ne le pense pas et je suis ici, je le répète, d'accord 
avec la ville d'Anvera pour dire que « réclamer » dans ce 
cas comme dans tous les cas veut dire : proposer d'exa- 
miner ensemble en vue d'arriver à une solution si on 
est d'accord. 

Les articles suivants 10 et il soni rédigés dans le 
système du partage des recettes. 

L'article il remet à 40 ans la discussion des points 
contestés aujourd'hui. Je crois que le gouvernement a 
fait très-sagement de remettre à celte date éloignée une 
contestation qui menaçait singulièrement do faire avorter 
tout le projet; mais je pense que mieux vaudrait encore 
supprimer tout d'un coup tous motifs de discussions nou- 
velles» même dans 40 ans, en adoptant le système que j'ai 
indiqué tout à l'heure, c'est-à-dire, en remettant purement et 
simplerocni les quais reconstruits à la ville d'Anvera, sans 
aucune prétention, de la part de l'Êlat, d'inter\'cnir ni dans 
leur administration, ni dans leur police, ni dans les recettes. 
L'article 42 est de pure exécution. L'article 13 se rap- 
porte uniquement à la convention avec la Société immobi- 
lière dont j'aurai à m'occuper tout à rheurc. Les articles 
14 et 15 ne peuvent donner lieu à aucune objection. 

Je passerai donc immédiatement à la convention conclue 
avec la Société Immobilière ou plutôt, pour parler le lan- 
gage du projet, avec le docteur Strousberg. Celte conven- 
tion est également soumise à notre approbation. 

Vous connaissez, messieura, quelles étaient les obliga- 
tions du docteur Strousberg lorsqu'il a acquis les terrains 
de la citadelle du Sud. 

Vous savez qu'en échange de 14 millions d'une part, 
et d'autre part, de ceilaines obligations consistant à con- 
struire de npuvelles et vastes installations maritimes à 
Anvera, ainsi qu'une station située sur les terrains mêmes 
qui lui étaient concédés, on lui cédait la revente, à son 
profit, des terrains excédants et l'exploitation à son béné- 
fice des établissements créés à ses frais. 

Le docteur n'ayant, pour les raisons que j'ai déjà dites, 
pu exécuter ses conventions a donc cédé son contrat avec 
toutes ses obligations à la Société immobilière. Mais celle- 
ci, qui s'était prebablcmenl mise d'accord avec le gouver- 
nement, en quoi elle a agi très sagement, a demandé des 
changements notables dans le contrat SU'ousbcrg ; elte 
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a donc obtenu d*élre complétemeni exonérée de la créa- 
tion des nouveaux établisscmenls roarilimes que le doc- 
teur Slrousberg avait accepté de faire ; elle a obtenu, un 
cbangement de remplacement de la station qui met cette 
station, en grande partie au moins, en debors des 
terrains qui lui sont conc(:dés et sur des teri*ains à expro- 
prier; elle a, en outre, obtenu de transformer les bassins 
maritimes en une simple gare pour le batelage fluvial qui 
remplacera les canaux existants qui doivent ôtre remblayés. 

Enfin, elle a obtenu du gouvernement la construction, à 
Textrémité de sa concession, — c'est-à-dire, dans la situa- 
tion plus favorable à ses intérêts et, en même temps, je 
dois le dire, aux intérêts bien entendus du port d*Anvers 
qu'il ne s'agit pas' d'amoindrir ; au contraire, si cola est 
possible, il faudrait plutôt l'élendre — elle a donc obtenu, 
dis-je, ou gouveraement — - sans aucune dépense ou risque 
pour elle, sinon la délivrance [d'un certain nombre d'ac 
lions — la construction de ce pont. 

De plus, elle a obtenu de pouvoir faire tous les 
travaux qui lui incombent, y compris même les paye- 
ments qu'elle s'est engagée à faire à l'État, au moyen 
d'un emprunt à lot^, faveur qui n'avait jusqu'à présent 
été accordée qu'aux villes, en vue d'intérêts publics. Si 
je vous signale ces difTércnts points, ce n'est pas pour 
blâmer la Société immobilière d'en avoir sollicité l'octroi, 
ni môme pour lui reprocher d'avoir obtenu ces faveurs, 
mais c'est pour mieux faire ressortir le contraste qui 
existe, et qui a frappé tout le monde, enti'e la manière 
de procéder envers la Société immobilière, institution 
privée, d'un côté, et l'adminisli'ation communale actuelle 
d'Anvers, qui repi'ésente de grands et durables intérêts 
publics. C'est ce contraste qui a surtout blessé, je dois 
le dire, le sentiment public. 

Sans doute, les intérêts de la Société immobilière sont 
très respectables, et il est loin de ma pensée de vouloir 
y nuire ; mais je dis que les intérêts de. la ville d'Anvers 
sont beaucoup plus respectables encore et ils auraient 
dû être sauvegardés avec une sollicitude beaucoup plus 
grande que les intérêts privés. La Société immobilière 
est destinée à disparaître un jour, après avoir recueilli 
les bénéfices légitimes qu'elle est en droit d'attendre 
de ses opérations, Mais la ville d'Anvers restera debout, 
avec tous ses droits et avec tous ses intérêts ; et c'est 
ici surtout que se montre d'une iaçon plus claiœ, si pos- 
sible, l'inconvénient qu'il y a, d'api*ès l'esprit de nos 
institutions, de voir ces grands intérêts permanents en, 
conflit avec les intérêts passagers, personnels et éphé- 
mères des partis. 

i'appelle sur ce point l'attention de M. le ministre 
des finances qui a traité toute cette aflaire ; je le lui signale 
surtout afin que, s'il en a encore le moyen, il puisse 
mieux ménager les intérêts futurs de la ville d'Anvers 
et qii'il le lasse avec toute la bienveillance qu'un gou- 
vernement sage doit aux intérêts légitimes d'une popu- 
lation qui par ses votes s'est placée momentanément 
dans l'opposition. 

Quant aux détails du contrat avenu entre le gouverne- 
ment et la Société immobilière, je n'ai guère à relever 
qu*un seul point en dehors des observations générales, 
que je viens de vous soumettre. 

n concerne l'article 5. Par cet article l'Etal s'est réservé 



un droit qui est en même temps réservé à la ville d'An- 
vers : celui de reprendre à certaines conditions le bassin 
du batelage intérieur. 

Je n'ai pas bien compris si ces deux droits sont indépen- 
dants l'un de l'autre ou si le gouvernement doit agir 
d'accord avec la ville d'Anvers pour que celle-ci puisse 
agir. Mais peu importe. 

L'Etat et la ville d'Anvers ont le-droit, dans les six mois, 
de déclarer qu'ils veulent exploiter eux-mêmes le bassin 
du batelage, bien entendu en se chargeant non-seulement 
des frais de construction du bassin, mais même de ceux 
des quais du canal et des écluses qui mettent le bassin en 
communication avec l'Escaut. Messieurs, cette condition 
peut paraître, au premier abord, assez natureUe et con- 
forme aux droits de la société contractante. Il semble, au 
premier abord, qu'il soit naturel que si l'Etat ou la ville 
d'Anvci*s veulent expk)iler le bassin, ils le construisent 
à leurs frais. Aussi ce n'est pas sur ce point que j'appelle 
votre^ attention ; mais c'est sur un autre point, qui me 
semble fort important. 

Les terrains cédés à la société sont une propriété publi- 
que, ils sont destinés à un usage d'utilité publique. 

Si ces terrains appartenaient à des particuliers, l'Etat 
pourrait les décréter d'emprise pour cause d'utilité" publi- 
que et par conséquent les faire passer dans son domaine. 
Mais point, ils sont d'ores et déjà du domaine de l'Etat; il 
s'agit de les appliquer directement à un usage public; 
op les prend à la société concessionnaire dans l'étal où 
elle les a reçus elle-même sans qu'elle y ait fait aucuns 
frais, et cependant il est stipulé, dans cet article, que l'Etat 
comme la ville d'Anvers seront obligés de payer 40 francs 
par mètre carré pour l'acquisition de ces terrains, exacte- 
ment comme si la société les avait approprié elle-même et 
à ses frais. Je ne puis pas comprendre cette stipulation. 

J'eusse compris qu'il eût été imposé à la société conces- 
sionnaire de faire rétrocession pour des usages publics de 
certaines parties des terraius qu'on lui cède au prix coû- 
tant ou plutôt en ne les lui faisant pas payer, en les 
déduisant du prix d'acquisition à payer par elle. 

J'aurais compris qu'on ait dit à la ville d'Anvers : Sur 
ces terrains que nous vous livrons au prix coûtant, vous 
construirez les bassins, vous construirez les abords à vos 
frais, à vos risques et périls et vous profiterez des reve- 
nus qui pourront en résulter. Mais ce que je ne puis 
sanctionner sans protestation, c'est cette obligation 
imposée à la ville d'Anvera -comme à l'Etat et à l'Eiat 
comme à la ville d'Anvers de payer 40 francs ce qui n'en 
coûtera que 14 ou 15 peut être à la société concession- 
naire. 

Tel est le point que je signale dans cet article à l'atten- 
tion de la Chambre et j'espère qu'il sera encore temps de 
rectifier le contrat sur ce point . 

Messieurs, je crois pouvoir borner à ces observations ce 
que j'ai â dire des deux contrats qui sont soumis à nos 
discussions et à notre approbation. 

Je demanderai maintenant à la Chambre la permission 
d'entrer dans un autre ordre d'idées et d'examiner quel- 
ques autres points qui ne sont pas du ressort direct des 
conventions, mais qui sont plutôt du domaine de rexécu- 
lion de la loi que nous allons voter. Mais je pense qu'il 
est de la plus haute importance, dans ce moment suiHout, 
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d'appeler sur ces points ratlention du gouvernement 
chargé do les exécuter . 

La première de ces questions est celle relative aux quais 
ou plutôt à la direclion des quais rectifiés. 

D'après le plan que nous avons tous reçu et que j'ai dans 
ce moment sous les yeux, contrairement à l'avis de la com- 
mission dilc de 1870, instituée par le gouvernement d'alors, 
le gouvernement actuel serait disposé à créer sur l'Escaut 
à Anvers, un quai en ligne droite depuis la batterie Saint- 
Michel jusqu'au musoir des anciens bassins. 

Je no saurais assez prémunir le Gouvernement contre 
ce projet. Tous les ingénieui-s hydrauliques, tous les 
ouvrages qui traitent de la matière ou, pour mieux dire, 
tous les faits sont d'accord sur ce point; et, du reste, il 
suffit d'écouler l'escaut lui-même dans son langage précis et 
énergique, rapporté sur le plan m6me que nous avons sous 
les yeux ; c'est que la ligne droite est absolument con- 
traire à la conseivalion du chenal du côté de la ville 
d'Anvers. 

Aussi, si vous voulez reporter ce chenal de l'autre côté 
de la rivière, du côté de la Téte-de-Flandre, vous n'avez 
qu'à adopter le plan qui est proposé, ou, tout au moins, 
indiqué par le gouvernement. 

L'Escaut, comme tous les fleuves du monde, se tient du 
côté de la courbe concave, il fuit la ligne convexe ; c'est 
en vertu de celte règle invariable qu'il a fui la rive droite, 
à la suite des empiétements successifs dos construcliona 
que j'ai signalés tout à l'heure sur la laisse de la rive 
droite. Le chenal ne suivra pas la ligne droite, tandis 
qu'il suivra la ligne concave. 

Tous les auteure sont d'accord sur ce point, et l'hydro- 
graphe John Weale, cité dans le rapport de la section cen- 
trale, est beaucoup plus afflrmatif que dans la traduction 
qu'elle donne de sa pensée. Il la prohibe strictement sur- 
tout là où il doit s'établir un trafic, comme à Anvers. 

Je m'attends à m'entcndre dire que si le gouvernement 
s'est rallié à l'idée de la ligne droite, c'est afin d'économiser 
les deniers des contribuable^. Il craint que pour suivre la 
ligne concave indiquée par la commission de 1870, il ne 
soit obligé de faire des expropriations considérables. 

J'ai appris hier, à Anvei^s, que les devis faits pour l'exé- 
cution du plan de la commission de 1870 en vue de donner 
aux quais une largeur uniforme de 60 mètres, s'élevaient 
de 6 à8 millions pour les expropriations. 

Je ne sais si cette donnée est exacte, mais je la livre 
comme je l'ai reçue hier, 

Néanmoins, à mon sens et par la connaissance que j'ai 
des localités, je pense que cette évaluation est exagérée ; 
mais, ne le fût-elle pas, je suis d'avis qu'il y aurait encore 
économie à faire une dépense que l'on peut apprécier 
d'avance avec quelque exactitude plutôt que de se lancer 
dans l'incertain, dans les éventualités, dans les o/ea nom- 
breux, dont les retards seront les principaux, de la con- 
struction de quais au milieu du chenal profond qui sert 
aujourd'hiJ à la navigation. 

Non-seulemeiîton risquerait d'obstruer ce chenal, ce qui 
serait pour la ville d'Anvers et pour, le pays tout entier 
une porte beaucoup plus considérable que celle de 
quelques millions de francs, mais on n'est pas du tout 
certain du succès d'une opération aussi tOPPÏiQ"^^ et 
aussi délicate. 



Quelque avancés que soient aujourd'hui la science et 
l'art des constructions maritimes, môme dans des pro- 
fondeurs d'eau considérables, il y a toujours une diffi- 
culté très grande à faire des travaux sous 11 ou li 
mètres de profondeur d'eau à marée basse, c'est-à-dire 
à 14 ou 15 mètres à marée haute, et cela sur un sol 
peut-être peu solide et mobile. 

Ce sont, sans doute, là des questions d*art que nous 
n'avons guère à discuter ici. Mais je les signale au 
gouvernement pour lui faire comprendre que les expro- 
priations devant s'élever môme a un chiflre notable, il 
y aurait encore avantage et mémo économie, surtout 
au point de vue de la conservation du chenal, d'expro- 
prier quelques douzaines de vieux bâtiments plutôt que 
de bâtir un quai en plein chenal navigable. 

Mais, quand on aborde une question aussi impor- 
tante, aussi grande, quoique concentrée sur un espace 
aussi restreint que celui occupé par les quais d'Anvers ce 
n'est pas l'économie initiale qu'il faut examiner, mais c'est 
ce que je poiurais appeler l'économie successive, Téco- 
nomic de chaque instant dans l'avenir. 

Une somme de quelques millions peut être eonsidéréc 
comme une forte dépense à un moment donné, surtout si 
elle est faite sans espoir de la recouvrer par des produits 
directs et immédiats. Mais si, dans des travaux de celte 
nature, vous économisez à l'origine quelques millions, et 
que comme conséquence vous vous imposiez dans l'avenir 
des dépenses considérables et sans cesse renouvelées 
pour l'entretien de ces travaux, et pour maintenir l'état 
de navigabilité du fleuve, il est évident, d'après moi, que 
l'économie ne serait plus qu'apparente au lieu d'être 
réelle. 

Je conseillerai donc au Gouvernement de dépenser 
quelques miUions de plus, s'il le faut, pour les quais d'An- 
vers, mais de conserver le chenal tel que la nature l'a 
tracé devant Anvers et de ne pas chercher à le restreindre 
ni à le détourner. 

La question que je soulève devant vous ne saurait être 
assez étudiée ; j'ai encore pu constater hier combien le 
courant descendant do l'Escaut était prononcé de la rive 
droite vers la rive gauche à partir du canal Saint-Jean ; 
hier, à marée descendante, le yacht Victoria el Albert, 
ancré au milieu de la rivière, était évidemment oblique au 
cours normal apparent de la rivière ; l'alignement do ses 
mâts donnait depuis le canal Saint- Jean, dans la direction 
du fort Isabelle, de telle sorte qu'il avait plutôt l'air d'être 
en travers de la rivière. 

Il est évident que ce navire indiquait la direction nor- 
male du courant profond, car il n'était et n'eût pu rester un 
seul instant dans une autre direction que celle du courant. 

Il indiquait donc d'une manière certaine cette direclion; 
du reste il suffît de voir k carte que nous avons sous Ifê 
yeux, pour reconnaître que le chenal a été rejeté violem- 
ment vers la rive gauche à la suite des emprises faites sur 
la courbe concave de la rive droite. J'indique ce point à 
l'honorable ministre des finances et au gouvernement afin 
que, dans la décision qu'il aura à prendre en cette ma- 
tière, il n'aille pas de gaieté de cœur, pour un intérêt tem- 
poraire, compromettre la situation et même l'existence de 
la rade d'Anvers. 

Je suis tellement convaincu qu'en adoptant les idées 



Digitized by 



Google 



- 183 



ëinises par le gouvernement sur ce point, non-seulement 
on ne favoriserait pas le port d'Anvers, mais que même on 
risquerait de lui causer un dommage irréparable, que je ne. 
suis pas disposé à voter un centime, si je n*ai pas, sur 
ce point, la garantie que les idées du plan qui nous 
a été dislribué par le gouvernemeut ne seront pas 
suivies. 

Le deuxième point sur lequel je désire également 
appeler l'attention de la Chambre et celle du gouver- 
nement est relatif à la construction du pont sur PEscaut. 
D'après une pétition que nous avons reçue hier, une 
une partie au moins du commerce d'Anvers se montre 
hostile à ce projet. 

Je ne puis me ranger à cet avis. 

Je suis persuadé qu'un pont sur l'Escaut, construit 
soit aux environs de remplacement désigné, soit sur 
cet emplacememt môme, dans les conditions générales 
indiquées dans les pièces qui nous ont été remises, 
e'est-ù-dire, avec trois ou môme quatre piles seulement, 
dans le lit du fleuve, ne peut occasionner ni à la rade 
ni au fleuve aucune espèce de dommage. 

Je suis convaincu, en outre, que cette voie de com- 
munication permanente au-dessus du fleuve sera do la 
plus haute importance tant pour la prospérité d'Anvers 
que pour les intérêts généraux du pays et notamment 
des deux Flandres. 

Je suis donc complètement d'avis que le gouverne- 
ment ne doit pas abandonner cette partie de ses pro- 
jets, que le gouvernement doit l'exécuter dans les meil- 
leures conditions possibles pour le trésor et pour les 
contribuables, cela va de soi, mais aussi dans les con- 
ditions indispensables pour conserver la rade et pour 
ne pas entraver la navigation dans l'intérieur du pays. 

Voilà, messieurs, les deux conditions que je mets 
et que tout homme sensé doit mettre, je pense, à cette 
construction : ne pas compromettre l'existence de la 
rade d'Anvers, c'est-à-dire laisser aux eaux du flux et 
du reflux leur libre circulation et ne pas entraver la 
navigation. 

Comme je l'ai dit tantôt, messieurs, trois piles placées 
dans une partie de la rivière, où elle a six cents 
mètres de lai-geur, ne pourraient influer en rien sur le 
mouvement des eaux ; la perturbation qu'elles pourraient 
causer serait si minime qu'on peut n'en tenir aucun compte. 

Les effets qu'elles pourraient produire seraient tout 
à fait locaux, et ne pourraient pas s'étendre à une 
dislance appréciable. Mais il n'en est pas de même quant 
ù la navigation intérieure. Une expérience récente a 
démontré toute l'importance de mettre le tablier des 
ponts à une hauteur assez grande pour que la naviga- 
tion ordinaire d'un fleuve ne soit pas entravée. 

On vient d'ouvrir, il y a quelques semaines, à la circula- 
tion le pont de Saint-Louis sur le Mississipi. 

La partie inférieure du tablier est placée à 50 pieds, 
c'est-à-dire, environ 46 mètres au-dessus des plus hautes 
crues. 

11 a été découvert, quand le pont était construit, 
qu'il était une entrave à la navigation des grands bateaux 
à vapeur; qu'il faudrait, non-seulement diminuer la hau- 
teur de leurs cheminées, mais même abaisser les cons- 
tructions supérieures de ces bateaux, c'est-à-dire, l'obser- 
vatoire et la cabine dans laquelle se trouvent les pilotes, 



Or, comme la navigation du Mississipi exige que ces 
obsenatoircs soient Irès-élevés pour découvrir de loin les 
obstacles qui peuplent cettÇ rivière, il a été décidé par 
le congrès qu'un canal serait construit pour permettre 
aux grands bâtiments dépasser sans être obligés à modi- 
fier leurs installations. 

De cette façon, la compagnie du chemin de for qui a 
construit le pont de Saint-Louis se trouve maintenant, 
à peine l'ouverture du trafic commencée, obligée de faire 
un travail dispendieux et considérable, car on a jugé que 
la navigation d'un fleuve est un intérêt plus puissant que 
n'importe quel chemin de fer. 

Si on avait mieux étudié la question d'avance, en élevant 
de quelques pieds le pont qui, malheureusement, corres- 
pond immédiatement à un tunnel, construit depuis long- 
temps sous une partie de la ville Saint-Louis, on aurait 
évité à la navigation ce grand désagrément; car il ,est 
toujours difficile, sur un courant aussi fort que celui du 
Mississipi, défaire entrer un bateau dans le canal et de 
l'en faire sortir. On aurait donc évité de grands frais 
pour une société et de grands embarras pour la naviga- 
tion. 

J'appelle donc sur ce point l'attention toute spéciale 
•du ministre qui sera chargé de, décider celte question. 
Le pont sur l'Escaut doit être élevé à une hauteur suffi- 
sante, non-seulement pour ne pas entraver la navigation 
du petit batelagc, mais également pour ne pas entraver 
la navigation à vapeur. 

Quant aux navires à mâture élevée, en nombre assez 
restreint du reste, qui remontent au-dessus de ce pont, 
je pense que, pour ne' pas entraver leur circulation et 
pour ne pas élever le pont au-dessus de certaines propor- 
tions, ce qui est toujours très difficile dans un pays aus?! 
plat que les environs d'Anvers, je crois qu'il faudra se 
résoudre à faire un canal avec un pont tournant à travers 
lequel ils pourront'passor. 

Mars je le répète, il est, d'après moi, indispensable, si 
on ne veut pas forcer la puissance commerciale de l'Escaut 
vers l'intérieur et forcer la navigation à vapeur à se 
restreindre aux modèles les plus i)etils, de ne pas abaisser 
le tablier du pont en dessous de 14 ou i 5 mètres de pas- 
sage libre en tout temps. 

J'appelle sur ce point toute l'attenlion du gouvernement. 

Messieurs, comme je vous l'ai annoncé tantôt, je vous 
dirai en terminant ce long discours, comment j'aurais 
compris que l'affaire d'Anvers fiH conduite et terminée 

H est évident, d'après moi, que l'Etat doit faire la 
dépense des nouveaux quais à construire à Anvers. 

11 n'y a pas de raison plausible pour que l'Etat, qui est 
intervenu dans les dépenses de ce genre et d'autres ana- 
logues, non-seulement à Ostende, à Liège et dans pi'csque 
toutes les villes du pays, puisse refusera la ville d'Anvers 
son concours dans une dépense aussi considérable et d'un 
intérêt aussi général. 

D'après moi, cela ne serait pas juste, cela ne serait pas 
même pratique, car je crois qu'après les efforts considé- 
rables qu'elle a faits, la ville d'Anvers n'est pas en mesure 
de mettre dans la construction des quais le capital assez 
considérable, très considérable même, pour les finances 
d'une ville sans espoir de rémunération immédiate. 

La rénumération sera sans doute progressive;elle arrivera 
peu à peu, si l'administration se fait dans de bonnes con^ 
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ditions. Mais quand une viUe doit emprunter, elle doit 
immédiatement servir les intérêts et consacrer des som- 
mes importantes à Famortissement. Elle ne peut diflercr 
ces obligations à des temps meilleurs. 

Je dis donc que, d'après moi, rintervenlion du gou- 
vernement ne peut pas être disculée, si nous examinons 
les choses do haut, si nous les voyons dans leur 
vrai jour en nous inspirant des sentiments de haute justice 
distribu tive, dont nous ne devons jamais nous départir. 

Ce principe une fois admis, il me semble que s'il n'y 
avait pas eu entre l'adminislintion communale de la 
ville d'Anvers et le gouvernement, les tiraillements poli- 
tiques que j'ai signalés tantôt, la solution était simple et 
£aicile à définir. L'état aurait dit à la ville d'Anvers : Je ne 
vous vends pas les terrains de la citadelle. Je vous les 
donne comme ma part de subside pour vos installations. 
N'est-ce pas, en effet, un procédé assez singulier que de 
vendre des terrains d'un côté pour en consacrer le produit 
à des fortifications et dej'autre de donner une somme 
égale ou supérieure pour faire les quais. 

J'aurais donc compris que le gouvernement eut donné les 
terrains du Sud comme subside à la ville d'Anvers pour la 
construction de quais, en stipulant des conditions favo- 
rables aux intérêts généraux du commei'ce et à ceux du 
pays en général. 

Dans ces conditions, je ne crois pas que l'administration 
de la, ville d^Anvers eiU refusé cette proposition, et l'Etat 
aurait ainsi réalisé une très grande économie; car je doute 
q^'il parvienne à construire les quais avec le prix réel qu'il 
recevra pour la vente des terrains de la citadelle du Sud. 

Je pense, d'autre part, que si la ville d'Anvers, assurée 
qu'elle était naturellement du concours sympathique de 
tout le monde et <]e tous les intérêts, avait faîl celte 
enlrepiise, elle serait parvenue sans difficulté et sans 
rencontrer aucune des nombreuses entraves que j'ai signa- 
lées tantôt, à construire les quais plus facilement, plus 
rapidement et plus économiquement que l'Etat lui-même. 

Celui-ci serait resté dans son rôle protecteur en se con- 
servant que le haut contrôle et la haute direction des 
travaux.^ 

En s'ehtendantavecla Société immobilière ou avec toute 
autre, Fadministration communale d'Anvers aurait pu, 
dans les meilleures conditions possibles, réaliser la trans- 
formation cojnplètc de la ville dans le sens de la plus 
grande utilité commerciale possible et cela en moins de 
temps et à moins de frais qu'on ne le fera par le système 
que va consacrer le projet de loi. 

Je n'ai aucun espoir de faire revenir le gouvernement sur 
ce. qu'il a fait. Je le crois trop engagé pour qu'il puisse 
reculer aujourd'hui. Mais je déclare bien fermement quo 
je n'hésiterais pas à proposer le rejet des conventions qui 
nous sont soumises, s'il était possible d'entrer dans la voie 
qi^e je vous ai indiquée. 

En présence de cette situation et dans la conviétion que 
j'ai de l'urgence indiscutable d'une solution pour la ville 
d'Anvers, je déclare que, comme membre de la section 
centrale, j'approuverais ces conventions, comme les ont 
approuvées les représentants directs de la ville d'Anvera. 
Je me réserve toutefois de ne pas voter un centime, si je 
n'ai mes apaisements sur les points que j'ai indiqués. 

Je me réserve tout naturellement mon vote, jusq^u'aux 
explications que je recevrai du gouvernement. 



M. FRiBlrORBAll. — Je demande la parole pour 
adresser une question au Gouvernementi 

Messieurs, vous aurez remarqué, dans la correspond 
dance échangée entre M. le ministre des finances et la 
ville d'Anvers, que le gouvernement a déclaré consentir 
dès à présent à la suppression des A'onts intérieure de la 
citadelle du Nord. 

M. le ministre de la guerre étant présent, je désire 
savoir si Tautorité militaire accepte aujourd'hui, sans 
compensation, la suppression des fix)nls intérieurs et s'il 
n'y a rien de caché sous les déclarations du Gouwrne- 
ment; je désire savoir si l'on ne doit pas construire de 
nouveaux travaux militaires en remplacement de ce qu'on 
ferait disparattrô. 

M. la liaatexuuit géaàttl THIBAULD, minîstre de la 
guerre. — Messieurs, dans la séance du il Décembre 
4871, M. le ministre des finances Malou s'est exprimé de 
la façon suivante au sujet de la citadelle du Nord. 

« M. MALOU. — Deux points ont été signalés dans le 
cours des débals antéricura : l'un se rapporte à ce que 
j'appellerai un incident; l'auLre, à la question de principe. 

« L'incident, c'est la question d'Anvers ou plutôt de 
la citadelle du Nord.. Sur ce point, messieurs, je me 
réfère à une déclaration qui a éié faite à la Chambre 
par l'honorable M. Frère. » 

Cette déclaration est parfaitement connue de la 
Chambre; je crois donc inutile d'en donner iecture et je 
me boi*ne à déclarer que je m'y réfère également. 

M. FRÊRE-ORBAN. — Je sais parfaitement que des 
discussions ont eu lieu sur la suppression des fronls 
intérieurs de la citadelle du Nord; je sais aussi que 
l'honorable ministre des finances, ayant à s'expliquer 
à ce sujet, a déclaré à la Chambre qu'il se référait à 
la déclaration que j'avais faite à une auti^ époque à 
ce sujet et qu'il ne voulait ni y ajouter un mot, ni 
en retrancher un. 

Mais j'ai eu l'honneur de faire remarquer alors que 
cette déclaration a été. suivie de certains actes : le 
gouvernement, qui avait promis d'examiner s'il y avait 
des inconvénients à supprimer les fronts intérieurs de 
la citadelle du Nord, a fait ultérieurement connaître à 
la Chambre que l'on pouvait consentir à leur suppres- 
sion, à la condition de les i*emplacer par un mur 
crénelé. 

Ce mur crénelé, destiné à remplacer les fronts inté- 
rieurs, n'étant pas commandé par l'intérêt général , nous 
avons ajouté que nous consentirions volontiers à ce que 
la ville d'Anvers l'exécutât à ses frais, si elle y trouvait 
quelque intérêt. 

L'honorable ministre des finances, à la suite de cette 
seconde explication, nous a dit qu'il avait fait des 
recherches au département de la guerre et qu'il n'avait 
pas trouvé l'avis d'autorités miliiaires quelconques qui 
acceptassent la substitution de ce mur crénelé aux 
fronts intérieurs qui existent aujourd'hui. J'ai répondu 
à l'honorable ministre que le gouveraement en avait 
délibéré, ce qui suffisait parfaitement; que^ telle était 
l'opinion de M. le ministre de la guerre et qu'il ra\'ail 
exprimée dans la Chambre. 

L'honorable ministre des finances ou l honorable 
ministre de la guerre est-il encore d'avis que l'on peut 
remplacer les fronts intérieurs par un mur crénelé, ou 
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bien ne doit-il plus exisler de mur crénelé? Voilà la 
question. 
M. JAOOBS. — Je demande la parole. 
M. FRBRIh-ORBAN. — Lorsque ces discussions ont 
eu lieu, j'entrevoyais parfaitement une équivoque et j*ai 
pris le soin de la signaler. 

Lorsque M. le ministre des finances tenait le langage 
qu'a rappelé M, le ministre de la guerre, l'honorable 
membre qui a demandé la parole tout à Theure, nous 
disait: Ce n*est pas ainsi; il y a autre chose M. le 
ministre des finances ne prend pas le même engagement 
que son prédécesseur. 

Le gouvernement décidera ultérieurement ce qu'il y 
aura à faire. 

i'ai répliqué que pour ce qui me regardait je ne 
tenais qu*à une seiile chose : c'est que du moment où 
l'on se retranchait derrière une déclaration émanée de 
moi, au nom du gouvernement, on devait Taccepter 
telle que je l'avais faite devant la Chambre* 

J'ai ajouté que M. le ministre des finances n'était pas lié 
par cette déclaration, qu'il pouvait faire autre chose s'il le 
voulait ; que s'il entendait renoncer à la citadelle du Nord 
ou aux fronts intérieurs, avec ou sans conditions^ nous 
aurions à apprécier ses actes ; mais qu'ils ne pouvaient 
être couverts par les déclarations que l'on invoquait. C'est 
là ce que je tenais, à cette époque, à bien éclaircir. 
Aujourd'hui, on veut encore se maintenir dans les mômes 
obscurités. Les explications qui viennent d'être données 
sont pleines de réticences. On se réfère à côs mômes 
explications. Je demande formellement si l'autorité mili- 
taire n'a pas décidé qu'au cas où l'on supprimerait les 
fronts intérieurs de la citadelle du Nord, on les rempla- 
cerait par d'autres ouvrages, et notamment s'il ne faudrait 
pas construire un nouveau fort au coude du fleuve 
nommé, je crois, le coude des Anguilles ? 

Expliquez-vous clairement. Si telle est l'opinion du 
département de la guerre, donner-on connaissance à la 
Chambre et ne vous retranchez pas derrière une déclara- 
tion qui n'a évidemment rien de commun avec de tels 
projets. 

M. MALOU, ministre des finances. — Voici, d'après mes 
souvenirs, ce qui s'est passé au mois de Décembre 4871. 
Mon honorable collègue vient de vous lire une partie de 
ce qui s'est dit à la première séance ; il n'a pas hi la décla- 
ration de l'honorable M. Frère, parce qu'elle est connue. 
Je crois pourtant qu'il est bon delà résumer, toujours de 
mémoire; je vérifierai le texte ce soir. 

L'honorable M. Jacobs demandait, en 1868, si les fronts 
intérieurs de la citadelle du Nord pouvaient disparaître, et 
l'honorable ministre des finances de cette époque lui 
répondait affirmativement. 

L'honorable M. lacobs, insistant, demandait encore si le 
mur crénelé ne pourrait pas aussi disparaître et l'hono- 
rable ministre répondit à peu près ceci : 

« En vérité, nous sommes en si bonnes dispositions que 
nous examinerons même ce point-là. » 

Telle était la première déclaration de 1868, que nous 
avons faite nôire à l'époque de l'avènement du cabinet 
actuel qui, comme, vous le savez, est né pendant la 
discussion du budjet de la guerre. 

.A une séance subséquente, l'honorable M. Frère-Orban 
est revenu sur cette même question et j'ai eu Thonneur 



alors de m*expliquer d'une manière plus complète sur la 
question qu'il vient de soulever de nouveau. 

J'ai répondu que trois conditions étaient indispen- 
sables pour qu'on changât le dispositif militaire e.xi9lan£ 
aujourd'hui au nord d'Anvers : 

Première condition : que la défense de la place ne* 
fût en aucune manière affaiblie; 

Deuxième condition : que les finances de l'Etat ne 
fussent point engagées pour faire de nouveaux ouvrages 
militaires; 

Troisième condition : que les changements à faire 
fussent nécessaires ou du moins réellement utiles aux 
intér'ête du commerce d'Anvere. 

La déclaration que je viens de résumer, je la renou- 
velle aujourd'hui. 

Dans la négoçialiou qui a précédé la convention 
actuelle, la question a été soulevée et je me suis 
expliqué comme je le fais en ce moment. 

Quelle est donc aujourd'hui la situation vraie sous co 
rapport? Le Gouvernement a admis, comme l'honorable 
M* Frère-Orban, que les Ironls intérieurs pouvaient 
disparaître, mais que s'ils disparaissaient il fût reconnu 
par les hommes compétents, par l'aulorilé militaire, que 
s'il y avait d'autres ouvrages à établir pour ne point 
affaiblir cette partie de la place, celle dépens devait 
être faite par la ville d'Anvers, 

Et la conclusion pratique? A la fin de la négociation, 
j'ai dit à l'administration communale (la ville d'Anvers 
ayant après la division du travail, qui est la baser 
du projet actuel, à étendre et à agrandir les bassins- 
au nord), qu'elle peut présenter au gouvernbment un 
projet comprenant la démolition des fronts intérieura. 
Quelles sont les probabilités? Y a-l-il une décision 
actuelle? 

Non, il n'y a pas de décision actuelle ; il ne peut y 
en avoir; il ne doit du moins pas y en avoir : nous 
sommes à ce pohit. 

Je maintiens fermement et, aussi longtemps que j'aurai 
l'honneur de siéger à ce banc, je maintiendrai ces 
trois conditions. 

La ville d'Anvers présentera un plan ; loraqu'il sera 
présenté, il devra être examiné à deux points de vue. 
"Y a-t-il utilité commerciale et que faut-il faire, quels- 
sont les ouvrages militaires à établir, si, par suite des 
transformations faites dans l'intérêt du commerce, les 
fronts intérieurs sont supprimés et ne sont point 
remplacés par un mur crénelé? Je tâche, messieurs, 
d'être aussi net et aussi complet que possible. 

J'ai présenté à la fois deux questions et j'ai eu tort. 
Quelles sont les probabilités et y a-t-il décision? 

Je viens de dire qu'il n'y a pas de décision et qu'elle 
viendra à son heure. 

Quant aux probabilités, loraqu'il sera reconnu utile- 
au commerce d'xJtendre les établissements maritimes 
jusqu'aux terrains militaires actuels, l'on arrivera, selon 
moi, à reconnaître que, moyennant un ouvrage établi au 
coude de l'Escaut, non-seulement on aura maintenu la 
force défensive actuelle de cette partie de notre grande 
forteresse, mais qu'on l'aura améliorée. 

Ce n'est qu'à cette condition, ce n'est que dans ces 
termes que nous adopterons un changement à ce qui 
existe aujourd'hui. 
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I)ans notre pensée, après les dépenses que le pays s'est 
imposées pour créer la forteresse d'Anvers. TinlértH qui 
domine tous les autres est celui de la défense nationale ; 
il faut chercher à satisfaire, dans la plus large mesure 
possible, les intérêts commerciaux : il faut surtout 
chercher à concilier, et j'ai la conviction qu'en y apportant, 
de part et d'autre, de bonnes et loyales intentions, en 
recherchant les meilleurs moyens, on parviendra à 
opérer, la comme aillcure, cette conciliation si désirable. 

M. PRBRB-ORBAN. — Je demande la parole. 

M. JACOBS. — Messieurs, si je n'avais cmint de paraître 
rechercher une vaii^ et mesquine satisfaction d'amour- 
propre, je n'aurais pas attendu jusqu'à présent pour 
prendre acte icj de la déclaration du gouvernement insé- 
rée dans la lettre adressée, le 27 décembre dernier, à 
l'administration communale d'Anvers, déclaration dont, il 
résulte que ce n'est pasl'hororable M. Malou seulement 
mais le cabinet entier qui est prtH à approuver, pour l'ex- 
tension successive des établissements maritimes du Nord, 
le plan qui sera reconnu le plus avantageux pour les 
intérêts commerciaux, emportât-il suppression des fronts 
intérieurs de la citadelle du Nord. 

Cette déclaration a été accueillie à Anvers dans tous 
les camps, dans tous les partis (si je ne suis pas l'organe 
de tous, je suis au moins leur écho) avec une satisfaction 
complète. 

Et, en etret, messieurs, quelle était la question qu'il 
s'agissait de résoudre ? L'honorable M. Frère, en 1868, 
avait admis le remplacement des fronts intérieure par un 
mur crénéîé. Il s'était même, sur mes instances, engagé 
«examiner si ce mur crénelé lui-même ne pouvait être 
supprimé. Mais cet examen ayant été fait, il aurait, d'aprt's 
les déclarations de rhon<yrable membre, été reconnu que 
cette suppression complète ne pouvait se faire. C'est ce 
qu'il constatait à la séance du 19 décembre 1871 en disant : 

« La question, en ce qui conserne le cabinetdont j'ai fait 
partie, a été résolue comme elle devait et comme elle 
pouvait rélre... 

« Au surplus, le gouvernement est parfaitement libre 
dans ses déterminations ; s'il ne veut pas que la question 
reste fermée, il peut la rouvrir. » 

L'honorable M. Malou n'a pas fait autre chose: L'examen, 
clos par M. Frùre, a été rouvert par M . Malou, et le premier 
résultat de cet examen, qui a duré deux ans, est constaté 
dans la déclaration insérée dans la lettre du 27 décembre 
1873. 

11 y a aujourd'hui un point nouveau qui est a<îquis : les 
front intérieurs ne doivent pas être maintenus ; le gouver- 
nement admet qu'ils ne sont pas sacro-saints, qu'on peut 
les remplacer par d'autres ouvrages et que l'espace, si 
utile à l'extension de nos établissements commerciaux, 
occupé actuellement par les glacis, les fossés et les fronts 
intérieurs, pourra être affecté à une destination com- 
merciale. 

Personne, messieurs, au moment des déclarations de 
décembre 1871, n'a pu se bercer de l'espoir que les fronis 
intérieurs ne seraient remplacés par aucun auire ouvrage 
militaire. 

Ce que l'on demandait, c'est qu'ils ne fussent pas 
remplacés par d'autres fronis en pierre, laissant subsister 
là un ouvrage fermé, dont les matériaux seuls auraient 
changé. 



Ce qui nous importait, c'était d'obtenir la disposition, de 
ces terrains, c'était d'obtenir l'espace, c'était d'obtxînir le 
développement nécessaire au commerce d'Anvers. 

Que disais-je à cette époque ? Qu'elle solution indiquais- 
je au gouvernement, solution qui résultait pour moi d'un 
examen approfondi de là question et des convereations 
que j'avais eues avec des militaires éminents ? 

Cet ouvrage à construire à la batterie des Anguilles, 
auquel faisait tout à l'heure allusion l'honorable M. Frère, 
et api:ès lui l'honorable M. Malou, c'est celui que j'indi- 
quais dès lors comme étant la solution do cette grave 
question. J'ai indiqué cette solution non comme la mienne, 
je ne prétends pas avoir des connaissances spéciales en 
matière militaire, mais comme celles qu'indiquaient les 
hommes, je pourrais dire l'homme le plus compétent en 
Belgique. 

Voici comment, à la séance du 15 décembre 1871, j'indi- 
quais cette solution. 

« L'on peut supprimer les fronts intérieurs et- une partie 
du front qui regarde le fleuve et y substituer un petit fortin 
à coupoles cuirassées, un fort que je puis appeler un cofTre- 
fort, car il est impossible d'y entrer, se composant, comme 
le fort Philippe, de trois petites tourelles cuirassées, 
renfermant chacune deux canons et ne pouvait conte- 
nir que 200 hommes : 100 artilleui-s pour manœuvrer 
les six canons et 100 hommes d'infanterie pour défendre 
les fossés par un feu de mousqucterie, au cas où l'on 
voudrait attaquer ce cofTre-fort imprenable. Ce petit 
fortin ne pourrait inquiéter la ville d'Anvers ; les 200 
hommes de ce fortin ne soutiendront pas un siège contre 
l'armée qui se serait emparée de la place. 

« Le cas de la citadelle du Nord, subissant un troisième 
siège, ne serait plus possible. Mais les six énormes 
canons renfermés dans leurs tourelles, dans leurs cara- 
paces, feraient aux navires cuirassés qui voudraient 
arriver devant Anvere un mal beaucoup plus grand que 
ne pourrait leur en faire l'immense citadelle du Nord. 

« Le terrè-plein de la citadelle du Nord, les fossés 
qui regardent la ville, le glacis vers la ville, s'ils étaient 
aliénés, permettraient de couvrir la dépense du petit 
cofTrç-fort. » 

Des trois conditions déterminées dans le programme 
de l'honorable ministre des finances au mois de Décembre 
1871, l'une est remplie, de l'avis de tout le monde : 
c'est la nécessité pour le commerce d'Anvere d'obtenir 
l'emplacement d'une partie de la citadelle du Nord ; cela 
ne fait de doute pour aucun de ceux qui connaissent 
notre port. 

Le gouvernement laisse à la ville d'Anvers le soin de 
combler le déficit qui résultera pour le trésor public 
de la construction de l'ouvrage nouveau. 

Or, il me paraît certain que les terrains qu'on pourra 
livrer à la ville d'Anvers pour l'extension de ses bas- 
sins auront une valeur équivalente au coût du fortin. 

La seconde condition sera donc aisément remplie. 

Quant à la question de la défense, un ouvrage du 
genre de celui que j'indiquais, semblable au fort Philippe, 
est évidemment supérieur, au point de vue de la défense 
d'Anvers, à cette immense citadelle du Nord, vide et 
dénuée de tout bâtiment. 

L'accomplissement des trois conditions est assuré. 
Je puis donc remercier M. le ministre des finances 
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de la déclaration si nette et si positive quMl a 
aile dans la lettre du 17 décembre et qui a été 
acceuillie de la façon la plus favorable à Anvers ; 
nous en attendons raccomplissement dans le plus bref 
délai possible. 

M. FRÉRB-ORBAN, — H y a dans cette affaire quelque 
chose de vraiment plaisant. 

J'ai fait, au nom du Gouvernement, une déclaration 
relativement aux fronts intériq^rs de la citadelle du 
Nord : elle n'a pas été considérée comme satisfaisante 
par l'honorable préopinant et ses amis. Il suffit pour 
s'en convaincre, de relire les ' discussions qui eurent 
lieu à l'époque où elle fut faite. 

J'ai interpellé après cela le cabinet actuel sur le 
môme point, lors de son avènement. Il a répondu : 
Je m'en réfère à votre déclaration ; je n'y veux rien 
changer; je n'eiî veux rien retrancher; je n'y veux 
rien ajouter. 

Le Gouvernement ayant annoncé de nouveau à la 
ville d'Anvers qu'il consentirait à la démolition des 
fronts intérieurs, sans rappeler les conditions qui ont 
été mises , je demande des explications au gouverne- 
ment. 

Il me répond, encore une fois par l'organe du 
ministre de la guerre, dont les paroles sont ensuite 
confirmées par le ministre des finances, qu'il se met 
ù l'abri de ma déclaration et qu'il no veut pas en 
modifier un seul mol. Et l'on voit immédiatement 
l'honorable M. Jacobs se lever et proclamer qu'il est 
enchanté des explications du gouvernement. 

Il n'est pas satisfait des miennes, mais il l'est de 
celles de M. Malou. 

Qui donc trompe-t-on ici ? 

L'honorable minisire des finances émet l'avis qu'il 
n'y a plus un centime à donner par l'État pour les 
fortifications d'Anvers, mais que s'il convient à la 
viJIe d'obtenir un agrandissement au Nord, le gouverne- 
ment examinera ses propositions et cherchera à concilier 
les divers intérêts à la condition expresse que l'on ne 
pourra de ce chef imposer aucune charge au trésor 
publie. 

L'honorable M. Jacobs est ravf de cette déclaration. 
EHi bien, ce petit acte enchanteur consiste en ceci : 
Au lieu d'un mur crénelé qui coûterait 500,000 francs, 
on construira aux frais de la vifle, sans compter le 
reste, un fort qui coûtera 2 millions. 

Ce nouveau fort, érigé par la ville et à ses frais, 
sera la vraie solution de la question d'Anvers. 

Si les Anvcrsois tombent ainsi dans le ravissement, 
je ne ferai assurément rien pour les troubler. Mais la 
solution est si ingénieuse et si merveilleuse, que je ne 
résiste pas au plaisir de la rappeler encore une fois. 

M. le ministre des finances, d'accord avec M. le ministre 
de la guerre, déclare donc que le gouvernement ne 
dépensera plus un centime pour les fortifications d'An- 
vers et que, s'il plaît aux amateurs de supprimer les 
fronts intérieurs do la citadelle du Nord, cène sera plus 
par un mur crénelé qu'on les remplacera, mais par un 
joli petit fort,dejà entrevu par l'honorable MJacobs et qu'il 
n'a pas inventé, fort à placer au coude des Anguillles, 
mais qui coûtera, au bas mot, â millions à la ville 
tfAnvers, 



Je félicite ces honorotles membres d'accepter cette 
solution. 

M. JAGOBS. — Je ne puis laisser travestir les faits 
comme le fait, bien involontairement, j'aime à le croire, 
l'honorable membre. 

Il semble que nous ayons accueilli défiavorablement les 
déclarations qu'il nous a faites le i\ mai 4868 et que 
nous ayons fait un accueil tout différent à la même 
déclaration sortant, en décembre 1871, de la bouche de 
l'honorable M. Malou. 

Qui donc trompe-t-on ici ? disait tantôt l'honorable M. 
Frère. Ce ne sont ses souvenirs qui le trompent. Lors- 
que, à la séance du 41 mai 1868, il fit pour la première 
fois la déclaration relative au mur crénelé, il s'étonna 
de ne pas nous y voir applaudir immédiatement. Notre 
honorable et regretté collègue, M. Gerrils, l'interrompit 
en disant : « Nous sommes très-heureux. » 

A mon tour, j'ajoutais • 

« Nous attendrons, nous, pour remercier le gouverne- 
ment, tout m sachant gré, dès à présent, des inlefilions qu*il 
énonce,,. 

«... que vous nous apportiez une réalité ; jusque-là 
nous pouvons vous savoir gré de vos intentions ; c'est 
trop exiger que de vouloir de suite des remerchnents, 
comme si vous nous aviez déjà tout donné. » {Inter- 
ruption.) 

L'honorable membre se met à rire; il rit trop tôt, 
car lorsque nous nous exprimions ainsi , lui sachant 
gré des intentions qu'il manifestait, il n'avait encore 
promis que l'examen d\in seul point, celui de savoir 
s'il était possible de remplacer les fronts intérieurs de la 
citadelle par un mur crénelé. 

Dans le même discours oCi je déclarais lui savoir gré de 
ce premier pas, je lui posais la question de savoir si 
même ce mur crénelé ne pourrait disparaître à son tour! 

Ce n'est qu'après cette question qu'il s'engagea à faire 
porter aussi l'examen sur ce point. 

Au lieu donc d'accueillir défavorablement les déclara- 
tions de l'honorable membre, nous avons fait bon accueil 
à la petite moitié de ses déclarations ; à fortiori au surplus. 

L'examen seul nous satisfait parce que nous étions 
habitués à voir repousser môme l'examen. Mais ce qui 
n'était plus de nature à nous satisfaire, c'est la déclaration 
de l'honorable membre lorsqu'il est venu nous faire con- 
naître le résultat défavorable de son examen, longtemps 
après sa retraite, en décembre 1871. 

Nous étions satisfaits de l'examen promis par M. Frère, 
comme nous Tétions de celui annoncé par M. Malou ; mais 
je déclare franchement que si Fhonorable M. Malou était 
venu nous apporter comme résultat de son examen une 
conclusion semblable^à celle de l'honorable M. Frère, j'au- 
rais accueilli la déclaration du premier, comme j'ai 
accueilli celle du second. 

Nous avons toujonrs, quel que fût le parti au pouvoir, 
accueilli favorablement la promesse d'examiner au moins 
nos griefs. 

Nous avons su gré du moindre examen ; à fortiori ne 
peut-on pas s'étonner si nous sommes satisfaits aujour- 
d'hui que nous sortons de la période d'examen, aujourd'hui 
que le gouvernement a déclaré à la ville d'Anvers qu'il 
admet, dès à présent, que les fronts intérieurs disparais- 
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sent et que l'emplacement (pi'ils occupent, si nécessaire 
au commerce, soit affecté à une destination commerciale. 

Aucune contradiclioo entre ce que nous avons dit à 

diverses époques et lorsque Thonoi^able M. Malou nous 

présentera une solution définitive, — il n'a encore fait 

à cette heure que la préparer, — je serai plus disposé 

. encore à le remercier. 

M. PEBilB-ORBAN. — Un seul mot, messieurs, L%o- 
norahie M. Malou n'a pas annoncé qu'il viendrait dé- 
poser une proposition, ainsi que le suppose Thonorable 
M. Jacobs. 

Llionorable M. Malou a annoncé que quand il con- 
tiendrait à la ville d'Anvers de faire des plans d'agran- 
dissement au nord, le gouvernement les examinerait 
Jivec le désir bien natuœl de concilier les divcre inlé- 
l'ôls en présence. 

Mais cette déclaration est dominée par celle-ci : il 
n'y aura point de dépense imposée à l'Etat du chef 
de la transformation de l'établissement au nord de la 
place et il ne peut y avoir de démolition de fronts 
intérieui's de la citadelle du Nord, que si on les rem- 
place, ce qui ne vous a pas satisfaits jadis, quoi que 
vous disiez, non par un mur crénelé, mais par un 
nouveau fort à créer au coude des Anguilles. Or, cette 
dépense devra incomber à la ville d'Anvers. 

Voilà la déclaration du gouvernement. 

Je constate, à mon grand étonnemdnt, que vous êtes 
enchantés que la ville d'Anvers puisse remplacer les 
fronts intérieurs à ses frais par un autre ouvrage, 
armé de ces canons tant redoutés où ils sont aujour- 
d'hui, qui deviendi*ont inoffensifs, paraît-il, reportés 
dans un nouveau fort, lequel exigera d'elle, en outre, 
une dépense de deux millions de francs au moins. 

M. COOMâNS. — Il y aura compensation par la vente 
des terrains. 

M. MÂLOU, ministre des finances. — Je crois devoir 
expliquer de nouveau très nettement la position ; il ne 
doit rester aucune équivoque ; aucun de nous n'a 
envie de tromper qui que ce soit. 

L'honorable membre met en opposition d'une part, 
une dépense de fiOO,000 à 600,000 francs et une dépense 
de 2,000,000. Mais il est très possible que si l'exien- 
sion du commerce anvereois continuait dans la pro- 
gression qui s'est produite pendant ces deux dernières 
années, une dépense de 2,000,000 de francs fût très 
utile et facilement acceptée pour conquérir plus do 
terrain. 

Il est clair que si l'ouvrage qui existe aujourd'hui 
restait fermé à la gorge par un mur crénelé, une 
étendue de terrain très-grande no pourrait être utilisée 
pour le commerce. 

Je n'ai que deux mots ù ajouter.. 

L'honorable membre n'a pas bien retenu la déclara- 
lion qui a été faite et qui est consignée dans la lettre 
du 27 décembre : 

<i Au surplus, afin qu'il ne reste aucune équivoque possi- 
ble sur nos intentions, je déclare de nouveau que le cabi- 
net approuvera, pour l'extension successive des établisse- 
ments maritimes du nord, le plan qui sera reconnu le 
plus avantageux pour les intérêts commerciaux et qu'il 
ftdmet notamment, dès aujourd'hui, que la suppression 



des fronts intérieurs de la citadelle fasse pai^lîe de ce 
plan ; et que les terrains militaires qui, par suite de cette 
suppression, deviendraient disponibles soient cédés à la 
ville à des conditions équitables. » {Merrupiion). 

Mais, sans doute, à des conditions équitables et ce mot 
veut dire tout simplement cecr : lorsque ce plan d'agran- 
dissement du quanier maritime du Nord sera présenté, 
s'il exige la cession d'un are de terrain domanial, il 
il faudra bien que les Chambres se prononcent; et, par 
conséquent, les objections qui. surgissent aujourd'hui 
prématurément sur un plan qui n'existe pas et qui ne 
peut pas exister viendront au moment opportun; l'on 
verra si la combinaison réalisée alors satisfait, dans une 
juste mesure, aux intérêts du commerce, aux inléréis 
militaires et, en même temps, aux intérêts financiers de 
l'EUnt. 

M. JACOBS. — Messieurs, il est une chose certaine, 
c'est qu'on l'on ne demande pas un plan quelconque au 
conseil communal, mais qu'on lui dit : « Faites un plan 
qui englobe une partie des terrains de la citadelle da 
Nord. » Voilà ce que le gouvernement lui écrit. 

Il le provoque à élaborer un plan qui entraînera la sup- 
pression des fronts intérieurs de la citadelle du Nord. 

Cetie déclaration au conseil communal d'Anvers impli- 
que ridée de l'existence d'une compensation militaire 
possible en dehors des terrains occupés par, les fronts 
intérieurs dont la ville pourra disposer dans l intérêt du 
commerce. 

Un gouvernement ne va pas dire à un conseil commu- 
nal : Faites un plau impliquant la suppression des 
fronts intérieurs de la citadelle du Nord quand, dans son 
for intérieur, il n'est pas certain qu'ils peuvent être 
supprimés et remplacés par autre chose. 

L'honorable M. Frère-Orban nous disait : Mais la 
ville d'Anvers payera ! - 

Messieurs, la commune procédera par voie d'échange : 
elle échangera son argent contre des terrains, (/«/(r- 
rupiion.) 

Mais croyez-vous donc qu'elle puisse acquérir, d'un 
autre que l'Etat, les terrains pour rien ? Croyez-vous 
qu'on lui jette les terrains gratis à la tête? (InUr- 
rupiion). 

On demande, à côté de moi, si les honorables inte^ 
rupteurs ont l'intention de donner un jour ces terrains 
pour rien à la ville d'Anvers? J'avoue que, tout bon 
Anversois que je crois être, cette idée ne m'est pas 
venue ; j'ai toujours admis que, lorsque la ville d'An- 
vers, pour l'extension de ses bassins, transformerait 
une partie de la citadelle du Nord, elle payerait ci^ 
terrains dans des conditions équitables. 

Supposons même, que les terrains ne vaillent pas une 
somme égale au coût de l'ouvrage à construire, la 
ville d'Anvers ne refusera pas de donner un supplé- 
ment; si elle doit payer une rançon pour se débai*- 
rasser de la citadelle du Nord, croyez-vous qu elle ne 
sera pas votée? 

En i863, le conseil communal prenait une délibéra- 
tion pour décider que, si le réduit de la placp pou- 
vait être transféré sur la rive gîiuehe, de façon à convertir 
les fronts intérieurs de la citadelle du Nord en établis- 
sements maritimes, elle intemendrait volontiora dans 
8 dépense pour atteindre ce résultat. 
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Je ne suis pas etfrayé de la crainte de devoir payer 
les lerrains. 

La ville d'Anvers n'a jamais reculé devant une ques- 
tion financière. lofôqu*it s'agissait de grands intérêts 
moraux et matériels comme ceux qui lui seront assurés 
par la suppression des fronts intérieurs. 

M. BAEA. — Messieurs, la question d'Anvers, sera 
toujours une des plus obscures de la Belgique et on 
la rend obscure à dessein. 

M. COOMANS. Cela est vitii. 

M. BARÀ. — Parfaitement. {Interruption.) 

M. COOMANS. — C'est parfaitement vrai ; mafe vous 
l'avez posée et- résolue. {Nouvelle interruption,) 

M. BABA — Je me lève précisément pour qu'enfin 
le ministère veuille la rendre plus claire. 

Uessieurs, l'honorable M. Malou a déclaré, d'après la 
lecture de la lettre adressée au conseil communal d'Anvers, 
que si l'on cédait des terrains à la ville d'Anvers, 
celle-ci les payerait à des conditions équitables. 

Voilà le premier point. L'honorai.lc M. lldalou a en 
outre déclaré que si l'on supprimait les fronts intérieurs 
on construirait des ouvrages militaires que la ville 
d'Anvers payerait 

M. JACOBS. *- En échange des terrain^!. 

M. BARA. — En échange des terrains! Mais alors 
elle no payera pas! (Litcrruplion.) 

Cela n'est pas. L'honorable ministre des finances a 
déclaré que ces travaux se feraient aux frais de la 
ville, et sans perte pour le trésor. Eh bien, si l'État 
perd ses terrains, cela lui coûtera le prix de ses ter- 
rams et cela ne coûtera rien ù Anvers. {Interruption.) 
Nais si TËtat paye les nouvelles fortifications deux 
millions en écus ou en terrains, est-ce que ce n'est 
pas toujours payer? 

M. JACOBS. — Vous avez soutenu le contraire quand 
on a vendu la citadelle du Sud pour solder les travaux 
de fortification sur la rive gauche. 

M. BARA: Je n'ai pas à m'occuper de cela parce que 
je n'ai pas présent à la mémoire en ce moment ce 
qui s'est passé à cette époque, mais les déclarations 
du gouvernement d'alors no sont pas celles faites au 
sujet de la ciiadelle du Nord. 

D'après ce que je viens de dire, il certain que la ville 
d'Anvers ne payera pas un centime, puisqu'elle reçoit 
la contre-valeur en terrains, et ce sera réellement le 
domaine qui payera les fortifications. {Interruption.) 
Mais cela est évident; il faut véritablement vouloir nier 
la lumière en plein midi pour dire le contraire. 

M. JACOBS. — Anvers échangera des fortifications 
contre des fortifications. 

M. FABA. — Anvers ne paye rien, et les fortifications 
ne se font pas à ses frais, comme on le dit; voilà la vérité. 

Du moment où ces terrains des fortifications ne sont 
plus aflfectés à un service militaire de par la loi, ils 
deviennent une propriété du domaine, une propriété 
productive, qui a de la valeur et dont on peut retirer 
de l'argent qui doit rentrer dans le trésor. 

Eh- bien, si vous les donnez pour rien à la ville d'An- 
vers, à la seule condition de construire à ses frais un 
nouveau fort, cet argent est distrait du trésoretily a 
une contradiction complète, manifeste entre la déclara- 



tion de M. le ministre dos finances et le disooura de 
M. Jacobs. 

Notez, messieurs, que je ne me prononce pas du tout 
sur la question de savoir ce qu'il faut faire pour la ville 
d'Anvers. 

Je n'interviens nullement ici comme homme politique. 
J'interviens bien plutôt pour faire disparaître les ambi- 
gu! 1<3S, les équivoques qui ne peuvent subsister plus 
longtemps devant la Chambre. 

Qu'on le dise : oui ou non, a-t-on l'intention de donner 
en terrains une contre-valeur do ce qui sera payé en 
fortifications ? Qu'on le dise ; nous examinerons ; mais 
qu'on ne vienne pas nous dire alors, comme l'a fait 
le gouvernement, comme il le répète encore dans sa 
correspondance, que la ville d'Anvers fera les nouvelles 
fortifications à ses frais. 

M. JACOBS. — Il n'a rien dit de semblable. 

M, FRERE ORBAN. — Il vient de le dire encore à 
l'instant mOme. ^ 

M. JACOBS. — Il ne l'a pas dit dans sa correspondance. 

M. COOMANS. — M. Bara n'est pas clair du tout. 11 
a promis d'être clair. 

M. BARA. — Voici ce que je lis : 

« Au surplus, afin qu'il ne reste aucune équivoque pos- 
sible sur nos intentions, je déclare de nouveau que le 
cabinet approuvera, pour l'extension successive des éta- 
blissements maritimes du nord, le plan qui sera reconnu 
le plus avantageux pour les intérêts commerciaux et 
qu'il admet notamment, dès aujourd'hui, que la sup- 
pression des fronts intérieura de la citadelle fasse partie 
de ce plan ; et que les terrains militaires qui, par suite 
de cette suppression, deviendraient disponibles soient 
cédés à la ville à des conditions équitables. » 

Eh bien, des conditions équitables, c'est évidemment 
le prix à payer. Et M. le ministre, s'expliquant tout à 
l'heure, a dit que cela ne coûterait pas un sou au trésor. 

Je voudrais bien que M. le ministre m'expliquât com- 
ment cela no coûtera pas un sou au trésor, alors qu'il 
cédera pour rien des terrains qui valent do l'argent. 

Voilà le miracle que vous devez expliquer. 

M. MALOU, ministre des finances. — Il n'y a pas là 
de miracle. 

M. BARA. — Comment? Vous n'allez rien enlever au trésor 
en cédant à la ville d'Anveis des lerrains.qui devraient rap- 
porter une somme considérable. 

M. COOMANS. — Mais ils ne rapportent que des moules. 
Ils ne rapportent pas un sou. 11 n'y a que des moules dans 
la- ciiadelle. 

M. BARA. — S'il n'y a que des moules, la ville d'Anvers, 
qui devra vendre ces lerrains, aura bien de la peine avec 
ces moules de faire deux millions de travaux. 

M. COOMANS. — Au contraire. 

M. BARA. — Je crois que ces moules devront devenir 
des huîtres pour qu'on puisse faire avec leur produit ce 
travail de 2 millions. {Interruption,) 

Il est donc clair qu'il règne ici une équivoque. On dit 
telle chose au banc ministériel et l'on veut faire croire au 
banc d'Anvers que l'on dit le contraire. . 

Voilà la vérité. 

11 est donc important que M. le ministre des finances 
fasse disparaître toute équivoque. 
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Qu'il nous dise si ces projets sonl d'accord avec Tex- 
plicalion do M. Jacobs el si celte explicalion rcprésenlo la 
pensée du Couvernemenl. 

II nie semble que cela n'est pas difficile à faire com- 
prendre i\ tout le monde; M. le minisire des finances a 
assez de lucidité dans son esprit pour dire si, oui ou non, 
l'explicntion de M. Jacohs est la vraie. 

Qu'il nous dise donc ri, oui ou non, il veut céder gratui- 
tement les terrains militaires à la ville d'Anvers pour un 
travail nécessité uniquement par Pintérct d'Anvere. 

M. MALOU, mjnislre des finances. — Je m'efforce plus 
que jamais dï Irc aussi clair, aussi net et aussi précis que 
possible. Il paraît que je n'ai pas réussi dans le§ deux pre- 
mières lentatives que j'ai faites; je vais essayer de nou- 
veau ; peut-être serai-je plus heureux celte fois. 

J'ai rappelé ù la Chambre les déclarations que^j'ai faites 
au mois de décembre 1874. 

J'ai dit, d'aprîs mes souvenirs, que la transformation 
éventuelle du dispositif militaire ne devrait pas engager 
les finances de l'Etat, c'est-à-dire, exiger de^nouveaux cré- 
dits votés par les Chambres. {Interruption.) 

Permettez-moi, pour me faire bien comprendre, une 
hypothise extrême. Je suppose qu'il soit reconnu dans 
quelques années que la place d'Anvers doit être refaite 
parce que tout est changé dans l'art militaire. 

H se présente alors quelqu'un qui nous dit : Donnez- 
moi tous les terrains du domaine militaire actuel d'An- 
vers et je vous refais, sans bourse délier, la place telle 
qu'elle doit être pour offrir la même résistance qu'au- 
jourd'hui d'après les moyens nouveaux. 

Que diriez-vous ? Diriez-vous que l'Etat cède une valeur 
énorme, qu'il engage les finances ? 

Vous vous féliciteriez d'avoir, sans rien payer, cédé 
une valeur pour une autre plus grande, plus complète, 
telle qu'il la faut. 

Chose étrange! on discute un projet qui n*cst pas sou- 
mis à la Chambre. Je suppose qu'on vienne lui démon- 
trer que, sans un centime de dépenses nouvelles, on 
peut améliorer noLabiement ce système défensif d'Anvere? 
Ne se rendrait-on pas ù cette démonstration'? En bien, est-il 
vrai oui ou non que les Onances de l'Etat ne sonl pas 
engagées si l'on peut avoir un système défcnsif, meil- 
leur sans dépenses nouvelles *? 

c( Mais, dit-on, les terrains dont il s'agit ont une 
grande valeur. » 

Oui, ils auront une grande valeur, lorsqu'ils seront 
livrés aux usages civils, comme inutiles pour la défense 
nationale. Mais auôsi longtemps qu'ils ont cette dernière 
affectation, c'est une valeur amortie.^ Si, de cette valeur 
amortie, je puis tirer un moyen d'améliorer le système 
de la défense nationale et de satisfaire en même temps 
les intérêts commerciaux de la ville d'Anvere, je dis 
que j'aurai réussi à résoudre utilement et patriotiquemcnt 
un gland problème. 

H. i'RÉRE-ORBAN. — Messieurs, à mesure que nous 
avançons, il se fait, non sans peine, un peu de lumière. 
Jusqu'à présent, nous avons vécu d'équivoriues. Si les 
honorables membres de la Chambre veulent se référer 
aux discussions qui ont eu lieu en 1871, ils constate- 
ront que j'ai, dès ce moment, signalé cette équivoque 
qu'on ne voulait pas dissiper. 



L'honorable ministre des finances à cette époque-là 

— chose étrange, mais plus étrange eacorcaujoLirdhui, 

— annonçait qu'il référerait simplement aux déclarations 
que j'ni eu l'honneur de fait'e à la Chambre, sans y chan- 
ger un mot. 

Aujourd'hui, il fait répéter les m>'mcs paroles par M. le 
ministre do la guerre comme étant l'expression de la 
pensée du couvernemenl. 11 f<;inl donc de croire qu'il est 
d'accoixl et qu'il veut rester, sur ce sujel, d'accord avec 
moi. Pressé par mes questions, il finit par laisser entrevoir 
d'autres projets. 11 ne s'agit plus d'admettre la ville 
d'Anvers à exécuter à ses frais un mur crénelé pour rem- 
placer les fronts intérieure de la citadelle du Nord, il s'a?il 
maintenant de tout autre chose. {Interruption), L'honorable 
ministre vient de le dire : il vous annonce que si Too veut 
un jour étendre au nord les établissements maritimes, on 
pourra remplacer les fronts intérieurs par de nouveaux 
ouvrages militaires, — première satisfaction donnée aux 
adveraaires des citadelles, — et qu'jls seront exéculés 
aux frais de la ville, en ce sens qu'on lui abandonnera des 
terrains devenus disponibles dont elle payera le prix, qui 
servira à acquitter la dépense de nouveaux forts. C'est 
ainsi que l'on se réfère à mes déclarations. {Interruption.) 

Permettez, je constate uniquement aujourd'hui que vous 
n'avez rien annoncé de semblable à la Chambre à aucune 
époque et qu'en 1871, si vou's eussiez dit ce que vous faites 
entendre aujourd'hui, toute discussion devenait sans objet. 

En effet, j'aurais su, malgré vos affirmations, que vous 
ne vous référiez pas à ma déclaration, que vous aviez eu 
une solution entièrement différente; c'est là ce qui aurait 
été évident, comme cela devient évident aujoui^l'hui. 
{Interruption,) 

Je ne discute pas les propositions que Ton pourra nous 
faire. Je n'examine pas si de nouveaux forts doivent donner 
satisfaction aux adversaires do la citadelle du Nord ; je 
n'examine pas si la ville sera bien charmée de payer quel- 
ques millions pour des terrains destinés à des travaux 
d'utilité publique, dont.le prix ser\ira à ériger des forti- 
fications ; je n'examine pas si ce plan, encore hypothé- 
tique, est bon ou mauvais ; je constate que Ton a vécu 
dans une équivoque entretenue à dessein ; car, dis 1871, 
l'honorable M. Jacobs indiquait, sans qu'elle fût admise 
par M. le ministre des finances, celle proposition plus ou 
moins vague d'un ouvrage à établir au coude des Anguilles... 

M. JACOBS. — Il allait l'examiner. 

M. FRÊRS-0R6AN. — Oh ! il connaissait le projet aussi 
bien que vous, aussi bien que je le connaissais moi-même 
avant que vous ne l'eussiez fait entrevoir à la Chambre, car 
ce projet n'était pas précisément un mystère pour ceux 
qui étaient initiés aux travaux des fortifications d'Anvers. 
' L'honorable ministre la connaissait, mais il n'a pas 
voulu laisser supposer qu'il l'admettait à cette époque; 
c'est pourquoi il s'est retranché derrière moi, voulant 
garder, disait-il, la même position qu6 moi. Nous savons 
maintenant ce que valaient son langage d'alors et ses 
déclarations répétées même au début de cet incident. 
C'est tout ce qu'il' m'importait de constater en ce 
moment. 

M. MALOU, ministre des finances. — J'ai dit tout à 
l'heure et je répète que je maintiens en tous points 
la déclaration que j'ai faite en 4871, mais je n admela 
pas qu'oala divise pour n'en citer qu'une partie 
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On parle tant d'équivoques ; pour qu*il n'en reste 
aucune, je vais faire réimprimer cette déclaration com- 
plète; la Chambre verra s'il y a la moindre discor- 
dance entre mes paroles de 4871 et celles de 1874. 

— L'incident est clos. 

M. LE PRÉSIDENT. ^— L'assemblée entend-elle s'oc- 
cuper demain de prompts rapports? 

Des membres : non, non ! 

M. MALOU, ministre des finances. — Continuons la 
discussion. 

— Adopté. ' 

J^ séance est levée à 5 heures. 



Extrait de la séance du 14 Décembre 1871. . 

M. MALOU, ministre des finances. — ... L'incident, 
c'est la question d'Anvers, ou plutôt de la citadelle du 
Xoixl. Sur ce point, messieurs, je me réfère à une décla- 
ration qui a été faite à la Chambre par l'honorable 
M. Frère, sans en retrancher un mot et sans en ajouter 
un seul. Cette déclaration, faite à la séance du 11 Mai 
1868, la voici : 

« M. PEÉRB-ORBAN, ministre des finances. — ... 
On est donc à peu près satisfait quant à la citadelle 
du Sud. Mais la citadelle du Nord. 

« J'ai dit lantôt, et je ne puis que le répéter que le gou- 
vernement tiendra les engagements qu'il a pris devant 
la Chambre ; qu'il tiendra la promesse qu'il a faite de 
démolir les fronts intérieurs de la citadelle du Nord. 

« M. COOMANS. — D'examiner, avez-vous dit. 

« M. PBÊRB-ORBAN, ministre des finances. — Per- 
mettez. J'ai dit, en effet, au monient oCi j'annonçais la 
constitution du cabinet, que le ministre de la guerre 
s'était engagé à examiner si les fronts intérieurs pou- 
vaient être démolis et remplacés par un mur crénelé. 
Depuis, M, le Ministre de la guerre a clairement fait con- 
naître son opinion ; il a déclaré à la Chambre que les 
fronts intérieurs peuvent disparaître. Il s'occupe des 
moyens de réaliser ce projet. Cela ne peut être impro- 
visé. 11 s'occupe des moyens de réaliser ce projet. Cela 
ne se peut être improvisé, il faut d'ailleurs que d'autres 
travaux soient faits pour que ceux-là puissent être exé- 
cutés. 

« Lorsque le moment sera venu, lorsque l'exécution 
sera devenue possible, les promesses du gouvernement 
s'accompliront, sans restriction ni réserve. Ceci n'est pas 
nuageux, j'imagine. 

« M. JAOOBS. — Messieurs, puisque nous en sommes 
aux explications et que M. le ministre des finances 
devient de moms en moins nuageux, je lui demanderai 
encore, d'abord si, dans l'examen auquel il s'est livré 
et qui a abouti déjà à la substitution du mur crénelé aux 
fronts intérieurs, il ne C(>mpre;idra pas la disparition même 
de ce mur crénelé qu'il pourrait bien sacrifier à son tour; 
en deuxième lieu, si ce mur crénelé, en supposant 
qu'il s'édifie, sera dans ses projets, pi'écédé, comme les 
fronts intérieurs en terrassement, d'une zone de servi- 
tudes du côté de la ville. 

« M. PRERB-ORBAN, ministre des finances. — Le 
petit colloque qui s'est établi est assez étrange. Non- 
seulement il faudrait entrer dans tous les détails d'un 



projet qui est à l'étude, mais il nous faut répondre 
encore à diverees autres questions. C'est là une petite 
stratégie à laquelle je me prête bien volontiers. 
• y> L'honorable membre n'est pas complètement satis- 
fait quoique je devienne de moins en moins nuageux. 
Il désire savoir si l'on ne pourrait pas dire encore 
quelque chose quant au mur crénelé. Ne pourrait-on 
y renoncer? Nous sommes, en vérité, en si bonnes 
dispositions que nous ne nous refusons pas à faire 
examiner cette question. » 

En 1871, le 14 Décembre, je repreiids, pour la faire 
nôtre, la déclaration dont je viens d'avoir Thonneur de 
donner lecture à la Chambre. 



Extrait de la séance du 19 Décembre 1871. 

•M. MALOU, ministre des finances. — ... Un mot 
d'abord sur l'un des incidents qui ont été rattachés 
à ce débat, sur la question relative à la citadelle du 
Nord d'Anvers. 

Ce n'est pas pour agir spirituellement ou pour faire des 
restrictions mentales que je me suis approprié la déclara- 
tion liiite en 1868 par l'honorable M. Frtre-Orban. Je n'ai 
pas trouvé moyen de mieux dire ce qui a été déclaré alors. 
L'honorable ministre des finances de cette époque a com- 
plètement et très bien posé la question dans un sens véri- 
tablement gouvernemental ; il l'a posée avec ce caractère 
d'inaltérable bienveillance qui doit diriger le Gouverne- 
ment dans la discussion de tous les intérêts qui s'adressent 
à lui. 

Je m'en tiens donc à cette déclaration ; elle est tellement 
claire et complète que tous les commentai i*es, dans un 
sens ou dans l'autre, me paraissent absolument inutiles et 
qu'il m'est impossible d'en accepter aucun. 

L'honorable membre nous a dit que j'avais oublié un 
fait ; qu'une solution avait été donnée ù la suite de sa 
déclaration de 1868. 

J'ai fait rechercher si, soit au ministère de la guerre, 
soit au ministère des finances, il existait des traces de 
celte solution; il m'a été répondu qu'il n'y en avait aucune. 
Voici tout ce qui s'est passé ; 

Lors de la discussion de la loi approuvant la conven- 
tion faite avec le docteur Strousbei*g, les ministres ont 
déclaré à la section centrale de la Chaml)re des représen- 
tants qu'il leur paraissait que les fronts intérieurs de la 
citadelle du Nord pouvaient disparaître, à la condition 
qu'on y substituât un mur crénelé; et au Sénat, où 
j'avais l'honneur d'être rapporteur de la commission, 
cette question a été assez vivement contestée. Mais 
d'actes du gouvernement, je n'ai pas trouvé la moindre 
trace. 

Evidemment, messieurs, pour décider une pareille ques- 
tion il fallait, sinon une loi, tout au moins un an\té 
royal, u:.e décision formelle qui fût notifiée olficiellement 
aux parties intércsfées; aujourd hui, il n'y a rien do 
notifié et de plus il n'y a ab'-'oîumout rien de fait. 

Y a-t-il lieu de faire quoique cho.-e en ce moment? 
Le gouvernement n'cit saisi d'aucune proposition ; si 
des propositions se produisent, nous les examinerons 
avec une entière bienveillance, mais nous pensons qu'il 
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ne peut être fait au nord d'Anvers aucun changement 
qui ail une mauvaise influence sur la valeur et la force 
du système défcnsif de la place. 

Une seconde question nous a élé adressée par Tho- 
norable membre. 

Proposerez-vous des crédits pour des travaux mililai- 
res au nord d'Anvers. 

Non, nous no vous en proposerons pas; mais si des 
changements sont demandés et si ces changements n'ont 
pas pour résultat d'affaiblir la force dérensive d'Anvers, 
car je place en première ligne l'intérêt de la défense 
nationale, nous n'hésiterons pas à vous les soumeltre. 

Il est un troisième point que je signale à la Chambre. 

Si des changements interviennent, il me semble impos- 
sible qu'ils soient décrétés par arrêté royal. Je crois 
que de pareilles questions sont nécessairement du 
domamo de la loi et, dès loi*s, si l'éventualité prévue 
se réalise, les Chambres auront examiner si l'intérêt de 
la défense nationale, est satisfait, si celui du trésor l'est 
également, et si les changements qu'on propose sont 
utiles au développement de notre métropole commerciale. 

Je n'ajouterai qu'un mot à cet égard. Pas plus pour 
ceci que pour les questions relatives à l'armée, je ne 
puis admettre qu'il y ait un délai fatal, endéans lequel 
le gouvernement ait à se prononcer. 



Séance du 6 Mars 1874. 
Peésidence de Mr. TACK i^ vice rRÉsiDEKT. 

« L'administration communale d'Anvers pré^nte des 
obsei*vations au sujet des explications données à la 
section centrale par M. le ministre des finances et déclare 
que la ville s'engage, vis-à-vis du gouvernement comme 
vis-à-vis du docteur Strousberg, à remplir toutes les 
obligations imposées à la Société Immobilière par la 
convention du 10 janvier,, avec cette différence, en faveur 
du Gouvernement, qu'au lieu de lui remettre des actions 
oi*dinaires et de jouissance au capital maximum de 4 1/2 
millions de francs, comme équivalent de la dépense des 
travaux à exécuter par l'Étal, pour la construction du 
pont, la ville lui payera cette somme en espèces le jour 
où le pont sera livré à la circulation, à moins que Itllat 
ne préfère accepter une participation dans le bénéfice de 
l'exploitation à concurrence de ce capital, sur un pied 
d'égalité parfaite avec la ville. » 

— Dépôt sur le bureau pendant la discussion du projet 
de loi relatif aux installations maritimes du port d'Anvers. 

M. SAINOTBLBTTB. - L'honorable M. Le Hardy de 
Beaulieu avait bien raison de le dire hier, si jamais une 
discussion doit rester en dehors de toutes préoccupations 
de parti ou de localité, c'est bien ce débat. 

Aucune question ne nous concerne tous autant et dans 
une aussi grande mesure que la prospérité du port 
d'Anvers. 

La fortune d'Anvers et la fortune de la Belgique sont 
solidaires l'une de l'autre. Anvers, c'est, pour les Belges 
de l'inlérieur, tout le commerce marilimo du pays, vA 
le commerce niarilime est, pour un peuple aussi grand 
producteur que celui de la Belgique, un débouché indis- 
pensable. 

Le développement industriel du pays est donc très 



directement et très intimement subordonné à la bonne 
installation et à In bonne gestion du port d'Anvers. 

Mais s'il est de l'intérêt du pays qu'Anvers grandisse et 
se développe, Anvers, sans doute, n'oublie pas, de soi 
côté, que son principal client, c'est le pays dont il 
fait partie; que son principal consommateur, c'est celle 
population de 5 millions d'hommes laborieux, industrieux 
aisés qui se trouve à ses portes, q!i'elle importe pouf 
ses besoins, qu'elle exporte ses produits; qu*en un mot, 
c'est l'activité industrielle du pays qui règle racti>ité 
commeh^iale du port. 

Nous avons donc tous un grand et égal intérêt à 
écarter de ce débat d'alTaire, toute préoccupation de 
parti, à éviter les provocations et les récriminations. 

Aussi, n'est-ce pas sans un vif élonnement que fai 
lu certains passages du rapport de la section centrale. 
Quoi! messieurs, dans une œuvre qui sera peut-être 
lue à l'étranger, dans un rapport émané d'une commission 
de la Chambre des représentants de Belgique, on a pu 
dire que jusqu'à présent les gouvernements qui se sont 
succédé n'ont rien fait pour le développement d'Anvers 
pour les travaux maritimes d'Anvers ! Ailleurs... qu'Anvefs 
a été abandonné à ses seules ressources communales 
et qu'en présence des sacrifices fiiits par l'administration 
des chemins de fer en faveur des ports rivaux, on est 
en droit de s'étonner que la prospérité d'Anvers ait pa 
résister ! 

Enfin, ce même rapport se termine par une sorte d*exal- 
tation du gouvernement actuel. Gloire à Dieu et au minis- 
tère actuel ! Sans lui, le port d'Anvers n'aurait jamais 
connu la prospérité ; heureuse la nation qui possède un 
gouvernement aussi intelligent des intérêts du pays, ab- 
solument comme si les prédécesseurs du gouveroemenl 
actuel n'avaient jamais rien fait. 

On ne peut pas, de ce côté, laisser passer de pareilles 
erreurs sans protestations. Il faut bien, puisqu'on nous y 
force, rappeler que la prospérité d'Anvers n'est pas seu- 
lement l'œuvre de l'intelligence et de l'habilité très grandes 
des 'Anversois, mais que la nation et son Gouvernement 
y ont beaucoup contribué ; que la prospérité d'Anvers, 
sous le régime de 1830, est due, en grande partie, t l'ha- 
bileté déployée dans la gestion des intérêts matériels du 
pays par les Gouvernements qui se sont snecédé et sur- 
tout par le grand Gouvernement qui, pendant dix-sept ans, 
a souvent contre le gré de vos amis, inauguré de si heu- 
reuses innovations, réalisé tant et de si considérables 
progrès. 

Une politique commerciale toute nou^^lle n'a-t-elle' pas 
été pratiquée à partir de l'abolition des droits différentiels? 

La négociation des traités de 1851 avec l'Angleterre et 
les Pays-Bas, n'a-t-elle pas été suivie de toute une série 
de négociations du même genre? 

Ces grands actes n'ont-ils pas ouvert toute une nouvelle 
carrière au commerce d'Anvers ! 

N'ont-ils pas provoqué soudain un considérable accrois- 
sement de ses relations? 

Une lutte très-longue, très-laborieuse, très-vive, n'a- 
t-elle pas été engagée et heureusement soutenue par le 
pays contre la Hollande à celte seule fin de consenerau 
port d'Anvers le transit de l'Angleterre et des pays d'outre- 
mer vers l'Allemagne du sud, la Haute-Italie, la Suisse? 



Digitized by 



Google 



193 — 



Celle lutte nVf-elle pas assez coûté de sacrifices au 
iwiysf Oui a gardé le dernier mot ? N'est-ce pas le pays? 

La municipalité d'Anvers nVt-elle pas, tout récemment 
encore, exposé d'une fiiçon Irôs lucide les diverses phases 
de cette lui le, les efforts de nos rivaux, les noires et com- 
ment à chaque phase successive, ça été un nouveau 
succ^, un élan remarquable du mouvement général des 
affaires? 

Cette administration des chemins de fer, à qui vous 
reprochez si amèrement quelques peccadilles, n'a-t-elle 
pas montré une très grande vigilance et une rare intelli- 
gence dans cette question du transit? N'est-ce point par 
l'adoption, d'abord, des tarifs différentiels et ensuite 
de tarifs spéciaux plus réduits encore, qu'elle a con- 
servé au port d'Anvers cette clientèle si importante du 
transit, et ce, malgré les efforts persévérants des Hol- 
landais, malgré les combinaisons les plus ingénieuseset 
les plus variées. 

Mais surtout, messieurs, pour quoi comptez-vous donc 
les acies de 4863? Est-il permis d'oublier à ce point les 
événements les plus considérables de l'histoire de notre 
pays? 

Le rachat du péage de l'Escaut n'est-il pas un fait 
historique ? N'a-t-il pas provoqué dans notre ville les 
démonstrations les plus enthousiastes, les manifestations 
de reconnaissance les mieux accentuées ? La chambre 
de commerce d'Anvers, le grand commerce d'Anvers 
tout entier n'a-t-il pas témoigné, de la plus irrécusable 
façon, la reconnaissance que lui inspirait le rachat 
du péage de l'Escaut? L'allégresse n'élait-elle pas géné- 
rale, dans notre ville, en celte circonstance ? 

Le sentiment public n'élait-il pas empressé à faire 
hommage au Roi et au gouvernement de toutes les consé- 
quences heureuses de ce grand acte, si habilement pour- 
suivi, si heureusement accompli? 

Faut-il maintenant vous rappeler que le rachat du 
péage de l'Escaut n'est pas l'œuvre des seuls Anversois? 
que le pays contribue, dans une mesure de beaucoup 
supérieure à sa part proportionnelle, dans le mouve- 
ment, ce qui a impliqué pour lui un sacrifice de 40 millions? 
• Faut-il vous rappeler que le rachat du péage de 
l'Escaut a été accompagné de la suppression du droit 
de tonnage, c'esl-ù-dire, l'abandon d'un l'evenu d'un mil- 
lion; de la réduction d'un droit do pilotage, c'est-à-dire, 
d'un revenu de 175,000 francs? 

Enfin, si la ville d'Anvers n'a pas d'autres et de 
plus amples ressources que celles qu'elle peut deman- 
der à sa population si riche, à qui la faute? L'occasion 
n'a-l-cUo pas été offerte à l'ancienne municipalité d'An- 
vers de faire, en fait de terrains, la plus belle opé- 
ration que jamais ville ait pu réaliser? 

Je sais que vous avez contesté le mérite et la portée 
de celle opération ; je sais que, dans une con^espon- 
dance échangée entre le gouvernement et la ville d'An- 
vers, on a cherché à nier les résultats alors prédits 
par le gouvernement ; mais depuis, le temps a marché, 
des faits ont surgi, des résultats se sont développés 
et aujourd'hui il est très possible de faû*o le compte 
exact de l'opération. 

Je demande à la Chambre la pei*mission do m'y 
arrêter un moment. 

L'étude no sera pas sans intérêt pour l'avenir; elle 



indiquera tout le parti qu'on peut tirer des éléments 
qu'on a à sa disposition dans do semblables conjonc- 
tures; elle montrera aussi à qu'elles extrémités d'in- 
gratitude conduit parfois le parti pris. 

Vous savez, messieurs, que la loi du 8 septembre 
4859, qui a ordonné l'agrandissement de la ville d'An- 
vers et l'adhôvemcnt des travaux militaires, c'e?t-à-dii*o. 
de la grande enceinte, a stipulé que la ville d'Anvers 
interviendrait dans la dépense pour une somme de dix 
millions, en compensation do laquelle elle recevrait 
les terrains provenant de la démolition de l'enceinte 
restreinte. Ces dix millions étaient payables par moitié: 
le premier terme, lors de l'envoi en possession; le 
second terme, trois ans après. Le premier terme devait 
être payé, au pKis tard, dans les cinq années qui sui- 
vraient la promulgation de la loi, c'est-à-dire, vers le 
mois de septembre 4864. 

M. le ministre des finances de l'époque se pré(lccupa 
beaucoup de la situation que pareille clause allait faire 
à la ville d'Anvers. Il chercha les moyens de permettra 
à la ville de réaliser sur ces terrains un bénéfice tel, 
que sa part contributive dans les travaux de la grande 
enceinte fût couverte par là. 

Dans cet ordre d'idées, une société immobilière fut 
fondée ayant pour but de tirer parti des tcnains mililaires. 

Celto société, c'est celle-là mCme avec laquelle lo 
gouvernement traite aujourd'hui pour la reprise de l'en* 
treprise Strousberg. 

Le gouvernement d'alors stipula de cette société qu'elle 
oflVirait une participation de moitié à la ville d'Anvers. 

La proposition fut communiquée à la ville ; elle fut 
éludée plutôt que discutée et enfin repoussée par elle, 
à la fin du mois d'août 1864, quinze ou vingt jours avant 
l'échéance du premier terme. 

La ville prit donc livraison des terrains sans participa- 
tion dans la Société immobilière. 

Je vais vous dire d'abord ce qu'elle en a fait et vous 
prouver que l'affaire n'a pas été mauvaise en soi. Je vous 
montrerai ensuite quels auraient été les résultats de la 
participation offerte à la ville et repoussée par la muni- 
cipalité de 186-t. 

La ville reprit 146 hectares de terrains. 

Je cite, pour abréger et pour rendre la discussion plus 
facile, les chiffres ronds. 

Elle fut mise en possession gratuite d'environ 47 hecta- 
res pour créer des rues et des places publics : il lui 
revenait, par conséquent, 99 hectares de terrains. De ces 
99 hectares, 64 ont été cédés por un traité du 7 juillet 
1865 à la société Ybi7. Et, le même jour, M. Ibry se rendit 
adjudicataire des travaux d'appropriation de l'ensemble 
des terrains pour la somme d'environ 17,800,000 francs. 

Il est donc resté à la ville 35 hectares de terrains dont 
nous aurons à apprccier la valeur, dans un instanL 

Mais je constate tout de suite que voici l'opération de la 
ville : elle a repris les terrains à l'Etat pour 10 millions et 
les a vendus pour 15 à M. Ybry. Elle a donc reçu 
8,000,000 qui sont à déduire de la somme payée à M. Ybry 
pour les travaux d'appropriation. Il lui' restait donc à 
jcouvrir une dépense de 12,800,000 francs. 

Pour savoir ce que valent les 35 hectares de terrains 
restés à la vifie, il est naturel de rechercher quelle a été 
la fortune, quel a été le sort des terrains cédés à la société 
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Ybï7 et quel parti M. Ybry ou plutôt la Socic^té immobi- 
lière d'Anvers, fondée par lui, a pu lirer des 64 hectares 
de terrains qui lui ont été cédés en 4865. 

J'ai lu les ' documents de celte société, la plume à 
la main, et j*cn ai extrait les données que voici : 

Au 31 décembre 1869 di^à, le prix moyen de vente 
des terrains élail de 57 fr..69 c. par mètre carré; le 
prix moyen d'achat de 28 fr. 17 c. et le bénéfice net 
de 29 fr. S2 c. 

Trois* ans après, au 31 décembre 1872, dernier bilan 
que i*ai pu consulter, le prix de vente était de 66 fr. 
6 c.; le coût moyen d'achat élail descendu à 23 fr. 
21 c. ; le bénéfice était donc de 42 fr. 85 c. 

Pour faire le compte de la ville d'Anvers, estimons 
les 35 hectares qui lui sont restés, non pas à 66 francs 
le mètre carn'', mais tout simplement à 50 francs. 

A ce prix,Jes 35 hectares restés à la ville repré- 
sentent 17 1.2 millions, c'est-à-dire, le coût môme des 
travaux d'appropriation. 

La ville, ayant payé les terrains dix-millions et les 
ayant vendus quinze millions, a donc fait un bénéfice 
no; de cinq millions en sus des 46 hectares de ter- 
rains dont elle; a eu la jouissance Rraluite pour créer 
des rues et des places. Ct^la n'îi rien do désastreux. 

Mais voyons ce que l'affaire -serait devenue, si la ville 
avait accepté les propositions que lui faisait le ministre 
des finances de l'époque; si elle avait accepté une 
participation de moitié dans l'opération projetée avec 
la Société immobilière de Beljîique. 

Au 31 décembre 1872, le bénéfice net réalisé par la 
Société immobilière d'Anvers sur la vente des terrains 
s'élevait à une somme totale de 10 millions. 

J'ai pris, dans les bihuis, le poste placé sous la 
rubrique: Rénéfices réalisés pendant Toxercice par la 
vente des terrains et, faisant l'addition des sommtvs 
portées sous cette rubrique dans les bilans (U; 1866 
à 1872, je suis arrivé au chiffre de 10 millions. 

A ce moment, la société avait vendu 318,084 mètres 
carrés et il lui en restait 328,080. Cotez ces 328,080 
mètres au bénéfice de 42 fr. 85 c.,' sans plus-value 
aucune de l'avenir et vous arriverez au chiftVe de 14 
millions et demi. 

Quand j'ai vu ces chiflVes de 10 millions an 31 
décembre 1872 et de 14 millions et demi pour l'avenir, 
soit de 25 millions, j'ai eu un moment de doute et 
j'ai voulu vérifier l'exactitude de l'opération. 

A cette fiîî, j'ai recherché la cote des actions de la 
Société immobilière d'Anvers. Ces actions ne sont plus 
cotées à la bourse d'Anvers, par rexcellente raison 
qu'elles sont si bonnes que les détenteurs ne les Ifichent 
plus. 11 ne se fait presque plus d'opération de bourse sur 
cette valeur. Mais les valeurs qui ne sont pas cotées ^ la 
bourse au prix courant quotidien sont portées dans une 
cote que nous connaissons tous et qu'on appelle la cote 
des droits de succession. En vertu d'un arrJlé royal de 
1843, une conunission d'ajients de chanjte détermine 
chaque semaine la valeur des actions cotées ù la Bourse. 

Ces valeurs s'établissent d'après la moyenne des der- 
niîrcs opérations, et en général, elles sont en dessous de 
la valeur réelle^ 

J'ai trouvé dans la cote de succession du 2 mars 1874 



les actions de la Société Immobilière Ybry portées à 1,Î00 
francs. Elles sont nominalement de 500 francs; mais 250 
seulement ont été versés. Les 250 autres francs n'ont 
jamais été appoh's. Je déduis le iaux nominal de 500 
francs des 1,200 francs. Je crois qu'à la ris?ueur je serais 
autorisé à dire que l'action étant cotée pour le droit de 
succession à 1,200 francs, il n'y a à en déduire que les 
2,')0 francs versés; mais, comme en termes de Bourse, on 
déduit du montant de la valeur cotée la somme qui reste 
à verser, je me conforme à l'usaj^e et je déduis les 500 fr. 

Il en résulte que les actions de la Société Immobilière 
Ybry se vendent à 700 francs de prime, c'est-à-dire, avec 
une prime équivalente à trois fois la somme versée 
primitivement ou 400 p. c. 

Le chiffre de 24 1/2 millions n'est dOnc pas exagéré cl 
il en résulte que si la municipalité d'Anvers avait, au ' 
mois de septembre 1864, accepté l'offre bienveillante 
qui lui fut faite par le gouvernement dans sa sollioi- 
tnde pour la ville d'Anvers, elle aurait réalisé un 
bénéfice de 12 1/2 millions. 

Si, donc, la vifie d'Anvers ne dispose pas de ressources 
beaucoup plus amples et plus considérables que celles 
très respectables qu'elle peut ali^jner aujourd'hui, la 
faute n'est pas aux ministères libéraux, mais bien à 
la municipalité mcetinguiste. 

Dès lors, on est mal venu à dire, dans un document 
émanant de la Chambre et couvert de son autorité, qui» 
les gouvernements qui se sont succédé depuis 1830 
n'ont témoigné aucune sollicitude pour la ville d'Anvers. 
On est mal venu à les représenter comme n'ayant 
rien fait et comme ayant abandonné Anvers à ses 
seules ressources propres. 

Je proteste contre cette allégation et j'en appelle de 
la dr^putation d'Anvers à la chambre de commerce et 
du conseil communal de 1864 au conseil communal 
actuel. Je suis certain que, de ces deux côtés des voix 
s'élèveront pour protester contre l'injustice et l'ingrati- 
tude des récriminations qui ont trouvé place dans le rap- 
port de la section centrale. 

Cela dit, j'aborde el sans plus de préoccupations poli- 
tiques l'examen de l'affaire considérable qui nous est 
sounil^^e. 

J'adhère en principe à la combinaison présentée par le 
Gouvernement ; mais j'ai des observations importantes à 
faire sur certains poinls. 

J'approuve que l'Etat intervienne dans la grande œuvre 
de la rectification des quais d'Anvers. Je dirai même que 
l'Etat doit intervenir, parce que, administrateur du do- 
maine public, propriétaire du domaine public, il est pro- 
priétaire du fleuve et de ses berges. 

L'Etat doit encore intervenir, selon moi, pai^ce qu'il 
s'agit ici d'un objet essentiellement d'intérri gérerai. 

C'e«t la fortune entière du pays qui est intéressée à ce 
que le mouvement du port d'Anvei's aille toujours en s'ac- 
croissant. Toutes les industries du pays ont un grand et 
égal intérêt à ce que la navigation à vapeur, qui com- 
mence à prendre tant d'importance, même pour le trans- 
port des matières pondéreuses, trouve, au port d'Anvei-s, 
des.moyens de plus en plus faciles d'accostage, de déchar- 
gement et de chargement. 

L'État doit aussi intervenir dans l'œuvi^c qu'il s'agit d'ac- 
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complir à raison du grand intérêt qu'il possède comme 
administrateur des chemins de for. 

La nide d'Anvers n'est, en définitive, qu'une grande 
gare d'eau mise en communication uvec toutes les lignes 
ferrées du pays. C'est le terminus septentrional de notre 
réseau. 

J'approuve aussi que la gestion des quais soit confiée à 
la ville. Des considérations d'ordre public, de police,, de 
voirie, d'hygiène, les traditions, les mœurs, la nature 
mJme des intérêts qu'il s'a«;it d'administrer, toift'recom- 
mandc la solution adoptée par le gouvernement. 

Je considère donc comme parfaitement justifiée l'al- 
liance de l'Etat et de la ville. 

Peut-ctre aurais-je voulu que celte alliance se fît ù des 
conditions un peu mieux proportionnées. 

Les obligations que s'impose l'Etat ne sont-elles pas en 
réalité hors de pair avec celles que la ville consent à 
accepter ? 

On peut en féliciter l'administration communale d'Anvere; 
elle a montré, pour obtenir ces résultats si importants 
pour ses administrés, beaucoup d'intelligence, d'énergie 
et surtout la plus rare ténacité. Je regrette de ne pas 
pouvoir dire qu'à mon avis M. le ministre des finances ait 
défendu les intérêts de l'Etat avec une égale énergie. 

Ainsi, l'inlei^venlion de l'Etat s'explique parfaitement 
pour la construction des murs de quais, pour la mise en 
étal des berges actuelles ; mais remarquez qu'il s'agit de 
tout autre chose. On projette de donner aux quais une 
largeur qui, dans de certains endroits, atteindra plus do 
100 nittres et qui ne pourra guère ttre inférieure à 60 
mètres. Or, comment celte largeur considérable ^e terre- 
plein sera-t-elle acquise ? 11 y avait deux moyens : on 
pouvait par des expropriations étendre la profondeur des 
quais vers la ville ; on pouvait, par des travaux, gagner 
sur le lit du fleuve de nouveaux terrains à réunir aux 
anciens. Si, comme le pense mon bongrable collègue et 
ami Le Hardy de Beaulieu, la ville d'Anvers était proprié- 
taire destciTc-plcins des quais, ce serait à elle ^augmenter 
la superficie de ces terre-pleins, ce serait à elle de faire le 
nécessaire pour donner aux quais toute la largeur voulue 
et elle ne pourrait, puisque le fleuve ne lui appartient 
pas, recourir qu'à la voie des expropriations, et acheter, 
pour les démolir, les constructions qui actuellement 
bordent les quais. 

Or, d'après le projet, non-seulement, c'est l'Etat qui fera 
les expropriations, mais l'Etat, pour éviter de midtiplier 
les expropriations, fera ce qui est, à mon avis, plus 
onéreux encore» des travaux en lit de rivière en dehora 
et au delà des exigences du mouillage et, à cette seule 
fin de donner aux quais la largeur voulue. C'est là une 
concession, sans doute très agréable aux habitants 
d'Anvers, mais qui pourra coûter beaucoup d'argent à 
l'Etal. 

Autre observation. Le travail à faire par l'Etat est nette- 
ment défini, il s'agit de faire 2,200 mètres courants de 
quais en lit de rivière. On ne sait pas bien ce que cela 
coûtera, mais on sait ce qu'il faudra faire: La ville d'Anvers, 
elle, donnera l'outillage^ 

Elle doit armer, gréer les quais du matériel nccessaire, 
appareils perfectionnés de chargement et de déchargement, 
ban^s, magasins, embarcadères, salles d'attente pour 



voyageurs. Cela ne sera pas bien considérable, je crois, 
mais, surtout, cela manque de précision. 

En somme, d'après le rapporteur lui-même, la dépense ' 
faite par la ville sera, à la dépense faite par l'État, comme 
comme un est à cinq. 

Je passe. Je trouve que l'Etat a eu raison de se montrer 
large envers la ville d'Anvers: il fait là une opération qui, 
peut-être, sera fructueuse pour le trésor, qui , en tous 
cas, sera féconde pour le pays. J'approuve donc et 
le concours de l'État avec la yille et la mesure de ce 
concours. 

Ce qui me gêne, c'est la présence d'un troisième 
partenaire. 

En en'et, l'œuvre qu'il s'agit de faire à Anvers doit, dans 
le projet du gouveniemeut, s'accomplir, pour la plus 
grande partie, par l'État et la ville, puis, pour une 'partie 
moindre, par la société Strousberg et Limauge. 
* Je préférerais que ia rectification des quais ne fit l'objet 
que d'une seul et même œ^ivre, confiée aux mêmes 
mains, soumise à un seul et même régime. 

Ce n'est point un vain amour de l'unité et de l'unifor- 
mité qi,ii me porle à penser de la sorte. 

Je crois (lue, dans l'intérêt même du port, il importe 
que l'État et la ville restent seuls maîtres des travaux. 
Nul ne peut dire ce que deviendra le port d'Anvers, ni 
quels développements prendra le commerce d'Anvers, 
ni quelles en seront les exigences. 

La nav gation à vapeur tend à se substituer de plus 
en plus à la navigation à voiles, mi^me pour le transport 
des p^'oduils les plus encombrants, les plus onéreux, 
les moins rémunérateurs. 

Or, il n'est pas possible de songer à faire entrer dans 
des bassins des navires à vapeur chargés de marchan- 
dises de pou de valeur. Plus le taux du fret est bas, 
plus l'armateur doit s'étudier à multipier le nombre des 
voyages, à diminuer la durée de chaque voyage, a 
à embarquer et débarquer facilement. 

Il faut qu'on puisse charger ou déchai'ger la marchan- 
dise avec la même célérité qu'on navigue. 

11 faut donc que les navires à vapeur puissent, quel 
qu'en soit le chargement, accoster à toute heure aux quais 
du fleuve ; qu'ils n'aient pas à sortir de la rade ; qu'ils 
n'aient pas à subir les manœuvres et les relards qu'entraîne 
nécessairement l'entrée en bassin. Or, la longueur de la 
rade et le développement de ces quais sont nécessaire- 
ment limitées. On peut>^en tirer un parti plus ou moins 
utile, mais il n'est poinl"^ possible de les étendre, si ce 
n'est au prix d'une dépense con^érable. 

Il est donc possible et il est, selon moi, probable, que 
dans dix ans ou quinze ans on reconnaîtra la nécessité 
d'installation nouvelles, la nécessité d'une organisation 
plus perfectionnée encore. Il faudra changer ce que nous 
allons faire, il faudra soit aitgmenler la largeur des 
quais, soit les développer davantage ; mieux agencer les 
quais entre eux; recourir à un autre outillage, etc., etc. 
Il est possible, en un mot, qu'il y ait là tout un nouveau 
travail à faire. 

Les pouvoirs publics, à qui est confiée la geslion des 
grands intérêts commerciaux et industriels du pays, les 
pouvoirs publics exercés par des hommes désintéressés 
de toutjiiobile peraonnol danst^es question-là, s'enten- 
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droni sans douto bien vile sur ce qu'il y aura faire. 
Mais que fera le troisicmo partenaire ? Est-ce que TElal 
aura sur lui un moyen d*action quelconque ? Je dis le 
troisième partenaire; et je vais vous dire de suite pour- 
quoi je me sers de celte expression. 

J*ai rencûntré quelquefois, dans le rapport de la section 
centrale comme dans les communications du gouverne- 
ment, la qualification de concessionnaire. Je vous prie 
do remarquer qu'elle est fort inexaclemenl employée ici : 
il ne s'assit pas le moins du monde ici d'un concession- 
naire dont le droit limilé expire à un moment donné. 11 
s'agit ici d'un homme qui acquiert à perpétuité. 

Il y a, je me hûte de le dire, une réserve h cet égard 
dans le contrat : le gouvernement se réserve l'option de 
reprendre pour lui ou pour la ville le quai et le bassin 
de balelage; et il se réserve aussi le droit de racheter, 
au 3i décembre 1897, le quai et le bassm de batelage. 

Ce sont là encore des clauses dont nous aurons tout 
à .l'heure, à nous demander la raison et à rechercher le 
but utile. 

Mais pour le moment, je dois raisonner comme si on 
ne faisait pas usage de ces clauses et je dis dus lors 
que le caractère général du irailé du 10 janvier, c'est 
d'ùtre une vente conférant des droits de propriété et 
non pas un simple acte de concession. 

Je signale donc, ce premier et grave inconvénient des con- 
ventions; c'est que s'il est nécessaire, dans une quinzaine 
d'années, de remanier l'organisation générale des quais 
d'Anvers, l'Etat et la ville, étant d'accord, pourront être 
arrêtés dans leur œuvre pur la présence du troisième 
partenaire. 

Mais, messieurs, les travaux n'ont do prix pour une 
nation qu'en raison des péages dont ils sont grevés, 
qu'en raison des tarifs dont ils sont chargés et qu'on 
impose au public. 

Comment vont être établis, comment seront modifiés 
les péages qu'il faudra percevoir pour prix de cas travaux 
et decet oulillage, 

Ce ne sera, messieurs» ni TEtat, ni la ville d'Anvers, ni 
le troisième partenaire qui diront quels péages il faut 
établir et quels péages il faut maintenir; ce sera, en fait, 
la concurrence des ports étrangers. C'est la concurrence 
des ports étrangers qui fixera et qui fera varier le taux des 
péages. 

11 est évident, messieurs, que les Hollandais qui, après 
avoir soutenu contre nous une lutte qu'on pourrait presque 
qualifier d'épique, s'il ne s'agissait de matière commei*ciale, 
les Hollandais, qui nous ont disputé le transit par les eaux 
intérieures, puis par les chemins de fer, qui viennent de 
créer le port tout neu!' de Flessingue avec un outillage 
admirable, évitant les fautes de leurs concurrents, mettant 
h prpOl leur longue expérience, quêtes Hollandais, dis-je, 
ne se laisseront pas anvter dans la lutte par un détail 
comme celui des frais de port. Si, pour mettre leurs ports 
et leurs chemins de fer en position de produire tout leur 
effet utile, ils jugent nécessaire de iaire de grandes 
réductions de frais de port, ils n'hésiteront pas un instant 
à les voter. 

Si, pour mettre Flessingue en position de retenir au 
passage une partie de la clientèle d'Anvers, ils jugent 
utile d'abaisser les tarifs au port, il les abaisseront et il 



est évident que de riposte en réplique et pas à pas, qu'on 
le veuille ou qu'on ne le veuille pas, on sera entraîné à 
faire des réductions do plus en plus considérables sur les 
tarifs qui auront élé établis et que nul ne peut dire où 
l'on s'arrêtera dans cette voie. 

11 n'est donné à personne de prophétiser en matière 
commerciale et bien osé serait celui qui aflirmerait 
qu'Anvers n'a pas à redouter la concurrence de Flessingue. 

A supposer qu'Anvers garde le dernier mot, qui pourrait 
dire ce qu'il en coûtera de sacrifices et d'efTorls ? 

Il est donc possible que le mouvement du port perfec- 
tionné d'Anvers soit d'abord irès considérable, mais 
qu'aussitôt il attire l'attention des Hollandais, cl que les 
Hollandais, pour on avoir une partie ou pour le détouroer 
tout entier, fassent des sacrifices sur los frais de port. 

Or, quand ils seront entrés dans cette voie, vous sercs 
nécessairement amenés à les imiter, et vous arriverez 
peut-être avant quinze ans à n'avoir plus do frais de 
port du tout. 

Qu'elle sera alors la situation ? 

11 faut, de ce point de vue, distinguer entre le premier 
travail du gouvernement et son travail amendé. D'après le 
premier travail du gouvernement, MM. Slrousberg et 
Limauge préparaient les tarifs et les soumettaient au gouver- 
nement, qui avait trois mois pour les [approuver. Ces 
tarifs, une fois adoptés par le gouvernement, devaient 
être appliqués sur toute la ligne des quais depuis 
l'extrémité sud de la citadelle à démolir jusqu'à l'écluse 
du Kaltendyk. De plus, ces tarifs ainsi faits ne pou- 
vaient être modifiés que du consentement de la Im- 
sième partie. De sorte qu'à perpétuité, si l'on n'exerçait 
pas le droit de rachat, pendant 20 ans, si l'on exerce 
ce droit, ce serait en définitive le troisicme partenaire 
qui serait le maître de la fortune d'Anvers et du pays. 

La ville s'est récriée et a demandé à quoi servaient 
nos institutions politiques, pourquoi il y avait des 
conseils communaux et des Chambres,' si un tiers, 
étranger aux pouvoirs publics, mû seulement par des 
considérations d'intérêt privé, pouvait arrêter tout le 
mouvement commercial, en s'obstinant à maintenir tel 
ou tel tarif ! 

H. le ministre des finances a compris tout ce que 
cette situation a de grave. H a cru y remédier de la 
façon que voici : il a né^'ocié avec le troisième parte- 
nairo, et il a été convenu que, lors qu'une réduction 
aurait été faite par l'Etat ou par la ville, sur les quais 
construits par l'Etat ou par la ville, le troisième par- 
tenaire, s'il faisait cette même réduction, obtiendrait, 
à sa demande, là bonification de la différence des 
tarifs. 

La ville d'Anvers a saisi la balle au bond et dit à son 
tour : « Ce que vous accoixlez au concessionnaire, il faut 
bien que vous me l'accordiez », et BL le ministre dos 
finances a consenti aussi à ce quo, une réiiuction étant 
reconnue nécessaire sur les tarifs primitivement décré- 
tés, la ville obtiendrait, sur sa demande, la bonifica- 
tion de la partie do recette qui serait perdue pour 
elle par suite de cette réduction. 

Pour rendre la démonstration plus clairo, je vais 
outrer ma pensée et supposer qu'au lieu d'une rt^duc- 
tion, il y ait ijne suppression complète. 
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Les dispositions conlractuelles reslanl les mêmes, 
voici quelles on seraient les conséquences. L'Etat, 
ayant trouvé nécessaire, dans Tintéfêt public et pour 
lutter contre la concurrence des ports hollandais, de^ 
supprimer tous frais de port à Anvers, perdra d'abord 
toute rémunération des capitaux dépensés. 

Puis il s'entendra dire par MM. Stronsberç et Limauge : 
« Vous laissez accoster les bateaux à vapeur à vos quais 
sans frais aucuns.. Nous ne pouvons, nous, évidemment 
maintenir nos tarifs, qufdouc viendrait chez nous ? On ne 
viendra plus chez npus que lorsqu'il n'y aura plus place 
chez vous. 

» Nous allons donc baisser nos tarifs dans la même 
proportion que vous les vôtres. Nous allons supprimer 
tous frais de port; mais, aux termes du contrat, vous 
nous payerez la différence de t jiMfs, c'cst-à-dirc, que vous 
aurez à nous bonifier toute la recette que, avec le tarif 
primitif, nous eussions perçue sur le mouvement actuel. » 

La ville d'Anvera viendra, pour sa part proportionnelle 
d'un cinquième, demander la même chose. Ainsi l'Etat, 
lorequ'il sera contraint par sa solicitudo pour les intérêts 
généraux du pays à abandonner toute rémunération 
des capitaux considéi'ables engagés dans l'opération dont 
il s'agit, devra de plus supporter, dans ces sacrifices 
imposés par la force des choses, la part incombant à la 
ville et la part imcombant aux concessionnaires. 

Evidemment, les pouvoirs publics ne consentiront à 
une réduction des frais de port que lorsque la néces- 
sité de cette réduction, sera clairement démontrée, que 
lorsqu'il n'y aura pas moyen de faire autrement. Mais, 
alore, pourquoi soustraire la ville, et le concessionnaire 
aux exigences de nécessités qui sont les mêmes pour eux 
que pour l'Etat, aux effets d'une situation qui s'impose 
îi eux comme à l'Etat ? 

Il me semble qu'il ^a là un danger digne des réflexions 
de la Chambre et du gouvernement. 

Je ne veux pas aller plus loin dans l'analyse de cette 
question et y insister trop longuement. 

Je ne veux pas démontrer qu'il serait difficile, pour ne 
pas dire impossible, d'établir le montant d'une bonifica- 
tion semblable à celle que l'Etat promet. 

C'est là un calcul très délicat, sujet à bien des contes- 
tations. 

Je ne dirai pas non plus qu'il y a là un précédent 
fôcheux posé en matière d'entreprises de travaux publics, 
que les concessionnaires s'armeront de ce précédeut pour 
venir en demander désormais autant et que l'Etat ren- 
contrera dans les traités qu'il aura à faire ultérieure- 
ment soit pour des travaux semblables, soit pour d'autres 
travaux, des prétentions auxquelles il lui deviendra diffi- 
cile de résister. 

Mais je dis ceci : Puisque cette situation, vous vous 
l'êtes faite pour toute la durée du contrat, puisque vous 
devrez garantir aux concessionnaires et à la ville la tota- 
lité de la recelte primitive, à la ville, pendant quarante 
ans, au concessionnaire, à perpétuité, si vous ne rachetez 
pas, vous devrez donc racheter. 

Vous serez forcément amenés à exercer le droit de rachat 
après vingt ans et peut-être môme ce terme vous paraîtra- 
t-il trop long. Mais si vous deviez racheter après vingt ans, 
pourquoi donc vendez-vous ? 



Quel grand avantage compense pour vous le risque 
d'avoir à payer au concessionnaire ce que vous appelez 
la différence des tarifs, tous les ennuis, toutes les diffi- 
cultés qui résulteront de la présence d^un troisième parte- 
naire ? Est-ce tout simplement pour faire pendant vingt ans 
l'avance des quelques millions que pourra coûter la cons- 
truction de cette partie, des quais. 

Je conçois parfaitement que loraqu'une opéiation pré- 
sente une bonne ou une maie chance, on cède à la fois la 
bonne et la maie chance, qu'on se refuse à courir des 
risques. 

Mais céder la bonne chance et conserver la mauvaise 
pour SOI, c'est là une opération qui me paraît peu ration- 
nelle et qui nie tenterait peu. C'est cependant ce qui se 
fait aujourd'hui. 

Il y avait une aica des deux côtés; d'abord, dans la na- 
ture du travail, et ensuite, dans le taux possible et pro- 
bable do la recette. 

Quant à la chance mauvaise résultant de la nature 
du travail, ce n'est point là ce qui oblige à céder, 
puisque l'État assume celte même chance pour les quais à 
construire au delà de la batterie Saint-Michel. 

Quant à la recette, vous la garantissez. Quel risque pour- . 
rait donc bien courir désormais le cessionnaire? 

En 1869, on n'était pas complètement édifié sur la néces- 
sité d'un remanienïent général de la rade d'Anvers. 11 ne 
s'agissait de construire un quai que le long de la citadelle 
du Sud. 

On considérait l'opération comme délicate, on traite 
avec un tiers, rien de plus naturel. 

Mais aujourd'hui qu'on fait soi-même ce travail difficile 
et délicat , qu'on le fait sur une longueur deux fois plus 
considérable, je ne comprends pas pourquoi l'on traite 
avec un tiers pour la partie la moins longue, la moins im- 
portante, et, à coup siïr, la moins difficile, d'autant qu'en 
définitive la Société Limauge aura des facilités que n'avait 
pas la Société Slrousberg. 

L'Etal la pilotera, car il est probable que les quais 
se feront d'abord en aval. 

M. MALOU, ministre des finances. •— Non, au contraire. 

M. SAINOTBLBTTB. — Dans tous les cas, ce sera 
une grande facilité que de pouvoir user du môme 
outillage, du même matériel et du môme personnel 
que l'Etat. Les risques de la construction ne doivent 
donc plus être le motif déterminant de la cession. 
Restaient les risques do* recette, mais l'Etat les prend 
pour lui en garantissant au concessionnaire le taux de 
la recette primitive. Pourquoi donc traitez-vous? 

Le gouvernement a parfaitement compris qu'on ne 
manquerait pas de lui faire celte objection et il en 
a saisi toute la gravité. C'est pour cela qu'il a stipulé 
la faculté de rachat après vingt-trois ans et l'option 
dans les trois mois de la signature du contrat défini- 
tif. Mais il est be^iucoup plus simple encore de ne 
pas céder. 

Je demande donc que l'Etat garde les quais, qu'il 
reste seul maître de toute la ligne des quais depuis 
l'extrémité amont de la citadelle du Sud jusqu'à l'écluse 
du Kaltendyk. 

J'ai des jobservations analogues à présenter pour ce 
que le projet appelle le bassin du batelage. Mais, ici, 

il 
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je ne fais qu'émcltrc un doute qu*a fhit naître en moi 
la leoluro des contrais. 

Le règlement du port du 21 avril 4863 ne règle pas 
seulement ce qui concerne les navires de mer, mais 
aussi les bateaux à voiles, les steamers venant de Tin- 
lérieur; selon que ces baleaux à voiles et ces steamers 
abordent dans un bassin ou dans un canal, ils sont 
tarifés de deux façons différentes. 

En canal, le droit qu'ils ont à payer est au maximum 
de 3 francs; en bassin, le droit à payer est de 30 cen- 
times par tonneau, et il varie avec l'importance du 
tonnage. 

Je ne crois pas commettre une erreur en disant que pour 
un bateau de charbon de 2.')0 tonneaux le droit de bassin 
est de 73 francs. J'ai du reste, sous la main, le règlement 
du 21 juillet 1863, qui porte, dans son article 5 : 

« Les baleaux à voile et les steamers de Tintérieur, qui 
entreront dans les bassins, payeront : 

« Ceux de moins de 50 tonneaux, 10 centimes par 
tonneau; ceux de SO tonneaux, 30 centimes. 

« Au contraire, d'après l'article 6, les bateaux à 
voiles et les steamers de Tintérieur qui chargeront ou 
déchargeront en rade, à un embarcadère ou à un quai 
du fleuve ou des canaux, payeront à chaque voyage 4 
ou 6 centimes par mètre cube, sans que le total puisse 
dépasser 3 francs. 

M. G0REMAN3. — Vous oubliez les diminutions des 
droits en cas de voyages subséquents dans le cours de 
la même année. Lisez le § 4 de l'article 5. dont vous 
venez de lire les trois premiers paragraphes. 

M. SAINCTELETTB. — Voici : 

« Les bateaux à voiles et les steamers de l'intérieur, 
y compris les remorqueurs, qui chai'geront ou déchar- 
geront en rade, à un embarcadère ou à un quai du 
fleuve ou des canaux payeront à chaque voyage... sans 
que le total puisse dépasser trois francs. 

Ainsi, selon qu'un bateau de 250 tonneaux entre dans 
un canal ou dans un bassin, il a à payer 3 francs ou 
75 francs. 

Par conséquent, il y a un grand intérêt pour nous à 
savoir comment sera qualiflée l'œuvre à édifier dans la 
citadelle dû Sud. 

Esl-CG un bassin? Alors la ville pourra prétendre a 75 
francs. Est-ce un canal ? Alors elle ne pourra prétendre 
qu'à 3 francs. Je dis que la ville pourra prétendre, 
parce que la convention du 10 janvier 1874, entre la 
Société immobilière et le gouvernement et son article 6 
no soustrait à la perception de la taxe communale que 
les seuls navires de mer : 

« Les droits do navigation, tels qu'ils sont fixés par 
le règlement approuvé par l'arrêté royal du 21 juillet 
1873, seront perçus par et au profit du concession- 
naire, tant pour les navires abordant au quai que pour 
ceux qui chargeraient ou déchargeraient^en rade devant 
le quai de la citadelle.» 

il n'est pas dit un mot des bateaux d'intérieur char- 
geant ou déchargeant dans l'ouvrage à édifier dans la 
citadelle du Sud. 

Il résulte de là, selon moi, que pour les navires 
chargeant ou déchargeant en rade devant les quais, 
ou abordant à ces quais, le concessionnaire seul aura 



le droit de percevoir des frais de port, à rexcluâioa 
complète de la ville. 

Mais pour les bateaux de Tintéricur, la question e&i 
complexe. En sus des frais de port perçus par le cessioa- 
naire,la ville aura-t-elle droit à une taxe ?Quel sera le taux 
de cette taxe et quel sera )è taux de la rémunération à 
percevoir par le cessionnaire? La réponse à ces denx 
dernières questions dépend du point de savoir comment 
sera qualifié l'ouvrage à faire dans la citadelle du Sud. 
S'il est qualifié canal, il est évident que la ville, à supposer 
qu'elle soit autorisée à faire une perception quelconque, 
ne pourra percevoir que 3 francs ; tandis que s'il est qua- 
lifié bassin, on pourra percevoir 75 francs. 

Or, la convention du 10 janvier, dans son i 5, emploie 
exclusivement le mot bassin : 

c< Pendant un délai de six mois, à dater de la convention 
définitive à intervenir, l'Etat aura l'option de reprendre, 
soit pour les créer et exploiter lui-môme, soit pour en 
concéder la création et l'exploitation à la ville d*Anvers, 
le bassin du batelage et le quai à l'Escaut. » 

Il résulte de là qu'on peut se demander si la ville, indé- 
pendamment de la rémunération exigée par le cession- 
naire, aura le droit de percevoir 75 francs ; et si le cession- 
naire lui-mémo n'aura pas le droit d'en percevoir autant. 
Je prie le gouvernement, avant de répondre, de considé- 
rer qu'aujourd'hui les bateaux charbonniers abordent 
à tous les canaux d'Anvers, y séjournent, y opèrent leur 
chai*gement et leur déchargement au prix de 3 francs. 
Vont-ils devoir payer 75 francs? 

M. MÂLOn, ministre des finances. — Mais non ! 

M. SAINCTBLBTTB. — C'est une question que je pose ; 
je serai heureux d'entendre les explications du gouver- 
nement. 

Je les ai cherchées dans les documents et je n'y ai rien 
trouvé. J'ai pensé qu'il y avait malentendu entre la ville 
et le gouvernement ou que le mot bassin avait été impro- 
prement employé. 

Pour éviter toute équivoque, pour rester maître de la 
situation en ce qui concerne les bateaux de l'intérieur 
comme en ce qui louche les navires de mér, le mieux 
serait de garder le bassin comme le quai. 

Mais si l'Etat garde soit pour lui, soit pour la ville et 
pour lui, soit pour la ville seulement, les quais et les bas- 
sins, les charges de l'entreprise disparaissent et dès 
lors, il y a heu de modifier équitablement les avan- 
tages. 

Et de même que M. le ministre deç finances de 1864 
offrait à la ville d'Anvers une participation dans l'afl^irc des 
terrains de l'enceinte restreinte, cette participation de 
moitié qui, si elle avait été acceptée, lui aurait valu 
12 millions et demi, de mêm«, à mon avis, M. le 
ministre de finances de 1874« ferait chose équitable en 
demandant à la Société immobilière, comme compen- 
sation du dégrèvement des travaux, une participation 
pour la ville d'Anvers dans l'affaire des terrains. 

Je ne sais pas jusqu'à quel point cela est possible; 
je ne sais pas quelles ont été les différentes phases 
des négociations engagées, mais je soumets cette idée 
à la Chambre, ne fût-ce que pour prouver à la section 
centrale et aux députés d'Anvers que le concours de 
la gauche Q*a jamais, fait défaut à la ville d*AQvm 
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Jc n*ai à ajouter qu'une seule considération et elle 
est étrangère à ce qui a été dit jusqu'à présent. 

Je recommande au gouvernement de ne pas hésiter 
un instant à donner aux travaux tous les développe- 
ments qu'ils comportent. 

Je vois, dans les différentes publications du gouver- 
nement sur cette question, une tendance à restreindre 
la largeur des quais, du moins .en certains endroits, 
à raison des difficultés d'exécution et des sommes peut- 
être considérables qu'il faudra dépenser. Je crois aussi 
que le gouvernement ne veut pas adopter d'une manière 
déterminée, précise, la profondeur de 8 métrés pour 
le mouillage des grands navires transatlantiques. 

Je supplie le gouvernement d'y bien réfléchir. Si nous 
avons en Belgique un défaut en matière de travaux publics, 
quel que soit le parti au pouvoir, quel que soit le ministre 
dirigeant.c'est évidemment de toujours faire trop petit. Nos 
gares de chemin de fer n'ont pas été livrées de deux mois à 
la circulation qu'elles se sont trouvées msuffisantes et qu'il 
a fallu racheter à de grands prix les terrains nécessaires 
pour leur donner plus de profondeur et plus de dévelop- 
pement. 

Or, ici, ce serait une chose considérable que de revenir 
sur des expropriations. 

Les premières expropriations, celles qui se feront 
immédiatement, ne seront peut-être pas aussi coûteuses 
qu'on se l'imagine, parce qu'en général, une fois la rangée 
de maisons qui touchent aux quais démolie, ce qui se 
trouvera dans les profondeurs n'aura plus une grande 
valeur. 

Mais quand vous aurez établi un quai de 60 mètres 
de largeur, que ce quai sera bordé de hangars, de 
magasins, d'établissements desservis par deux voies de 
chemin de fer, revenir sur ce qui aura été fait, démolir 
les premiers ouvrages, donner aux quais une nouvelle 
et plus ample largeur sera une œuvre immensément 
coûteuse ; ce seront des expropriations qui coûteront 
excessivement cher. 

J'insiste donc pour qu'on n'hésite pas à faire une 
ceuvre grandiose et durable. 

J'ai dit. 

M, JOTTRAND. — Messieurs, nous avons été avertis, 
et par les journaux et par une pétition parvenue à cette 
Chambre, que le conseil communal d'Anvers avait décidé 
de solliciter du gouvernement d'être admis à reprendre, 
dans l'aflbire qui fait l'objet de la seconde des deux 
conventions soumises à notre approbation, la position 
accordée' à la Société immobilièi'e de Belgique. 

Cette proposition ne m'étonne pas le moins du monde, 
et il n'y a pas de doute que si l'on donnait au public, 
à tous les capitalistes et entrepreneurs d'affaires le 
temps de se rendre bien compte de ce qu'est cette 
seconde convention, de ce que sont les avantages que 
les concessionnaires doivent en retirer, l'offre de la 
ville d'Anvers ne resterait pas isolée; qu'une grande 
concurrence s'établirait à l'effet d'obtenir la concession 
accordée provisoirement à la Société immobilière et, si 
l'on veut, à celui qui, cependant, n'est plus, en réalité, 
qu'un paravent dans celte aflkire, le docteur Strousberg, 

En effet, un bref examen de la convention qui nous est 



soumise et du plan qui l'accompagne entraîne la convic- 
tion que l'affaire primitive, celle qui existait en ^870, celle 
qu'à celtcépoque le docteur Strousberg consentait à payer 
U millions, est améliorée, par des conditions nouvelles, 
d'au moins 35 millions. 

Cela ne sera pas difficile à démontrer. 

Je laisse de côté dans cette démonstration le texte de la 
convention pour ra'attacher plus spécialement au plan qui 
en est le résultat. En effet, il y a entre la convention et le 
plan qui hous a été communiqué à tous,— je parle du plan 
d'appropriation des terrains militaires, — une certaine 
divergence, mais le plan étant postérieur à la convention, 
c'est lui qui doit remporter. Cette divergence provient de 
ce que, depuis la convention, on a reconnu qu'il fallait 
reculer en amont le pont projeté d'environ 150 mètres, 
él de ce que, par conséquent, la station projelé, reculée 
également vere le Sud, ne prend plus 40 hectares dans 
les terrains provenant de l'ancienne citadelle du Sud, 
mais y prend au maximum 4 hectares et demi. 11 faudra, 
soit dit en passant, en tout cas, de ce chef, modifier la 
convention à moins qu'on ne nous dise comment la 
Société immobilière va s'y prendre pour réserver, sur 
le terrain qu'on lui concède, 40 hectares à usage de 
station, alors que la' station projetée, en fait, ne pourra 
occuper que 4 hectares et demi de ce terrain, le sur- 
plus du terrain nécessaire devant être pris sur des 
terrains particuliers à <3xproprier. 

Je m'arrête donc au plan, parce que je suis con- 
vaincu que ce sera le plan qui sera la base définitive 
de toute l'affaire. 

Voici quelle est la situation du concessionnaire, si 
ce plan s'exécute. 

Il recevra 408 hectares de terrains militaires. 

De ces 408 hectares, 4 4/2 passeront en partie do 
station, 3 4/2 en bassins, un hectare en petits quais, 
soit un total de 9 hectares à déduire. 

Il lui restera donc 99 hectares exploitables comme 
terrains à bâtir et sur lesquels s'élèvera le nouveau et 
splendide quartier d'Anvers dont la station projetée sera 
l'origine. 

Quelle est, au contraire, la sil-iation que lui faisait le 
contrat de septembre 4869, approuvé par la loi de 
janvier 4870 ? 

Il y avait alors, comme aujourd'hui, 408 hectares de 
terrains militaires. Oïl en déduisait 40 hectares pour la 
station et 49 hectares pour les quais et bassins soit 59 
hectares réservés à dos établissements d'utilité publique : 
il ne restait ainsi au concessionnaire qu'une superficie 
de 49 hectares à exploiter en terrains prives. 

Il y a donc une différence de 50 hectares à exploiter 
au profit du concessionnaire de 4874 et quelle est la 
valeur de ces 60 hectares? 

L'honorable M. Sainclelclte a fourni tantôt à cet égai*d 
des chiffres précieux. Mais je ne veux pas en tirer 
profit ; je préfère, dans l'intérêt de ma thèse, m'en 
référer aux appréciations du concessionnaire lui-même ; 
il les a formulées dans un document officiel ; c'est 
l'article 5 de sa convention qui me les fournit. 

Cet article fixe à 400,000 francs par hectare, soit 40 
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francs par mèlre carré, la valeur des lorrains concé- 
dés ; il porte» en effet, que si la ville d'Anvers use 
du droit d'oplion qui lui est laissé de faire elle-même 
le bassin destiné au batela?e, projeté sur remplace- 
ment do la citadelle du Sud, elle payera au conces- 
sionnaire les terrains bruts, non préparés, qu'elle lui 
reprendra pour établir son œuvre, au prix de 40 francs 
par mètre carré. 

50 hectares à 400,000 francs mettent donc ft la dis- 
position du concessionnaire de 4874 20 millions de 
plus que n'en avait le concessionnaire de 1870. 

Mais non-seulement l'avoir du concessionnaire est 
ainsi énormément augmenté ; en mémo temps, ses 
charges sont notablement diminuées. 

En effet, on a évalué à 26 millions de francs le coût 
de construction des bassins, cales et quais de rivière et 
de bassins que M. le docteur Strousberg avec l'obligation 
d'établir. Que reste-t-il aujourd'hui de ces 26 millions 
de travaux? 

Il en reste au plus pour 10 millions. 

4,000 mètres de quais de rivière de la batterie Saint- 
Michel à la culée de droite du pont sur l'Escaut et iOO 
mètres en plus en amont pouc la base de cette culée 
et un prolongement, en touH,iOO mètres, à 6,000 francs 
le mètre courant, ci ... . fr. 6,600,000 » 

i,300 métrés de quais de bassin, à 
1,500 francs le mètre courant, ci . . 1,950,000 » 

Une petite écluse en eau profonde au 
fleuve et un pont tournant au bassin . 1,500,000 » 



Total. . . fr. 10,050,000 francs 

J'en mets pour 11 millions avec. les travaux supplé- 
mentaires à la culée du pont, les rampes d'accès à la 
station et les imprévus. 

En tout donc, 11 millions. 

Voilà les travaux publics imposés aujourd'hui aux 
concessionnaires, en remplacement des 26 millions de 
travaux imposés en 1870 au docteur Strousberg. 

Donc, difierence en moins au passif, 15 millions; 
tout à l'heure nous avions en plus à l'actif 20 millions. 

Voilà mes 35 millions d'avantages nouveaux justifiés. 

Mais, outre ces avantages directs, il y a encore des 
avantages accessoires d'une importance considérable. 
Les voici : 

La station qu'il s'agit maintenant de constu ire se trouve 
dans des conditions bien plus favorables pour le 
développement du quartier nouveau, que celles dont 
devait jouir le docteur Strousberg. 

La station de 1870 était une station destinée à un 
trafic purement commercial. Parallèle à l'Escaut, elle 
n'avait qu'une entrée et pas de sortie ; elle formait ce 
qu'on appelle un cul-de-sac : elle était établie surtout en 
vue des établissements maritimes. 

La station d'aujourd'hui, au contraire, sera une station 
de premier ordre, non-seulement au point de vue du 
trafic des marchandises, mais encore et surtout au point 
de vue des voyageurs. 

Perpendiculaire à l'Escaut, traversée de part en part 
par les lignes venant de l'Ouest et de l'Est de la Belgique, 



aboutissant à un pont, aux quais et à un immense boQ- 
levard, ce sera là que descendront tous les voyageurs 
à destination d'Anvers. 

Elle deviendra ainsi non-seulement la grande voie de 
transit, mais encore le grand point de débarquement et 
d'embarquement pour une grande quantité de marchan- 
dises et pour la plupart des voyageurs. 

Les autres stations d'Anvera ne seront, comparées à 
celle-là, que du deuxième ou du troisième oixire. 

On comprend parfaitement quelle valeur N'a donner 
l'importance capitale do cette station à tous les terrains 
qui l'avoisincront. 
Vient ensuite le pont sur l'Escaut. 
La création de ce pont modifie encore du tout au tout 
la valeur des terrains sur lesquels devra s'élever le nou- 
veau quartier , tant au point de vue du prix que de la 
rapidité de réalisation de ces terrains. Peut-on nier que 
ce pont doive attirer toute la circulation d'Anvers 
vers le point où il aboutira, c'est-à-dire vers le quartier en 
projet? Qu'y avait-il dans la concession du docteur Strous- 
bçrg pour attirer en cet endroit les bâtisses et le mouve- 
ment commercial? Des établissements maritimes, rien de 
plus. Or, on a l'exemple, par les envimns des établisse- 
ments maritimes du Nord, du caractère spécial du quartier 
qui se crée autour de semblables établissements. Avec la 
concession d'aujourd'hui, Anvers-Sud sera un quartier 
commerçant et de luxe à la fois. Ce ne sera plus seulement 
le quartier des loj^is et des restaurants de matelots et de 
capitaines de navires, des entrepôts et des bureaux fermés 
le soir, des boutiques de ship chandiers et autres, ce sera 
une ville nouvelle de 18,000 à 20,000 habitants, ayant tous 
les éléments de réussite des plus brillantes capitales. 

Au port franc maintenant ! C'était une création obliga- 
toire pour le docteur Strousberç le jour où le gouvenie- 
ment l'exigerait ; aujourd'hui ce n'est plus qu'une chose 
facultative de la part du concessionnaire ; le jour où ii 
jugera convenable de le créer, il le créera, sinon il ne le 
créera pas, nul ne pourra l'y obliger ! Les bassins qu'il 
s'agit de donner comme centre maritime au quartier 
nouveau seront également tout autres et dans de bien 
meilleures conditions de produit que ceux du docteur 
Strousberg. Celui-ci avait à créer des bassins et des quais 
avec entrepôts destinés au grand commerce d'ouli'c-mer; 
il avait à subir dans ces conditions la concurrence directe 
dos établissements maritimes du nord ; il ne s'agit plus 
aujourd'hui que d'un bassin pour le batelage, pour les 
modestes bateaux: qui naviguent par les eaux intérieures 
et d'un bassin qui aura lo monopole de ce service... 

Oui, il ne sera soumis à aucune concurrence ; la Société 
Immobilière s'est, en effet, fait accorder que, pour le cas 
où deux seulement des canaux actuels qui servent d'abri 
au batelage d'Anvers, ceux qui en quatre points rompent 
aujourd'hui la ligne des quais, subsisteraient encore dans 
quatre ans dïci, elle serait débarrassée de l'obligation de 
construire son bassin du batelage : qu'elle pourrait, uième 
au besoin, le supprimer et rentrer, par suite, en pleine 
possession des terrains que ce bassin doit occuper, avee 
liberté absolue d'en faire ce qu'elle voudra : cela so trouv*» 
à l'alinéa 2, n«»^, de l'article 1«' de la convention qui nous 
est soumise. 
Quantauxconditionsdepayementauxquellesétaitsoumis 
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le docteur Strousberg , elles se sont adoucies à un degré 
incroyable en faveur du concessionnaire qui le remplace. 

Le docteur Strousberg devait payer i 4,000,000 de francs 
comptant, en trois ans et demi, au fur et à mesure de 
la remise des terrains qui lui étaient vendus. 

On donne aujourd'hui, à *la Société immobilière le 
droit de payer les mêmes terrains à long terme de crédit, 
en cinq années, par cinquième d'année en année, à 
partir du 34 Décembre 4874 et, malgfé la remise 
effective des terrains et leur réalisation à gros bénéfice 
par le débiteur, à charge seulement d'un maigre intérêt 
de 3 p. c. sur les sommes non encore payées. 

M.. MÂLOn, minisire des finances. — [Le docteur ne 
payait pas du tout. 

M. JOTTRAND. — Est-ce que M. le ministre des finances 
vent me répondre de suite sur ce point? ' 

M. MALOn, minisire des finances. — Non , je ne veux 
pas vous interrompre. 

M. DE LBHAYB. — Le règlement le défend ! 

M. JOTTRAND. — En outre . des facilités financières, 
qui étaient jusqu'ici réservées à nos villes, sont données 
à la Société immobilière pour la réalisation du capital 
nécessaire à son entreprise. 

Elle aura le droit d'émettre des obligations en petites 
coupures et à lots, afin qu'elle puisse se procurer les 
capitaux nécessaires , à ce bon marché exceptionnel que 
parvient , par exemple, à obteïiir la ville de Bruxelles. 

Enfin, et pour clôturer , on lui concède des droits sur 
une chose qu'elle ne crée pas, qui ne provient pas d'elle, 
qui ne lui appartient pas. 

Oui , on lui concède le droit de percevoir des taxes et 
péages sur toute la partie de l'Escmit que longeront ses 
quais. En rade devant son territoire , à quelque distance 
que ce soit, on ne pourra se livrer à aucun déchargement, 
transbordement ou manipulation de marchandises , sans 
lui payer tribut. 

Qu'au beau milieu de l'Escaut, à 200 mètres de son 
quai , profilant de la rade que la nature a créée , qui est 
le domaine de l'État , un navire de mer décharge tout ou 
partie de sa cargaison sur un bateau d'intérieur, ou sur 
une allège, la Compagnie immobilière viendra reclamer 
et percevoir ses taxes ! 

Tous les avantages accessoires que je viens d'énumérer, 
je ne les chiffre pas; il serait difficile de les chiffrer avec 
la môme préision que j'ai pu apporter dans l'appréciation 
des premiers éléments jetés par moi dans ce débat. - 

Mais je n'ai pas besoin de les chiffrer. 

Il est incontestable et évident pour tout le monde 
dans ces conditions nouvelles faites à l'affaire qui 
nous occupe, la chose vendue par le gouvernement 
est radicalement différente et dans sa nature et dans 
sa valeur, de celle que le gouvernement avait vendue en 
4870, et, dans ces conditions, il est incompréhensible 
inadmissible que le prix de vente reste le môme. 

Qu'on fasse une opération nouvelle; que l'on con- 
stitué une affaire nouvelle sur des bases différentes 
plus avantageuses que l'affaire de 4870, soit ! mais 
aloi's que l'on change aussi le prix de vente. L'objet 
que vend aujourd'hui le gouvernement vaut plus de 44 
millions. Il en vaut au moins 20. 

La différence entre ces 44 millions et la valeur, réelle 
de l'objet est un sacrifice que fait le gouvernement; 



c'est une libéralité, un véritable cadeau qu'il fait au 
concessionnaire. 

En présence de celle situation, je ne m'étonne pas, 
je le répète, de l'empressement qu'a mis la ville d'Anvers 
dès qu'elle a pu examiner avec quelque sang-froid les 
conditions de la nouvelle convention, et cela n'a pu se 
faire plus tôt qu'aujourd'hui, car, ne l'oublions pas, 
les conditions nouvelles ne sont connues de la Chambre 
et du pays que depuis, le 20 janvier 4874, soit depuis 
six semaines et les plans depuis quinze jours à peine, 
je ne m'étonne pas, dis-je, de l'empressement qu'a mis 
la ville d'Anvers à demander à ôtro substituée à la 
Société immobilière. 

Faut-il accordera cette ville le bénéfice qu'elle réclame? 

Messieurs, d'après moi, cette queslion est digne d'un 
exaiiien tout spécial, et c'est pour cela que, comme 
conclusion des observations que je présente en ce 
moment à la Chambre, je demande formellement la 
scission (interruption), la division, si l'on veut, du 
projet de loi en deux parties : Tune ayant trait à la 
première convention entre le gouvernement et la ville 
d'Anvers et à laquelle je donnerai mon asscnliment ; 
l'autre portant sur la convention faite entre l'Etat, le 
docteur Strousberg et la Compagnie immobilière. 

Quant à celle-là, j'en proposerai rajourncmcnt afin que 
la concurrence libre puisse se produire. Car, messieurs, 
ce n'est pas en faveur de la ville d'Anvers que je parle en 
ce moment, quelque sympathique qu'elle me soit et 
quelque désir que j'aie de la voir grande et prospère. 

C'est en faveur des intérêts généraux. Je veux empêcher 
que l'État ne soit privé d'una partie du prix de vente 
qu'il pourrait exiger et que j'évalue trop bas en l'évaluant 
à, 6,000,000 de francs, car il pourrait trouver facilement 
acquéreur de ses terrains, dans les conditions nouvelles, 
à plus de 20 millions ! (interruption). 

Oui, messieurs, dans ces conditions les 408 hectares 
dont il s'agit dans l'affaire valent, au bas mot 20 millions 
et en les cédant à 44, c'est 6 millions que l'État sacrifice 
et qu'il concède a l'affaire. 

vous allez en être convaincus. 

Laissons de côté, dans la question, les grands et des 
petits quais ; ils rapporteront largement ce qu'ils coûte- 
ront . Les grands quais, les quais de rivière serviront, en 
effet, à conquérir sur l'Escaut un territoire, supplémen- 
taire de 40 hectares^ en outre des 408 précités, et ce terri- 
toire, siège de magasins, de hangars et d'entrepôts, sera très 
productif; il en sera de même des petits quais de bassins. 

Le produit de tout cet ensemble rémunérera amplement 
le capital consacrée le créer. 

N'envisageons donc dans l'affaire que la spéculation en 
terrains. 

Des 408 hectares bruts à remettre au concessionnaire, 
il y a à déduire, toujours d'après les plans qui nous ont 
été soumis : 

Pour la station 4 4/2 hectares. 

(Le surplus de sa superficie à prendre 
sur des terrahis privés à acheter sans 
doute par l'État.) 

Pour les bassins 31/2 — 

Pour les quais de bassin 4 — 

Pour les diverees rues à établir ... 42 — 

Pour les boulevards et places du nou- 
veau quartier . ." 8 ^ 

En tout. . . 29 hectares, 
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déduits des 408 hectares bruts, il reste 79 hectares nets à 
réaliser, à revendre comme terrains à bâtir. A quel taux 
seront-ils vendus? 

Je ne veux pas, encore une fois, de peur d'exagérer, 
prendre comme base les prix plus élevés, renseignés 
tantôt par M. Sainclelelte lorsqu'il vous a donné le 
résultat de l'analyse qu'il a faite des bilans de la 
première Société immobilière d'Anvers, de la société 
Ybry. Je prends un chiflTre moyen et j'évalue à 50 
francs le mètre carré le prix de vente de mes 79 
hectares. Cela donne 39,500,000 francs, mettons 40 
millions, car je crois que Tévaluation est réellement 
trop peu élevée. 

Voilà la recette minimum à réaliser en échange d'un 
prix d'achat de U millions ! Soit 26 millions de béné- 
fices bruts ! N'est-ce pas là, messieure, une marge 
large, trop large, excessivement large? 

Déduisons de ces 26 millions de bénéfices bruts, 6 
millions que je vous propose de laisser à l'Etat, qui 
resteraient à l'Etat, si l'on portait, comme je le pro- 
pose, à 20 millions le prix de vente, au lieu de le main- 
tenir à 44 millions; il restera' encore à la Société immobi- 
lière, au concessionnaire quel qu'il soit, un bénéfice brut 
de 20 millions, c'est-à-dire, de 400 p. c. 

Or, un bénéfice de celte nature, dans des opérations 
du genre de celle qui nous occupe, est plus que 
suffisant pour garantir an concessionnaire tous ses- 
frais, tous ses intérêts et un bénéfice net, large et suffisant, 
légitime rémunération de ses soins et de ses efforts. 

En présence de ces chilTres; ma conclusion est que 
l'Etat mette en adjudication publique l'afflaire nouvelle 
telle qu'il a jugé à propos do la constituer, à la seule 
charge, pour l'adjudicataire, ou de laisser au docteur 
Strousbergun intérêt dans l'aflhire, proportionnel à sa 
mise ou de lui rembourser comptant ses mises avec 
un bénéfice dès à présent fixé, le tout au choix dudocteur. 

Ce bénéfice peut même être considérable, 500,000 
francs si l'on veut. * 

Il a jusqu'à présentdéboui*sé deux millions; un^bénéfice 
de 500,000 fr. comptant le satisfera, j'en suis sûr. 

Par cette adjudication, je suis convaincu que l'Etat 
gagnera au moins 6 millions de plus que dans la combi- 
naison qu'il nous présente. Je ne veux pas dire plus, 
quoique, dans ma conviction, il trouvera acquéreur à 
plus de 20 millions. 

Que M. le ministre n'aille pas me répondre que le 
docteur Strousberg n'acceptera ni un remboursement 
comptant, ni une association avec un autre participant 
que la Société immobilière. Et pourquoi pas ? 

D'ailleurs, le D' Strousberg, dans la situation où il 
se trouve, est-il dans le cas d'accepter ou de ne pas 
accepter, à son gré! 

Il n'a pas exécuté son contrat; il est en demeure 
de l'exécuter; il est en faute : il doit subir la peine 
de sa faute; cette peine, c'est la résiliation de son 
contrat, avec dommages et intérêts, la déchéance de 
tous ses droits, la perte de tous ses vei^sements peut-être ! 

Voilà ce qui est acquis à l'Etat, ce que l'Etat peut 
obtenir demain de nos tribunaux, s'il le veut! 

Que M. le ministre ne me dise pas non plus que s'il 
rompt avec M. Strousberg et l'Immobilière, il se trou- 



vera demain sans acquéreurs avec ses terrains sur les 
bras. 

Sont-ce donc là les seuls amateurs possibles? 

La demande faite par la ville d'Anvers démontre le 
contraire. C'est là, j'espère, un amateur sérieux et 
solvable! Mais, je le dis encore, que l'on donne aux 
capitalistes le temps d'examiner l'aflaire et de se remuer, 
et Anvers ne sera pas seule à faire des oïïves. Pour 
qu'elle restât seule, il faudrait xiu'il n'y eût plus un 
sou vaillant ni en Angleterre, ni en Hollande, ni en 
Belgique, et heureusement nous n'en sommes pas là! 

Mais quand môme nous nous trouverions dans le cas 
que certainement M. le ministre va nous présenter 
comme la réalité, c'est-à-dire, en présence d'une absten- 
tion complète de tous les capitalistes autres que la 
ville d Anvers, je dirais encore au gouvernement : Ne 
nous demandez pas de voter la convention que vous 
présentez à notre approbation. Car si l'adjudication 
publique n'est point possible, s'il faut absolument que 
les terrains du Sud soient donnés de la main à la 
main à en concessionnaire, j'aime mieux cent fois voir 
la ville d'Anvers plutôt que des intérêts exclusivement 
privés bénéficier de cette affeire. 

S'il y a des bénéfices à réaliser; et il y en a d'énormes, 
que ce soit notre métropole commerciale qui les réalise. 
Si ce n'est pas directement toute la Belgique qui en 
profitera, ce seront au moins 450 et bientôt 200 mille 
de nos compatriotes et non pas une centaine d'action- 
naires. Et de plus, vous aurez au moins conservé cette 
situation normale et régulière des choses à laquelle 
il ne faut renoncer qu'en cas d'absolue nécessité : la 
ville d'Anvers chez elle dans toute l'étendue de son 
territoire est seule maîtresse de ses quais, de ses 
bassins, de ses places publiques et de ses rues. 

Si je proteste comme je le fais, ne croyez pas que 
ce soit, comme on le prétend souvent, à l'adresse deceux qui 
s'élèvent contre des conventions du genre de celle dont 
je m'occupe en ce moment, par jalousie, par envie des 
bénéfices qu'elles peuvent procurer à MM. les capita- 
listes. C'est là, je le sais, ce que répondent ceux qui 
manient des capitaux — souvent sans en avoir — à ceux 
qui prennent l'initiative de critique du genre de celle 
que je formule. 

Jaloux, leur dit-on, ne sauriez-vous soufl'rir que d'autres 
gagnent quelque argent ? 

Quant à moi, messieurs, je n'ai pas de plus grand 
plaisir que de voir des capitalistes associés ou non 
réaliser de magnifiques bénéfices, lorsqu'ils les doivent 
uniquement à leur intelligence, à leurs efforts, à leur 
travail , à leur énergie et qu'ils courent des risques 
Si je ne nrange pas au râtelier des grandes affaires, je 
ne veux pas empêcher les autres d'y manger; mais à 
une condition : c'est que ce râtelier ne soit pas abon- 
damment fourni d'une grasse et succulente provende tii'ée 
uniquement des biens et du domaine de l'Etat. 

Ce qui m'exaspère, ce qui exaspère à côté de moi 
bien des membres de cette Chambre et dans le pays 
beaucoup plus encore d'honnêtes citoyens, c'est le 
développement de plus en plus considérable de l'un- 
mixtion des intérêts privés dans les intérêts publics et 
réciproquement, de cet enchevêtrement chaque jour 
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t)lus étroit de ces deux intérôts en une seule masse, de 
telle façon qu'on ne sait plus où Tun commence et où 
Tautre finit. 

C'est la mendicité de plus en plus ébontée de ces capita- 
listes vrais ou faux* qui sont sans cesse aux portes des 
ministères, pour obtenir de TEtat des subsides, des garan- 
ties d'intérêt, des concessions, des ventes, des locations, 
toutes espèces de contrats, enfin, dans lesquels le plus 
souvent TEtât est le seul bailleur de fonds ou de valeurs, 
tandis que l'autre partie contractante n*apporte guère que 
des promesses. 

(Test là une cause puissante et déplorable de la dégra- 
dation de nos mœurs publiques et il y faut mettre un 
terme dans l'intérêt même de nos bommes d'Etat. 

« L'Etat », a dit un jour M. Coomans, » n'est' le plus 
souvent qu'un monsieur. » Eh bien, il y va de l'honneur 
de ce monsieur que le public ne puisse plus dire ce qu'il 
dit, hélas! Qu'il est bon d*être de ses amis parce que 
pour ses amis il y a toujours de bonnes affaires à faire ; 
que, quand il n'y en a pas, il en crée et cela, au besoin, 
aux dépens des intérêts généraux qu'il a pour mission 
suprême de sauvegarder. (Inierruptim.) 

if. MÂLOn, ministère des finances. — J'ai à répondre 
aux orateurs qui ont pris la parole dans ce débat. La thèse 
de l'honorable M. Le Hardy de Beaulieu ne m'arrêtera pas 
longtemps. Je dois croire, surtout après le discours que 
nous venons d'entendre que son opinion n'est pas conta- 
gieuse. 

En efTet, l'honorable membre a soutenu que l'Etat devait 
faire les quais à ses frais, et les remettre à la ville 
d'Anvers sans rien en retirer. 

L'honorable membre s'est arrêté longtemps à une con- 
sidération accessoire, et il en fait même la condition de 
son vote : il est ennemi de la ligne droite en matière de 
quais, et partisan enthousiaste de la ligne courbe. 

Pour écarter ce point de nos débats, j'indiquerai la 
situation exacte. Le plan des ingénieurs, fait en 1870, 
comportait une courbe de trois rayons différents. 

La partie centrale qui était de 990 mètres, disons pour 
mieux nous faire comprendre, d'un kilomètre, était une 
courbe d'un rayon de 22,916 mètres, c'est-à-dire, que la 
circonférence du cercle décrit par cette courbe avait plus 
de 143 kilomètres ou près de 29 lieues. 

C'était évidemment une ligne droite; et quelque capri- 
cieux que l'on suppose les flots de l'Escaut, il leur serait 
parfaitement indifférent de suivre une ligne droite ou une 
ligne concave dont la courbure n'est appréciable qu'au 
miscrocope. 

Or, cette petite fantaisie d'une courbe continue avait 
pour conséquence, de l'avis de tous ceux qui ont étudié 
la question, d'imposer à l'Etat, on expropriations stériles, 
une dépense additionnelle de 10 à 12 millions. 

J'ai donc produit un plan dont je ne suis pas l'aiiteur, 
mais que je livre aux méditations de tous ceux qui s'inté- 
ressent à la question ; et dans ce plan, depuis la batterîS 
Saint-Michel jusqu'au musoir Sud de la première écluse, 
il y a une ligne droite de 1,400 mètres seulement. 

Il eût été téméraire de se prononcer d'emblée sur 
une pareiUe question. 

11 y a dissentiment à Anvers même ; et les hommes 
qui connaissent le mieux le régime de IDscaut ne sont 



pas non plus absolument d'accord. Sans dresser d*avânce 
un idan, le gouvernement a donc fait dresser un avant- 
projet qu*il livre à une sorte d'enquête publique sur 
laquelle-toutes les opinions pourront se produire. 

Il ne s'agit donc pas aujourd'hui de fixer l'alignement 
des quais, mais d'examiner et de décider si le projet 
présenté est, dans son ensemble, satisfaisant pour les 
intérêts d'Anvers et surtout pour les intérêts du pays. 
11 faut bien se rendre compte de la situation actuelle 
à Anvers. Pour moi, lorsque je vois le port d'Anvers 
dans l'état où il est, je me sens profondément humilié. 
Nous devrions avoir l'une des plus belles rades de 
l'Europe, et aujourd'hui, lorsque nous avons eu des 
pourparlers pour la fondation et l'extension de nos 
rapports avec les contrées lointaines et qu'on nous 
demandait seujcment une place à quai, nous ne pouvions 
pas la donner. 

Si vous preniez une bonne carte de l'Escaut, vous 
verriez qu'aujourd'hui c'est à peine si, sur «ne faible 
partie des quais, les grands navires peuvent accoster. 
Ces quais, que la ville refusait en 1820 et dont on 
a dû lui imposer la possession, n'ont qu'une largeur de 
20 à 25 mètres, la voirie publique comprise, et toutes 
les marchandises sont là pêle-mêle, dans la boue, sans 
abri, sans un chemin de fer, sans aucun moyen de 
transport. 

Enfin, permettez-moi de le dire, l'outillage actuel 
d'Anvers est plus arriéré qui ne l'étaient ceux de Tyr 
ou de Carthage. 

M. COOMANS. — Mais il y a à Anvers de magnifiques 
citadelles ! 

H. MALOU, ministre des finances. — Il n'y a rien 
d'exagéré dans ce que je dis. 

C'est donc un devoir et un grand intérêt national 
d'améliorer sérieusement le port d'Anvers, non^seule- 
ment en ce qui concerne les quais, mais aussi en ce qui 
concerne l'outillage nécessaire à la manipulation des 
marchandises. 

Il n'y a pas encore à Anvers de moyens perfectionés, 
expéditifs et économiques de chargement et de déchar- 
gement. Et pourtant, malgré cette infériorité regrettable 
à laquelle un terme doit être mis, vous avez pu voir 
qu'elle était la force d'expansion et de développement 
naturel des afi'aires dans ce port. 

Un autre phénomène que j'ai déjà signalé et que je 
rappelle à l'attention de la Chambre et du pays, c'est, 
d'une part, le changement qui s'opère dans les rap- 
ports entre la marine à vapeur et la navigation à 
voiles. La proportion a plus que doublé, quant à la 
navigation à vapeur. 

D'autre part, c'est que la proportion des navires qui 
quittent notre port sur lest diminue d'année en année. 
Quant à la navigation utile, qui apporte les mar- 
chandises de l'étranger dans notre pays ou qui exporte 
les produits de notre sol et de notre industrie dans 
d'autres contrées, elle augmente d'année en année. 

Lorsqu'on voit la petite carte distribuée à la Chambre, 
il semble que les travaux projetés à Anvers sont Mon 
peu de chose, et l'on serait tenté de se demander 
s'ils sont de nature à justifier une dépense de 15 à 18 
millions, 
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j*ai calculé (ce qu*ii esl difficile de faire sur une 
carte aussi (pet'te) quelle est, indépendamment de la 
surface de quais actuels, retendue des terrains quil 
s'agit de reprendre sur l'Escaut par le travail que 
ferait TEtat et par celui qui doit ôlre fait par la Société 
du Sud d'Anvers. 

Si Talignement provisoire indiqué sur ce plan était 
reconnu bon, TEtat reprendrait un peu plus do 8 hec- 
tares et la compagnie, qui fora la continuation de ce 
quai, sur 4,^00 ou 1,200 mètres, conquerrait environ 
10 hectares, y compris la différence entre la haute et 
la basse mer. 

Ainsi, il s'agit de rendre utile, productive, d'appro- 
prier à une destination commerciale une surface d'en- 
viron 18 hectares, où pourront s'établir la voie ferrée, 
des hangars, des débarcadères, des salles provisoires 
pour voyageurs, des engins de chargement et de déchar- 
gement, enfin, toutes les installations perfectionnées et 
économiques qui font aujourd'hui défaut. 

Je n'en dis pas davantage en ce qui concerne le 
principe du projet de loi, c'est-à-dire, quant à l'uti- 
lité, j'allais presque dire] la nécessité de cette trans- 
formation. 

Je passe à l'examen des moyens propres à réaliser 
cette transformation dans les meilleures conditions, 
pour le commerce, pour la ville d'Anvera et pour le 
pays. 

Comment fallait-il procéder? Assurément, Messieurs, 
s'il avait été possible d'établir dès à présent une associa- 
lion entre l'Etat et la ville pour réaliser en commun cette 
œuvre nationale, je l'eusse préféré. Mais lorsque les négo- 
ciations ont commencé, il y avait un fait dont il faut tenir 
compte et ce fait, d'honorables préopinants paraissent 
l'avoir complètement oublié. 

A l'une dos premières conférences que j'ai eues avec les 
membres du collège échcvinal. d'An vers, je leur disais: 
Les améliorations du port d'Anvers comprennent trois 
éléments : les bassins, les quais et les terrains de la 
citadelle du Sud. Si les terrains de la citadelle du Sud 
n*étaient pas engagés, leur disais-je, si un procès n'était 
pas pendant au sujet de ces terrains, nous pourrions, dès 
à présent, négocier sur les bases de cette association. Ne 
pouvant pas les réaliser dès à présent, le meilleur système 
me paraît être de diviser entre nous le travail qui doit se 
faire; que l'Etat se charge de reconstruire les quais; que 
la ville complète, améliore, étende au besoin les bassins 
qui sont au nord. 

Cette base a été le point de départ de la négociation. 

Comme vous aurez pu le voir en consultant les docu- 
ments qui vous ont ét^ distribués, cette négociation a 
parcouru deux'phases '- dans la première, je disais à la 
ville d'Anvers : L'Etat reprend les quais qu'il a remis ù la 
ville d'Anvers. 

Je soutenais, — et je n'ai pas besoin d'insister beaucoup 
sur ce poin], — que la remise qui lui en a été faite en 1819, 
n'a pu, ni d'après les termes de l'acte, ni d'après la 
législation, je dirai même ni d'après l'évidence, constituer 
la cession d'une propriété domaniale ; ça été une mise 
en possession, et le droit pour l'Etat de reprendre les quais 
est, pour moi, absolument incontestable. 

lA ville d'Anvers a ftiit des réserves ; c'était son droit ; 



je ne m'en inquiète pas ; mais mon devoir est de main- 
tenir ce que je considère comme le droit imprescriptible 
de l'Etat. 

Le premier système que j'indiquais consistait en ceci : 
L'Etat reconstruira et outillera les quais à ses frais; et il 
en réglera seul l'exploitation. 

Je proposai alors à la ville de lui allouer par année une 
somme de 100,000 francs qui aurait pour cause officielle 
la sur\'eillancç, la police, l'éclairage de la voirie publique, 
mais qui, en réalité, était une fois et demie au moins la 
représentation de ce que les quais avaienUpix)duit comme 
recettes nettes à la ville d'Anvers pendant les dernières 
années qu'elle avait pu les percevoir. 

Dans la seconde combinaison qui s'est réalisée par 
la convention du 16 janvier, les rôles sont partagés 
d'une autre* manière. L'Etat ne donnera plus que le capi- 
tal nécessaire à la construction du mur de quai et au 
remblai, à la formation du nouveau terre-plein des quais 
et des canaux supprimés. La ville, de son côté, doit 
fournir l'outillage des quais qu^ j'appellerai, pour em- 
prunter un terme aux chemins de fer, la superstructure. 
Et les produits que les quais donneront seront partagfê 
entre l'Etat et la ville, en proportion des capitaux de 
premier établissement qui ont été fournis par l'an et 
par l'autre, après prélèvement des frais de gestion et 
d'une somme de 100,000 francs à forfait qui représente 
absolument tout ce qui est entretien et renouvellement, 
surveillance, éclairage, tout ce qu'on voudra, qui repré- 
sente cela à forfait de manière qu'à l'égard de l'Etat, il 
n'y aura réellement qu'un partage de produit net à 
faire. 

Ce mode, qui a prévalu, a pour l'Etat plusieurs avan- 
tages que le premier ne présentait pas; il est obligé à 
un déboursé moindre et il assure sa part de recette. 

Je n'entre pas en ce moment dans les détails du 
contrat, mais je dois seulement indiquer une pensée qui 
se retrouve de plusieurs manières dans les deux con- 
trats. 

Je crois, messieurs, qu'il est nécessaire que le gouver- 
nement ait une action, et même une action assez forte, 
sur tout ce qui concerne la fixation des tarifs, des taxes 
qui existent à Anvers et qui, à certains égards, sont 
peut-être exagérés, qui pourraient être réduites dans» 
l'intérêt du commerce. 

L'une des questions que l'honorable M. Sainctelette a 
touchées vient naturellement .se placer ici. 

Lorsque fai formulé, dans le projet de contrat, ^a^ 
ticle 9, c'est avec intention que j'y ai inséré celle 
clause : « L'Etat pourra réclamer la réduction des taxes 
dans l'intérêt du commerce. » Tl donnera dans ce cas 
un préavis au moins trois* mois d'avance. 

Evidemment, cela ne peut signifier autre chose que 
le droit réservé à l'Etat de faire prévaloir au besoin 
l'intérêt général du commerce, soit sur l'intérêt local 
financier ou autre, soit sur des intérêts difTérents, qui 
se rattachent à l'organisation actuelle des transports et 
des manutentions. i 

En voulant maintenir le sens complet de cette dis^^si* 
tion, j'ai rencontré deux oppositions. D'abord, d'un îpité 
la ville d'Anvers, et ensuite, d*autre paK, la section < 
traie. 
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Kvidomment, ce droit est entamé par les propositions 
nouvelles qui ont été faites, c'est-à-dire, que l'effet utile de 
ce droit pourra être plus ou moins paralysé par Tobliga- 
tion où je me suis trouvé, accepter, sous réserve de l'ap- 
probation des Chambres, de prendre à charge de TElat la 
lésion finaneière qui pourrait résulter de la réduction 
des taxes. 

L'honorable M. Sainclelelle me paraît s'élre incomplè- 
tement rendu compte du motif de la disposition qui se 
trouve dans le contrat fait avec la Compagnie immobilière. 

La Compagnie immobilière s'oblige à créer un quai et 
nn bassin de batelage. 

Pouvais-je forcer la compagnie à faire ce quai el ce 
bassin de batelage sans percevoir aucune taxe? Assuré- 
ment non. Et lorsque, précédemment, on a donné des 
concessions et qu'on a fait des ventes, l'on a toujours 
fixé un maximum ; mais ce maximum ne peut pas être 
entamé malgré le concessionnaire, soit d'un chemin de 
for, soit d'un canal ou d'un autre travail d'utilité publique. 

Ici donc j'étais obligé de stipuler que je ne pouvais pas 
indirectement ruiner la concession que j'avais donnée, el 
j'ai été amené, par cela mâme, à faire cette transaction, 
cet arrangement, qui diminue l'avantage du droit de ré- 
duire la taxe, et qui, aussi, me rendait plus libre pour 
opérer sur les quais qui seront construits par l'Etat el 
dont la gestion est confiée à la ville d'Anvers. 

J'ai cédé sur ce point parce que l'intérêt commercial 
doit primer l'intérêt financier et parce que je n'attache 
pas à ceci une importance très-grande. Voici pourquoi. 

Lorsque la nécessité d'une réduction se produira, la 
ville elle-même, le plus souvent, demandera que la réduc- 
tion soit faite, et les réductions peuvent être demandées, 
parce que, à l'origine, il sera excessivement diflicilo de 
voir quelle e^t la taxe qui, sans être exagérée, sera néan- 
moins rémunératrice et qui ne restreigne pas le dévelop- 
pement naturel du mouvement. 

Dans l'une des phases de la négociation, j'avais essayé 
de définir, dès à présent, des maxima pour les taxes 
à établir. Il m'a fallu y renoncer, parce que j'ai craint 
d'établir à certains égards, et contrairement à mes 
intentions, des taxes prohibitives. 

(lu'arrivera-t-il donc ? La compagnie, lorsqu'elle croira 
y avoir intérêt, réduira les taxes. C'est ce que les 
chemins de fer ont fait depuis qu'ils existent. 

Il n'en est pas un seul aujourd'hui peut-être qui 
suive, pour ses tarifs, le maximum, tel qu'il est sti- 
pulé dans les cahiere des charges. Alors nécessaire- 
ment, comme le commerce choisira toujours la partie 
des quais qui lui est la plus favorable, la réduction 
suivra nécessairement sur les autres partie?. 

Prenez la situation inverse. Qu'en résulte-t-il ? C'est 
que la légôre_ difTérence qui pourrait exister devra ôlro 
bonifiée et que par la suite, quant à la très grande 
partie des quais, il y aura à faire un sacrifice un peu 
plus grand, dans l'intérêt général. Mais je suis con- 
vaincu que cela n'empêchera par les réductions qui 
peuvent être réellement utiles aux intérêts du com- 
merce. 

L'honorable M. Sainctelette me dit que c'est un 
mauvais précédent; mais ce n'est pas un précédent 
du tout. Il y a ici une ailuation toute particulière; 



ce n'est pas un aliemiu de fer que nous concédons, 
c'est la continuation d'un ouvrage qui fait suite à un 
autre que l'Etat construit lui-même. 

Si maintenant je concédais un tarif fixe, je créerai$ 
un intérêt contraire à l'intérêt commercial, et si je 
stipulais que, quand je réduirai les taxes, la com- 
pagnie devra les réduire aussi, ce serait une disposi- 
tion favorable au commerce; mais, je le répète, ce 
n'est pas un précédent, parce qu'il est impossible 
qu'on se trouve dans la même situation. 

L'honorable membre nous dit ensuite : Vous êtes lié 
à perpétuité, si vous ne rachetez pas. Cela est évi- 
dent, et c'est pour ne pas être lié à perpétuité que 
j'ai stipulé la faculté de rachat. 

Or, veuiller remarquer que je me suis trouvé on 
présence du contrat de 1869 fait avec le D' Strousberg. 

Cependant quel est l'objet du contrat ? 

11 serait inutile d'examiner si on doit l'appeler acqué- 
reur, cessionnaire ou concessionnaire ; il faut voir quel 
est, en réalité, le droit conféré par le contrat. 

En ce qui concerfie les terrains de la citadelle du Sud, 
je viens de vérifier le texte : et le docteur Strousberg 
y est tour à tour appelé acquéreur ei cmicessioiinaire, 
mais point coïKCSsionnaire, 

On impose au docteur Strousberg l'obligation de crépr 
des bassins maritimes, un quai, un entrepôt franc, 
et en définitive si le contrat avait été exécuté, il y 
aurait eu une concession pei*pétuelle sans droit de 
rachat contractuellement stipulé. 

Ce même défaut, ce mOme inconvénient n'existe plus. 

C'était, à la fois, une spéculation de terrains, une 
vente de terrains ù charge (Jo les revendre et une 
véritable concession d'ouvrages ayant un caractère 
d'utilité publique. 

Pour la seconde partie, l'Etat, après vingt ans 
d'exploitation complète, c'esl-à-dîre après vingt-quatie 
ans, ù dater de la réalisation du contrat, aura la faculté 
de reprendre, en payant seulement le prix de premier 
établissement, avec une prime, mais sans tenir le 
ûioins du monde compte de la valeur des terrains qu'on 
doit payer en cas d'option, dans le délai de six mois. 

Ces conditions, je pense, sont équitables, sans êfrc 
onéreuses à l'État. 

Mais, dit-on, si vous voulez racheter, pourquoi concé- 
dez-vous ? 

Messieurs, ce n'est pas moi qui ai concédé. J'ai 
trouvé la situation que voici : ^ 

Une loi de 1870 avait aliéné les terrains de la citadelle 
du Sud. Par des causes sur lesquelles je n'insiste pas 
quant à présent, la convention intervenue à ce sujet 
était, de l'aveu de tout le monde, devenue inexécu- 
table, il a été impossible de trouver dans le monde 
quelqu'un qui voulût reprendre la convention telle qu'elle 
était. 

Je ne pense pas qu'il soit nécessaire d'insister davan- 
tage sur ce point. 

J'avais, messieurs, à sauvegarder deux intérêts; je 
devais, d'abord, sauvegarder l'intérêt du trésor public 
qui avait vendu ces domaines au prix de U millions ; ' 
je devais, en second lieu, ti*ouvor un projet ,qui entrât 
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r dans les convenances de la viJle d'Anvers et qui eûl, 
sous une nuire forme le même caraclèro d'utilité. 

Quant au premier point, personne ne contestera que 
j'ai réussi ; que le payement du solde des 44 millions 
se trouve aujourd'hui parfaitement assuré. 

Mais messieurs, j'ai mieux réussi que cela, et ici je 
réponds à l'une des observations de l'honorable M. Jot- 
trand : j'ai réussi, par l'ensemble de la combinaison, 
à augmenter réellement le prix que l'Etat retirera de 
ce domaine. 

Ainsi, plus l'honorable membre soutiendra que la com- 
binaison est avantageuse pour la société qui l'accepte, 
mieux il démontrera que les 4 millions et demi, qui 
doivent m'êlre donnés en actions comme indemnité de 
la construction du pont, sont une valeur réelle, atteignant 
au moins le pair, et produiront ainsi réellement 4 millions 
et demi au trésor. 
.M. ERÈRE-ORBAN. — Pour vour rembourser. 
M. MALOU, ministre des finances. — Voilà une inter- 
ruption renversante. 
M. FRÉRB-ORBAN. — Cela ne constitue pas un bénéfice. 
M. MALOU, ministre des finances. — Est-il vrai, oui 
ou non, que le pont soit utile. 

i\ esf reconnu utile à deux points de vue; je pars de 
la; car si le pont est inutile, nous ne raisonnerons plus; 
il est donc reconnu utile de faire un pont; \o pont 
coûtera 4 millions et demi et l'Etat les dépenserait; eh 
bien, par l'ellet de la combinaison, si l'on trouve que 
l'allaii'c est bonne, je recevrai, outre les 14 millions, 
4 millions et demi, et je dis que c'est un avantage qui 
a une certaine valeur. 

. Vous me direz : Ce n'est pas un bénéfice; je vous 
l'accorde; mais vous voudrez bien m'accorder aussi 
que c'est un avantage d'avoir 4 millions et demi, 'au 
moyen desquels on peut faire un pont qui est utile, 
qui ne coûtera rien à l'Etat et qui sera libre de péages : 
c'est tout ce que j'ai à démontrer. 

Les observations que j'esquisse (et je demande pardon 
à la Chambre de ne pas les lui présenter dans un ordre 
plus méthodique) répondent aussi à une autre critique de 
l'honorable M. Sainctelette. 

Assurément , on peut prétendre que l'État aurait mieux 
fait de reprendre les quais elle bassin de batelage ou qu'il 
ferait bien de les reprendre aujourd'hui. Je ferai remar- 
quer que si l'on croit qu'il faut dépenser 40 ou 42 millions 
pour être seul sur ces terrains, eh bien, l'on sera libre de 
le foire. 

On peut reprendre les quais et le bassin de batelagc, 
dans les six mois. 

Dans la situation qui m'était faite, je n'ai pas songé un 
seul instant ù proposer cette reprise. 

Je le répèle : les terrains avaient été vendus, et puis, 
de par la loi qui avait autorisé celte vente, le prix à 
payer par l'acheteur avait reçu une afleclation déter- 
minée. 11 devait permettre la continuation des travaux 
de aéfense qui ont été décrétés sur la rive gauche et 
la rive droite du fleuve. J'aurais cru m'exposer à des 
reproches autrement graves que ceux qui m'ont été 
adressés aujourd'hui, si j'avais dit ; Au lieu d'afliBCter 
ces 41,000,000 de francs provenant des terrains de la 
iîitadelle du Sud à des dépenses militaires comme ils 



y sont destinés, dépensons-les à faire des quais et votons 
de nouveaux millions pour faire des dépenses mili- 
taires. 

11 m'a paru que mon devoir était tout tracé à raison 
de ce préc^édent ; que déjà la concession de cet ouvrage 
avait été donnée sous une autre forme, el que les 
fonds à provenir de l'exécution du contrat de 1870 
avaient reçu une affectation spéciale. 

Si j'avais changé cela, j'aurais dû reprendre les 
41,000,000 qui sont engagés pour des travaux de défense 
nationale et je me serais vu dans l'obligation de demander 
à la législature une nouvelle allocation de la même 
importimce pour assurer l'exécution des travaux pres- 
crits par la loi. 
Ceci me semble clair et concluant. 
Je n'ai pas cru devoir m'exposer à ces reproches. 
Je le répète, je préfère encourir ceux qui m'ont été 
adressés aujourd'hui. 

L'honorable M. Sainctelette a discuté assez longuement 
la question en ce qui concerne les intérêts du batelagc 
et de la navigation intérieure. 

Cette question est excessivement intéressante; je le 
reconnais parce que le mouvement du ])atelage et sa 
prospérité sont d'un très grand intérêt pour le com- 
merce et pour l'industrie du pays tout entier. 

Voici quel est le sens du contrat et quelle en doit 
être l'application. 

Pour pouvoir construire les quais, il était indispen- 
sable de supprimer le restant des canaux d'Anvers. 
Le batelagc aujourd'hui se réftjgie en grande partie 
dans ces canaux; une partie le long du quai dans la 
section la moins profonde autour du werf. Tous vous 
avez pu voir à Anvers que le batelage est soumis à 
l'action de la marée, les canaux n'étant pas écluses, 
et, dès que la marée est descendue à un certain point, 
les bateaux touchent le fond et se .soutiennent comme 
ils peuvent. 

On peut s'imaginer quelles sont les difficultés, les 
retards, les inconvénients d'une pareille situation pour 
le déchargement, pour la liberté des mouvements, on 
un mot pour les intérêts réels du batelage. 

Lorsqu'on aura construit un large bassin avec écluse à 
sas ofi'rant autant de surface de quai que le batelage en a 
aujourd'hui, les enAarcations auront l'avantage de se 
trouver toujours au même niveau, d'avoir des quais larges 
et commodes, d'avoir la liberté de leurs mouvements pour 
entrer dans les bassins et en sortir à toute marée. 

C'était d'ailleurs une nécessité absolue do supprimer 
ces quatre débris des anciens canaux pour pouvoir faire 
un quai convenable et réellement utile dans toutes ses 
parties. 

Ainsi , pourquoi n'y a-t-il pas aujourd'hui un seul rail 
sur les quais d'Anvers? Mais c'est précisément parce que, 
pour parcourir toute l'étendue des quais tels qu'ils exis- 
tent, on doit passer sur quatre ponts mobiles. Or, mes- 
sieurs, dépenser autant d'ai*gent pour faire une œuvre 
incomplète, se serait, comme on dit vulgairement, si le 
mot m'est permis, gâter l'omelette pour un œuf. 

Donc; il fallait veiller aux intérêts du batelage, et on a 
été d'accord pour reconnaître que le point désigné pour 
y construire un bassin à son usage exclusif, était le meil* 
leur qu'on pût choisir. 
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On n'est pas d'accord snr le point de savoir si, dans 
-Tiypothèse où Ton aurait exécuté le contrat Strousberg, 
en faisant les bassins daus la partie sud d'Anvers, on y 
eût trouvé une profondeur suffisante pour que ces bassins 
fussent réellement utiles à la gi*ande navigation maritime. 
Ce doute disparaît et l'intérêt du batela^e est satisfait en 
même temps que nous assurons la continuation des nou- 
veaux quais d'Anvere 

Quel est le mode de règlement des taxes? 

Messieurs, à la suite du traité d'affranchissement de 
l'Escaut, on a fusionné les droits divere qui étaient perçus 
en un seul droit de navigation, et par arrêté royal que le 
gouvernement s'est léscrvé de révoquer (et je reviendrai 
sur ce point) la ville d'Anvers a été autorisée à percevoir 
un droit de navigation dont le maximum était déterminé 
et ce maximum a été fixé, dans le contrat de i869 avec le 
docteur Slrousbei'g, comme devant être applicable aux 
établissements maritimes qu'il aurait créés. J'ai procédé 
de la même manière. I^ Compagnie du Sud d'Anvers aura 
le droit de percevoir la taxe de navigation à raison de ses 
quais et de son bassin , dans les termes de la délibération 
approuvée par l'arrêté royal du 2i Juillet 1863. 

C'est donc un bassin si l'on veut, mais c'est le rempla- 
njent des canaux. On pourrait s'étonner de ce maximum 
de 3 frnncs; mais. Messieurs, c'est très simple. Les gi^ands 
bateaux de l'intérieur ont la plupart entre 240 et 250 ton- 
neaux , le maximum est applicable à ceux-lù : les plus 
petits payent moins. 

Mais je vais répondre plus directement à la question 
posée par l'honorable M. Sainclelctte; le bassin de.bale- 
lage est l'équivalent, pour ainsi dire le surregnt des 
canaux , et il sera soumis au même régime : cela ne peut 
faire l'ombre d'un doute. (Interruption.) 

Cela résulte des termes du contrat; et cela est de toute 
tWidence. Une explicalion^nVst pas inulilo loulefois etje 
remercie M. Sainctelette de l'avoir provoquée; mais je 
maintiens que c'est dans la pensée que je viens d'exposer 
que le contrat a élé conclu et doit être appliqué. 

L'honorable membre m'a demandé si, indépendamment 
du droit que le batelage aura à payer au concessionnaire, 
la ville pourra également percevoir des taxes. 

Non, Messieurs, la ville n'a pas le droit de percevoir 
des taxes du chef du bassin et du quai construits par 
la compagnie. 

Je crois. Messieurs, que je n'aurai plus même le temps 
d'expliquer aujourd'hui ce point-ci, qui est important. 

Voix nombreuses : A demain ! 



Séance du 7 Mars 1874. 

Présidewce de M' TACK, 1^ Vice-Président. 

M. MALOU, mioistre des finances. — En demandant la 
parole hier, je croyais qu'il n'y avait plus d'orateurs 
inscrits. J'ai appris depuis que rhonora])le M. Meeus était 
inscrit le premier, et s'il le désire, je puis interrompre 
mon discours pour lui céder la parole. Je lui répondrai 
alors en même temps qu'aux autres orateurs qui ont 
pris part à ce débat. 



M. MEEUS. — Messieurs, j'ai vainement cherché dans 
le rapport de la section'centrale les injustices que l'hono- 
rable M. Sainctelette sij^'nalait hier et qui lui ont fourni 
l'occasion de faire une revue rétrospective des modifica- 
tions qui ont été apportées à notre législation commer- 
ciale. 

Pci'sonne ne conteste les améliorations, ni l'influence 
heureuse qu'elles ont successivement exercée sur le 
commerce non pas du port d'Anvers seulement, mais du 
pays entier. 

Mais, messieurs, ces améliorations ne sont pas l'œuvre 
d'un parti ; elles sont l'œuvre de tous les gouvernements 
qui se sont succédés en Belgique depuis 1830, et tous les 
partis peuvent réclamer l'honneur d'y avoir coopéré. 

Dans le camp conservateur, on trouve des défenseurs 
aussi convaincus du principe de la liberté commerciale 
qu'on peut en trouver dans le camp libéral, et si la lutte 
des partis pouvait, par bonheur, se placer sur le ter- 
rain économique, on verrait le personnel des deux camps 
changer peut-être considérablement. 

Mais ce n'est pas lace qui est en discussion aujourd'hui. 
L'objet en discussion est la conservation du beau fleuve 
que l'honorable M. Sainctelette représentait avec raison 
comme la source de la prospérité du pays; ce qui 
est en cause, ce sont les établissements marilimes (juc 
la cité d'Anvers a construits sans le secours, sans la 
coopération du gouvernement. Et c'est en se plaçant 
au point de vue de l'amélioration du régime du fleuve, 
c'est en se plaçant au point de vue de l'intervention 
de l'Etat dans la construction des élablisscnienls mari- 
times indispensables au commerce du pays, que l'hono- 
rable rapporteur de la section centrale a pu et dû 
dire,car c'est de l'histoire, qu'avant 1870, rien de sérieux 
n'avait élé fait à Anvers par le gouvernement. 

L'honorable M. Sainctelette s'est trompé lorsqu'il a 
voulu démontrer à la Chambre que ropéraliou des 
terrains militaires d'Anvers avait été pour la ville une 
opération fructueuse. L'honorable membre nous a cité 
une foule de chiff*res. 

J'ai recherché vainement son discours au Moniteur 
d'aujourd'hui. La Chambre comprendra que, n'ayant pas 
les chiffres sous les yeux, il est difficile d'y répondre 
d'une manière complète. 

Mais il y a quchpies chiffres que j'ai notés en pas- 
sant et ce sont ces chiffres (jue je me propose de 
réfuter. 

L'honorable membre nous dit que la ville d'Anvers, 
après la vente des 6i hectares de la Compagnie Ybry^ 
conservait devers elle encore 3-i hectares ; et, chilfrant* 
la valeur de ces hectares au prix moyen de 50 francs, 
il arrivait à trouver un chiffre considérable comme 
étant le reliquat des opérations de la vente des ter- 
rains militaires. - 

Mais, messieurs, l'honorable membre s'est trompé. 
Il ne reste pas, comme il le disait. 3i hectares de ter- 
rains à vendre. 

Voici l'opération telle qu'elle résulte d'im document 
ofliciel, du rapport présenté par le collège échevinal 
d'Anvers à M. le ministre de l'inlériour, en date du 
a janvier 1867. 

11 résulte de ce document que Iti ville d'An\ors a acquis 
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do l'Étal 145 hectares 33 arcs 95 centiares; qirolle a con- 
sùcpé à la voie publique, 46 hectares 93 ares H centiares; 
au parc , 12 hectares 68 ares; aux quais et bassins, 4 hec- 
tares 30 ai*es; ensemble, 63 hectares 91 ares 11 centiares. 
l! reste Si hectares 42 arcs 84 centiares dont la ville 
conserve la libre disposition. 

La ville a vendu h la Compagnie Ybry 63 hectares 97 ares 
78 centiares, de manière qu'après Topôration avec ta 
Compagnie Ybry il restait à la ville 17 heclares 45 ares 
6 centiares, juste la moitié du chilïre qu'accusait Fhono- 
ràble M. Saincteletle. 

M. SADffO TBLBTTB. — Du tout. 

M. HSSÏÏS. — Je constate un fait indéniable; je constate 
que les ten*ains restant à la ville , après déduction de tous 
les terrains qui ont reçu une destination publique , ne 
mesuraient que 47 hectares 45 ares 6 centiares. 

Llionorable M. Sainctelette aurait-il voulu que la ville 
d'Anvers n'eût pas construit son parc et ses boulevards ; 
aurait-il voulu qu'elle traçât des rues étroites semblables 
à celles que l'on voit encore dans l'ancienne ville, qui 
datent du XVI* siècle, qui privent ta population d'air et de 
lumière? Quand la ville d'Anvers, resserrée depuis des 
siècles dans son étroite enceinte, avait l'occasion heureuse 
de s'étendre et de créer autotir d'elle une nouvelle ville, 
de se donner de l'air et de la lumière, je pense qu'on 
aurait accusé à bon droit son administration si elle n'avait 
pas donné à la population les avantages de belles prome- 
nades publiques. 

La ville d'Anvere n'avait donc à sa disposition que 17 
hectares 45 ares 6 centiares. De cette étendue de terrains, 
elle a cédé gratuitement à l'Etat, chose qui ne s'était pas 
encore vue jusqu'à présent et qui ne se verra peut-être 
jamais en Belgique, elle a cédé 11 hectares 36 ares 72 cen- 
tiares pour rinstallation des établissements du chemin 
de fer. 

Il ne restait donc à la ville d'Anvers, après cette double 
opération, que 6 heclares 83 ares 6 centiares, et encore 
la plus grande partie de ces terrains est situé dans cette 
partie de la ville qui jusqu'ici n'a pas eu grande valeur, et 
qui pourra en acquérir loreque les travaux, qui sont la 
conséquence de la convention du 10 janvier seront 
exécutés. 

Le prix de 50 francs, qui sert de base au calcul de 
M. Sainctelette , était un prix exagéré pour ces terrains. 
Peut-être lorsque les travaux dont je parlais seront exécu- 
tés, ces terrains pourront-ils atteindre celle valeur. 

Mais l'erreur commise par l'honorable M. Sainclelelte 
dans le calcul de la quaniîté d'hectares se reproduit égale- 
ment dans le prix de revient de ces terrains. 

La ville a payé ù l'Etat une somme do 10 millions ; 
les travaux d'appropriation ont coûté approximativement 
17 millions, de sorte que la dépense totale de la ville a 
été de 27 millions. 

La revente des terrains à la compagnie Ybry a rap- 
porté à la ville 15 millions de francs ; la ville s'est 
donc trouvée en face d'un déficit de 12 millions. Or, à 
moins de soutenir que les 6 heclares qui restent au- 
jouixl'hui à la ville valent le chiffre fabuleux de 200 
francs le mètre carré, et qu'il n'y a pas lieu de tenir 
compte des intérêts dos capitaux engagés, il faudra bien 
que l'honorable M. Sainctelette reconnaisse qu'il a fait 



fausse route et qu'au Hou do foiro une opération bril- 
lante, à la reprise des terrains militaires d*Anvers, la 
ville a été constituée en perle. 

L'honorable membre nous a dit : Pourquoi la ville 
d'Anvers n'a-l-elle pas contracté à cette époque avec la 
Société immobilière? Il nous a dil que la Société im- 
mobilière proposait à la ville d'Anvers une association 
qui offrait pour elle de très grands avantages, et qui 
lui aurait procuré pour les terrains militaires un chiffre 
bien autrement considérable que la somme qu'elle a 
obtenue par la combinaison Ybry. Le motif en est bien 
simple ; k cette époque personne ne pouvait prévoir 
l'énorme augmentation de valeur qu'ont acquise depuis tons 
les terrains à Anvers. Cela est si vrai , que lorsque la \illo 
d'Anvers a fait appel à tous les capitalistes, qu'elle a fait 
appel à toutes les sociétés, y compris- la Société immo- 
bilière , personne n'a offert des conditions plus favorables 
que celle de la Compagnie Ybry. 

M. FRArE-ORBAN. — Celles de rimmobilièrc élai<*nl 
beaucoup plus favorables. 

M. MSKUS. — Elles pouvaient être plus favorables... 

M. JACOBS. — Elle ne s'est pas présenlée. 

M. FRiRE-ORBAK. — Ses offres ont été communiqDtfS 
officiellement à la ville. 

M. JAOOBS. — Elle n'a pas soumissionné. 

M. MEBUS. — La Société Immobilière n'a pas somnis- 
sionné lorsque la ville d'Anvers, après avoir dressé le 
plan d'appropriation des terrains , a publié le cahier des 
charges de la vente de ces terrains. 

La Société immobilière a fait des propositions à la 
ville avant que celle-ci ne mît en adjudication publique, 
en môme temps que la vente des terrains, les irawax 
qu*elle se proposait de faire. Comme je le disais tont 
à l'heure, la Société immobilièi'e proposait alors à la 
ville d*Anvers une combinaison d'après laquelle la 
Société immobilière faisait h la ville l'avance des capi- 
taux à Hntérêt à convenir, moyennant la moitié dos 
bénéfices à résulter do l'opération et sans devoir ^la^ 
ticiper dans les pertes. 

Toute la question se résume donc dans une opération, 
dans une spéculation en terrains. 

Eh bien, cette spéculation, la ville d'Anvers n'a pas 
voulu la faire; elle n'a pas voulu en courir les mnii- 
vaises chances en pei^dant la moitié des bonnes, 

La ville d'AuN-crs s'est adressée à toutes compagnies 
immobilières; elle a fait^ appel à l'Europe entière et 
jamais adjudication n'a reçu pareille publicité. 

Si la ville d'Anvers a accepté les conditions do la 
compagnie Ybry, c'est parce que personne, pas nirnie 
la Société immobilière, ne s'est présenté pour en offrir 
de meilleures. 

Hier, l'honorable N. Sainctelette en appelait de l'avis 
du rapporteur de la secliou centrale à.celui de l'admi- 
nistration communale et de la chambre du coumien*c 
(l'Anvers. Eh Inen, je puis répondre à l'honorable M. 
Sainctelette que son avis sur le rapport de la sodion 
centrale n'est pas partagé par tous ses amis d'Anvers, 
et je n'en donnerai d'autre preuve que le lémoijuiapo 
do sympathie que, dans sa séance de Lundi dernier, 
la chambre de commerce a donné h l'honorable rap- 
porteur de la section centrale. A l'unanimité, eile a 
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cbaleureusemont félicité mon honorable collèjçue du 
rapport remarquable qu'il a déposé sur le bureau de 
la Chambre. 

Maintenant, Messieurs, je me hâte d'aborder le débat 
qui doit occuper la Chambre. 

Je devais quelques mots de réponse à Thonorable 
M, Sainclolette ; celte réponse faite, j'aborde le sujet 
que j'ai à traiter. 

Messisurs, je liens d'abord à rendre hommage à la 
sollicitude dont le gouvernement, et en particulier 
l'honorable ministre des finances, a fait preuve pour 
les intérêts qui se rattachent au commerce et à la 
navigation de la Belgique, en apportant dans cette 
Chambre la solution d'une question vitale pour l'avenir 
du port d'Anvers et du commerce du pays. - 

Je tiens d'autant plus ô rendre justice sous ce rap- 
port au gouvernement, que je ne puis donner aux con- 
ventions qui sont soumises en ce moment aux délibé- 
rations de la Chambre une approbation sans réserve. 

L'honorable M. Le Hardy de Beaulieu nous disait avant- 
hier que le gouvernement avait été inspiré par des préoc- 
cupations politiques en refusant à la ville d'Anvers ce qu'il 
considère comme lui revenant équitablement 

Messieurs, je n'ai pas à défendre l'honorable ministre 
des finances d'une semblable accusation ; mais je me per- 
mettrai de répondre à l'honorable M, Le Hardy de Beaulieu 
qu'il n'y a pas seulement à Anvers que des adversaires du 
gouvernement, qu'il y aussi un grand nombre de ses 
amis et je crois, pour ma part, que ses amis y sont en 
majorité. (Interruption.) 

Or, comme l'adimnistralion d'Anvers représente non- 
seulement les libéraux , mais qu'elle représente aussi les 
catholiques et ceux qui n'appartiennent ni à Tune ni à 
l'autre de ces opinions politiques, il est certain que M. 
loroinistre des finances aurait fait un très mauvais calcul 
on refusant^ dans un but politique, ce que la ville deman- 
dait dans l'intérèt de ses financtrs, puisque, tout en frappant 
SOS adversaires, il aurait aussi frappé un très grand 
nombre de ses amis. 

Je crois, au contraire, que l'honorable ministre des 
finances, profondément pénétré de la grande œuvre dont 
il dotait le pays, des résultats considérables que cette 
rruvre doit avoir pour le développement du commerce et 
de la navigation, et des conséquences qui doivent en 
résulter pour la population d'Anvers, a cru pouvoir, dans 
l'intérêt du trésor public , dicter à la ville des conditions 
dures, trop diires ù mon avis, puisqu'elles compromet- 
tront l'équilibre de ses finances pendant bon nombre 
d'années. 

Messieurs, je me propose d'examiner brièvement les 
conventions du iO et du 46 Janvier au point de vue des 
intérêts de la ville d'Anvera. Avant tout, je rencontre la 
demande faite par l'administration communale d'être sub- 
stituée ù la Compagnie Immobilière dans la convention du 
iO Janvier dernier. 

L'honorable ministre des finances nous a développé 
hier la situation dans laquelle se trouvait le gouverne- 
ment en face du docteur Strousberg. Loreque le docteur 
Sti-ousherç s'était entendu avec la Compagnie immobilière, 
il nous a signalé Timpossibilité dans laquelle se trouvait 
le gouveraement d'accorder à la ville d'Anvers ce qu'elle 
demandait tardivement. 



Il nous a prouvé qui si le rrouvcrnement voulait 
aujourd'hui ravir à la Société immobilièr;o les consé- 
quences de la convention faite entre elle et le docteur 
Strousberg, le gouvernement se trouverait nécessaire- 
ment en face d'un procès de longue durée qui compro- 
mettrait à la fois les intérêts du trésor public, puisque 
le gouvernement ne rentrerait pas dans sa créance de 
44 millions, et les intérêts de la ville d'Anvers qui 
demande que la citadelle de Sud disparaisse, et que 
son développement, de ce côté, ne se fasse pas plus 
longlemps attendre. 

M. DBMBUR. — Quel est ce procès? 

M. FRBRE-ORBAN. — \]n pro(îi« imaginaire! 

M. MBEUS. — Quel est ce procès ? Voici quel serait 
ce procès : si le gouvernement prétond avoir le droit 
de résilier le contrat de 4869, parce que le docteur 
Strousberg n'a pas exécuté les obligations qui lui incom- 
bent, le docteur Strousberg prétend à son tour que le 
gouvernement n'a pas rempli les obligations qinl s'était 
engagé à remplir. Il est certain cj^i'un pro('«\s doit 
naître de celte situation et quen allcndnnt Tissue du 
procès, ,les choses devront reslor dans la situation 
dans laquelle elles se trouvent aujourd'hui. 

M. FIRMEZ. — Quelles ohli^'ulions le gouvornement 
n'a-t-il pas remplies? (Interruption.) 

M. MEEUS. — MossieurvS je ne suis pas appelé dans 
celte Chambre à défendre les intérêts du docteur Strous- 
berg. Ceux qui ont contracté avec lui doivent savoir 
beaucoup mieux que moi quelles sont les obligations 
qu'ils ont contractées envers lui et ils peuvent aisément 
se renseigner, me semble-t-il, sur la question de savoir 
si les obligations que le gouvernement a contractées 
ont été remplies. 

Mais il est certain que le docteur Strousberg prétend, 
h tort ou à raison, que le gouvernement n'a pas exécuté 
les obligations qui lui incombaient. Eh bien, je dis que 
ce procès serait nuisible aux intérêts du gouvernemeul; 
je dis qu'il serait également nuisible aux intérêts de la 
ville. Car, il pourrait relai'dcr pour un grand nombre 
d'années l'exécution des plans que la ville d'Anvers a 
un intérêt majeur à voir exécuter immédiatement. 
\ Dans tous les cas, la demande de la ville d'Anvers est 
tardive. Lorsque la ville d'Anvers a reçu communication 
du contrat du 40 janvier, elle l'a soumis à ses commis- 
sions réunies des travaux publics, des finances et ducom- 
merce.Un rapport minulieuxa été fait sur cette convention: 
et savez- vous quelles étaient les conclusions de ce rapport? 
Les conclusions étaient qu'on aurait soumis à M. le ministre 
des finances diflerentes observations. 

Mais on ne demandait pas, dans ce rapport, le rejet de 
la convention du 40 janvier. On ne demandait pas dans ce 
rapport de reprendre la convention Stronsbeiv; et loraque 
ce rapport a été discuté au sein^lu conseil communal, une 
proposition a surgi dans ce sens. Un membro a proposé 
au conseil communal de demander à la Chambre le rejet 
de cette convention. 

Cette proposition n'a pu trouver une majorité dans le 
sein du conseil communal ; elle a été rejetée, et c'est au 
moment où la discussion était commencée à la Chambre, 
que dans une séance à huis-clos, sans que le public ait pu 
savoir quelles étaient les personnes présentes et les motifs 
qui décidaîent l'administration communale d'Anvers à 
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prcmdre la grave résolution d engager les finances com- 
munales par la reprise d'un contrat inconnu, car, 
romarquez-le bien... 

M. FRJIRS-ORBAN. — Qu'est-ce que cela nous (ait 1 
(Interruption.) 

M. MESUS! — Je trouve que la demande de la ville 
d'Anvers n'est pas sérieuse et' j'engage la Chambre à ne 
pas TaccueiJlir. 

Je demande, en effet, si dans les circonstances où la 
demande s'est produite elle peut ôlre considérée comme 
sérieuse ? 

Il n'y a pas do débat contradictoire ; la responsabilité, 
résullal de la publicité, n'existe pas ; ni la Chambre ni le 
public ne peuvent juger des conditions dans lesquelles la 
reprise serait liiite, cl je conclus que la Chambre ne peut 
pas tenir compte de la demande faite par l'administration 
communale d'Anvers dans cette circonstance, et contraire- 
ment à une décision prise récemment par elle-même. 

Je regrette avec elle qu'elle n'ait pu se substituer à la 
Soiîiété immobilière dans la convention du iO janvier; 
mais ce n'est ni la faute du gouvernement ni celle de la 
Chambre, mais bien celle de l'administration communale, 
qui n'a pas veillé suffisamment, alors qu'elle connaissait 
la situation du docteur Strousberg. (Interruption.) 

M. ORTS. — Je demande la parole. (Interruption.) 

M. HEEUS. — L'administration communale d'Anvers... 

M. PRÉRB-ORBAN. — Mais rien n'csif'di[.(Interruptioîi.) 

M. PIRMSZ. — Vous combattez les mlérêts d'Anvers. 

M. SAINCTELBTTB. — Et c'est un député d'Anvers 
qui vient déclarer qu'une pétition adressée à la Chambre 
par le conseil communal d'Anvers n'est pas sérieuse ! 

M. DE LEHATB. - 11 défend la vérité. 

M. MEBUS. ■— Comment! je ne défends pas les intérêts 
d'Anvers! Mais je défends ses intérêts comme ils ont été 
défendus par l'administration communale elle-même. 
(Interruption de M. Saincteiette). 

Voici ce que dit, à cet égard, le rapport des commissions 
du commerce et des finances : 

« Il résulte de la réponse du ministre que le gouverne- 
n'a pas pu se rendre aux sollicitations du collège, attendu 
qu'il ne s'agit point, dans Tespôce, d'accorder une conces- 
sion nouvelle, comme si le docteur Strousberg restait en 
défaut do s'exécuter, mais uniquement de transmettre les 
droits de ce dernier ù un cession naire, transmission à 
laquelle le gouvernement prêtait la main pour les motifs 
développés par M. le ministre et qui ont prouvé que 
l'option désirée par le collège n'offrait aucune ctiance 
d'être obtenue. » 

Et voici la lettre par laquelle le collège échevinal 
accusait à M. le ministre des finances la réception du plan 
do transformation de la citadelle du Sud. Il est à remar- 
quer qu'à ce moment le collège connaissait les conditions 
dans lesquelles devait s'exécuter la convention du docteur 
Strousberg. 

Voici ce que le collège écrivait : 

« Nous avons examiné le plan de transformation des 
teiTainsde la citadelle du Sud que vous avez bien voulu 
nous communiquer. 

« En présence des difficultés deloutenature qui mettent 
obstacle à la réalisation des plans du docteur Strousbei-g, 
difficultés que vous nous avez siQjxalces dans notre dernier 



entretien, nous croyons pouvoir vous déclarer, M. le 
ministre, qua sauf quelques détails d'exécution, ce nouveau 
projet présente encore, dans notre opinion, de sérieux 
avantages au point de vue des nombreux intérêts des pro- 
priétaires et habitants des sections limiti*opbes, maii 
encore des intérêts généraux de la ville. 

Eh bien, voilà comment étaient accueillis le contrat et 
les plans du docteur Strousberg. 

Et vous viendrez dire que je ne défends pas les intérêts 
d'.\nvers quand je défends la môme thèse qu ont défendue 
au conseil communal les commissions réunies du com- 
merce, des travaux publics et des finances ; et lorsque celte 
manière de voira été partagée par la majorité du conseil 
communal ! 

Après de longues négociations, et quand la discussion 
commence à la Chambre, il est trop tard de venir 
demander une modification essentielle à un projet de loi 
que l'on a approuvé. Ce n'est pas alors qu'il faut venir 
demander... 

M. FRBRE-ORBAN. — Alors, nous n'avons rien à faire? 

M. DU MORTIER. — On le sait bien ! Vous dites que 
vous défendrez les intérêts d'Anvers! 

C'est pour cela que vous voulez faire rejeter le projet 
de loi ! 

M. MEEUS. — J'admets que l'on puisse être d'un avis 
difl'érent, mais je dis ce que je pense et je crois m'êlrc 
exprimé assez clairement pour être compris de tout le 
monde. Je crois que mon avis est le bon et que nous ne 
pouvons pas compromettre le sort de tout le projet parce 
qu'il plaît à la ville d'Anvers de faire des offices tardives. 

J'en arrive à une autre stipulation du contrat du 10 
Janvier; celle du 6« de l'article i**, relative à la réduction 
des tarifs. Cette stipulation avait soulevé des observations 
au soin du conseil communal et aussi au sein de la section 
centrale. La réduction des droits de navigation et des 
taxes de manipulation des marchandises avait été laissée, 
en ce qui concerne la ville, exclusivement à la volonté 
du Gouvernement, tandis que le Gouvernement accordait 
à la Société Immobilière le droit de s'opposer à cette 
réduction. 

Je pense qu'il est fait complètement droit aux obser- 
vations présentées sous ce rapport par la section centrale 
par le changement que l'honorable ministre des finances 
a obtenu de la Société Immobilière au contrat du 10 
Janvier, et l'application à la ville des conditions faites à 
la Société Immobilière. 

Mais il est une autre observation qui me semble plus 
importante et au sujet de laquelle, jusqu'à présent, nous 
n'avons pas reçu d'explications suffisantes de la part du 
Gouvernement. 

La section centrale, frappée de la disposition relative 
à l'exploitation des bassins de batelage et des quais et îi 
la manutention des marchandises par la Société immobi- 
lière, et craignant à bon droit que ces stipulations n'accor- 
dent à la Société immobilière le monopole du chargement, 
du déchargement et du camionnage des mai*chandises, 
avait cru devoir interprêter la disposition dans ce sens 
que le mot manutention avait la même signification que 
le mot manipulation qui est eu) ployé dans différentes 
lois relatives aux entrepôts. 
Voici le passage du rapport de la section centrale : 
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c( il est résullé des explications échangées entre M. le 
ministre des finances et les membres de la section cen- 
trale que ce mot à la môme signification que le mot 
manipulation employé à diverses reprises par la loi de 
1846 sur les entrepôts. 

■ U ne comprend ni le chargement, ni le déchargement, 
ni le transport des marchandises, toutes opérations qui 
se font sur les quais, mais exclusivement les manipula- 
tions, mélanges, épurations, changements d'emballages, 
etc., qui ne s'opèrent que dans les magasins. » 

L'honorable ministre des finances s'était donc rallié 
à cette manière de voir, lorsqu'une lettre émanée de la 
Compagnie immobilière vinl jeter un doute sur l'inter- 
prétation de cotte disposition importante de la convention 
du 40 janvier. Voici comment la Compagnie immobilière 
de Belgique s'exprime à cet égard : 

« Nous remarquons, au paragraphe relatif à l'exploita- 
tion dés quais de la citadelle, une interprétation qui à 
trait à la manutention des marchandises, que nous ne 
pouvons laisser passer sans observations. 

« En demandant, en effet, que le concessionnaire ait la 
faculté d'opérer la "manutention des marchandises, nous 
avons toujours entendu avoir la faculté d'opérer le char- 
gement, le déchargement et le transport des marchan- 
dises, et' non pas exclusivement, comme le suppose la 
section centrale, les manipulations dans les magasins. » 

Je suis porté à croire qu'il y a entre la Compagnie 
immobilière et la section centrale un malentendu. 
La Société immobilière pense, sans doute, que la section 
centrale veut lui interdire d'une manière absolue de 
charger, de décharger et de camionner les marchandises. 
Telle n'est pas, je crois, son intention; elle n'a voulu 
qu'empêcher l'établissement d'un monopole. 11 ne faut 
pas que le déchargement, le chargement et le camion- 
nage des marchandises provenant des navires chargés 
ou déchargés dans le bassin de batelagc ou le long des 
quais appartenant à la Société immobilière, ne puissent 
être faits que par celte dernière. 

Il ne faut pas qu'on enlève aux propriétaires de ces 
marchandises le droit de les charger, décharger ou 
camionner soit par eux-mêmes, soit par les corpora- 
tions auîiuelles ils voudraient confier ces opérations. 
Je reconnais que l'on peut sans inconvénient accorder 
à la société immobilière la faculté de s'organiser en 
concurrence avec les propriétaires des marchandises, 
et avec ceux qui font de ces opérations leur occupa- 
lion habituelle. Si la disposition dont je parle devait 
être interprétée dans un sens différent, je déclare qu'il 
me serait impossible de voler la convention du 40 
janvier, parce qu'elle établirait un monopole que je né 
puis accepter. 

.11 ne faut pas que le propriétaire d'une marchandise 
puisse être momentanément exproprié ; il faut qu'il 
puisse disposer toujours librement de sa propriété 
comme il l'entend et en ftiyeur de qui il le veut. 

Du reste, je ne comprendrais pas la raison qui ferait 
attribuer à la Société immobilière le monopole du 
chargement et du déchargement. 

Si l'on peut invoquer l'avantage d'un abaissement de 
tarif que la Compagnie opérerait peut-être au début de 
ses opérations, il est certain aussi que le monopole 
n'est jamais favorable à la Jdiminiitioh des prix. 



Si, au contraire, la Société immobilière opère le 
chargement et le déchargement en concurrence avec 
les corporations existantes, le commerce profitera 
probablement d'une réduction : tout au moins, les 
opérations seront payées à leur valeur réelle. 

J'espère donc que, sous ce rapport, l'honorable 
ministre des finances pourra nous donner ces explica- -^ 
lions catégoriques et de nature à satisfaire ceux qui 
ne veulent pas voir établir un monopole. 
J'arrive à la convention du 46 janvier dernier. 
Celte convention a été pour le gouvernement l'occa- 
sion de faire des déclaration importantes qui ont été 
acceuillics à Anvers avec une satisfaction marquée. 
Ces déclarations sont relatives à la démolition des 
fronts intérieurs de la citadelle du Nord et à l'affecta- 
tion à une destination commerciale des 435 hectares 
de terrain qu'elle occupe. Après ces explications qui 
ont été données dans une séance antérieure, je crois 
qu'aucun doute n'est possible et que la ville d'Anvera 
peut-être certaine, que, dans un avenir peu éloigné, 
eile verra disparaître ce qu'elle a toujours considéré 
comme un danger, comme une menace pour son port 
et pour ses installations maritimes. 

Le gouvernement a déclaré, en second lieu, qu'il 
renonçait à autoriser des établissements maritimes sur la 
rive gauche. 

Il a déclaré, enfin, qu'il renonçait à l'idée d'établir un 
T^nal maritime entre l'endroit appelé Pipe de tabac et la 
commune de Burght. 

Messieurs, ce sont là, pour Anvers trois grandes garan- 
ties de sécurité et qui ont été accueillies, comme je vous 
le disais, avec une vive rcnonnaissance par la popu- 
lation. 

Anvers, messieurs, avait droit à ces garanties. Après 
avoir consacré plus de 47 millions de francs à l'extension 
de ses établissements maritimes, après avoir consacré 
3 4/2 millions à l'établissement des installations do 
chemins de fer, étant appelée à consacrer de nouvelles 
sommes à l'outillage des quais nouveaux et des anciens 
bassins et éventuellement à augmenter ses installations 
maritimes dans les limites des besoins futura du pays, 
il senible naturel que la ville avait besoin de rece- 
voir, de la part du gouvernement, la consécration de 
la promesse formelle que tous ces travaux ne devien- 
draient pas inutiles par le déplacement du mouvement 
commerciale sur la rive gauche et qu'ils ne seraient pas 
soumis à une destruction complète en cas de siège de 
la citadelle qui les domine. 

Mais, messieurs, la convention ménage-t-elle suffisam- 
ment les intérêts de la vftle d'Anvers? 

Pour apprécier les sacrifices que la ville d'Anvers fait 
par la convention du 46 janvier, il faut se rendre compte 
de la situation actuelle. Aujourd'hui, la ville d'Anvers 
perçoit les droits de navigation non-seulemenf dans ses 
bassins, mais aussi dans les canaux et le long des quais, 
sans distinguer entre ceux qui ont été cédés à la ville 
en 4849 et ceux qui appartiennent au gouvernement et 
qui sont compris entre les deux écluses. 

D'après la convention, la ville perdrait le droit de navi- 
gation dans les canaux. I^s canaux de la ville servant 
actuellement à la navigation intérieure disparaîtront et 
tout le batelage se transportera désormais dans le baésiq 
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de balelagc, où les droits de navi^^alion seronl perçus 
par la Compagnie immobilière. 

Quant aux droits de quai, une association est établie 
entre le gouvernement et la ville d'Anvers. Le gouver- 
nement paye les frais de la conslructioiï des quais et 
la dépense de ce chef constitue sa mise, tandis que la 
mi3e de la ville se constitue du coût de Toulillage 
qu'on fera sur les nouveaux quais. Le partage du 
produit se fera au prorata des mises, et si le coût 
prévu de la construction est exact, si Ton peut croire 
que les évaluations ne seront pas dépassées, la ville 
d'Anvers ne percevra qu'un cinquième du produit des 
inslallations maritimes. 

Cette convention. Messieurs, est onéreuse pour la 
ville d'Anvere à un double point dQ vue. Les droits 
de navigation sont limités par le traité de 181)3 et quel 
que soit le montant des frais que le gouvernement ou 
la ville fera, pour mettre ses quais en état, ces droits 
ne pourront jamais être augmentés. D'autre part, les 
droits afférents à la manipulation des marchandises, 
ceux qui résulteront de la dépense faite par la ville 
pourront être augmentés, ils pourront être élevés au chiffre 
qui représente une rémunération convenable des ser- 
vices rendus au commerce. 

Eh bien, malgré celte situation, bien que les travaux 
faits par l'Etat ne produiront qu'une somme minime, 
alors que les travaux faits par la ville pourront rap- 
porter des revenus convenables, le ^ouveniement tou- 
chera les quatre cinquièmes du produit des deux 
opérations. 

Aujourd'hui que les quais ne présentent qu'un mouil- 
lage fort insuffisant, comme l'a fait ressortir hier l'hono- 
rable ministre des finances, la plupart des navires sont 
obligés de décharger dans les bassins. Mais quand les 
quais nouveaux seront construits sur une longueur de 
plus de 3,000 mètres, les navires de to«t toimage y 
pourront aborder. 

Il est certain que beaucoup de ceà navires déchargeront 
de préférence le long des quais, et que la clientèle que 
possèdent aujourd'hui les bassins et qui rémunère la ville 
d*Anvers des sommes considérables qu'elle a dépensées 
pour l'extension de ces établissements maritimes, que 
cette clientèle va lui être enlevée pour être attribuée ou 
à l'association dans laquelle la ville est intéressée pour un 
cinquième, ou à la Compa^'nie immobilière où la ville n'a 
aucun intérêt. 

11 est certain , dès lors , que les produits des bassins 
d*Ànvers diminueront dans une proportion considérable. 
11 en résultera une réduction des revenus de la commune 
et il faudra recourir à de nouveaux impôts pour combler 
le déficit. 

On me répondra peut-être que les travaux qui vont être 
faits à Anvers amèneront, dans un temps plus ou moins 
éloigné, et peut-être à bref délai, une augmentation 
considérable dans la navigation ; que, les quais ne suffisant 
pas à tout le mouvement commercial, la navigation devra 
reprendre le chemin des bassins et que, par suite, les 
recettes de la ville reprendront leur niveau actuel. 

Ce sont là, messieurs, les prévisions d'un avenir tou- 
jours incertain. Mais admettons qu'il se réalise, comme 
nous en concevons l'espoir, il n'en est pas moins vrai que 



pendant tout le temps 'qu'il faudra pour que le commerce 
maritime prenne des proportions aussi considérables, la 
ville perdra des sommes assez rondes chaque année, et 
alors même que ces progrès du mouvement commercial 
se seront réalisés, la ville perdra tout ce qu'elle aurait 
reçu si la convention ne lui avait pas ravi les recettes sur 
lesquelles elle a pu légitimement compter. 

Telle est, messieurs, la situation vraie, au point de sue 
des intérêts des finances communales. Cette situation n'a 
été créée à aucune autre ville du pays. Dans tous les 
travaux qui ont eu pour but l'utilité publique, les dépenses 
ont été payées ou exclusivement par l'Etat, ou avec une 
intervention insignifiante de la part des villes qui araieni 
une intérêt direct à leur exécution. 

M. MTJLLER. — C'est une erreur. 

M. DB LSHATE. — Gand a dû intervenir dans les tra- 
vaux destinés à améliorer ses institutions maritimes. 

M. MESUS. — Je citerai quelques exemples : nous avons 
l'amélioration des ports de filankenfoerghe, de Nieuport et 
" d'Ostende, la canalisation de la Meuse, ramélioration de la 
Vesdre. 

Dans tous ces travaux, le gouvernement n'a pas exige 
l'intervention des villes qui y étaient intéressées. 

M. DU BOSSIUS. — Vous êtes dans l'erreur la plus 
complète. 

M. MULLEB. — Pour les travaux de la Meuse, la ville 
a donnée 1 million de subside, et la province 500,000 fram^s. 

H. UBirS. ~ Il est possible... 

M. MULLEB. — Il est certain. 

M. MEEUS. — Il est possible... 

M. D'ANDBmONT. — Il est certain et non pas possible. 

M. MEEUS. — Je ne conteste pas que certaines villes 
aient contribué pour des sommes relativement minimes 
à des dépenses de ce genre, mais il est toujours \Tai que 
le Gouvernement a mis dans ces travaux l'argent de l'Éial 
ù fonds perdu. 11 n'a pas exigé que cet argent lui produisit 
des rentes ou des bénéfices quelconques. 

Récemment on a fait, à Bruxelles, des travaux d'assainis- 
sement dans lesquels le Gouvernement est intervenu pour 
3 millions; chilTre considérable pour un travail qui. en 
définitive, intéresse exclusivement la ville et la popula- 
tion de Bruxelles. 

Je ikourrai multiplier les exemples de ce genre pour 
établir que la position que l'on fait aujourd'hui à Anvers 
est exceptionnelle et qu'elle n'a jamais été faite à aucune 
ville du pays. 

Nous avons d'autant plus raison de nous plaindre de la 
situation faite à Anvers, que la rectification de^ quais a 
un caractère tout particulier d'intérêt national. Celte 
rectification n'est pas faite exclusivement dans l'intérel 
du commerce et d'Anvers, elle est faite en majeure partie 
dans l'intérêt du maintien de la navigabilité de l'Escaut, 
dont la charge incombe à TËtat. 

1^ question de la navigabilité de l'Escaut a été sou- 
levée depuis bien des années. L'administration du 
pilotage, la chambre de conimerce, l'administration 
communale, le conseil provincial ont réclamé tour à 
tour du gouvernement l'exécution de travaux indispen- 
sables pour maintenir la profondeur de la rade derant 
Auvors et la navigabilité d69 passes de l*EscBut/ 
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Dans celte enceinte, des discussions nombreuses se- 
sont élevées à ce sujet, toujours saus aboutir à une 
solution définitive. 

Depuis 4855, le gouvernement a senti ses obligations à 
cet égard. Il nomma alors une commission pour s'occuper 
de la rade d'Anvers. 

Le 14 avril 1857, il nomma une deuxième commission 
pour rechercher les causes des perturbations produites 
dans le régime du fleuve. Le 4 octobre 1858, on nomma 
une troisième commission ayant mission de rechercher 
les mesures à employer pour faire disparaître les atter- 
rissements qui tendent à obstruer les passes de l'Escaut. 

Eh bien, messieurs, chose remarquable, toutes ces 
commissions, composées des hommes les plus compé- 
tents du pays, sont arrivées à la môme conclusion : 
faire disparaître l'avancée du Werf, devant Anvers, et 
rendre au fleuve les eaux naturelles qui en ont été 
détournées. 

Et la commission de 1870, nommée, elle aussi, pour 
examiner ce qu'il y avait à faire aux quais, dans rinlérét 
du régime du fleuve, la commission de 1870 est. arrivée 
à la môme conclusion : il faut rectifier les quais du 
fleuve, il faut rendre à l'Escaut ses eaux naturelles. 

Vous voyez donc, messieurs, que ce n'est pas exclu- 
sivement dans l'inlérôt commercial que les quais doivent 
être rectifiés à Anvers. C'est la navigabilité du fleuve 
qui Texige, et l'obligation de la maintenir incombe à 
FEtal en vertu de traités. 

Le gouvernement est obligé de faire les travaux 
nécessaires pour maintenir la profondeur de la rade 
devant Anvers et pour -maintenir la navigabilité de 
FEscaut. 

Je vous le demande, messieurs, si les travaux que 
l'on ' veut exécuter ù Anvere ont en grande partie, ^ en 
majeure partie,, pour but de remplir les obligations 
contractées par l'Etat envers les puissances étrangères 
qui ont contribué pécuniairement au rachat du péage, 
peut-on faire payer ces travaux, môme en partie, par 
la ville d'Anvers? Peut-on argumenter de rintérôt qu'elle 
a à des travaux qui incombent au pays entier pour lui 
imposer l'obligation d'abandonner à l'Etat une partie 
des revenus qui lui sont attribués aujourd'hui? 

Messieurs, il y a plus encore : ce ne sont pas seulement 
les engagements contractés par l'Etat envers les puissances 
étrangères, qui l'obligent à faire la reconstruction des 
quais, ce sont encore les engagements qu'il a pris vis-à- 
vis des compagnies de bateaux à vapeur. 

L'honorable ministre dos finances nous disait hier 
que le gouvernement avait contracté des obligations 
envers des compagnies de lignes transatlantiques, et 
qu'il était dans l'impossibilité de les remplir. 

Tout le monde sait, et surtout à Anvers, que le seul 
quai abordable pour les bateaux à vapeur, et dont la 
construction est toute récente, que ce quai se lézarde 
et menace de s'écrouler. 

S'il s'écroulait, le gouvernement serait dans l'impos- 
sibilité de procurer à un seul steamer un lieu de 
débarquement convenable. 

Mais alors môme que la reconstruction du quai du 
Rhin, qui a ét^ décidée par la législature et pour 
laquelle des fonds ont été votés, alors môme que 



cette reconstruction ne sérail pas nécessaire, ce quai 
est défectueux, il ne présente pas un mouillage suffi- 
sant et, dans tous les cas, il ne peut gidmeltro que 
deux bateaux à vapeur, et à partir du 15 de ce mois, 
nous aurons à Anvers une troisième ligne à laquelle 
le gouvernement devra fournir un quai convenable. Vous 
voyez donc que ce n'est pas exclusivement l'intérêt de 
la ville d'Anvers que le gouvernement a en vue, lors- 
qu'il a proposé à la Chambre la Toconstruction des 
quais et leur rectification. 

Je ne dirai qu'un mol de la question de la' propriété 
des quais, qui est le point de départ des prétentions du 
gouvernement au produit des droits de navigation qui, 
jusqu'ici, ont été laissés à la ville sans aucune contestation. 

Je ne veux pas discuter la question de droit ; elle est 
difficile, ardue et la convention du 16 Janvier nous 
dispense do la traiter, puisqu'elle réserve, sous ce rap- 
port, complètement et d'une manière absolue tous les 
droits de la ville d'Anvers. Mais il est une chose incontes- 
table, c'est que, depuis 1819^, la ville d'Anvers a eu la 
possession incontestée des quais entre la batterie Saint- 
Michel et l'ancienne écluse de mer, 

11 est également incontestable que dans divers arrêtés 
royaux, notamment dans ceux du 15 janvier 1845 et 
du 17 juillet 1847, le gouvernement parle de ces quais 
comme s'ils étaient la propriété de la ville» 

M. MALOU, ministre des finances. — Du tout, du tout. 

M. MBBUS, — Les arrêtés de 1^45 et de 1847 désignent 
cette partie des quais sous le nom de quais cédés et 
possédés par la ville. El dans TExposé des motifs de la 
loi du 11 juillet 1871, le gouvernement, parlant encore 
des quais, les considère comme c^dés à Anvers. 

Lorsqu'il s'est agi de reconstruire le quai du Rhin, il 
y a eu entre l'ancienne administration communale et le 
gouvernement une -longue correspondance qui a amené 
celui-ci à maintenir à la vill» d'.Anvers la perception 
des droits de navigation, môme sur le quai du Rhin, 
dont la propriété appartient incontestablement à TElat. 

Maintenant on me dira que les mots « cédés, possé- 
dés », ont en droit une signification déterminée et n'em- 
. portent pas le droit de propriété. 

C'est là la question de droit ; mais il est certain qu'en 
équité il faut reconnaître, que la ville d'Anvers, main- 
tenue par tous les gouvcrneinenls dans la possession des 
quais, a été considérée et traitée comme propriétaire 
pendant plus de cinquante ans. La ville ePAnvers a 
toujours compté sur la propriété de ces quais ; elle 
a fait non-seulement de grands travaux d'entretien, 
mais encore des travaux d'amélioration. 

Aussi, lorsque nous lisons dans l'Exposé des motifs 
que la ville d'Anvers n'a consacré qu'une somme de 
d50,000 francs à l'entretien des quais, l'honorable ministre 
des finances a commis une erreur. Si les renseigne- 
ments qwe j'ai recueillis sont exacts, la ville aurait 
consacré plus d'un million et demi à l'amélioration 
des quais d'Anvers. Je sais que l'honorable ministre 
des finances va in'opposer le tableau émané de l'ad- 
ministration communale et qui est joint à l'Exposé 
des motifs, mais je ferai remarquer que ce tableau 
n'est pas complet. % 

L'administration communale, si je me rappelle bien, 

87 



Digitized by 



Google 



-214- 



en renvoyant au gouvernement, a dit que ses calculs 
étaient approximatifs et que jamais on n'avait tenu une 
comptabilité spéciale des dépenses affectées aux éta- 
blissements maritimes. 

Eh bien, il est possible qu'on n*ait pas pu distinguer, 
d*une manière complète, les dépenses qui ont été 
faites pour les quais de celles que Ton a dû s'imposer 
pour les bassins ou pour d'autres travaux. 

Il y a encore une autre remarque à faire * c'est que 
le tableau joint à la lettre du collège éehevinal d'An- 
vers a pour point de départ l'année 4852. Or, quels sont 
les travaux qui ont été faits antérieurement par la ville 
depuis 1820, pendant plus de trente ans ? Il me semble 
qu'il faudrait cependant examiner ce point ; et si les 
travaux d'amélioration exécutés ont étié importants, il 
serait juste que le gouvernement en tînt compte et 
rembouisât à la ville ses avances, en augmentant d'autant 
sa part dans l'association qui va s'établir entre elle et 
le gouvernement. 

Maintenant, messieurs, il reste la question des plans. 
Jo ne crois pas devoir entrer dans l'examen du plan 
qui a été fourni comme avant-projet par le gouver- 
nement. Ce plan n'est pas définitif; M. le ministre des 
finances nous l'a dit ; il no peut pas l'être. 

Ce que nous avons, à examiner aujourd'hui, c'est le 
but que le gouvernement veut atteindre ; c'est le pro- 
gramme qu'il propose à la législature. Ce programme 
comporte la rectification des quais dans l'intérêt du 
maintien de la navigabilité de l'Escaut, l'établissement 
de ces quais de manière à offrir un mouillage suffisant 
aux navires de grand tonnage et les facilités à accorder 
pour les opérations de chargement et de déchargement, 
les mesures à prendre pour assurer la conservation 
des marchandises et leur prompte expédition au départ 
comme à l'arrivée. 

Les moyens d'exécution de ce progi*amme, le gouver- 
nement les abandonne aux hommes compétents. 

Il a donné la plus grande publicité à son avant- 
projet ; il a fait appel à toutes les lumières en invitant 
tous les hommes compétents à présenter leurs criti- 
ques ou leurs projets. 

Le gouvernement, après avoir entendu toutes les 
obser\alions, après cette enquête qui certainement sera 
de nature à l'tclaircr, prendra telle déicrminalion qu'il 
croira convenable pour concilier, pour sauvegarder tous 
les intérêts en cause. 

Sous ce rapport, donc, il me semble que la Chambre 
peut être parfaitement rassurée et qu'elle peut ac<;cpter 
les propositions du gouvernement. 

Il est une choFC que je recommando tout particu- 
lièrement à l'inlentioa du gouvernement, c'est de ne 
prendre aucune mesure qui puisse donner des craintes 
pour la navigabilité du fieuvo. 

L'intérêt primordial, l'inttrtt qui domine tous les 
autres, c'est le maintien de notre beau fleuve ; aucun 
autre ne peut prévaloir contre lui. Si cet intérêt était ' 
compromis, non-seulement la prospérité du port d'Anvers, 
mais encore lu prospérité du pays entier se trouverait 
compromise. 

Des memt?res à droite : Très bien ! 

II, FEâa£-OBBAN, — J'ai interrompu tantôt Tbono- 



rable préopinant au moment où il affirmait qu'aucune 
proposion plus avantageuse que celle de M. Ybry n'avait 
été faite à la ville d'Anvers et que l'honorable M. Jacobs, 
interrompant à son tour, déclarait que la Société Immo- 
mobilière, dont j'avais parlé, n'avait pas soumissionné. 

M. JACOBS. — A celte époque la, à l'époque que 
j'ai indiquée. 

M.FRERE-ORBAN. — Vous devriez préciser. 

M. JACOBS. — Quand la ville d'Anvers a fait un appel 
au public, quand elle a mis les choses en adjudication. 

M. FRÉRE-ORBAN. — Eh bien, voici ce que je lui ai 
proposé officiellement et ce qu'elle a refusé. 

M. MEEUS. — Mais pas sur les plans qui avaient été 
proposés par l'administration communale. 

H JACOBS* — Elle n'a pas vouhi traiter à main ferme. 

M. FRÉRE-ORBAN. — Il s'agit de savoir si l'administra- 
tion communale n'a pu traiter à des conditions bien 
plus favorables que celles qu'elle a fini par accepter. 
Le jour et l'heure importe peu. Or, voici ce qui s'est 
passé. 

I^ ville devait payer à l'État dix millions. Elle était 
fort embarassée de le faire. Elle eût mieux aimé rece- 
voir les terrains gratis ; cela lui paraissait plus com- 
mode. Mais, chargé d'exécuter la loi, je réclamai les 
dix millions et voici ce que j'écrivis à la ville d'Anvers, 
le 5 Mai 4863 : 

« Ayant toujours pensé que les vastes opérations 
qu'il s'agissait d'entreprendre pourraient présenter des 
difficultés sérieuses pour une administration publique, 
j'ai cherché depuis longtemps une combinaison à la 
faveur de laquelle sans obérer ses finances^ sans avoir 
à faire des avances de fonds considérables , la ville 
d'Anvers se trouverait en mesure, non-seulement de 
s'acquiter, mais encore de mettre promptement en valeur 
les terrains devenus disponibles. 

» Je crois avoir atteint le but que je me suis proposé. 
Les fondateurs d'une société immobilière, qui est en 
instance pour obtenir l'anonymat, m'ont, en efl'et, autorisé 
à vous faire les offres suivantes : 

« d" La Société réaliserait, m participation avec la 
ville, la vente des terrains mentionnés a l'article 2 de 
la loi du 8 septembre 4839, et verserait au trésor de 
l'Etat la somme de 10 millions de francs aux époques 
fixées par le quatrième aliéna du même article ; 

« !it° Le compte de participation serait débité de la 
somme de 10 millions de francs et de l'intért t «^ convenir 
des avances que la société pourrait avoir à faire. Il serait 
crédité de la vente des terrains : 

»» 3° A l'expiration du terme à convenir, dix années par 
exemple, ou plutôt si la réalisation des terrains était 
achevée, le compte de la participation serait liquidé entre 
les deux parties contractantes; 

» 4° Si le produit do la vente des terrains ne couvrait 
pas les déboui'sés de la société, en principal et intérêt, la 
ville d'Anvers bonifierait la différence. » 

M. MEEUS. — La ville devait garantir le remboursement 
des déboursés. 

M. FRÉRE-ORBAN. — Si la Société n'était pas couverte 
en principal et intérêts de ses déboursés, après la déduc- 
tion du produit de la vente des terrains... Evidemment, 
il n'y avait pas de risque sérieux à courir; cela n'était 
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eortainement pas redoutable» et voici, d'ailleurs, la com- 
pensation, comme on toute vraie Socidté; 

« 5° Si le produit de la vente excédait le total des 
sommes dépensées et leurs intérêts, l'excédant serait par- 
tagé par moitié^ dont Tune reviendrait à la Société; la ville 
aurait à s'enlendre avec le gouvernement pour le règle- 
ment des droits de celui-ci dans l'autre moitié, confor- 
mément au pénultième alinéa de rarlicleSde la loi du 
8 septembre 4859; 

» 6^ Enfin, la Société se chargerait également d'exécuter, 
pour compte de la ville d'Anvers, les travaux d'utilité 
publique et d'embellissement auxquels la démolition des 
anciennes fortifications donnera lieu, et de lui avancer des 
fonds nécessaires à celte fin. » 

Si la ville d'Anvers avait eu le bon esprit d'accepter 
cette proposition qui lui a été faite, elle aurait réalisé 
beaucoup de millions de bénéfices. 

M. MEBUS. — Après coup ! {Interruption.) 

M. FRERE-ORBAN. — M.Ybry, qui était un spéculateur, 
avait immédiatement compris qu'il pouvait tirer un très- 
bon parti de cette affaire, et l'administration communale 
ne l'a pas vu ; elle n'a pas vu que je lui faisais une pro- 
position éminemment avantageuse, car elle ne courait 
guère que la chance de réaliser des bénéfices plus ou 
moins considérables et qui, par le fait, se seraient comptés 
par millions. Cette malheureuse inspiration a fait peixlre 
des sommes énormes à la ville d'Anvera. 

M. JAGOBS. — Je suis réellement étonné d'entendre 
l'honorable M. Frère-Orban qui, dans une séance récente 
a insisté pour qu'on maintînt d'une manière absolue 
l'adjudication publique comme mode d'aliénation des 
domaines de l'Etat, je suis étonné de Tenléndre repro- 
cher à l'ancienne administration de la ville d'Anvera 
d'avoir refusé de traiter à main ferme pour l'alinéation 
des terrains de l'enceinte et d'avoir préféré les adjuger 
publiquement. 

II reproche à la ville d'Anvera d'avoir fait alors ce que 
l'honorable M. Jottrand, dans la séance d'hier, aux 
applaudissements d'une partie de la gauche, invitait le 
gouvernement à faire aujourd'hui pour les terrains 
Strousberg. 

La ville d'Anvers a jugé, à cette époque, qu'il n'y 
avait pas lieu de traiter à main ferme. Elle a fkit un 
appel public, après avoir adopté un plan d'appropria- 
tion, de manière que chaque soumissionnaire sût dans 
quelles conditions il s'engageait. 

Qui n'a pas repondu à cet appel ? La Société Immo- 
lière de Belgique. 

La ville d'Anvers se fût-elle départie de ce principe, 
qui est bon, que je m'étonne de voir blâmer, eût elle 
renoncé à Tidée d'une adjudication publique, il y avait 
dans les conditions proposées par la Société Immobi- 
lière des dispositions inacceptables ; elles sont indiquées 
dans un document parlementaire qui porte le n^ 184 do 
la session de 1866-4867, à la page 4. 

Voici comment l'ancien 'collège échevinal s'y exprimait 
au sujet des propositions de la Société Immobilière : 

« Le bilan de ces propositions, c'est l'inconnu, 
ce D'abord, absence de plan d'appropriation des terrains 
servant de base au contrat et, dès lors, difflcullés 
mextricables quant à l'arrangement à intervenir au 



sujet de l'importance des terrains à réserver pour utilité 
publique, tels que rues, promenades, quais, établisse- 
ments publics, etc. La Société, participa it aux bénéfices 
de la revente des terrains, avait inlérol à contester 
le plus possible l'utilité, soit de la largeur à 'donner 
aux rues, quais et boulevards, soit de la superficie 
attribuée au parc, etc., attendu qu'elle devait désirer 
avoir le plus de terrain à revendre. 
« L'accord à établir sur l'adoption du plan après la 
convention présentait donc déjà un premier recueil que 
l'administration communale a dès l'abord signalé comme 
un obstacle à l'aHoption de ces propositions. 

« Ensuite, la ville ne pouvait prévoir jusqu'où s'éten- 
drait le chifl'ro des avances et, sous ce rapport, elle 
se fut lancéec dans une opération d'autant plus dangereuse 
qu'elle était contraire aux principes élémentaires d'une 
administration régulière et prudente. 

« Quelques chiff*res suffiront pour démontrer ce que 
cette combinaison réservait à l'avenir de la ville. » 

Le travail du collège entre dans le détail de ces chifTres 
et démontre que, d'après les prévisions d'alors, prévi- 
sions généralement partagées à cette époque, la ville se 
fût trouvée, au bout de dix ans, devant un débours de dix 
neuf millions. 

Après coup, comme le disait" l'honorable M. Meeus, il 
est facile de raisonner juste, mais si chacun avait raisonné 
alors comme on raisonne aujourd'hui après coup, M.Ybry, 
au lieu d'être seul soumissionnaire, aurait eu dix, cent, 
mille concurrents. 

Voici la conclusion du collège : 

« Un emprunt, en chiffre rond de ^9 millions de francs, 
et par conséquent une charge permanente et annuelle de 
950,000 francs, voilà la perspective qu'offrait à la ville la 
combinaison de la Compagnie Immobilière de Belgique, 
tout marchant pour le mieux (nul ne prévoyait alore le 
développement qu'à pris la ville d'Anvera et l'augmenta- 
tion si rapide de sa richesse) et aucune chance aléatoire, 
aucun événement imprévu ne venant entraver ou enrayer 
la marche des opérations. » 

Voilà comment apparaissaient alora les propositions de 
la Société Immobilière; mais eussent-elles été excellentes, 
on ne peut blâmer la ville d'Anvera d'avoir refusé de 
traiter à main ferme, d'avoir préféré recourir à l'adjudi- 
cation publique pour donner ses terraiûs au plus ofl\*ant 
et dernier enchérisseur. 

M. MEBUS. —Je demande à compléter une interruption 
que j'ai faite et qui ne paraît pas avoir comprise de l'autro 
côté de cette Chambre. Lorsque j'ai prononcé ces mots 
ce après coup, » je voulais dire que l'on reconnaît après 
coup. 

M. SAINGTELBTTE. — On encaisse aussi après coup 
10 millions. 

M. MEEUS. — M. Frère-Orban affirmait que l'avenir 
avait prouvé que la combinaison qu'il avait proposée aurait 
donné do beaux résultats : c'est alore que j'ai voulu dire : 
Vous raisonnez ainsi après coup. 

M. PIRMBZ. — 11 l'avait dit avant. 

M. MEEUS. — J'explique mon interruption, M. Pirmez. 
Certainement si la ville d'Anvers était restée possesseur 
des 63 hectares de terrain et s'ils avaient augmenté 
de valeur dans la proportion qui s'est produite depuis 
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dix ans, il est certain que la ville d'Anvers se trouve- 
rait posséder une valeur supérieure au prix pour lequel 
ces hectares ont été cédés va M. Ybry. 

Mais il est trop commode de juger une opération 
quand on en connaît les résultats accomplis. 

M, raÊRB-ORBAN. - L'honorable membœ a un 
étrange système de défense pour ses amis d'Anvers qui 
n'ont pas voulu autrefois accepter mes offres. 

Ils voulaient l'adjudication publique ! L'adjudication 
publique était la garantie et le salut, et il s'étonne que 
moi, qui ai fait admettre, il y a peu de jours, que 
certains contrats relatifs à des biens domaniaux ne 
pourraient être traités à main ferme, j'aie proposé un 
marché de ce genre à la ville d'Anvei*s. 

L'objection n'a aucune valeur, quant au mérite même 
de l'opération et, quant à la forme, elle n'est qu'une 
pitoyable défaite en cette circonstance. 

Messieurs, il ne s'agissait pas du tout, dans l'offre 
faite à la ville d'Anvers, d'une aliénation à faire ù main 
ferme. Il s'agissait d'une société en participation à con- 
stituer entre la Société immobilière et la ville d'An- 
vers. Il est manifeste qu'il no pouvait pas y - avoir 
adjudication publique pour constituer celte société en 
adjudication. 

• La ville d'Anvere faisait apport à la société de ses 
terrains; la société avançait tous les fonds nécessaires 
pour le mettre en valeur; le bénéfice résultant de la 
réalisation aurait été partagé par moitié. 

L'administration communale n'a pas su discerner les 
avantages bien évidents d'une telle proposition. 

Evidemment, on ne peut lui reprocher de n'avoir pas vu, 
dès ce moment-là, qu'il y aurait eu des millions à gagner. 

Mais on peut lui reprocher assurément d'avoir refusé 
des offres qui étaient avantageuses, qui n'exposaient à 
à rien, et assuraient une large part de bénéfices si Tentrc- 
prise réussissait 

Vos amis et vous, vous avez été myopes ; vous avez cru 
que les présents que l'on vous apportait étaient funestes, 
que ces présents vous étaient offerts par une ennemie. 

On ne s'est pas fait faute de. dire, dans ce temps-là, 
que ces propositions cachaient quelque piège. On ne le 
voyait pas: on ne réussissait pas ù le découvrir; mais les 
bonnesgensy croyaient, carie ministre des finances de 
cette époque était habilement et ingénieusement repré- 
senté comme un ennemi d'Anvers. 

Or, aujourd'hui, on voit que c'était dans les meilleurs 
intention que j'agissais et que j'étais uniquement inspiré 
par la pensée do servir les intérêts réels de la ville 
d'Anvers. Nous constatons par les faits que la ville 
d'Anvers ertt encaissé des millions si elle avait suivi 
nos conseils et accueilli lesoffres que nous lui soumettions. 

Mais je m'étonne à mon tour que l'honorable M. Jacobs 
et ses amis d'Anvers, qui sont aujourd'hui si ardemment 
cramponnés à l'adjudication publique, se montrent dis- 
posés à voter la convention faite avec la Compagnie 
immobilièi-e, qui est un marché à main ferme, une cession 
faite sans concurrence ni publicité. (Intemition), 

Et non-seulement ils se hâient d'appwuver ce contrat 
qu'ils sont libres de repousser en réclamant une adjudi- 
cation» publique, mais lorsque les administrateurs de la 



ville d'Anvere demandent à être substitués à la Compagnie 
Immobilière, pour réaliser l'opération dans l'intérêt 
d'Anvers vient dire, les députés d'Anvers se lèvent tour à 
toui^^et diseat : Vous arrivez trop tai'd ! 

La ville d'Anvers arrive trop tard 1 El nous et vous! 
Ce grief que vous adressez à la ville d'Anvers, vous ne 
pouvez pas le faire à vous-même, vous ne pouvez pas 
vous dire : H est trop tard ; vous avez l'obligation de 
dire : Il est encore temps; nous pouvons improuver l'opé- 
ration dans l'intérêt du pays et dans l'intérêt de la ville 
d'Anvers. 

Ne vous faites donc pas les défenseurs quand même 
d'intérêts qui ne sont pas ceux de la ville d'Anvers. 

La proposition est faite aujourd'hui par la ville djAn- 
vers de se substituer à la Compagnie immobilière, 
vous n'avez pas le droit de lui dire : Il est trop tard ! 

M. JACOBS. -- L'honorable membre a des yeux de 
lynx alors que nos yeux sont myopes ; il prévoit 
l'avenir, il sait d'avance, lorsqu'il fait un contrat, quels 
en seront les bénéfices. C'est probablement à ce talent 
qu'il faut attribuer l'issue de l'entreprise des fortifica- 
tions d'Anvers et de celle du docteur Strousberg, con- 
clues pendant que l'honorable membre était à la tête 
du gouvernement. 

M. FRÉRB-ORBAN. — Moi, je n'entre pas dans Icî. 
spéculations. 

M. PIRHEZ. — Le gouvernement n'est pas charge» 
de veiller aux intérêts des particuliers qui font une 
entreprise. 

M. JACOBS. — Sans doute. Je crois cependant que, 
quand le gouvernement ruine ceux avec lesquels il 
traite, il ne sert pas même ses propres intérêts. 

Je reviens, messieurs, à Tobjet qui nous occupait. 
L'adjudication publique, d'après M. Frère, est parfaite 
quand il s'agit d'une vente ou d'une location ; mais 
comme, ici, il s'agissait d'une association en participa- 
lion, l'adjudication publique était inadmissible.. 

En réalité, c'était bien une vente qu'eut fait la ville; 
le prix contenait un élément aléatoire; la ville eût 
été payée au moyen d'une partie des bénéfices. 

QueHe que soit d'ailleurs la nature du contrat, l'ad- 
judication pouvait s'établir sur la part de bénéfices à 
laisser à la ville ; la construction d.'une ligne de che- 
min de fer peut s'adjuger en faisant porter la concur- 
rence sur le tantième à laisser à l'Etal exploitant. 
Nous avons décrété, il y a quelques années, la mise 
en adjudication, sur cette base, du chemin de fer de 
Diest au camp de Beverloo; c'était là également une 
société en participation entre l'Etat- exploitant et le 
soumissionnaire constructeur. 

ï^ participation n'exclut donc en aucune façon l'ad- 
judication ; celle-ci est aussi facile à organiser en 
matière de société qu'en matièi-c de vente. 

L'honorable membre a tenté d'établir que, s'il n'est 
pas très conséquent avec lui-mêmci nous ne le sommes 
pas davantage, disposés que nous sommes à repousser 
l'adjudication pour les terrains et travaux de la cita- 
delle du Sud. 

Pourquoi, messieurs, sommes nous disposés à ne pas 
voter l'adjudication? 
C'est parce que nous n'avons rien à vendre; seul le 
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docteur Strousberg a quelque chose à vendre, et sans 
Tassentiment du docteur Strousberg, il ne nous appartient 
pas de céder quoi que ce soit. 

C'est cette situation qui a porté les membres les plus 
calmes du conseil communal d'Anvers, tous les échevins 
et le bourgmestre, à se prononcer, dans la discussion à 
laquelle s'est livré ce conseil, contre le rejel de la conven- 
tion conclue entre l'Etat, le docteur Strousberg et l'Immo- 
bilière. 

Ne demandez pas aux Chambres de la repousser, 
disaient les membres du collège demandez qu'ils l'amé- 
liorent pour que ces quais, si nécessaires, s'exécutent 
le plus tôt possible, pour que nous soyons hnmédia- 
tcmenl dotés de ces établissements maritimes. 

La majorité du conseil communal a donné raison à 
ce langage. Elle comprenait aussi que, dans l'espèce, 
il ne fallait pas demander l'adjudication parce qu'on 
n'était pas libre, parce qu'on était lié au docteur Strous- 
berg. Depuis lors on paraît s'être ravisé, mais c'est 
une évolution toute nouvelle. 

Je m'étonne que l'honorable membre nous dise que 
la ville d'Anvers offre au docteur Strousberg et à 
l'Etat les mêmes conditions que la Société immobilière. 
Cela n'est pas possible. 

La ville d'Anvers ne peut constituer une société 
anonyme, en souscrire le capital privilégié, payer le 
docteur Strousberg en actions ordinaires, remettre à 
l'Etat des actions ordinaires pour une valeur égale au 
coût du pont. 

La combinaison de l'Immobilière ne peut être réalisée 
par la ville. Une autre combinaison peut être présentée 
par elle, mais non la môme. 

Ah î si les terrains étaient encore à l'Etat, comme ils 
Tétaient en 4869, la situation serait bien différente. 

Si, alors qu'il le pouvait, M. Frère avait mis les 
terrains en adjudication sur la base d'un plan déter- 
miné, l'adjudication aurait été toute simple et je l'aurais 
votée. C'est parce qu'aujourd'hui j'ai le regret de ne 
pas pouvoir disposer librement de ces terrains, c'est 
parce que l'adjudication n'est plus possible, à moins 
qu'on ne soit délié vis-à-vis du docteur Strousbei'g, 
(lu'il faut se résigner a s'en passer. 

M. 0ET8 (sur i'ijicident). — Pour ne pas prolonger 
la discussion, je me bornerai à poser une seule ques- 
tion à l'honorable M. Jacobs. 

La voici : Si, avant la clôture de la discussion, le 
D' Strousberg déclsrrait qu'il accepte la substitution de 
la ville d'Anvers à la Compagnie imnjobilière dans son 
contrat, rhonorable M. Jacobs et ses collègues de la 
(lépulation d'Anvers voteraient- ils contre le projet? 

M. MALOU, ministre des ftnances. — M. le président. 
(Interruption), 
M. JACOBS. — Je ne suis pas embarrassée do répondre,.. 
M. MALOU, ministre des finances. — Je demande à 
exercer mon droit (Interruption.) Je prie la Chambre 
de ne pas interrompre la discussion. L'incident qui vient 
d'être soulevé est un des points que je me 'propose 
de traiter. Je n'ai pas du tout la prélenlion de répondre 
pour mon honorable ami, mais je fais remarquer que, 
si nous continuons à discuter de cette manière, nous 
ne pourrons pas en sortir. (Interruption.) Je m'expli- 



querai dans le cours du débat sur les questions de 
détail et de fait. 

On fait un incident; cet incident se bifurque, se 
trifurque, et bientôt nous ne saurons plus où nous en 
sommes. 

M. JACOBS. — Je ne fais aucune difflcuUé de répondre 
à l'honorable M. Orts. Ou le docteur Strousberg est lié 
envers la Société immobilière de manière à ne pas 
pouvoir sa dégager pour traiter avec la ville d'Anvers, 
et, en homme d'honneur, il ne se dégagera pas; on 
n'arrivera pas au résultat posé comme hypothèse; si, 
au contraire, le docteur Strousbei'g a le droit de se 
délier, s'il y parvient, si le gouvernement recouvre sa 
liberté, je me déclare tout disposé à accepter soit la 
cession à la ville d'Anvers, soit la mise des terrains 
en adjudication. J'espère que ma déclaration satisfera 
l'honorable membre. 

M. Lfi PRÉSIDENT. — L'incident (^t clos. 

A GAUCHE : Non! non! {Interruption.) 

M. MALOU. ministre des finances. Messieurs, 

je demande stiivant une expression employée au palais, 
qu'on veuille bien joindre l'incident au fond. 

Je demande , puisque je suis appelé à m'expliquer sur 
les raisons de la conduite du {gouvernement, qu'on veuille 
bien attendre que je traite celte question-lù. 

Je n'hésite pas à le dire : le temps que la Chambre 
consacre à rincidenl me paraît complètement perdu. 

Qu'on me laisse d'abord m'expliquer , et puis qu'on 
renouvelle l'incident, je serai prêt à répoudre. 

M. DU MORTIER. — Je demande la parole pour un 
rappel au règlement. (Interruption,) 

Le règlement porte en termes exprès que les membres 
de la Chambre ne peuvent s'adresser qu'à la Chambre 
ou au Président. Le règlement ne permet pas ces inter- • 
rogatoires d'un côté de la Chambre à l'autre. 

Je demande que la discussion continue conformément 
au règlement. 

M. MEEUS. — Je demande la parole sur l'incident. 

M. LE PRÉSIDENT. — M. le ministre des finances 
est inscrit. 

M. ORTS. — M. Jacobs a demandé si j'étais satisfait 
de sa ré[)onse, il faut bien que je lui réponde. 

M. PIRMEZ. — L'honorable M. Du Mortier n'a fait son 
r;>ppel au règlement que sur un point de détail : c'est 
sur la question que M. Orts a adressée à M. Jacobs et 
que celui-ci a acceptée. 

Ce point est terminé; il ne s'agit donc plus de ce 
rappel au règlement. 

Mais il a toujours été admis qu'un incident étant ouvert, 
on devait discuter cet incident et , — c'est ce qui se 
passe dans toutes les discussions, — ne reprendre la 
discussion générale que lorsque l'incident est complè- 
tement épuisé. 

Je demande que la Chambre , se conformant aux pré- 
cédents, continue à discuter cet incident avant do 
reprendre Fa discussion générale. 

Je constate une chose ? c'est que l'incident que nous 
discutons a une très grande importance, puisqu'il vient 
de faire faire un pas considérable à la sohition qui 
peut intervenir. 

En effet, la députation d'Anvers, par l'organe M. Jacobs, 
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vient de déclarer que si le D^ Slrousberg délie le gou- 
vernement et le rend ab*?olument libre, elle votera la 
proposition qui lui sera faite de'subsliluer la ville d'Anvers 
à la Compagnie Immobilière. 

Cela me paraît un point important et je crois que la dis- 
- cussion do rinrident doit ^Mre continuée. 

M. DU MORTIER.— Messieurs, rarlicle 48 du règlement, 
§ 2, s'exprime ainsi : « L'orateur ne peut s'adresser qu'au 
Président ou ?i rassemblée. » 

M. LE PRÉSIDENT. — Nous sommes d'accord sur ce 
point. 

M. DU MORTIER. — Oui, mais M. Pirmez veut qu'on 
continue la discussion deHncident; je pense, moi, que 
nous ne pouvons pas être ici de la droite à la gauche 
et de la gauche à la droite susceptibles d'être interrogés 
sur faits et articles comme chez un juge d'instruction. 

M. MEEUS. — Je n'ai que deux mots à répondre à 
une affirmation de l'honorable M. Frèrc-Orban. 

M. Frère a dit que la proposition qui a été faite par 
la Compagnie Immobilière àja ville d'Anvers, sur ses 
indications, était tellement avantageuse que la ville n'avait 
aucun risque à courir. 

Je me demande, si telle était l'opinion de la Société 
Immobilière, comment il se fait qu'elle ait inséré parmi 
les conditions faites à la ville d'Anvers la clause suivante : 
« Si le produit de la vente des terrains ne couvrait pas les 
dépenses de la Société en principal et intérêts , la ville 
d'Anvers bonifierait la différence? » 

Si la Société Immobilère prévoit le cas ofi le produit 
do la vente ne couvrira pas le montant des dépenses qui 
auront été faites, cela prouve une chose, c'est qu'à ce 
moment-là la certitude des bénéfices n'était pas aussi 
grande que M. Frère a bien voulu le dire. 

Du resl«, Messieurs, il n'y avait pas une Société en 
participation entre la Compagnie Immobilière et la ville 
d'Anvers. La Compagnie Immobilière faisait l'avance des 
fonds à raison de 5 p. c... 

M« FRERE-ORBAN. — De 4 p. c. 

M. MEEUS... — et s'attribuait pour cela la moitié des 
bénéfices. Voilà quelles étaient les propositions faites 
par la Société Immobilière à la ville d'Anvers. Toutes 
les pertes éventuelles étaient nécessairement pourcompie 
de la ville d'Anvers, la Société obtenait la moitié des 
bénéfices pour prêter de l'argent à intérêt. 

L'honoraI)le M. Frère m'a dit que je ne défendais pas 
les intérêts de la ville d'Anvere, en disant qu'il était trop 
tard pour elle de reprendre le contrat Strousberg. Mes- 
sieurs, je me suis expliqué antérieurement à cet égard. 
Si j'ai dit qu'il était trop tard, c'était parce que le docteur 
Strousberg étant engagé vis-à-vis de la Société Immobi- 
lière, il résulterait nckîcssairement du rejet de la con- 
vention un procès entre le docteur Slrousberg et le 
gouvernement, procès qui pourrait durer des années et 
compromettre les intérêts de la ville d'Anvere beaucoup 
plus que ne le fait la convention dn iO Janvier. 

Mais si, comme l'a dit mon honorable ami M. Jacobs, 
le docteur Sironsbcrîî parvient à résilier ses engagements 
avec la Société Immobilière cl si la substituiion de la ville 
d'Anvers à celte Société peut se faire sans relard, sans 
qu'un procès s'enya^îo entre lui et le gouvernement, je 
suis d'accord avec mon honorable collègue, M. Jacobs, 



pour déclarer que je voterai ou cette substitution ou 
l'adjudication publique. 

M. ORTS. — J'ai posé une question très nette et j'ai 
obtenu deux réponses : l'une est très nette, l'autre 
Test moins. 

Je ne veux plus poser de question, parce que j'ai trop 
peur des rappels au règlement de l'honorable M. Du Mortier. 
Je n'interroge plus personne; mais l'honorableM. Du Mortier 
n'a certainement pas la prétention de m'cmpécher de 
répondre spontanément à ce qui a été dit. 

J'ai demandé si, au milieu du débat, avant la clôture 
de la discussion, arrivait une déclaration du docteur 
Strousberç qu'il accepte parfaitement la substitution, 
dans le contrat, de la ville d'Anvers à la Société immo- 
bilière — c'est un nom à mettre à la place d'un autre 
nom, rien de plus, rien de moins — si la députation 
d'Anvers alors repousserait la convention dont l'adop- 
tion nous est demandée par le gouvernement. 

L'honorable M. Meeus a répondu le second a ma 
question et il a répondu d'une manière beaucoup plus 
nette que son collègue qui l'avait précédé. 

11 a dit : Oui ; si le D^ Strousberg déclare qu'il lai 
est indifférent de lire dans son contrat : « Ville d'Anvers » 
au lieu de : « Société immobilière », je suis d'accord 
avec vous et je ne donnerai pas moa vote à la con- 
vention actuelle. 

L'honorable M. Jacobs n'avait pas été aussi clair; il 
a mis à sa déclaration une petite réserve, qui me paraît 
dangereuse et ne me contenta pas le moins du monde. 
Il a dit : Si le D^ Strousberg répond qu'il accepte la 
ville d'Anvers au lieu de la Société immobilière, je 
suis tout disposé, et si le gouvernement consent... 

M. DUMORTIER. — Et si la Société immobilière y 
consent. 

M. ORTS. — Ceci est meilleur encore; voilà une 
troisième réponse. {Interruption.) L'honorable M. Jacobs 
n'avait pas été aussi loin que M. Du Mortier, il s'était 
borné à répondre : Si le gouvernement trouve bon 
d'accepter ce que le docteur Strousberg accepte, alors 
je serai disposé à voter la convention avec le chan- 
gement : ville d'Anvers où il est écrit : Société immo- 
bilière. Cette ^réserve dans la réponse de M. Jacobs 
ne me satisî*ait pas, je le répète, car elle remet tout 
en question. 

Du moment que nous n'avons plus que le gouve^ 
nement devant nous, du moment que la véritable partie 
contractante, Strousberg, donne son consentement à la 
substitution, si, après cela, le gouvernement dit non, 
il me semble que la Cham1)re des représentants doit 
savoir ce qui lui reste à faire et qu'elle a toute liberté 
d'agir. 

N'ayant plus que l'Etat devant nous, nous n'aurions 
plus à compter avec les intérêts privés et les droits 
acquis. 

L'honorable M. Du Mortier vient à l'instant de jeter 
une troisième condition dans le débat; il ne se con- 
tente plus, lui, de l'acceplation de la ville, du gouver- 
nement et du docteur Strousberg, il veut encore le 
consentement de la Société immobilière. Ceci devient naïf. 

La Sociéhé immobilière a fait une bonne affaire, 
sinon ello ne l'eût pas faite. Nous trouvons que l'affaire 
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est trop bonne et qu'il vaut mieux la laisser faire par 
la ville d*Anvers que par la Société immobilière. M. le 
docteur Strousberg y consent : la Société immobilière 
certes ne consentira pas. Il restera l'Etal devant nous 
avec la Société immobilière réclamant une faveur de 
la législature. Elle plaidera ou ses avocats, si elle en 
a dans cette enceinte, plaideront sa cause Nous juge- 
rons ensuite dans la plénitude de nos droits et s^ns 
craindre de léser les intérêts do personne. 

M. MALOU, ministre des finances. — Messieurs, je 
suis aux ordres de la Chambre. 

Des voix : A mardi ! 

M. MALOU, ministre des finances. — Mais je dois 
prévenir la Chambre qu'il me serait impossible de ter- 
miner d'ici à trois quarts d'heure. 

Des voix : A mardi ! 

M. BU MORTHR. — Messieurs, je demande à dire 
quelques mots à l'incident qui vient d'être so\ilevé et 
sur lequel M. Orts vient de parler. 

Il y a ici deux systèmes diamétralement opposés : 
l'un veut la loi tout entière, l'autre veut l'écarter par 
tous les moyens I possibles. 

On vous demande simplement d'apporter une modifi- 
cation telle, que la loi finirait par être rejetée et que 
rien ne serait fait pour Anvere. 

C'est pourquoi je déclare que je veux la loi telle qu'elle 
a été présentée et dans l'intérêt du gouvernement et 
dans l'intérêt de la ville d'Anvers. 

— La séance est levée à 4 heures et demie. 

Séance du 10 Mars 1874. 
Présidence de Mr. TACK i*' vice président. 

M. MALOU, ministre des finances. — Messieurs, 
aujourd'hui plus que jamais, je sens que le métier de 
ministre des finances est dénué de toute espèce de charme. 
J'ai essayé de réaliser dans un intérêt spécialement 
anversois, et en même temps et surtout au point de vue 
de l'intérêt nalional, des améliorations grandes et dura- 
bles des installations maritimes de notre principal port 
de commerce. 

Je n'ai pas besoin de rappeler les difficjiiltés qui s'accu- 
mulent autour de ce projet, parce que j'espère, avec le 
concours des Chambres, en triompher dans l'intérêt du 

pays. 

Qu'il me soit permis cependant d'expliquer à la Chambre 
et au pays les motifs de la conduite du Gouvernement et de 
soumettre cetloconduiteà leurjugement impartialel éclairé. 

Deux conventions ont été conclues : l'une était soumise 
à la ratification du conseil comnumal d'Anvers, parce 
qu'elle était faite avec la ville d'Anvers, et l'autre est 
soumise à la seule ratification des Chambres. 

La première a été adoptée par le conseil communal par 
28 voix contre 2; la seconde a été disculéel sans qu'il pût 
y avoir de vote d'approbation ou de rejet; une forte 
majorité repoussa la motion de rejet. Plus tard, la Cham- 
bre fut saisie d'une pétition par laquelle le conseil com- 
munal d'Anvers demandait que la ville fût substituée à la 
compagnie qui avait traite pour le terrain et pour les 
établissements maritimes de la citadelle du Sud. 

Cette dernière convention n'est point critiquée quant au 
plan ; elle est attaquée parce que ce n'est pas avec la ville 
d*Anver8qu*eUeaété faite. Détestable si la compagnie. 



doit. l'exécuter, elle devient excellente si c'est la ville. 

Depuis les premiers mois de mon entrée au ministère, 
je me suis occupé de cette question d'Anvers. Je suis 
convaincu qu'il est de l'intérêt du pays de la résoudre le 
plus tôt possible, et dans des vues larges d'avenir de 
manière à sauvegarder tous les intérêts engagés. 

Je rappellerai à la Chambre que, dès les premiers 
mois de 1872, un projet fut présenté d'après lequel on eût 
crée sur la rive gauche, en face d'Anvers, une ville com- 
merciale nouvelle rattachée à l'ancienne par la construc- 
tion d'un pont pour le chemin de fer et la circulation 
générale, et probablement, en un point plus central, par 
l'établissement d'un tunnel sous l'Escaut pour les voitures 
et piétons. 

Ce projet a une mauvaise chance; il est né à l'une des 
époques le plus électorales qui se soient produites dans 
nos annales, en 1872, lorsqu'il y avait successivement 
trois sortes d'élections à bref délai, pour la commune, 
pour la province et pour la Chambre. H a beaucoup souf- 
fert de cette coïncidence ; il a éveillé des susceptibilités, 
' des craintes ; les partis s'en sont emparés et à raison des 
passions surexcitées s'est élevé une sorte de concert una- 
nime, pour déclarer que l'exécution de ce projet serait la 
ruine d'Anvers. 

J'y ai renoncé, sincèrent renoncé; je no veux pas ruiner 
Anvers ; je voudrais, au contraire, assurer et développer 
sa prospérité. 

Il importe néanmoins d'indiquer quel était le système et 
quel était le concoui*s demandé à TEtat. 

Il s'agissait alors de dépenser immédiatement 125 mil- 
lions, pour créer des établissements maritimes magni- 
fiques et susceptibles de se développer encore à l'avenir, 
et le concours que l'on demandait à l'État était uniquement 
une prise d'actions de 45 millions, lesquelles, d'après des 
prévisions bien établies, donneraient leur intérêt à par4ir 
de la cinquième ou de la sixième année. On demandait 
donc ù l'Ëtat de faire un placement de 15 millions pour 
une pareille entreprise en abandonnant simplement l'in- 
térêt de quatre ou cinq années. 

Quoi qu'il en soit, j'ai fait mon deuil de ce projet, mais 
il doit m'être permis de jeter une fleur sur sa tombe et 
d'exprimer un regret. 

De ce que j'a* fait cette déclaration, on tire des consé- 
quences exagérées et qu'il m'est impossible d'admettre; 
ainsi, dans un rapport fait au conseil communal, on va 
jusqu'à dircqqe l'Etat s'est interdit à perpétuité d'accorder 
aucune prise d'eau de manière à permettre la création 
d'établissements industriels ou commerciaux, par des 
particuliei's, sur la rive gauche. 

Je dis bien sincèrement à la Chambre que telle n'a jamais 
été ma pensée, que cela est radicalement impossible, qu'on 
ne peut ainsi mettre en interdit toute une partie du pays, 
que si des concessions de prises d'eau sont nécessaires, si 
la création d'autres établissiçments industriels ou commer^ 
ciaux sur la. rive gauche est proposée, le gouvernement 
doit à tous les intérêts une égale sollicitude, et qu'il 
devra accorder, sur la rive gauche, les concessions qui 
seront demandées. 

J'ai déclaré et je maintiens que le gouvernement, a 
renoncé à proposer à la Chambre d'intervenir lui-mCme 
pour créer, sur la rive gauche, une ville maritime. 
Et cette renonciation résulte des faits mômes, puisque 
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ce n'est pas le lendemain du jour où l'on s'engage 
dans de gi'andes dépenses sur la rive droite, que l'on 
peut aller se faire concurrence à soi-même et s'engager 
dans d'autres dépenses dont l'utilité ne serait pas immé- 
diate, par une intervention dans le développement com- 
mercial de la rive gauche. 

M. VAN OVERLOOP. — C'est bien ainsi que les repré- 
sentants de la rive gauche l'ont entendu. Cette rive a 
aussi ses droits et nous espérons bien qu'ils seront 
respectés. 

M. llALOU, ministre des finances. — Ceci répond en 
même temps à des objeclions qui, dans une séance 
précédente, ont été faites par un honorable député 
d'Anvers, par l'honorable M. Meeus. 

I^ première convention faite entre l'Etat et la ville 
d'Anvers pour la création de nouveaux quais spacieux 
et bien outillés, a été peu attaquée jusqu'à présont. 

On y trouve quelques défauts, et cela m'étonne médio- 
crement. Il n'est jamais donné de faire une œuvre par- 
faite, ou du moins une œuvre qui ne puisse être 
•critiquée sous aucun rapport. Cependant, je maintiens, 
d'après les explications que j'ai déjà eu l'honneur de 
donner à la Chambre, que le résultat à acquérir ainsi 
est très considérable, et dans la suite des observa- 
tions que j'aurai à présenter, j'espère en faire ressortir 
mieux encore les avantages. 

Il s'agit, en effet, de substituer aux quais actuels, qui 
n'offrent aucune installation, qui n'ont qu'une largeur 
tout à fait insuffisante, des quais nouveaux établis à 
grande profondeur, où les navires puissent facilement 
accoster, et de conquérir sur l'Escaut, pour les établis- 
sements maritimes, au delà de huit hectares de terrains, 
sans compter ni ce qui sera empris sur les canaux 
à supprimer, ni l'emprise de dix hectares à faire par la 
compagnie du Sud. 

La dépense, sans nul doute, est considérable. On peut 
l'évaluer, ainsi qu'il est dit dans l'Exposé des motifs, à \6 
ou 48 millions pour la part de l'Etat et, d'après la com- 
binaison adoptée, la ville, chargée de l'outillage do ces 
nouveaux quais, aurait à faire de son côté une dépense 
que j'estime au maximum à 4 millions. 

Etant données ces deux proportions, il y a, à la charge 
de l'Etat 8ï.8i centièmes, à la charge de la ville 18 cen- 
tièmes et une petite fraction. Je comprends dans ces 
prévisions la dépense assez considérable des remblais 
entre les murs des quais. En d'autres termes, l'Etat, dans 
ma conviction, d'après les études faites sur les avant- 
projets de construction, peut réaliser ces améliorations 
en y consacrant une somme de 18 millions. 
M. DEMBUR. — Le pont y est-il compris? 
M. MALOU, ministre des finances. — Je parle en ce 
moment des quais, nous arriverons au pont tout à l'heure. 
Cette dépense considérable est-elle nécessaire, justifiée, 
est-elle du moins utile ? 

Chacun de vous sait combien le mouvement général de 
notre commerce s'est développé ; chacun sait aussi quel 
a été l'accroissement, malgré les défectuosités de l'outillage 
actuel, du mouvement du port d'Anvcre; il n'y a pas 
d'exagération à dire que si ce port était outillé comme il 
doit l'être, comme il le sera si le projet actuel est adopté, 
les aff&ires commerciales du port d'Anvers se doubleront 
en peu d^années* 



Le commerce n'est pas seul intéressé dans cette œuvre : 
notre industrie a pris aussi un magnifique-développement 
et, en définitive, c'est pour elle un intérêt de premier 
ordre d'avoir des frets abondants ,el à bon marché, et des 
relations avec l'étranger parfaitement faciles et écono- 
miques. 

Le nvouvement du port d'Anvers, entrées et sorties, 
est de plus de 3,600,000 tonnes comme chargement réel, cl 
de plus de 2 1/2 millions comme tonnage utile. Il serait 
facile d'atteindre en quelques années des chiffres doubles 
de ceux-ci. 

Nous avons en vue de corriger encore une autre infir- 
mité de notre système commercial : c'est le manque 
d'installations permettant des chargements et décha^ 
gements rapides et économiques. 

Ainsi, un homme très capable, qui avait étudié et mi 
de près ce qui se passe aujourd'hui à Anvers, me disait 
un jour, lorsque je l'interrogeais - sur ce point, qu'il 
estimait au moins à trois francs, en moyenne, la sur- 
taxe que l'on paye inutilement, onéreusement, sur 
chaque tonne de marchandises qu'on expédie ou qu'on 
reçoit, à cause des manipulations superflues auxquelles 
on est obligé d'avoir recours, faute de moyens perfec- 
tionnés permettant d'en faire l'économie. Si cette perte, 
qu'il estimait au bas mot à trois francs par tonne, 
était supprimée, il y aurait pour l'industrie et pour 
le commerce une économie annuelle de 7 à 8 mil- 
lions, d'après le mouvement actuel. 

C'est assez, je pense, pour démontrer à la Chambre 
l'importance des intérêts engagés dans cette question. 
Qu'il me soit permis d'ajouter un mot; cette question 
n'a pas et ne peut pas avoir le moindre caractère 
politique ; nous devons l'examiner et la résoudre comme 
une question d'intérêt national, en dehors de toute 
autre préoccupation; c'est ainsi que je l'ai étudiée el 
que je la défends, et c'est dans ce sens, je l'cspc-re, 
qu'elle recevra de la Chambre une solution patrio- 
tique. 

Cette dépense utile, nécessaire même, imposée par 
la force des circonstances, sera-l-elle perdue, ou faite 
à fonds perdus? 

Evidemment, s'il no s'agissait que d'un produit indi- 
rect, la démonstration serait déjà faite ; je n'aurais pas 
besoin d'y insister. Mais, messieurs, la combinaison 
qui vous est soumise aura pour résultat d'assurer &u 
trésor public, A l'Etat, non-seulement des produits 
indirects,, mais une rémunération directe et, je ^esp^re, 
elle sera prochainement complète. 

Ainsi, en donnant au commerce le moyen de réaliser 
cette économie, n'est-il pas juste qu'on prélève au 
moins une dîme sur le produit qu'elle donnera? Cette 
dîme-là, ce ne sera pas un retour à l'ancien régime, 
ni au moyen âge ; ce sera un incontestable progrès 
et elle sera parfaitement justifiée. 

Tout en procurant au commerce de grandes facililés, 
de grandes économies, on peut aisément, d'après les 
évaluations qui ont été faites par les hommes compé- 
tents et qui n'ont pas été contredites, estimer à un 
million de recette le produit des quais à reconstruire. 
D*après les bases, d'après les dispositions de la con- 
vention, il est fticile de voir qu'indépendammenl de 
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Pulilité générale et des bénéfices indirects, l'Etal peut 
espérer d'avoir, au bout de quelques années du moins, 
nmérût complet des fonds qu'il consacrera à celle 
en (reprise. 

En dehors de celle enceinte, on a fait à ce projet 
un reproche, qui m étonne. Il n'y a pas de plan, dit- 
on : il y a im plan en principe comme je viens de 
lo définir tout à l'heure ; mais l'application de ce plan 
doit être le résultat de l'enquête publique qui est dès 
à présent ouverte. 

C'est avec une grande hésitation qu'on doit se décider 
à faire des travaux maritimes nouveaux dans un 
fleuve comme l'Escaut. Il y a là des causes naturelles 
qui agissent, qui no sont pas toutes connues et qu'il 
faut étudier avant d'oser toucher au régime du fleuve, 
parce que si des fautes, étaient commises sous ce rap- 
t)ort, on pourrait compromettre l'avenir du port d'An- 
vers en créant une perturbation telle, que l'accès dans 
quelques années ne fût plus possible aux grands navires 
de mer. 

D'autre part, je crois qu'il est toujours bon, avant de 
prendre une résolution aussi difficile, de consulter tous 
les intérêts, de faire un appel ù toutes les lumières 
et de lie se décider qu'après avoir entendu tous ceux 
qui peuvent apporter leur contingent pour que la solu- 
tion soit réellement utile et complète. 

C'est ce qui se fait en ce moment. Il sera démontré 
peut-être qu'il y a des améliorations à faire au projet 
qui a été étudié, très sérieusement étudié. 

S'il en est ainsi, dans la limite de la loi qui a été 
proposée, ces améliorations pourront y être introduites. 

Je crois, messieurs, quant à la première convention, 
quant à Talignement des quais, m'être expliqué d'une 
manière assez complète. H me suffit d'avoir tracé à 
grandes lignes le système du projet et d'en avoir indiqué 
les résultats. 

Je passe maintenant la seconde convention, qui, jusqu'à 
présent, a fait l'objet des discussions' de la Chambra et 
qui a soulevé aussi les plus grandes objections de la part 
de la ville d'Anvers et d'une partie de l'opinion à Anvers, 

Avant de l'aborder directement dans ces principes géné- 
raux, je discuterai deux points secondaires qui ont été 
indiqués par l'honorable M. Sainctelette dans une séance 
précédente. 

L'une des questions posées par Thonorablo membre est 
de savoir si le bassin de balelage, étant fait sur les ter- 
rains de la citadelle du Sud, serait soumis au régime 
auquel sont soumis actuellement les canaux, où s'il 
serait considéré comme un bassin proprement dit. 

C'est bien là, je pense, la question. 

J'ai répondu que, pour moi, le doute n'existait pas. 
J'ai cependant voulu constater que la partie avec laquelle 
j'avais traité partageait, sous ce rapport, mon opinion, et 
j'ai eu l'honneur de communiquer, dès samedi à l'honorable 
M. Sainctelette, une* lettre, qui forme, en quelque sorte, 
contrat et interprétation; il en résulte clairement que, 
dans cette hypothèse, le bassin de balelage sera soumis, 
quant aux péages, au même r^ime que les canaux 
actuels. 

Sous ce rapport donc, je puis donner falisfaction 
pleine et entière à Tbonorablo N. Sainctelette < 



L'autre point indiqué par l'honorable député de Mons 
concerne le régime des taxes. 

Il m'a demendé si la ville aurait le droit de perce- 
voir des taxes, indépendamment de celles que la com- 
pagnie percevrait. 

- Non, messieurs, la ville n'a pas et ne doit pas avoir 
le droit de percevoir des taxes du chef de bassins ou 
de quais qu'elles ne construit pas. 

Nous avons eu à cet égard une correspondance avec 
l'administration communale d'Anvers. J'avais appris que 
la ville interprétait un arrêté do tô63 qui approuve le 
règlement relatif à la perception des .taxes, en ce sens 
qu'elle avait le droit de les percevoir sur toute l'étendue 
de son territoire ouest; elle avait fait payer la taxe de 
navigation à des bateaux qui accostaient aux berges 
de l'Escaut sur des terrains déjà vendus au docteur 
Strousberg et sur des terrains appartenant encore au 
domaine, mais devant être remis ultérieurement au 
docteur Strousberg. 

Dans l'Exposé des motifs j'ai indiqué sommairement 
pourquoi je m'opposais à cette prétention, et j'ai dit 
qu'il n'était pas nécessaire de proposer une disposition 
législative nouvelle, parce que l'arrêté de 1863 étant 
révocable, le gouvernement n'avait qu'à le révoquer et 
à définir à nouveau les droits comme ils doivent l'être. 

Je ne veux pas prolonger inutilement le débat en 
lisant la correspondance échangée sur ce point, mais je 
la ferai imprimer comme annexe à mon discours (*) et je 



(I) A Messieurs les bourgmestre et érhevins de Ui ville d'Anvers, 

Uriuelleg, le 24 novembre 1871. 
Messieurs, 

Il résulte dea renscignemonla qui m'ont été fournis que des bateliers 
auxquels j'avais permis de décharger le chargement de leurs {navir«s le 
long des terrains de la citadelle du Sud que j'ai acquise de l'Etat, ont 
été soumis à taxe indiquée à l'arUcle 6 du règlement du 22 jn in 1861 
pour les droit»^ de navigation à percevoir par la ville d'Anvers. 

Si les taxes ainsi perçues sont le résultat soit d'une fausse interpré- 
tation, soit d'un excès de zèle d'un de vos employés, je vous prie de 
vouloir bien me le faire savoir et de donner des ordres pour que de 
pareils faits ne «e renouvellent plus. 

Si, au contraire, ces taxe^ ont été perçues pir votre ordre, je voua 
prie de vouloir m'iudiquer sur qtialle base ce droit de perception vous 
semble fondé. 

Je vous prie aussi, messieurs, de vouloir bien me dire si dans l'écrit 
de votre administration, il entre l'intention de percevoir les droîfca. d« 
navigation prévus au règlement précité, sur les navires qui accoste- 
ront le mur du quai que je me propose de construire à l'Escaut et sur 
ceux Iqni entreroni dans les bassins que je dois créer. 

Dans l'Httente de l'honneur de vous lire, je vous prie, messieurs, 
d'agréer, etc. 

P. p« le docteur Strousberg, 
H.>G. Hautermann. 



ADMnnSTHATtON COWC'JXALK 

d'ahvers. 

i*"^ bureau^ n» 2377. 

COMPTABILITÉ. 



Anvki» , le 20 Novembre 1873. 



Le Collège des Bourgmestre et Èchevins à M. 
le docteur Strousberg , 144, rue des Palais , 
Uruxelles, 



DROITS DE NAVIGATION . 



M0.VSIBUK f 

Nons avons l'honaetur de tous informer que les droits de navigation 
auxquels voqstiiateaaUn «ion dans votre lettre du 24 de ce mois oàt été 
perçiM en vertu du règlement communal que vous citei et qu) a reçu l'ap. 
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hie bornerai à lire une lettre assez courte que i*ai 
adressée, le 2 décembre dernier, à Tadministralion 
communale d'Anvers • 

« Le fondé de pouvoirs de M. le docteur Strousberg 
m'a communiqué la lettre par laquelle vous élevez la 
prétention de percevoir le droit de navigation, -non- 
seulement sur le quai, mais aussi sur les bassins qu'il 
construirait. 

» Il est de la dernière évidence que le droit concédé 
à la ville par l'arrêté de i863, à titre provisoire et sauf 
révision, s'applique exclusivement aux bassins dont la 
propriété a été cédée à la ville en 1815 et aux quais 
dont l'administration lui a été remise en 1819 et que 
l'ECat peut reprendre, si bon lui semble. 

» L'article 6 du contrat approuvé par la loi du 1 janvier 
1870 condamne, d'ailleurs, en termes formels la préten- 
tion élevée à l'égard des berges du fleuve le long des 
des terrains domaniaux remis ou à remettre à M. le 
docteur Strousberg. 



Ce même règlement est appUcable , d aprèii nous , à tons les fluais et 
bassins établis ou à établir sur le territoire de notre riile. 
Agréez, etc. 

Par ordonnance : 
le Secrétaire, J. Dx Ckasv. Le Bourgmestre^ Lsofold Db Wàkl. 



ADMINISTRATION COMMUNALE 

d'anvers. 



Anvers, le 5 Décembre 1873. 



Le Collège des Bourgmestre et Éehevins à M. le Ministre des 
Finances, à Bruxelles, 

MOKSIEUK LS VlNISTKB , 

Par votre dépèche du 2 de ce mois, 2« div., no9l, 1" bureau, vous 
basant sur des considérations dont il nous est imposbible de reconnaître 
le fondement , vous contestez les droits de Ja ville à la perception , le 
long des terrains concédés à M. le docteur Strousberg , des droits de 
navigation octroyés par le règlement de 1863. 

Nous comprenons , M. le Ministre , cette contestation de votre part , 
dans rintérèt de I Ëtat, mai^ vous voudrez bien nous permettre de dé- 
fendre , dans une cause aus&i majeure , les intérêts de la ville. 

Nous croyons cependant, M. le Ministre, que cette question est soulevée 
Sntempestivement et que nous n'avons do part et d'antre aucun intérêt à 
la faire décider dès maintenant en justice. 

Elle pourra , pensons-nous , être résolue à Tamiable en même temps 
que celles actuellement en négociations concernant le futur partage des 
droits de port. 

Veuillez agréer, etc. 

Par ordonnance : Le Collège des Bourgmestre et Éehevins , 

Le Secrétaire , J. De Ckabv. Lkofold Db Wael. 



À MM. les Bourgmestre et Éehevins de la ville d'Anvers, 

' Bkuxellbs, le 11 Décembre 1873. 
MeséiEUHs, 

Si je m'abstiens pour le moment do proposer h Sa Majesté de retirer 
Tarrété du 21 Juillet 1663, ce n'est pas , je vous pile d'en être convaincus, 
que j'admette les prétentions étranges élevées dans votre lettre du 29 No- 
vembre (comptabilité , !•' bureau , no 2877) à M. le docteur Strousberg , 
prétentions maintenues encore, en partie du moins, dans la lettre que 
TOUS m'avez adressée le 5 Décembre courant. 

Mais , dans les circonstances présentes , je ne vois pas d'inconvénient 
à différer quoique peu les mesures que le gouvernement prendra pour 
conserver intacts les droits de l'État. 

Je n'ai cessé du reste de voua faire remarquer dans nos récentes confé- 
rences que cette question est absolument indépendante de celles qui font 
l'objet de nos pourparlers 

A^es , Messieurs , eto. le Ministre des Finances , 



«( J'attendrai de votre part une prompte réponse. 

» Les moyens ne me manquent pas pour fairo respecter 
les droits de l'État , et mon devoir est de les maintenir; 
les négociations engagées entre nous, et dont je désire 
comme j'espère la bonne issue , n'en souffriront pas. » 

Malgré tout ce que j'ai pu dire et écrire, vous pouvez voir 
dans le rapport fait au conseil communal , au nom des 
commissions réunies, que la ville maintient encore cette 
prétention ; elle soutient que l'Élal concédant à d'autres 
qu'elle le droit de construire des quais et d'établir d« 
bassins, il lui appartiendrait cependant de percevoir des 
droits au delà de ceux dont la perception est accordée au 
concessionnaire de ces travaux d'utilité publique. 

Et l'on ajoute qu'on est disposé ù s entendre à l'amiable 
pour régler la perception de ces droits. 

Je dois dire à la Chambre que je n'ai nullement Tinten- 
tion d'engager cette négociation-là ; je maintiendrai qae 
la ville a le droit de percevoir la taxe sur les quais et les 
bassins qui lui ont été cédés ou ou remis, mais que, quand 
la loi concède à d'autres certaines parties des rives de 
l Escaut, il appartient à l'Etat de ne concéder qu'à ceux qui 
font les travaux le droit d'y percevoir des taxes; et au 
besoin, si cetfe prétention était maintenue, je n'hésiterais 
pas à proposer à Sa Majesté de révoquer l'arrêté de 1863 et 
de définir de la manière qui est la seule légale et équitable 
quels sont les droits respectifs de l'Etal et de la ville. 

Ces deux points préliminaii*es expliqués, j'arrive directe- 
ment à la question qui concerne les terrains de la citadelle 
du Sud. Le gouvernement s'était décidé plusieurs années 
avant 1870 à aliéner les terrains de la citadelle du Sud pour 
en affecter le produit au complément des défenses 
d'Anvers. 

Ainsi, dès 4868, l'honorable M. Frère-Orban avait fait 
connaître à la Chambre ses intentions à ce sujet. Il 
avait mémo donné — si j'ai bon souvenir — une é>-a- 
luation approximative de la valeur de ces biens, et 
indiqué l'aflectation qui serait faite des fonds à prove- 
nir de cette aliénation. C'est seulement en octobre 
1869 qu'une convention a été faite ; c«tte convention a 
été ratifiée par la loi et elle n'a pu jusqu'à présent recevoir 
son exécution. Les circonstances sont venues entraver 
cette exécution. Ainsi , la convention approuvée au mois 
de Janvier par la loi a été suivie du dépôt d'un plan qui a 
été approuvé au mois de Mai. 

La guerre est survenue au mois de Juillet. Depuis lors, 
des revers de fortune , des difficultés de toute nature ont 
empêché l'entrepreneur de donner suite à ce contrat qu'il 
avait accepté. Je n'entre pas dans le détail de tout ce qui 
s'est passé pour arriver à l'exécution de la convention; 
mais je liens à dire à la Chambre que dos deux . systèmes 
qu'on pouvait suivre pour arriver à l'exécution de la con- 
vention de 4870, le meilleur, à mon sens, était d'essayer 
d'amener à une exécution partielle et successive, d'enga- 
ger l'acquéreur plus qu'il ne l'était par le premier verse- 
ment, qui avait été fait, et que si , dès le iTrincipc, lorsqu'il 
y avait un retard de quelques .jours ou des difficultés, on 
avait voulu procéder par les moyens de rigueur, on aurait 
perdu toute chance d'aboutir, alors que ces chances étaient 
encore très réelles. 

U existait une deuxième raison pour procéder comme 
je rai fait : Ittat avait pris Teni^gement de livrer succès* 
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sîvcment les terrains; une partie de 22 hectares avait été 
li\Tée comptant, et le trésor avait reçu un payement de 
3,450,000 francs environ ; une deuxième partie, de i8 hec- 
tares, devait être livrée un an plus tard et tout le solde 
trois ans et demi après la signature du contrat. 

Pourquoi ces délais? Ils étaient motivés, non par Tinléret 
du concessionnaire, mais par la force des choses. En 
efifel , rÉlat ne pouvait livrer et laisser niveler la citadelle 
avant d'avoir pu faire les installations militaires nouvelles 
qui devaient la remplacer et notamment avant d*avoir 
construit la nouvelle enceinteà continuer jusqu'à TEscaut. 
Or, il se trouve qu'aujourd'hui encore, la nouvelle enceinte 
n'est pas complètement achevée; les travaux sont avan- 
cés, mais tout n'est pas terminé. Si donc j'avais mis 
l'acquéreur en demeure de prendre les terrains, et s'il 
avait répondu immédiatement qu'il les prenait, j'étais 
dans l'impossibilité de les lui donner. 

C'est ainsi que, le moment étant venu de sommer 
l'acquéreur de prendre possession des terrains de la 
deuxième livraison, à raison de laquelle il devait payer 
2,580,000 francs, j'ai été retardé, parce qu'il y avait 
encore une occupation partielle que je devais faire cesser 
avant de pouvoir assigner l'acquéreur en payement des 
sommes qu'il devait. Et pour obtenir le déguerpissement 
de ce locataire, qui était là comme la Lice du bon Lafon- 
.taine, il m'a fallu faire un procès qui m'a retardé de 
quelques mois. 

J'ai essayé par d'autres moyens d'amener une exécution 
plus complète de la convention. 

L'État avait, de droit, le privilège du vendeur sur tous 
les terrains, jusqu'à ce que la totalité du prix fut payée. 

J'ai essayé de faire, pour que le contrat s'exécutât, du 
moins en partie, ce que vous avez voté l'autre jour en 
adoptant la convention relative aux terrains d'Ostende, 
c'est-à-dire, d'établir une proportion entre la valeur rela- 
tive de chaque partie et le prix total ; de telle manière 
qu'en levant partiellement le privilège du vendeur sur les 
terrains que l'acquéreur voudrait revendre, l'Etat conser- 
vât toujoure une garantie suffisante du payement total du 
prix. 

J'ai encore échoué dans cette voie-là. 

Je signale une troisième cause de retard. Le plan qui 
avait été approuvé au mois de mai 4870, sous l'adminis- 
tration de l'honorable M. JamaP, admettait que le docteur... 

M. JACOBS. — 4874. 

M. KALOU, ministre des finances. — Non, pardon, il y 
a eu deux approbations ; je parle de la première. 

H. JACOBS. — C'est moi qui l'ai donnée. 

M. MALOIJ, ministre des finances. —Je parle de l'appro- 
bation du 6 mai 4870. 

M. JACOBS. — Non, 4871 . 

M. MALOn, ministre des finances. — Le plan devait 
être présenté dans les six mois, et il a été présenté. Il y a 
on, si je ne me trompe, une approbation provisoire, puis 
des changements, puis une approbation définitive. 

Mais, je vous en prie, laissez-moi les faits. S'il y a une 
erreur, elle est involontaire et je la reconnaîtrai. 

Le plan du docteur Strousberg, de 4870 ou 4874, — je 
l'admets comme vous le voudrez, je sacrifie la date pour 
ne conserver que mon argument, — l'autorisait à expro- 
prier toutes les propriétés particulières situées entre les 



terrains militaires vendus et la nouvelle enceinte, soit à 
peu près 26 hectares. 

Lorsque le docteur Strousberg a voulu exercer ce droit 
qui lui avait été reconnu, il a rencontré un obstacle légal. 

Le premier propriétaire qu'il a voulu exproprier a 
soutenu que l'arrêté royal pris* pour l'exécution de la loi 
de 4870 était illégal. 

Ce procès vient d'être terminé par un arrêt du 46 
février dernier, il y a moins d'un mois. 

Le tribunal d'Anvers avait déclaré, en effbt, que les 
prétentions de l'opposant étaient fondées et que le docteur 
Strousberg n'avait pas le droit d'exproprier des terrains 
particuliers, à moins qu'il ne consacrât aux établisse- 
ments maritimes 49 des 98 hectares qui lui avaient été 
vendus. 

La cour d'appel de Bruxelles, sauf recours en cassation, 
s'il y a lieu, je l'ignore, je n'ai pas encore pu me procurer 
le texte de l'arrêt, la cour d'appel de Bruxelles a décidé 
au contraire que l'arrêté qui avait autorisé l'expropriation 
était légal. 

J'ai découvert, il y a deux jours, une lettre qui aurait 
pu servir au docteur Strousberg, et qui caractérise par- 
foilement quels étaient ses droits et ceux de l'État. 

Le jour même de la signature du contrat, le 42 février 
4870, le ministre des finances a remis au docteur Strous- 
berg la lettre que voici : 

« Monsieur, le gouvernement a admis par la convention 
que,pour assurer l'exécutionjdes travaux mentionnés dans 
celle-ci, des propiétés particulières pourront être acquises 
pour cause d'utilité publique; il en résulte, par voie de 
conséquence nécessaire, que, le cas échéant, les terrains 
expropriés ou acquis à main ferme pourront faire partie 
des 49 hectares qui doivent recevoir une destination 
commerciale; mais ce n'est qu'après avoir examiné votre 
projet et l'avoir soumis à l'enquête prescrite par la 
convention, qu'il lui sera possible de se prononcer sur 
l'étendue môme des expropriations. 

« Agréez, etc. 

Fkere-Oiiban. 

Vous le voyez, messieurs, c'est clair; cette lettre, 
écrite au moment de la signature du contrat et remise à 
l'entrepreneur, en est positivement le complément et 
contient l'interprétation réelle de la volonté des parties. 

Cette situation donnée, j'éprouvais une difficulté très 
grande à provoquer l'exécution immédiate du plan. 

Et en effet, messieurs, le plan même, tel qu'il avait été 
approuvé, était remis en question; il devenait inexécutable 
si en dernier ressort la justice déclarait ne pas reconnaître 
le droit d'exproprier tous les terrains particuliers néces- 
saires pour l'exécution de ce plan. 

Depuis que le procès était engagé, j'ai fait, j'ai renou- 
velé avec persistance toutes les propositions pour arriver 
à assurer l'exécution au moins partielle du contrat. Nous 
avions reçu 3,450,000 francs à valoir en compte. J'aurais 
cru faire chose utile aux intérêts de l'Etat si j'avais pu 
obtenir que cette somme fût augmentée par la reprise, 
même partielle, des terrains de la seconde livraison, ou 
même une valeur complémentaire, par exemple 4 mil- 
lion et demi ou 4 million, à compte de la somme totale, 
qui était de 2,580,000 francs. 
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Pendant que je renouvelais deux ou trois fois la 
proposition, la demande instante m'a été faite de résilier 
le contrat et je m*y suis toujours refusé. Tout à Theure 
je vous dirai pourquoi. 

Le plan fait en cxéculion de la convention de 1870 
avait de grands mérites. Je ne les ai pas méconnus; ils 
sont indiqués dans TExposé des motifs. Ce pouvait èlve 
une bonnechose, c'était une bonne chose pour mieux dire 
en \ue des intérêts généraux, de créer au sud d'Anvers 
un nouveau centre d'activité commerciale. C'est là la 
pensée essentielle, fondamentale de la convention de 
4870. 

Réaliser au profit de l'Etat un domaine important, en 
obtenir le payement pour pouvoir compléter le système 
défensif d'Anvei*s, était le but financier. AITecter d'antre 
part le terrain ù une destination utile, était la seconde 
idée, très juste, très bonne, qui était dans la convention 
de 1870. 

Mais, messieurs, je dois ajouter que la ville d*Anvers 
que la population d'Anvers n'apprécie pas à sa juste 
valeur le premier avantage. 

Le plan du docteur Strousberg, le plan primitif résul- 
tant de la convention de 1870, menaçait la ville d'Anvers 
d'une concurrence quant aux établissements maritimes, 
et vous avez pu voir dans les pièces de la négociation 
et dans les discussions qui ont eu lieu, combien est grande, 
et j'ajouterai même combien est légitime à certains égards 
la préoccupation financière de l'administration commu- 
nale d'Anvers. 

Ainsi les établissements actuels produisent à la ville . 
M00,000 francs quant aux quais et 900,000 quant aux bas- 
sins. Il est donc naturel que l'administration communale 
soit peu désireuse, aussi longtemps que le mouvement 
commercial ne l'exige pas de voir s'établir cette concur- 
rence au sud; et lorsque des extensions seront devenues 
nécessaires, il est très naturel aussi que la ville préfère 
les faire elle-même en aggrandissant ses établissements du 
nord. 

Je dois dire pourtant que le projet de 1870 ou 1871 avait 
un inconvénient inévitable iK5ut-C*tre; l'exécution de ce 
plan eût été un obstacle perpétuel et invincible à la 
jonction des deux rives de l'Escaut au moyen d'un pont 
et cela est, à certains égards, regrettable. 

L'écluse maritime projetée devait être rapprochée de 
la nouvelle enceinte et cette écluse une fois établie on 
ne pouvait plus relier les deux rives par un pont parce 
qu'il faut, pour qu'elle soit accessible, que l'écluse soit 
établie pour les navires de mer à 800 mètres au moins 
et pour les navires de l'inlérieur à une distance de moitié 
du pont à construire. 

Or, j'espère démontrer k la Chambre que la création 
d'un pont offrira une grande utilité à plusieurs points 
de vue. 

Quoi qu'il en soit, je répète de nouveau que si je n'ai 
pas réussi à faire exécuter le projet de 1870, j'ai fait 
tous mes efforts pour arriver à ce but et l'exécuter au 
moins partiellement, et en disant qu'il pouvait offrir des 
inconvénients, je n'en méconnais ni la grandeur ni lulillité. 
Au contraire, dans le projet nouveau, j'ai cherché, par 
d'autres combinaisons, à réaliser la môme pensée, c'est- 
à-dire, le but financier de l'État et rulililé générale de 
l'emploi des terrains. 



Je n'abandonne donc pas l'idée essentielle du projet de 
1870; mais jo suis agaené par la force des choses, ci non 
pas par ma volonté, à en modifier l'application el à le 
modifier dans le sens de ce qu'il y a d'essentiel dans 
l'idée primitive. 

Je me trauvais là devant deux des trois termes du 
problème anversois tel que je l'ai défini dans une pré- 
cédente séance. 

Et, en effiet, il y a une connexité matérielle néces- 
saire, par la force des choses, entre les deux conven- 
tions qui vous sont soumises. 11 est impossible ^e faire 
des quais réguliers, bien outillés, continus, sans sup- 
primer les quatre canaux qui existent et qui sont 
afleclés au batelage ; il est impossible, d'autre part, de 
supprimer ces canaux sans créer ailleurs un établisse- 
ment pour le batelage, dont vous connaissez tous l'im- 
portance; par conséquent, en fait, la disposition, c'est- 
à-dire, le rejet ou l'ajournement de la convention relative 
aux terrains du Sud mettrait un obstacle temporaire ou 
durable à l'exécution de la convention du 16 janvier, 
faite avec la ville d'Anvers quant à la construction des 
quais. 

Le nouveau plan, je n'en suis pas l'inventeur ; je l'ai 
adopté; l'idée première m'a été suggérée au mois d'août 
dernier, lorsque j'avais l'honneur d'accompagner Sa 
Majesté aux fêtes d'Anvers. M'enlretenant des intérêts 
de la ville d'Anvers, l'un des hommes les plus capalilcs 
et qui connaît le mieux l'Escaut m'indiqua comme une 
chose éminemment utile de supprimer les canaux el 
de transférer vers les terrains du Sud les bassins du 
batelage et tout le mouvement de la navigation inté- 
rieure. 

Le plan amélioré avait été communiqué dans S4^ 
grandes lignes et sous réserve de toutes les modifica- 
tions de déUil, à l'administration communale d'Anvers, 
et, comme vous avez pu le voir dans la correspon- 
dance, il a été approuvé sous la môme réserve. 

Et, en eflfet, je ne le considère pas encore commr 
définitif dans la forme qu'il a aujourd'hui ; la planche 
lilhographiée qui vous a été distribuée est une quatrième 
ou cinquième variante; peut-être arriverons-nous l»cau- 
coup plus loin afin de satisfaire à tous les intérêts cl 
ne sera-ce qu'à la dixième édition que nous en aurons 
une parfaite. 

Mais comme idée générale, comme dispositif, comme 
principe, il n'a point rencontré d'objection fondamen- 
tale, notaniment en ce qui concerne le pont. 

La situation qui m'était faite à l'égaîHi du systèino 
nouveau et de l'exécution de la convention de 1870 me 
laissait donc une triple option. 

Je pouvais résilier la convention de 1870, en iaii*e 
une nouvelle, je pouvais plaider, je plaidais déjà, pour 
mieux dire, pour arriver à l'exécution de cette conven- 
tion; enfin je pouvais chercher, tput en mainlenani les 
droits et en sauvegardant dans la mesure du possible 
les intérêts existants, à réaliser une combinaison nouvelle 
qui fût acceptable, qui fût utile et qui demeurât fidèle 
à la pensée primitive qui avait déterminé la Chambre à 
adopter la convention de 1869. 

Je vous l'ai dit tout à l'heure, j'avais refusé plusieurs 
fois la résiliation pure et simple, la résiliation même avei' 
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abandon d'une partie des sommes versées, et je crois 
qu'il serait parfaitement inutile d'insister pour démontrer 
à la Chambre qu'il n'était pas de l'intérêt du pays et qu'il 
eût été contraire au devoir du gouvernement d'admettre 
la résiliation du contrat, môme avec l'abandon d'une 
partie des sommes versées. 

Il est évident qu'avant d'arriver au point où nous 
sommes, beaucoup de tentatives ont été faites, non- 
seulement en Belgique, mais encore à l'étranger, par 
l'acquéreur, pour trouver des associés dans les termes 
de son contrat, afin de parvenir soit par lui-même, par ses 
propres forces, soit par l'association d'autres forces 
financières, à l'exécution de ce contrat. 

Cela est tellement clair, qu'il est inutile de le démontrer; 
et d'ailleurs, je puis dire que déjà, avant j'eusse l'honneur 
de siéger à ce bpnc, j'avais eu connaissance de ces 
tentatives qui, à Anvers et ailleurs, ont échoué. 

Je pouvais continuer à plaider; combien de temps? 
«''ai assigné vers la fin de 4872. Il est wai que d'autres 
causes que la marche même de la procédure l'ont 
retardée, mais, cependant, tous ceux d'entre vous qui 
ont le malheur d'avoir un ou plusieurs procès, et l'on ne 
peut être ministre de^ finances sans en avoir beaucoup 
peuvent se dire qu'il est bien télnéraire d'indiquer quelle 
peut être la durée d'un procès. C'est la chose la plus 
simple, dira-t-on : on n'a qu'ù faire prononcer la 
déchéance. Mais il y a déjà, dans les pièces que j'ai 
chez moi, les éléments de ce qu'un avocat pourrait 
appeler un très beau procès, sans préjudice ù l'avenir. 
Ce procès, je n'en redoutais pas du tout l'issue: j'étais 
certain qu'il serait en définitive gagné; mais quand ? 

Et que pouvait-il en résulter quand je l'aurais gagné? 
J'aurais d'abord attendu le payement du solde du prix 
des Icrrîuns et, à côté de cela, j'aurais attendu aussi 
les moyens, déjà consacrés par la loi, de payer le com- 
plément des travaux delà défense d'Anvers; ou j'aurais 
dû en faire l'avance aux frais du Irésor. J'aurais gagné, 
j'aurais eu, comme gain du procès, la déchéance et la 
confiscation des sommes versées, c'est-à-dire, de 3,450,000 
francs. 

Eh bien , Messieurs , croyez- vous , en présence des faits 
qui se sont passés, que, même celte hypothèse, il eût 
été possible de faire exécuter complètement le projet de 
4870 avec le caractère grandiose, immense qu'avait le 
plan déposé à cette époque? 

Pour moi , je ne le pense pas, je ne crois pas que nous 
eussions pu obtenir ce résultai,; je suis convaincu , au 
ronlraire, qu'après avoir attendu , ou payé au moyen du 
trésor les travaux de la défense nationale proclamés né- 
cessaires depuis plusieurs années, nous serions arrivés 
avant au même résultat où nous arrivons aujourd'hui , 
c'est-à-dire, à modifier le projet pour le rendre exécutable 
et satisfaire en même temps à l'idée primitive d'utilité 
publique et d'intérêt générîil. 

Je n'hésite pas à dire en outre qu'il me répugnait énor- 
mément d'arriver à cette extrémité. 11 n'est pas désirable 
au point de vue de l'intervention môme des capitaux 
éti*angors dans les grandes entreprises , dans l'industrie, 
dans le commerce dans les travaux publics en Belgique , 
il n'est pas désirable que, sans une nécessité absolue, l'État 
confisque ce qui lui a été payé lorsqu'il y a un autre 



moyen , lorsqu'il y a une autre issue pour résoudre la 
difficulté. 

C'est mon sentiment ; j'avais une répugnance; si tout le 
moncie ne la partage pas , du moins on m'excusera. 

H me restait donc un troisième moyen : chercher une 
combinaison nouvelle sans m'éloigner de l'idée primitive. 

Il y avait ici à sauvegarder à la fois les intérêts de l'État, 
de la ville et de l'acquéreur. 

Quanta l'État, l'intérêt financier était asslu'ément le 
premier. Il ne fallait pas admettre une combinaison, 
quelle qu'elle fût, à moins d'être certain qu'il obtiendrait 
le payement des onze millions. Le second intérêt était 
l'utilité. 

Eh bien , Messieurs , sous ce rapport , je demande à la 
Chambre de vouloir bien apprécier le système de la 
convention du mois de janvier dans son ensemble. 
L'utilité publique était réalisée par la création d'établis- 
sements maritimes, dans le plan de 4870. 

Dans les plans nouveaux, l'utilité publique est réalisée 
par la création du pont et par la création du bassin 
de batelage. Je ne parle pas de la gare, parce que la 
garo est commune aux deux profcis; seulement le dis- 
positif est diflerent; la gare est autrement placée, mais 
elle a le même caractère, elle a la môme destination, 
et comme elle est placée, elle peut, en outre, avoir 
une très grande utilité, en ce que le raccordement des 
quais nouveaux qu'il s'agit de construire et le bassin de 
batelage est plus facile qu'il ne l'eût dans le système 
primitif. 

Je n'ai pas la prétention de soutenir que le plan de 
4873 soit meilleur que celui de 4870. Mais je dis que, dans 
la situation donnée, pour tirer de ces terrains le parti le 
plus utile possible, tout en sauvegardant l'intérêt finan- 
cier, le plan est acceptable ; il est bon et d'ailleurs, si l'on 
en présente un meilleur, nous pourrons encore le réaliser; 
ou plutôt, si l'on améliorait celui-ci, la ville et la compa- 
gnie elle-même ont toujours déclaré qu'elles admettraient 
bien volontiers ces améliorations. 

Quant à l'intérêt de la ville d'Anvers, je n'ai pas besoin 
d'y insister beaucoup, et je m'en réfère à la lettre du 45 
décembre, publiée parmi les documents qui vous ont été 
distribués. La ville a un intérêt financier, et à d'autres 
points de vue elle a également des intérêts à ce que le 
développement des établissements de la grande navigation 
se fasse par l'accroissement, par l'agrandissement et par 
l'amélioration des bassins qui sont au nord et à ce qu'on 
ne lui crée pas un quartier maritime dans les terrains 
de la citadelle du Sud. Quant à l'intérêt de l'acquéreur, 
je viens d'en dire deux mots et je pense qu'ils suffisent. 

J'arrive maintenant au côté matéi iel, à ce que j'appel- 
lerai le marché de l'afliaire. 

Dans les premiers jours du mois de décembre, l'acqué- 
reur des terrains de la citadelle du Sud vint me renouveler 
sa -demande de résiliation du contrat, avec ofl're de 
l'abandon partiel de la somme versée. Il m^exposait 
que c'était pour lui une nécessité de circonstance. 

Je vous demande pardon, lorsqu'il s'agit d'intérêts 
privés, d'une situation privée, accidentelle, imprévue, 
de ne pas être plus précis. Je pense que la Chambre me 
comprendra. 
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Je répondis qu'il m'était absolument impossible, comme 
ministre des finances, d'accueillir celte proposition, que 
j'étais lié par la loi et par le contrat, que mon devoir était 
de le faire exécuter rigoureusement, et de continuer les 
poursuites pour en obtenir l'exécution. Mais en même 
temps, j'ajoutai que, s'il mq présentait une combinaison 
qui pût assurer les intérêts engagés dans la question, 
je m'y prêterais, môme au besoin par des modifications 
au plan primitif. 

C'était là tout ce que j'avais à faire, tout ce qu'il m'était 
possible et permis de faire. 

D'après le contrat de 4870, le docteur Strousberg, 
acquéreur, pouvait céder ses droits. 

En effet, c'est de principe général, et il faut que l'in- 
cessibilité soit stipulée contractuellemcnt ou légalement 
établie, pour qu'elle n'existe pas. L'Etal, dans le cas ou 
le docteur Strousberg aurait voulu user de son droit 
de cession, pouvait très-bien, lorsqu'il s'agissait, non 
de l'exécution du contrat, mais de modifications à y 
apporter, refuser d'admettre le cessionnaire qu'il pré- 
sentait. 

M. FRSRE-ORBAN. — Il restait obligé vis-à-vis de 
l'Etat. 

M. MALOn, ministre des finances. — J'allais l'ajouter, 
et je le forai encore, si vous voulez bien u^e le per- 
mettre. 

L'Etat pouvait, comme on le fait judicieusement ob- 
server derrière moi, ne pas dégager l'acquéreur, ne pas 
admettre de novalion à son égard . C'est là l'observation 
que fait avec beaucoup de raison l'honorable M. Frère 
et que je me proposais de faire. 

Mais qu'en résultait-il dans la situation que je viens 
de vous dépeindre? Je vous avoue qu'à mes yeux, cet 
avantage n'était pas bien saillant au point de vue des 
intérêts généraux. Je le tenais, je pouvais le tenir. Mais 
je tenais plus que cela : et je dois répéter aussi, 
comme je l'ai déjà indiqué tout à l'heure, que la con- 
vention ne stipulant rien quant au privilège du vendeur, 
il était de droit que ce privili3ge existât sur la totalité, 
aussi longtemps que le prix ne serait pas entièrement 
payé. 

Telle était la garantie réelle, pour l'Etat, de l'exécu- 
tion des obligations. 

J'ajoute encore qu'après le contrat de 4870, inscrip- 
tion d'office avait été prise pour le payement du prix 
principal, mais lorsque j'ai vu surgir les faits que je 
vous ai retracés tout à l'heure, j'ai voulu m'assurer si 
l'on avait également pris inscription pour les charges 
dérivant du contrat. 

En effet, messieurs, il y a eu dans le contrat de 
4870, non seulement l'obligation de payer 44 millions, 
mais encore l'obligation d'exécuter des travaux, et l'une 
était liée à l'autre pour former un tout indivisible. J'ai 
donc fait prendre, en temps utile, une inscription nou- 
velle pour la garantie de l'Etat quant à l'exécution des 
charges autres que le payement du prix stipulé au con- 
trat de 4870. 

Quelques jours après cette entrevue, le dii'ecleur de 
la compagnie immobilière vint me demander si, en 
eff'et, j'étais disposé à admettre des modifications au 
contrai de 4870, dans le cas où un cessionnaire sol- 



vable se présenterait pour reprendre les obligations 
du docteur Strousberg quant au payement des sommes 
dues à l'Etat. Je répondis affirmativement, et je crois 
qu'à ma place tout le monde eiH fait de même. En 
tout cas si je me suis trompé, la Chambre le dira. 

La négociation a eu lieu entre le docteur Strousbcn? 
et la Compagnie immobilière ; elle a abouti au contrai 
qui vous a été distribué hier au soir, et au projet de 
statuts qui se trouve imprimé aux annexes du projet 
de loi. 

Ce contrat contient la cession, la promesse de vendre 
ou d'apporter en société les droits appartenant au 
doclour Strousberg. 

11 contient la révocation des procurations données 
antérieurement; procuration irrévocable pour un tenue 
de deux ans en faveur de la Compagnie immobilière: 
ouverture de crédit ou promesse d'avances de 4,500,000 
francs pour l'acquéreur des terrains de la citadelle du 
Sud, dommages-intérêts, etc., en un mot toutes les 
garanties que la Compagnie immobilière a cru devoir 
stipuler pour que le lendemain du jour où elle aurait 
fait cette avance de 4,500.000 francs, le docteur Strous- 
berg ne pût mettre en péril sa créance, disposer de 
la chose en la recédant à des tiers ou en diminuant 
la sécurité que la Compagnie a jugée nécessaire pour 
la protection de ses droits à raison des avances aux- 
' quelles elle s'engageait. 

C'était, je crois, jp n'ai pas besoin non plus de dé- 
velopper longuement ce point, une chose assez simple, 
assez naturelle et tout à fait conforme aux devoirs 
des administrateurs d'une société anonyme, de ne piis 
faire une avance do 4,500,000 francs, sans avoir la 
ceriilude qu'elle était bien garantie et ne serait pas 
perdtie. 

Quant aux conditions relatées dans le contrat pour 
l'ouverture de ce crédit, comme j'ai été pendant huit 
années président de la Compagnie immobiiière que j'ai 
quittée en entrant au ministère, j'ai pu reconnaître la 
formule générale adoptée pour tous ceux qui empruntent 
en celte forme à la Compagnie immobilière. 

La Compagnie immobilière, fondée dans le but qui 
a été indiqué à la dernière séance par l'honorable M. 
Frère-Orban, a pour administrateurs aujouixi'hui MM. 
Barbanson, Tesch, Veydt, Léon Orban, Victor Vanhoe- 
gaerden, Vinchent et Quairier. 

Parmi les commissaires ou les censeurs se trouvent 
MM. Eugène Anspach, Louis Maskens, Montefiore-Lévi, 
Masquelin. 

Ces messieurs sont en grande partie mes amis pe^ 
sonnels; mais presque tous appartiennent à une antre 
opinion politique que la mienne. Je n'ai pas besoin, 
je pense, de rendre hommage à leur intelligence ni à 
leur honorabilité. El cependant, M. Jottrand, dans une 
précédente séance, était « exaspéré de la mendicilc 
plus ou moins éhontéc de ces capitalistes vrais ou 
faux qui sont sans cesse aux portes des ministères 
pour obtenir de l'Etat des subsides, des garanties d'in- 
térêt, des concessions, des ventes, des locations, toute 
espèce de contrats, enfin, dans lesquels le plus souvent 
l'Etat est le seul bailleur de fonds ou de valeurs; 
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tandis que Tautre partie contractante n'apporte" guère 
que des promesses. » 

Et plus loin rhonorable membre disait... 

M. JOTTEAND. — Cela ne s'applique pas au cas 
particulier de l'Immobilière; j'ai caractérisé une situa- 
tion générale. 

M. MALOU, ministre des finances. — Si le fait par- 
ticulier de rimmobilière est en dehors, je pourrais 
supprimer la citation au moins inutile. (Interruption.) 

« Sans que le public puisse dire ce qu'il dit, bêlas ! 
qu'il est bon d'être de ses amis, parce que pour ses 
amis il y a toujours de bonnes affaires à faire ; que 
quand il n'y en- a pas, il en crée el cela au besoin, 
aux dépens des intérêts généraux qu'il a pour mission 
suprême de sauvegarder. » 

H. DEHSUR. — 11 y a bien un peu de vi*ai dans' 
tout cela. 

M. MALOU, ministre des finances. — J'ai démontré 
que cela n'est pas applicable au cas actuel. Si tout 
autre que la Compagnie immobilière s'était présenté et 
qu'il eût été solvable, si par exemple le docteur Strous- 
berg a>^it traité avec la Banque des Pays-Bas ou avec 
la Banque do Bruxelles, j'aurais évidemment cru devoir 
accepter un pareil cessionnaire. Pourquoi l'aurais-jo 
refusé? Quels motifs aurais-je eus pour le repousser? 
Y avait-il une raison quelconque de dire : Je tiens l'ac- 
quéreur primitif; je ne le lâche pas ; je n'en veux pas 
d'aulre. Il y avait mille raisons au contraire pour 
traiter avec quelqu'un qui pût m'assurer du payement 
des sommes dues, de l'exécution du projet el de l'uti- 
lisation des terrains de la citadelle du. Sud. 

Un membre : Et la ville d'Anvers? 

M. HALOn, ministre des finances. — Je suis charmé 
de l'interruption. Ne résulte-t-il pas à l'évidence de tout 
ce que je viens de dire que je ne pouvais pas faire d'oflres 
à la ville d'Anvers? Que n'aurait répondu la ville d'Anvere 
si je lui avais dit : 11 faut faire une avance de 1,500,000 
francs ; il faut faire le co^jtrat qui vous a été distribué 
hier. 

La ville d'Anvers m'aurait répondu : Je n'ai pas le 
physique de l'emploi ; je ne puis faire chose pareille; c'est 
impossible. Vous me faites une proposition que vous 
savez d'avance ne pouvoir être acceptée par moi. {Inter- 
ruption,) C'est évident cela. " 

M. JOTTRAND. — Elle l'a demandé depuis le mois de 
décembre. 

M. MALOU, ministre des finances. — Elle l'a demandé 
le 15 décembre, dans le cas où le contrat du docteur 
Slrousberg sei-ait résilié, et je viens de vous expliquer les 
motifs bons ou mauvais, médiocres ou pires, pour les- 
quels j'ai cru devoir repousser toujours la demande de 
résiliation. Si j'ai raison sur ce premier point, votre inter- 
ruption n'est pas bonne; elle n'aboutit pas, la ville 
d'Anvefô m'ayant démandé, en efi'et, si le contrat était 
résilié, d'avoir l'option. 

J'ai cru que la ville d'Anvers seiait Satisfaite si je 
réservais, ce que j'ai diflîcilement obtenu, de prendre, 
pour elle ou pour l'Etat, la partie de cette grande ontrc- 
prise qui avait un caractère d'utilité publique, c'est-à-dire, 
la construction des bassins et des -quais. 

Telle est, dans sa réalité, la situation, 



J'ai donc traité, non pas en choisissant celui avec qui je 
traiterais, mais en acceptant le cessionnaire de& droits du 
docteur Slrousberg, avec lequel lui-même avait traité. 

Je ne pouvais choisir, et en choisissant moi-môme, je 
changeais complètement la situation et j'assumais une 
responsabilité que je ne pouvais prendre. 

Puisque l'honorable membre a dit qu'une partie de la 
citation que j'ai faite ne se rapportait pas au cas particu- 
lier, ce qui prouve qu'elle est en dehors du débat, je n'ai 
pas besoin de demander si l'on considère la Compagnie 
Immobilière comme un bon débiteur vis-à-vis de l'Etat; 
elle est constituée au capital actuel de 25 millions, qui est 
intact et quelle peut porter à 50 millions et au delà; 
^ c'était donc, en réalité, sauf meilleur avis, un bon débi- 
teur à accepter en échange d'un débiteur devenu peut-être 
insuffisant. 

La situation qui m'a été faite était donc celle-ci - ou 
résilier, ou plaider, ou accepter le cessionnaire que le 
docteur me présenterait. 

J'ai opté pour ce troisième parti et je l'ai fait parce que 
je ne pouN-ais pas faire autrement sans commettre une 
faute grave. 

J'ai une demande à adresser à l'honorable M. Jotlrand. 

Je ne me reconnais pas le droit de l'interpeller, mais 
je demande qu'il veuille bien loyalement me dire si, 
après les explications franches et complètes que je viens 
de donner, il entend encore ou avoir fait ou maintenir 
à mon égard la moindre allusion qui porterait atteinte 
à mon caractère ou à Iha délicatesse. 

M. JOTTRAND. —Je m'expliquerai. 

M. MALOU, ministre des finances. — La vérité, pour 
tous ceux qui apprécieront les faits tels qu'ils sont, 
c'est que loin d'imaginer une aff'aire au détriment des^ 
intérêts généraux et au profit de particuliers, j'ai été 
heureux de rencontrer des adversaires politiques, qui 
ont bien voulu traiter cette alftire de manière à sauve- 
garder les intérêts généraux, et je saisis avec bonheur 
l'occasion de les en remercier ici publiquement. 

Je dois aborder maintenant le fonds du débat, sous 
d'autres rapports, et si la Chambre le voulait bien, je 
lui demanderais auparavant cinq minutes de repos. 

De toutes parts : Oui ! oui ! 

{La séance est suspendue pendant cinq minutes. M. le 
ministre des finances continue son discours et s'exprime 
en ces termes:) 

Messieurs, j'ai à faire maintenant la parallèle des 
deux plans et des deux conventions en ce qui con- 
cerne les terrains de la citadelle du Sud. Je le ferai à 
grands traits pour ne pas abuser de la bienveillante 
attention de la Chambre. 

Le moyen pour réaliser la pensée d'utilité publique, 
qui était le but, le deuxième but du projet de 1870, 
était, d'après ce contrat, comme je l'ai dit, la création 
d'établissements marilimes, l'érection d'un entrepôt 
franc et d'une gare. 

Eliminons d'abord du débat la question qui concerne 
la gare et celle qui concerne l'entrepôt franc. 

La gare nouvelle est à l'extrémité sud d'Anvers. Anvers 
a, en outre, deux gares, une gare centrale telle qu'elle a 
été établie quand le chemin de fer a été crée, et une gai*e 
commerciale, se rattachant à tous les établissements 
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marilimes, qu'on appelle la gare du Slaivcnbcrg cl des 
bassins. 

La gare prc^vue par le contrat de 1870 avait le mcme 
objet et devait avoir la même utilité que celle qui est 
proposée aujourd'hui; sauf, comme je Tai dit tout à 
rheure, que celle-ci se raccordera plus facilement et 
sera plus utile aux établissements situés le long du fleuve. 

Mais pour quiconque voudra jeter un coup-d'œil sur le 
plan d*Anvers, il sera évident que celle gare ne pourra 
pas détrôner la gare principale de la porte de Borgerhout. 

Messieurs, c est un gi^and bienfait pour la ville d'Anvers 
que d'avoir par cette gare là. pour les voyageurs et pour 
les marchandises, en franchissant le pont, des relations 
plus directes et meilleures avec tout Touest du pays. 

Il y a celte diflërenceque, dans le plan de 4870, la gare 
devait avoir iO hectares, et que dans le projet qui vous a 
été distribué elle aura 43 hectares ; et cette augmentation 
m'a été accordé» gratuitement parce que, par des causes 
que j'indiquerai tout à l'heure, il a fallu reporter le pont 
plus en amont et que dès lors il y avait pour la compagnie 
un avantage en ce que, si elle avait d'une part plus à 
exproprier, elle avait d'autre part plus à revendre. 

J'ai dit à la compagnie : Puisque nous sommes amenés 
à reporter plus en amont l'emplacement du pont, il est 
juste que vous me teniez compte de ce que vous avez, par 
ce fait, dos terrains à revendre en plus grande quantité 
qui ont une valeur supérieure au lorrain que vous avez 
à exproprier. 

Cette gare sera ainsi plus complète et aussi plus utile. 

L'entrepôt franc a été décrété en 1846. Il n'a jamais 
été exécuté. Je me rappelle avoir eu l'honneur de sou- 
tenir ici la discussion de cette loi en 1845, mais elle 
n'a été publiée que dans les premiers mois de 1846. 

Je me rappelle aussi avoir fait des démarches pour 
que l'entrepôt franc fût établi à Anvei-s. La condition 
légale était que la ville devait faire la dépense de pre* 
mier établissement. Je ne l'ai pas obtenu, et pei*sonne 
n'en a été plus heureux que moi, on ne l'a jamais établi. 
Cependant, à celte époque, le régime commercial, en 
ce qui concerne le transit et la douane, était encore 
assez différent de celui qui existe aujourd'hui. L'entrepôt 
franc pouvait avoir à cette époque une utilité qu'il n'a plus ; 
et lorsque je cherche quelle est, dans l'étal actuel de notre 
législation, la différence entre l'enlrepôt franc et l'entre- 
pôt public, je trouve uniquement celle-ci : pour l'entre- 
pôt public, le déchargement se lait en présence de la 
douane, tandis que dans l'entrepôt franc, il se fait dans 
un bassin clos de mura et sans l'mtervention de la douane. 
En d'autres termes, ce n'est pas un port franc, comme 
le disait par erreur l'honorable M. Jottrand, mais c'est 
un enclos emmuraillé contenant un bassin. 

Dans le rapport fait au conseil communal d'Anvera, on a 
supposé que les quais de l'Escaut pourraient être transformés 
en entrepôt franc. C'est une erreur fondamentale, il suffit 
de lire la loi de 18-^6 pour reconnaflre que si l'entrepôt 
franc est créé, il devra l'être dans les conditions légales, 
c'est-à-dire, dans un enclos emmuraillé, soit l'espace 
occupé aujourd'hui par l'arsenal do guerre. 

Messieurs, l'entrepôt franc a élé combattu au conseil 
communal d'Anvers; on a mC^rae dit, je crois, que la 
création de rcnlropôl franc serait la ruine du port 



d'Anvers. Aussi je doute beaucoup que Ton use de la 
faculté de créer l'entrepôt franc. 

J'ai inscrit cette facilité par la raison que voici : il est 
de l'intérêt général que tous ceux qui auront à enti-eposir 
temporairement des marchandises, arrivant soit au bassin 
de batelage, soit le long des quais, trouvent à proximité 
un enlrepôl, sans devoir faire le double mouvement de 
les porter aux entrepôts qui sont derrière le grand 
bassin pour les faire revenir par la nouvelle gnre 
établie sur les terrains de la citadelle du Sud. Or, 
il est stipulé par la même loi que Tenlrepol puMi<* 
est unique et lorsque l'entrepôt public a été cédé à la 
Compagnie des docks, on lui a cédé le droit de l'entre- 
posage public ; celte raison m'a déterminé à maintenir 
ce qui pouvait d'ailleura être obligatoire en vertu de 
la convention de 1870, la fticulté d'établir là rentroK»! 
franc. 

Je souhaite qu'il s'établisse là un entrepôt, soit franc, 
soit public, le commerce en recevra un très grand 
bien; mais je ne pouvais pas l'exiger lorsque je 
voyais que personne à Anvers ne le réclamait, et sur- 
tout si j'avais pu pressentir qu'il serait conihaiiu 
comme étant inutile, mauvais et ruineux pour le 
commerce d'Anvers. 

Aussi j'espère que, cette concession faite, M. Jollrand 
voudra aussi la rayer du compte qu'il a fait lauta* 
jour. 
M. JOTtIJAND. — Cola y figure pour si peu de chos^. 
M. KALOn, ministre des finances. — Ce n'est pas 
grand'chose, dites-vous, mais je ramasse les miellés, 
faute de mieux. (Interruption,) 

Le troisième objet concerne les établissements mari- 
times : 

Les établissements maritimes du projet actuel s«» 
bornent au bassin de batelage et aux quais. 

J'ai dit tantôt que la ville d'Anvers a pris ombrage 
de la création d'un nouveau quartier maritime p^op^^ 
ment dit sur les terrains du sud, et dès lors, j'ai cru 
bien faire d'y substituer d'autres établissements moins 
étendus, mais dont la nécessité est démontrée par les 
explications que j'ai déjà données. 

Le batelage est aujourd'hui en grande partie dans 
des moignons, des débris d'anciens canaux dans les- 
quels les bateaux suivent la marée, reposent sur la 
vase, sont dans l'impossibilité de décharger pondant 
un certain nombre d'heures, ne peuvent sortir ijue 
très difficilement même à marée haute, lorsque le 
temps est mauvais. 

Enfin, il y a pour le batelage tous les inconvénienu 
possibles dans l'état actuel des choses. Une partie de 
quais des canaux est excessivement étroite, une autre 
partie n'a pas de quais. Les maisons sont bâties jUv<qne 
dans le canal. Si l'on crée pour le batelage un bassin 
spécial écluse, établi à un niveau tel, que le mouve- 
ment soit libre à toute marée, que les bateaux puissent 
entrer et sortir, quel que soft l'état du fleuve, si, 
d'autre part, ils sont à un niveau constant, si les 
quais sont larges, il y a là une amélioration conslde- 
rablo pour le batelage. 

Sur les quais, tels qu'ils existent aujourd'hui et qui 
n'ont pas do largeur, on ne peut établir aucun abri; 
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sur le quai, tel qu'il est prévu, on pourra donner au 
batelage, qui est une industrie très-inléressanle , qui 
occupe un Irès-grand nombre d'ouvriers, qui a un 
niouvonient considérable, les mêmes avantages quon 
donnera sur les quais à la grande navigation mari- 
limo. 

J'ai déjà dit (je n'y reviendrai plus) que la nécessité 
de faire ce bassin résulte de la convention conclue 
avec la ville, pour la construction des quais. 

Les quais ne peuvent pas élre munis de chemins 
de fer, si l'on conserve ces malheureux canaux, qui 
ont tous les inconvénients possibles, et qui ne pré- 
sentent absolument aucun avantage. 

Quant au pont, j'ai consulté, avant de donner suite 
à cette idée (et il y a de cela plus de deux ans), 
tous les hommes spéciaux en ce qui concerne les 
sciences militaires. 

J'ai recueilli à l'unanimité celte opinion que la créa- 
tion d'un pont fixe est, militairement parlant, le com- 
plément indispensable de toutes les dépenses militaires 
qu'on a faites à Anvers ; si nous ne le faisions pas 
dans un intérêt civil, nous serions amenés à le faire, 
tôt ou tard, et bientôt, dans un intérêt militaire. 

Mais ici il sera très-facile de satisfaire à la fois les 
deux intéréls. Le pont doit être à double voie, ou 
pour mieux dire à double destination : il faut un 
passage pour le chemin de fer, une voie carrossable 
et, naturellement, des trottoire pour les piétons. C'est 
une grande et belle chose que d'avoir un flenve 
comme l'Escaut, mais c'est aussi une cause d'isole- 
ment, et il est avantageux aux relations des popula- 
tions, aux relations commerciales de pouvoir y établir 
une communication. 

11 y avait pourtant, au point de vue des intérêts de 
l'Etal, une précaution à prendre : deux chemins de 
for qui existent dans le pays de Waes, l'un construit, 
l'autre en construction, n'appartiennent pas à l'Etat 
et ne sont pas exploités par lui, le pont a été vivie- 
ment sollicité ; j'ai répondu constamment qu'il devait 
être exécuté par l'Etat, mais qu'il fallait, pour donner 
cet avantage à la Compagnie qui exploite ces lignes, 
des arrangements particuliers ; une négociation est 
même commencée . avec la Compagnie du chemin de 
fer du pays de Waes, et je croirais manquer à tous 
mes devoirs si je permettais qua la dérivation du 
trafic acquis aujourd'hui h l'Etat eût lieu par le nou- 
veau pont, saus que les intérêts de notre grande 
exploitation des chemins de fer fussent complôloment 
garantis. 

Le pont peut être construit sans nuire à la rade ; 
tout au contraire, d'après l'opinion d'hommes spéciaux 
la construction du pont améliorera la rade d'Anvers. 
Lorsqu'on prend 'une carte indiquant les sondages 
de l'Escaut, les profondeurs diverses et le mouvement 
du thalweg, on voit ce phénomène étrange que, par- 
tout où l'action de la marée ne peut pas s'exercer 
librement, d'après la disposition normale du lit du 
fleuve, la profondeur disparait ; le thalweg ou la 
partie navigable se bifurque, et l'un des deux courants 
se perd. 
Or, 9'il est une chose démontrée à toute évidence, c'est 



que, pour améliorer la rade d'Anvers et la conserver 
indéfiniment, il faut d'abord supprimer le Werf, ce point 
avancé dans l'Escaut, au centre d'Anvers, et établir les 
quais sur un alignement, tel que l'action des forces 
naturelles maintienne la profondeur qu'ù l'origine on devra 
peut-être créer artificiellement, sur certains points; il 
faut, en troisième Jieu, que la trop grande largeur du 
fleuve en amont d'Anvers, en face de Burght, soit 
diminuée. 

Lorsqu'on aura construit le pont, on aura produit sur 
Taction des forces naturelles cette heureuse influence 
qu'au lieu de s'étendre là sur une surface triple de celle 
que la maré^ rencontre en avant du Werf, on trouvera à 
peu près la même largeur; dès lors la passe, au lieu d'être 
couverte en presque totalité par un banc, se creusera 
sans qu'il faille y employer d'une manière permanente des 
dragues on d'autres moyens artificiels. 

Les préoccupations qui existent à Anvers dans certains 
esprits disparaîtront devant un examen plus complet de la 
réalité des choses; le pont, loin d'être nuisible à la rade, 
sera un des moyens d'amélioration et de conservation. Le 
pont était projeté dans le plan annexé à la convention du 
mois de janvier, pour être placé beaucoup plus près 
d'Anvers. 

Un jour, me rappelant ce qui s'était passé en 1830, il me 
prit une inquiétude sur l'emplacement du pont. Lorsque, 
en 4830, la citadelle d'Anvers était occupée par les 
Hollandais, on avait coupé la digue du polder de Borger- 
wcert et à marée haute les bateaux hollandais venaient, 
sans passer par devant le fort du Nord ou devant les 
batteries établies sur les quais, débarquer à la citadelle et 
la ravitailler. 

A chaque marée, le polder se remplissait et il se vidait 
des deux côtés par une rupture faite dans les digues. 

Je craignais que le point do cette rupture ne fi\t 
précisément à reiidroit où nous projetions le pont. 

Après avoir fait des recherches au dépôt de la guerre et 
ailleurs, je constatai que l'emplacement choisi était mauvais 
sous ce rapport et que nous nous jetions inutilement dans 
de grosses difficultés, dans une grande augmentation de 
dépenses. Il en résultait encore que l;\ après la rupture 
qui, chose curieuse, avait été faite en 1830, précisément à 
la même place où les Anversois avaient rompu les digues 
loi-s du siège d'Alexandre Farnèse, en 1383, l'Escaut avait 
creusé, par l'action de ses eaux un nouveau thalweg de 
lo à 18 mètres de profondeur, jusque contre les terrains 
de la citadelle du Sud. 

N'y eût-il que ce motif, il fallait placer le pont plus 
en amont ; mais il y en avait d'autres : tout lo monde 
se plaignait de ce que la création du pont diminue- 
rait la rade d'Anvers, de ce que le mouvement do la 
navigation qui remonte, le fleuve serait plus ou moins 
contrarié ; il y avait avantage h l'établir encore plus 
en amont ; plus l'écluse est éloignée du pont, plus sont 
faciles et sûrs les mouvements de la petite navigation. 

Voilà pourquoi on a remis à un autre endroit le 
pont qui, primitivement, était projeté à un point plus 
rapproché de la batterie Saint-Michel. 

Je ne veux rien dire de trop, mais, en définitive, ce 
pont, je l'aurai pour rien ; il était utile de le faire ; 
je puis aujourd'hui, la convention se réalisant, affraa- 
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chir ce pont de tout péage, sauf, bien entendu, le 
parcours du chemin de l\?r; mais pour les piétons, 
les voitures, la navi^alion, je puis TalTranchir sans 
qu'en réalité l'Étal ait une dépense quelconque à sup- 
porter. 

D'après ce que j'aurai l'honneur de vous dire, je 
démontrerai que les 4 millions et demi d'actions quo 
nous devons recevoir, si le pont coûte 4 millions 
et demi, vaudront le pair, sinon immédiatement, 
du moins après quelques années, et pourraient éli-c réali- 
sées au pair ; je ne dis pas que c est un bénéfice, je 
ne me contente pas de mots, je veux voir des choses, 
et je dis que c'est un avantage d'établir ce pont en 
ayant la contre valeur ivellc dans les caisses de TÊtat. 

Chacun appréciera si c'est une auj^mentation indirecte 
du prix ou si c'est" autre chose. Moi, je persiste à dire 
que c'est un avantage, que c'est une bonne chose et 
que je suis très-heureux de l'avoir obtenue; c'est en 
définitive, avoir 48 millions et demi au lieu de 14. 

J'ai obtenu cela en faisant valoir que le pont était 
une cause de plus value pour le quartier nouveau qu'il 
s'agissait de créer, et immédiatement j'ai rédigé cette 
clause, d'après laquelle le pont doit m'êlro bonifié en 
actions s'il coiite moins de 4 millions et demi et 
peut-être sera-ce moins, mais je mettais toujours l'Etat 
dans les mêmes conditions. 

Je dois dire qu'avant d'accepter ce chiffre, j'avais 
appris que, dans des conditions identiques, le prix le 
plus élevé de ce pont n'était guère que de 4 millions. 

C'est là, messieurs, l'origine du chiffre qui est dans le 
contrat. _ 

Si l'on a i)u dire que l'opération générale donnera des 
bénéfices ftibuleux, comme par l'effet de la combinaison 
l'Etat est devenu actionnaire et associé, tant mieux pour 
lui; en ce cas, les actions, au lieu de valoir le pair, 
vaudront davantage. 

En résumé, quanta ce point, la créance de l'Etat est 
assurée; j'ai, en outre, cet avantage que je viens de 
définir. 

11 y a utilité publique dans la destination qu'on donne 
aux terrains, et, en principe, sauf les changements de 
détail, car je ne m'occupe en ce moment que des^ans 
que la ville d'Anvers elle-même a acceptés, voilà quatre 
avantages qui ne me paraissent pas à dédaigner et que 
je m'estime heureux d'avoir pu réaliser. 

Quant à la question financière, quand je suis chargé 
de négocier une affaire, je tûche de faire le mieux possible 
mon compte, mais je demande que chacun fasse le sien. 

Il n'y a qu'une chose que je no veux pas faire, c'est de 
traiter une opération dans laquelle je serais sûr d'avance 
que celui avec qui je traite fait une sottise. 

Et je vais vous dire pourquoi. 

Bans ces conditions-là , celui qui croit avoir fait une 
bonne affaire en fait une mauvaise parce qu'il n'en peut 
obtenir l'exécution. C'est une entreprise : il] y a un fol 
enchérisseur, et qu'arrive-l-il ? 

Au lieu de pouvoir la faire exécuter ou du moins bien 
exécuter, on aboutit à des procès, à des contestations et 
à l'impossibilité d'en sortir. 

Je dois cependant faire le parallèle en cherchant à établir 
le compte des deux parties dans toutes les hypothèses. 



Faisons d'abord , et ce compte est assez facile à établir, 
le parallèle des convenlious au point de vue financier poor 
la Compagnie Immobilière et pour lecessionnaire primitif. 

Les inégalités, les favem^s, tout ce qu'on voudra, indi- 
quées dans les discussions précédentes, se rapporlenl à 
divers objets, et d'abord au payement du prix. Les condi- 
tions faites au docteur Slrousberg portaient ceci : 11 devait 
prendre livraison en trois fois, sans intérêt : vingt-deux 
hectares au comptant après la signature du contrat; dix- 
huit à un an et cinquante-huit à trois ans et demi. 

La valeur de ce terme et pour l'État et pour l'acquéreur, 
quelle était-elle ? 

Je compte pour l'Etat que s'il avait admis les condi- 
tions que j'ai inscrites dans le dernier contrat, il aurait 
reçu pour* un intérêt à 3 p. c. 945,525 francs. Le compte 
de l'acquéreur , je dois nécessairement le calculer à 5 p. c, 
cela n'est pas trop élevé ; lu les délais , en supposant qu'il 
n'eussent pas été dépassés, valaient pour lui, par le 
bénéfice de l'intérêt, i, 515,875 francs. Telles étaient 
les stipulations, quant au mode de payement. 

Les délais ont été dépassés et ils auraient encore été 
plus dépassés qu'on ne l'avait prévu. Mais je ne pouvais 
pas dire, cela est incontestable, que les délais avaient 
couru contre celui qui venait prendre maintenant l'aflkire. 

Je devais régler à nouveau en tenant compte des faits 
tels qu'ils étaient; il m'a pariu je le dis naïvement, qu'il 
était plus avantageux d'avoir un intérêt que de ne pas eo 
avoir , et j'ai dit : Je ne puis pas encore aujourd'hui vous 
livrer tous les terrains; il me faut encore Irax'ailler et 
travailler beaucoup pendant toute l'année 4874, pour 
pouvoir vous mettre successivement en possession des 
terrains. Eh bien , je vous donne terme pendant cinq ans 
et vous me bonifierez sur la totalité du prix que vous 
n'avez pas encore payé 3 p. c. 

J'ai mis 3 p. c. parce que c'est, en définitive, le maxi- 
mum de l'intérêt que je puis réaliser au moyen des fonds 
libres de l'État , et puis parce quo cela me donnait à rece- 
voir, d'après les termes fixés, outre le prix principal, 
«ne somme de 8^,937 francs, ce qui n'est pas à dédaigner. 
Ce calcul est très simple. On doit me payer d'année en 
année, par cinquièmes à 3 p. c. L'échéance moyenne 
est , par conséquent, de deux ans et demi et je trouve là 
mes 828,937 francs. . 

En voilà assez, je pense , quant au payement du prix. 

Les obligations à lots, autre faveur. Eh bien, si vous 
voulez bien examiner le projet des statuts qui se trouve 
dans le contrat distribué hier, vous verrez qu'il n'y est pas 
question d'obligations à lots. Ce n'est pas la Compagnie 
qui l'a^ciemandé ; c'est moi qui l'ai réclamé, et pour ainsi 
dire exigé. Je vais vous dire pourquoi. {Interruplùm.) 

Voici, quant à ce point, mes souvenirs. Cela allongera 
un peu le débat. 

M. DSMEUR. — En 1869, on l'a refusé à vous-même 
lorsque vous étiez à la tête de la Compagnie loomobilière. 

M. KALOÏÏ, ministre des Finances. — D'après mes 
souvenirs, j'avais demandé, comme Président de la Com- 
pagnie Immobilière, que l'honorable Ministre de cette 
époque voulût bien accorder à cette Compagnie, pour 
créer le crédit foncier, comme il existe, en France et dans 
d'autres pays, la faculté d'émettre des obligations à lots, 
et rbonorable H, Frère me Ta refusé pour cet objet. Hais 
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(mes souvenirs peuvent me tromper) il avait laissé enten- 
dre que si cela se rattachait à une entreprise d'ulilité 
publique, il ne ferait peut-être pas les mêmes objections. 

M. FRÉRE-ORBAN. — Vos souvenirs vous servent mal. 

M. HALOU , ministre des Finances. — Vous auriez donc 
refusé purement et simplement^ et vous dites que si vous 
aviez été à ma place , vous auriez refusé aussi. Le voulez- 
vous ainsi ? Je vous l'accorde. 

Voici pourquoi j'ai agi autrement. L'État est actionnais 
et dans le système des statuts ses actions sont primées 
par les actions privilégiées. Si donc la Compagnie peut 
former une partie de son fonds social au moyen d'obliga- 
tions qui lui coûtent moins et dont l'amortissement est 
échelonné sur un long intervalle, s'il y a une réduction du 
capital-actions, qui me priment quant à l'intérêt, et qui 
doivent être remboursées avant moi ; la création des obli- 
gations à lots est une amélioration du sort de l'État action- 
naire. {Interruption de M, Frère-Orban.) 

Vous répondrez à cela ce que vous jugerez bon ; mais il 
est bien clair que si on fait i5 millions d'obligations à lois, 
il y aura 45 millions de moins d'actions privilégiées qui 
priment les miennes , et la forme que j'ai autorisée est 
ainsi la plus économique, la plus avantageuse pour l'Étal. 

C'est là le motif qui m'a guidé et il suffit de comparer le 
contrat du 22 Décembre avec le contrat actuel pour voir 
que cela n'était pas dans le premier ; c'est moi qui l'y ai 
mis. Je me suis peut-être trompé, mais je donne les 
raisons qui m'ont guidé. 

Cette opération se compose de deux éléments : l'élément 
terrains et l'élément établissements maritimes. 

L'élément terrains est improductif, c'est une valeur de 
réalisation au moyen de remboursement du capital. Les 
établissements maritimes à créer sont productifs. Dans 
quelle mesure? Je ne puis le dire, parce que je vois de 
grands dissentiments sur ce point. 

Ainsi, lorsque j'ai voulu stipuler l'option de rembourse- 
ment, l'Immobilière disait : C'est la partie la plus produc- 
tive de notre opération ; c'est au moyen dô cela que nous 
voulons faire d'une manière permanente l'intérot de nos 
actions. Les terrains se réaliseront successivement au 
meilleur prix possible , mais nous tenons aussi aux éta- 
blissements maritimes. 

D'autres, au contraire, disent que" c'est là l'élément 
chanceux. 

Sans formuler une conclusion plus absolue , je crois que 
les ouais, comme ceux établis devant la ville, peuvent 
produire l'intéBÔt du capital qui y sera engagé et j'en dis 
autant quant au bassin de batelage. 

Enfin, il y a deux points relatifs au môme contrat que 
je dois encore traiter : il s'agit du mol manutention de 
l'arlicle 6 du contrat, et du droit de percevoir la taxe de 
navigation en rade. 

Messieurs, il n'y a pas à Anvers, aujourd'hui, pour les 
tratisports, pour la manutention, de monopole de droit; 
mais on ne peut se dissimuler qu'il y uu certain monopole 
de fait, dans l'existence utile, nécessaire même, des 
corporations ouvrières dites « nations »; on peut débattre 
à volonté les tarifs des nations, mais il est bon, utile, 
nécessaire môme , dans l'intérêt du commerce et de l'in- 
dustrie, qu'il puisse y avoir, sous ce rapport aussi , une 
certaine concurrence. 



On discutera longuement, si on io veut, sur ces mots ; 
« manutention, transport. » 

Voici la seule prétention que peut léj^itimement avoir , 
d'après le contrat, la Compagnie qui créerait cet établis- 
sement : c'est de ne pas subir le monopole do fait, et 
c'est de ne pas non plus en créer un. 

UiNE VOIX : 11 n'y en a pas ! 

M. MALOU, ministre des Finances. — Je définis la 
situation vraie, telle qu'elle sera , si le contrat est adopté. 
Je pense qu'il n'y a aucune équivoque, que cela est clair 
et concilie les intérêts divers qui s'alîirmcnt à tort. 

Il est évident que personne ne peut vouloir supprimer 
ce qui existe aujourd'hui. Mais il est assez naturel aussi, 
lorsque le concessionnaire ou l'acquéreur aura créé les 
installations, les outils, les grues et tout ce qui compo- 
sera la superstructure de& quais, qu'il ait la liberté 
nécessaire de s'en servir comme bon lui semble. 

Un mot maintenant sur la perception des droits de 
navigation eh rade : 

Le sens de la disposition n'est pas douteux. Vous avez 
Pu voir que cela est restreint à la moitié du fleuve. Par 
une coïncidence assez singulière, la profondeur se trouve 
précisément au quai qu'il s'agit de construire, de sorle que 
si je n'avais pas mis cette stipulation, j'aurais donné à tous 
ceux qui l'auraient voulu le moyen d'échapper facilement 
au droit de navigation qui est légitimement dû à la 
Compagnie. 

Il leur suffirait de se placer en rade à quelques mètres 
des quais pour n'avoir plus à payer à personne ou pour 
avoir à payer à un autre que la compagnie. 

Je n'ai pas voulu laisser surgir cette prétention : j'ai dit 
qu'il fallait considérer la partie de la rado correspondante 
aux quais comme assimilée au quai, de manière qu'on ne 
pût éluder une partie du contrat. 

11 n'y a pas autre chose dans celte abominable dispo- 
sition. 

Venons maintenant à l'opération des terrains. C'est la 
principale chose du projet de loi. 

L'honorable M. Jottrand a fait des calculs d'après 
lesquels la Société imi^'.obilière gagnerait 35 millions : 
20 millions sur les terrains, au moyen les dépenses qu'elle 
fait, et 45 millions par les dépenses qu'elle ne fait pas. 
J'avoue que ce calcul inédit m'a singulièrement surpris. 
Comment ! la société gagne ce qu'elle ne dépense pas? 
Mais ie serais assez curieux de voir ce qui arriverait si une 
société portait dans un bilan, comme bénéfice, les dépenses 
qu'elle n'a pa«î à faire ! Et celte méthode, si elle se généra- 
lisait, pourrait être à iNisage de tout le monde. 

Ainsi, si la Chambre veut bien me permettre, dans un 
débat aussi grave, une comparaison familière, je ferai 
remarquer que c'est absolument comme si je disais : Je 
pourrais aller au spectacle ce soir, cela me coûterait 
5 francs; eh bien, n'y allons pas, j'aurai ga^né 5 francs. 

Un membre : Il ne vous es! pas permis d'y aller. 

M. MALOU , ministre des finances. — Si cela était vrai, 
' cela prouverait seulement que ma comparaison serait mal 
choisie pour moi; les honorables membres qui m'inter- 
rompent pourraient la reprendre. 

Messieurs, voyons la réalité des faits. Quel est le capital 
el quelles sont les charges sociales? D'abord l'honorable 
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membre aurait pu voir que les statuts publiés parmi les 
documeuts distribués, portent le fonds social en actions à 
2o millions et éventuellement en obligations à 15 millions , 
soit ensemble 40 millions. 

C'est le chiffre du fonds social d'après les prévisions de la 
Compagnie, et avec réserve do l'augmenter encore au 
besoin. Quelles sont les charges sociales? En d'autres 
termes, entre qui et comment le bénéfice à résulter de 
l'entreprise doit-il être distribué? 

Lo calcul est des plus élémentaires. Les travaux mari- 
times, déduction faite des terrains, d'après une évaluation 
faite par la ville d'Anvers elle-même, doivent coûter 
i2 millions. La voirie et le pavage sont estimés à 3 mil- 
lions; le prix de la citadelle est de H millions; la somme 
en actions à donner pour le pont est de 4 millions et demi; 
enfin, il y a à exproprier un certain nombœ d'hectares 
qui, d'après une évaluation assez vraisemblable exige- 
raient 1,200,000 francs. 

Il résulte do là que l'ensemble des charçes sociales 
s'élève à 34,700,000 francs. Tel et le calcul exact et simple 
de ce qu'il y aurait à dépenser dans l'hypothèse où l'on 
n'exercerait pas, à l'égard de la Compagnie, l'option qui 
est réservée par le contrat. Que reste-t-il ù revendre par 
la compagnie et à quel prix revient le mètre carré de 
terrain? C'est le deuxième élément du problème. 

Il y a, d'après un calcul très-exact que je fais, à revendre 
82 hectares. Ces 82 hectares ont donc un prix de revient 
de 42 fr. 31 c. dans cette première hypothèse. Dans la 
deuxième, si l'État ou la ville exerce l'option, il y a 
42,000,000 de francs en moins comme dépense ou charge 
sociale. 11 n'y a donc plus que 22,700,000 francs et le prix 
du mètre carré, dans cette hypothèse, revient à 28 francs. 

L'honorable membre a fait ce calcul-ci : Mais vous voyez 
bien que ces terrains valent 40 francs, puisque la Com- 
pagnie immobilière demande qu'on les lui paye à ce taux 
pour le bassin de batelage et les emplacements qui doivent 
former les (|nais. Mais, n'est-il pas vrai que la situation 
en fait de terrains à bâtir produit des différences énor- 
mes? Ces 40 francs sont bon marché, aux points qu'on a 
choisis pour le bassin de batelage et les quais. Mais je 
vais vous citer deux faits : 

Lorsque je négociais avec le représentant du docteur 
Strousbertî pour modifier l'application de la clause du 
privilège du vendeur, j'avais fait faire une expertise par 
grands groupes, et l'on était arrivé à ce résultat que, pour 
décomposer lo prix de revient, c'est-h-dire, les 14 millions 
que le docteur Strousberg devait payer, les meilleurs 
terrains pouvaient avoir une valeur de 40 francs par 
mètre carré, soit 400,000 francs par hectare, mais les 
terrains de la lunette de Kiel, à l'autre extrémité, valaient 
10,000 î\ 15,000 francs l'hectare. 

M. JOTTRAND: — C'est là qu'on a mis la station. 

M. MALOU, ministre des finances. — Je ne puis pas 
tout dire ù la fois; je vous ai exposé tout à l'heure 
pourquoi la station était si éloignée; dans le premier 
projet, elle était tout entière, sauf un petit point, sur les 
lorrains vendus par le domaine; il a fallu l'établir plus 
loin parles raisons que j'ai dites tantôt, et j'ai demandé 
pour compenï^îilion trois hectares de plus que ce que 
j'avais droit do réclamer. 

Je dis cela parce que je tiens à prouver (lue, dans 



toutes les phases de cette affaire, j'ai cherché à tirer 
parti loyalement, mais énergiquement, de tout ce qui 
pouvait être un élément de bénéfice ou d'amélioration 
au point de vue de l'Etat. 

Dès que la conventlou a été connue, le gouverneur de 
la province d'Anvers (et ce fait-ci est bien direct) m'a 
demandé, au nom de la députation, d'intervenir auprès de 
la compagnie afin qu'elle cédât à 20 francs le mètre, une 
partie des terrains, pour y établir une caserne de gen- 
darmerie; j'ai donné suite à cette demande et l'on s est 
montré disposé à traiter à ce prix pour toute la partie 
au delà du boulevard. 

Ce fait démontre mieux que tous les raisonnements à 
l'honorable M. Jottrand, que lorsqu'il calcule sur le prix 
de 40 francs comme moyenne, il est dans une erreur com- 
plète; il y a donc, la convention ratifiée, pour la com- 
pagnie qui l'a reprise, 82 hçctares à réaliser, mais dans 
quel temps ? 

Et si la réalisation ne s'opère que pendant une longue 
période d'années, mais évidemment le prix de revient aug- 
mente chaque année des intérêts et des intérêts com- 
posés. Ainsi, pendant les huit années pendant lesquelles 
j'ai été président de la Compagnie immobilière, le premier 
élément de calcul d'une opération en terrains était 
d'estimer les probabilités de la durée de réalisation. 

Par exemple, j'achète aujourd'hui un terrain à deux 
francs le pied. CJe demande pardon d'employer une 
expression illégale, mais enfin !) 

Je prends un terrain à 2 francs le pied et je le 
vends dans quinze ans. 11 me faudra évidemment 4 
francs, en calculant l'intérêt à 5 p. c. 

Or, comment est-il possible, lorsque déjà le dévelop- 
pement d'Anvera est fait, ce grande partie, par les 
terrains que la Compagnie Immobilière d'Anvers a 
réalisés, — et elle a mis dix à douze ans à les 
réaliser, — comment est-il possible de supposer que le 
mouvement soit tellement énergique, que, dans une 
courte périodç, ces 82 hectares puissent être couverts 
de bâtisses? 

Mais, messieurs, il y a encore un autre calcul à 
faire : il faut voir non-seulement quel est le capital 
d'achat des terrains, mais quel est le capital à immobiliser 
pour couvrir de constructions l'espace de 82 hectares; 
cela demande nécessairement un terme très-long et 
c'est une augmentation de prix de revient que toute 
pereonne qui va faire une opération semblable doit 
et dont il est juste de tenir compte. 

Ainsi donc personne ne peut di'.*e que le bénéfice à 
réaliser sera tel ou tel. 

Ce qu'on peut dire, c'est qu'aujourd'hui, dans la 
première hypothèse, pour la Compagnie immobilière, 
le prix de revient des terrains est de 42 francs et quelques 
centimes, et que, dans la seconde, il est de 28 francs. 

Je dis que ces chiffres-là peuvent subir l'épreuve 
d'une discussion et de l'examen de tout homme qui 
connaît cette question-là. 

J'espère que l'opération se soldera en bénéfice : je le 
désire, je dois le désirer pour l'Etat, parce qu'en définitive, 
si l'opération était mauvaise, les actions seraient du 
papier et que je tiens beaucoup à ce que nous ayons la 
certitude d'avoir les millions nécessaires pour faire le pont. 
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Le compte du docteur Slrousherg, puisque aujourd'hui 
je dois faire quelques comptes pour les autres, est moins 
facile à dresser, parce qu'il y a une inconnue, 

I.e contrat de ^870 ne stipule pas de délais pour l'exé- 
cution des travaux maritimes, et d'autre part on ne peut 
connaître exactement le chiffre de la dépense de la con- 
struction totale des établissements maritimes. Ce chiffre 
est évidemment considérable : mais on ne pourrait pas 
môme le déterminer à priori, parce que là aussi l'élément 
du temps intervient. 

Assurément, s'il avait fallu vingt, trente, quarante 
millions pour construire les établissements maritimes, 
et si ces établissements maritimes n'avaient pas dès 
Torigine donné les revenus du capital engagé, il est 
évident que l'opération eût été détestable et ruineuse. 
Personne n'eût pu môme la continuer; mais si au con- 
traire, quant aux établissements maritimes, on pouvait 
construire un bassin, puis un second, selon le dévelop- 
pement du commerce et suivant . que les bassins devien- 
draient productifs, alors tous les éléments du problème 
changeraient. 

Je puis faire complètement le compte de la Compagnie 
immobilière en ce qui concerne des opérations; mais 
quant à l'autre, je ne dois risquer défaire que le compte 
de l'opération immobilière, de l'opération terrains. 

Eh bien, voyons quelles sont les différences. 

Le domaine vendait 408 hectares ; nous déduirons la 
station tout à l'heure. L'acquéreur avait à exproprier, 
d'après les plans approuvés, 26 hectares 64 ; il y avait 
à reprendre sur l'Escaut il hectares 53. Le total de 
l'opération pour toutes les destinations comprenait donc 
i46 hectares 50. Le surface, partie maritime, était de 
60 hectares. Les terrains à revendre de la partie ville 
étaient de 60 hectares 74 nets, rues et places déduites. 

Ainsi vous voyez que si les terrains à revendre par 
le docteur Strousberg étaient d'une surface moindre que 
ceux à vendre par la Compagnie immobilière, l'acqué- 
reur expropriait aussi une étendue plus que double de 
terrains particuliers, jusqu'à la grande enceinte, et qu'il 
y créait des établissements maritimes, en achetant des 
terrains de beaucoup moindre valeur que ceux qu'il 
trouvait à revendre par suite de l'exécution de son plan. 

Messieurs, j'ai l'honneur d'exposer à la Chambre, avec 
une complète franchise, les motifs qui ont dirigé ma 
conduite dans cette longue et difficile affaire. Je tiens 
énormément à conserver les sympathies de tous mes 
amis, quelle que soit ici leur opinion politique, et l'es- 
time de ceux d'entre vous, mes adversaires politiques, 
que je n'ai pas le droit et le bonheur d'appeler mes 
amis personnels. Quant à l'opinion de ceux qui, dans 
les bas-fonds de certaine presse ou ailleurs, cherchent 
à ramasser de la boue, sans réussir à salir d'autres 
qu'eux-mêmes, je ne m'en soucie pas. 

Je puié m'ôtre trompé, et s'il en est ainsi, les votes 
de la Chambre me le diront, A la fin d'une carrière 
déjà longue, chai*gé d'un mandat que je ne recherchais 
pas, mais qu'il y aurak eu lâcheté à décliner, j'ai la 
seule ambition d'accomplir, dans la mesure de mes 
forces, les grands devoirs qui me sont imposés pendant 
les jours où j'aurai encore à porter ma part du fardeau 



du pouvoir. Je n'aspire qu'à une seule popularité, celle 
de la conscience, c'est aussi la seule vraie. 

Messieurs, j'ai beaucoup réfléchi, en présence des 
faits qui se sont passés ces joura derniers. Je vous ai 
dit que c'était une question d'intérêt naifonal n'ayant 
absolument aucun caractère politique. J'ai toujours eu 
le désir sinctre de réaliser, dans la mesure du possible, 
les vœux exprimés par l'administration communale d'An- 
vera. Je désire, et je puis dire à la Chambre que j'espère 
que nous arriverons, avant la fin de ce débat, à la 
conciliation' des intérêts et des prétentions divergentes. 

J'ai demandé au collège des bourgmestre et échevins 
de venir me voir hier matin. J,ai soumis à ces mes- 
sieurs une proposition nouvelle, dont je vous donnerai 
lecture tantôt. 

L'intéi-ôt de l'Etat et celui de la ville sont communs 
sur un point très important. 

Il y a.un défaut que je n'ai pu éviter à l'origine, 
mais qu'il est encore temps de corriger aujourd'hui: 
c'est la diversité dans la gestion d'établissements de 
même nature, pour desservir les mémos intérêts. 

Réfléchissant au moyen de résoudre cette question 
dans l'intérêt national et dans l'intérêt anveraois, je 
me suis dit : N'y a-t-il pas moyen de proposer à la 
Chambre d'exercer dès aujourd'hui l'option que nous 
aurions à exercer ensemble ou séparément dans les 
six mois d'après les réserves faites dans le contrat. 

J'ai rédigé en ce sens un projet en laissant toute 
l'attitude à la ville. 

Voici ce projet: 

« Entre M. Jules Malou, ministre des finances, stipu- 
lant au nom de l'Etat sous réserve do l'approbation 
des Chambres législatives; 

» Et le collège des bourgmestre et échevins de la 
ville d'Anvers, stipulant au nom de cette ville et sous 
réserve de l'approbation du conseil communal ; 

» A été faite la convention additionnelle suivante pour 
régler dès à présent l'exercice en commun du droit 
d'option réservé par l'article 13 du contrat conclu 
entre parties le 16 janvier 1874 et par l'article 5 de 
celui du 10 du môme mois conclu entre l'Etat et la 
Compaguie immobilière de Belgique: 

» Art. 1". Aussitôt que ces contrats seront approuvés 
par les Chambres, l'Etat exercera pour compte commun 
l'option réservée par les deux premiers parag^aphes 
de l'article 5 précité. 

» Art. 2. Les dispositions de la convention du 16 
janvier seront appliquées au quai à construire par 
l'Etat et à outiller par la ville. » 

Ainsi l'Etat exerce l'option ; il construit la prolon- 
gation des quais en les plaçant sous le régime de la 
convention du 16 janvier. 

L'Etat construit, la ville outille et leurs débours 
entrent comme dépense dans les comptes de premier 
établissement. 

» Art. 3. Pendant les trois mois qui suivront l'ap- 
probation par les Chambres des contrats des 10 et 16 jan- 
vier, la ville d'Anvers pourra à son choix, ou réclamer que 
l'Etat construise également le bassin de batelage ou 
déclarer qu'elle le construira à ses frais et en payera le 
terrain (surface d'eau). 
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(< Dans le premier cas, le bassin du batelage et les ([uais 
qui Tentoureront seront aussi placés sous le régime de la 
convention du i6 janvier. ^ 

« Dans le second cas, la ville percevra , à son profit 
exclusif, les droits et revenus provenant de ce bassin et des 
quais dont il sera bordé. » 

Je dis donc à la ville : L*Etat fera le quai, sauf Tappro- 
bation des Chambres, et ce quai sera placé sous le régime 
de la convention du 16 janvier. Vous aurez l'option pendant 
ces trois mois, si vous désirez que le bassin du batelage 
soit également placé sous ce régime ou si vous préférez le 
construire à vos frais, et en percevoir seuls les revenus. 

« Art. 4. Les nouveaux avantages pour Tachât des ter- 
rains que l'Etat stipulerait en usant de l'option profileront à 
la ville à concurrence d'un tiers si elle ce charge de la 
construction du bassin du batelage. » 

Donc si, comme j'en ai l'espoir fondé, la certilude 
morale, je modifie dans un sens avantageux les condi- 
tions primitivement stipulées, la ville en profitera pour 
«n tiers et l'Etat pour deux tiers, si la ville se charge 
du bassin. 

Si l'Etat se charge du tout, il en profitera seul. Cela 
va sans dire. 

«Art. 5. Le présent contrat sera réputé nul et non 
avenu s'il n'est pas ratifié parlé conseil communal avant 
le 31 mars courant et par les Chambres législatives 
avant le 30 avril prochain. 

9 Le délai de ratification de la convention du 16 jan- 
vier, en ce qui concerne l'Etat, est prorogé jusqu'au 30 
avril prochain, 

» Fait en double à Bruxelles, le 9 mars 1874. » 

H. FRÈRE-ORBAN. — Et la société garde les terrains 
et elle est dégrevée des charges? 

Ur»E VOIX : El des revenus. 

H. FRBRB-ORBAH. - Oui ! 

M. MAIiOn, ministre des finances.— Voulez-vous com- 
mencer à discuter sur une simple lecture ? 

M. FRERE-ORBAK. — C'est une simple observation. 

M. KALOn. ministre de finances.— Vous aurez tout 
le temps do faire vos observations ! ^njssez-moi finir 
les miennes, il est 5 heures. 

Un membre : Vous prenez les charges et vous laissez 
les bénéfices. 

M. KALOU, ministre des finances. — Je prends les 
charges et je laisse tes bénéfices ! Je vois qu'on désire 
unifier tout ce qui est établissement maritime. Je fais 
une proposition : je la justifierai aisément ; la ville est 
libre de l'accepter ou de la refuser, et, si vous ne 
m'aviez pas interrompu, j'aurais ajouté que, daus ma 
conversation d'hier au matin avec le collège échevinal 
d'Anvers, j'ai expliqué à ces messieurs, dans toute sa 
vérité, la situation ; je la leur ai exposée telle qu'elle 
se présente et je leur ai dit : Ce n'est pas comme vous 
vous y êtes pris que vous pouvez réaliser vos vœux ; 
voici ce qu'il faut faire ! — et ils l'ont fait, et ils ont 
engagé une négociation avec .la Compagnie immobilière. 

J'ai le meilleur espoir que cette négociation, à laquelle 
je suis étranger comme de raison, aboutira et je le 
désire trôs-vivement. 

Maintenant qu'elle est la conclusion nécessaire de 
ceci ? Le conseil communal se réunira probablemeut ce 



soir ou demain ; je demande à la Chambre d'ajourner 
la suite de la discussion sans date fixe ; vous avez remar- 
qué que j'indique deux dates diff'érentes de ralificnlions; 
si le conseil communal ne ratifie pas la convention 
additionnelle, qui est' le complément de la première, 
il n'y aura plus à statuer par la Chambre que sur la 
convention du 10 janvier: si, au contraire, le conseil 
communal la ratifie, soit qu'il ait fait, soit qu'il n'ait 
pas fait d'autres combinaisons avec des tiers, alors 
je demanderai que la Chambre reprenne . le débat et 
môme, si le désir en est exprimé, qu'on renvoie à la 
section centrale le projet de convention dont je >iens 
de donner lecture. J'espère que, sous peu de jours, 
nous pourrons reprendre ce débat, mais j'ai indiqué 
ces délais dans la convention, afin que la Chambre 
ait tout le temps d'un libre, d'un large et complet 
examen. 

On peut trouver incomplète, insuffisante la- propo- 
sition que j'ai soumise à la ville ; on peut la critiquer, 
mais on ne me blâmera pas de l'avoir indiquée, non- 
seulement dans l'intention de répondre aux désirs de 
la ville, mais parce que, en faisant cela, je fais tout 
ce qu'il m'est loyalement permis de faire, aussi long- 
temps que la Chambre n'a pas rejeté la convention 
conclue avec la Compagnie immobilière. Je demande 
donc à la Chambre d'interrompre ce débat, et le len- 
demain du jour où le conseil communal aura délibéré, 
je proposerai de le reprendre. 

H. FRERE-ORBAN. — Il eût peut-être été désirable, 
pour que cette afi'aire fût bien examinée, avant de nou- 
velles négociations, que la discussion continuât. Je ne 
veux pas cependant insister pour que les débals ne 
soient point interrompus, alors que, par le motif qu'il 
indique, le gouvernement en demande l'ajournement. 
Mais je déclare dès à présent, après la lecture qui vient 
d'être faite, que je considère les propositions soumises à 
la ville d'Anvers et qui peuvent être on\isagées par celle-ci 
à un point de vue tout différent du nôtre, comme une 
aggravation considérable de la convention passée avec la 
Société immobilière. 

Cette convention porte deux choses : il y a, d'une part, 
l'abandon des terrains et, d'autre part, l'obligation de con- 
struire les quais et le bassin de batelage. 

Il est évident que l'exécution de ces travaux constitue 
la partie onéreuse de l'entreprise. 

M. JAGOBS. — M. Jotlrand a dit le contraire dans la 
dernière séance. 

M. FRBRB-ORBAH. — Si celle-lù n'est pas onéreuse, si 
elle n'est pas aléatoire, si elle ne présente pas de risques de 
perte, si ellen'expose pas à enfouir des capitaux considéra- 
bles dans des travaux qui ne donneront, pendant un temps 
plus ou moins long, qu'une faible rémunération, il n'y a 
alors que des bénéfices à recueillir dans celte entreprise, car 
la réalisation des terrains, d'après le prix de vente, ne 
fait courir aucun risque sérieux el, dans cette hypotiicse 
comme il n'y a que des avantages à retîi*er de l'opéra- 
tion, je demande qu'elle soit faite par l'Etal. 

Au surplus, je n'insiste pas. Vous voulez l'ajournemenl 
de la discussion; j'y accède. Mais je fais dès à présent 
toutes mes réserves afin qu'elle no puisse pas indnire 
de mon silence que j'aurais approuvé de nouvelles 
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négociations sur les bases qui viennenl d'étra mdiquédiB. 

Le partage des bénéûces concédés à la Société immo- 
bilière n'en changera pas le caractère ; et si l*Etat doit 
avoir les charges, il doit aussi avoir les profits. 

M. JAGOBS. — C'est votre avis ; ce n'est pas le nôtre. 

M. MÂLOn, ministre des fmances. Puisque Thonorable 
membre ne s'oppose pasà l'ajournemenljl sera prononcé; 
il rentrera dans la discussion ; je me réserve de lui 
répondre quand il aura essayé de démontrer ce qu'il 
vient de dire. 

M. LE PRESIDENT. — Si la Chambre ne s'y oppose 
pas, la proposilion d'ajournement, dans les termes qui 
ont été indiqués, est adoptée. 

Demain, la Chambre aura à son ordre du jour le 
projet de loi portant modification de l'article 29 du 
3 janvier 4813. 

M. FRERE-ORBAN. — Personne n'est prêt maintenant. 

M. LE PRESIDENT. ~ Est-on prêt pour le projet de 
loi relatif aux extraditions ? 

M. 6UILLERY. — Il y a très-longtemps que le projet de 
loi dont il s'agit est à l'ordre du jour ; j'insiste pour qu'il y 
soit maintenu: il y a longtemps que la Chambre est 
prévenue, et chaque fois que cet objet arrive en temps 
utile, il y a un motif pour l'ajourner. 

J'insiste donc pour qu'il soit maintenu, et comme la 
discussion durera un certain temps, les honorables mem- 
bres qui ne seront pas prêts demain le seront après- 
demain. 

M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour renseigne, 
après le projet de loi qui est ajourné, celui qui modifie 
l'article 29 du décret du 3 Janvier 4813; quelques mem- 
bres demandent que l'on passe au troisième objet à 
l'ordre du jour. 

M. DSIKEIJR. — Maintenez l'ordre du jour. 

M. SAINOTELETTE. — Je demande que l'on modifie 
Tordre du jour. 

M. LE PSlÉSIDENT. — Je mets aux voix la proposition 
de M. Saihctelette de modifier l'ordre du jour en portant 
en premier lieu les extraditions. 

M. GUILLERY. — Je demande qu'on vote par appel 
nominal. Tous les membres sont debout, il n'y a pas 
moyen de voter. {Interruption.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous êtes seul à demander 
l'appel nominal M. Guillei7. Je prie les membres de se 
rasseoir. 

— La proposition de M. Sainctelelte, mise aux voix, 
est adoptée. 

La séance est levée à 5 heures. 



Séance du 12 MARS 1874. 

PnÉsiDENCE DE M' TACK !«' Vice-Président. 

Motion (Vordre, 

H, JOTTRÂND. — Messieurs, dans soa discours d'avant- 
hier, M., le ministre des finances, s'est, à juste tiire, 
montré soucieux de voir son honorabilité et sa déli- 
catesse personnelles sortir intactes du débat ajourné à 
sa demande. 

Mû par la plus respectable des susceptibilités, il a, 
si j'ai bien compris, exprimé le désir de connaître, sur 
co point délicat, mon sentiment, 



Je pourrais me taire ; mon droit de garder le silence 
a été reconnu. Rien en £ait, d'ailleurs, ne me force à 
parler, j'ai relu mon discours, et pas un mol n'y tend, 
ni de loin ni dB près, à imputer à M. le ministre des 
finances d'avoir, dans ses négociations avec la Société 
immobilière, pensé à ses intérêts personnels. 

C'est donc librement et, ce qui vaut aussi quelque 
chose, après sérieuse délibération, que je vais déférer 
au vœu de M. le ministre. 

Ce que je n'ai pas dit, je ne le pense pas davan- 
tage. J'ignore combien M. le ministre des finances pos- 
sède d'actions de la Société immobilière de Belgique. 

M. HALOU, ministre des finances. — Pas une seule. 

H. JOTTRAND. — Je sais, par le dernier bilan delà 
Société Générale pour favoriser l'industrie nationale, que 
cette grande compagnie en possède 25,QP0, c'est-à-dire, 
plus de la moitié du capital émis. 

J'ignore de combien d'actions de la Société générale 
M. le ministre est propriétaire, mais quelle que soit sa 
part d'intérêt direct ou indirect dans les affaires de 
hmmobilière, je le déclare, parce que c'est ma convic- 
tion sincère, il n'a pas un seul instant, traitant avec 
celle-ci, songé au profit qui pouvait lui en revenir; il 
n'en a nul besoin. 

Mais ce que je ne puis m'empôcher de croire, c'est 
que M.' le ministre des finances n'a point su se défendre 
assez de l'influence des sympathies quasi-paternelles et 
quasi-fraternelles que sa longue carrière comme direc- 
teur de la Société Générale, que ses huit années de 
présidence du conseil d'administration de l'Immobilière 
ont' nécessairement créées entre lui et ces grandes 
affaires, enti*e lui et les financiers honorables et hono- 
rés, chefs de l'Immobilière, parmi lesquels figurent cinq 
directeurs de la Société Générale et dont M. le ministre 
des finances nous a rappelé les noms. 

Ces financiers ont pour premier devoir de faire pros- 
pérer les intérêts que leurs actionnaires leur ont confiés ; 
M. le ministre des finances a pour premier devoir do 
protéger les intérêts de l'Etat. 

Dans cette situation, mieux eût valu, selon moi, pour 
M. le ministre, ne point ouvrir les négociations de 
décembre 4873. 

Il n'en pouvait sortir glorieusement qu'en apportant au 
pays un contrat dur pour ceux qui, s'ils ne sont pas de 
ses amis politiques, sont certainement ses amis en 
finances, terrain neutre sur lequel les divisions de 
parti s'efitocent. 

C'était bien difficile. Aussi cela n'est-il pas arrivé. 

Riche en crédit, riche en chefs habiles, mais non moins 
riche en exigences, la Société immobilière est sortie 
victorieuse de la lutte courtoise imprudemment engagée 
par M. le ministre ; elle en est sortie les mains pleines 
d'avantages. 

Si la discussion fermée avant-hier se rouvre, la démon- 
stration en sera faite plus complète qu'elle ne Ta été 
jusqu'ici. 

De là cette émotion de l'opinion publique d'ont j*ai, 
en les regrettant, fait connaître ici les appréciations. 
Justes ou injustes, elles constituent une péaible mais 
utile leçon pour ceux de nos hommes d'Etat qui, à tort^ 
selon moi, croient que les intérêts publics s'accommodeni 
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de les voir partager leur vie entre les fauteuils directo- 
riaux do nos grandes spéculations de flnances et le banc 
ministériel. 

Puisse cette leçon, dans l'avenir, les préserver de la 
faute qui a été commise aujourd'hui. 

H. MALOn, ministre des finances, — J'ai peu de chose 
à dire sur les explications que vous venez d'entendre. Il 
en résulte que l'honorable membre n'a pas entendu (et je 
lui avais demandé de s'expliquer à cet égard) incriminer 
ma délicatesse en cette circonstance. 

Messieurs, en acceptant ma part du fardeau du pouvoir, 
je me suis dégagé, comme j'ai (^jà en l'honneur de le 
dire, de tous les mandats qui pouvaient me mettre en 
contact ou en conflit direct ou indirect avec les devoirs 
qui m'étaient imposés par la position nouvelle que 
j'acceptais. 

J'ai expliqué à la Chambre l'autre jour, et je n'y reviens 
pas, comment il s'était fait que j'avais été obligé de traiter 
avec la Compagnie immobilière. Je me réserve, lorsque 
le débat se rouvrira, et il doit nécessairement se rouvrir, 
de démontrer encore une fois que, dans cette circon- 
stance, j'ai défôndu avec énergie, et j'ose dire avec 
succès, les intérêts (Jle l'Etat. 

Je n'en dis pas davantage aujourd'hui. J'affirme, sauf à 
démontrer, parce que si je voulais démontrer aujourd'hui, 
je rouvrirais un débat qui est réservé et qui, j'espère, 
pourra recommencer dans quelques ^jours. 

— ' L'incident est clos.^ 



Séance du 24 Mars 1874. 
Présidence de M. TACK, l'* Vice-Président. 



M. HALOU, ministre des finances. — Avant qu'on 
commence la discussion , je dois donner connais- 
sance à la Chambre d'un fait qui s'est passe hier à 
Anvers. Le conseil communal s'est réuni et il a voté 
à l'unanimité la convention faite entre la ville et la 
Compagnie immobilière. Deux membres se sont abstenus. 

Cette convention n'est pas longue, je la ferai impri- 
mer ce soir et elle pourra être distribuée aux membres 
de la Chambre. 

H. FRÂRS-ORBAN. ~ Le port d'Anvers est pour nous 
un intérêt national de premier ordre. A ce litre, il devrait 
être dans les mains de l'Etat, qui représente essentielle^ 
ment les intérêts généraux du pays. Telle était, en effet, 
la situation jusqu'au moment de la constitution du 
royaume des Pays-Bas. 

C'est l'Etat qui construisit les premiers bassins et les 
quais ; il y a appliqué ii millions de francs, somme fort 
considérable pour le temps.. 

Le gouvernement des Pays-Bas adopta un autre système 
pour l'administration de cette partie du domaine public. 
Dans un but d'économie, pour déchai'ger l'Etat des obliga- 
tions que lui imposaient l'entretien et l'amélioration des 
fleuves, des rivières, des points, des bassins, il remit la 
gestion des fleuves et des rivières aux provinces, ci celle 
des ports et bassins aux communes. 

C'est ainsi que les bassins d'Anvers ont été placés sous 
la main de l'autorité locale. II en a été de même h Ostende 



et à Bruges. Cette abdication de la part de l'Etat a eu des 
inconvénients très sérieux. Les provinces n'avaient pa.N 
des ressources suffisantes pour entretenir et améliorer 
les rivières et les fleuves d'une manière satisfaisante. Oo 
s'aperçut bientôt que, si l'on maintenait un pareil régime, 
ces grandes voies de communication ne rendraient 
bientôt plus que des services fort imparfaits et très 
onéreux pour la nation. Aussi, après 4830, fnrent-elle^ 
placées de nouveau sous l'administration générale de 
l'Etat. 

Pour les ports et les bassins, la situation, au moins la 
situation légale, ne fut point modifiée. On avait eu 
l'interftion, comme je le disais tout à l'heure, en aban- 
donnant cette partie du domaine public aux communes, 
de' décharger l'Etat de toute intervention pécuniaire ea 
cette matière. 

Or, messieurs, successivement l'Etat est intervenu 
d'une manière plus ou moins suffisante. 

Là où k charge était sans compensation, comme à 
Ostende, par exemple, on n'a rencontré aucune diffi- 
culté. On n'a pas songé à invoquer des droits de 
propriété. Là, au contraire, où cette partie du domaine 
était productive, on s'est trouvé dans une fausse siUia- 
tion. 

La ville d'Anvers qui considérait le port et les bassins 
comme étant une propriété privée en quelque sorte, 
qu'elle avait le droit d'administrer et d'exploiter dans 
son fntérôt, sentait qu'elle avait aussi la charge des 
dépenses que nécessitait le port. Mais ses ressources 
étaient insuffisantes, elle était dans l'obligation de récla- 
mer le concours de l'Etat, tout en voulant garder les 
produits « de sa propriété. » 

De là résultait un véritable antagonisme, une situation 
équivoque, généralement mal comprise et qui était 
préjudiciable aux intérêts du pBys. 

Chaque fois que l'Etal avait à intervenir pour les 
travaux d'Anvers, il semblait qu'on faisait une faveur 
spéciale à cette ville, qu'on ajoutait quelque chose à 
la valeur de son domaine pour lui permettre d'en 
tirer un plus grand bénéfice. 

Le pays, par cela môme, envisageait mal l'état réel 
de 'la question ; on avait rétréci son horizon el, au 
lieu de voir un intérêt général, il n'entrevoyait plus 
que l'intérêt local. 

Les mandataires ou les défenseurs de la ville dans 
celte enceinte, ne pouvant méconnaître qn'elle perce- 
vait seule les profils du port et que l'Etat lui pivlail 
néanmoins un concours financier pour ces travaux 
productifs, se croyaient obligés de rechercher toutes 
les raisons qui leur paraissaient pouvoir rendre la 
ville intéressante aux yeux du pays. 

L'on trouve dans tous les documents qui sont 
relatifs à ce sujet, ceux d'autrefois comme ceux 
d'aujourd'hui, ces mêmes impressions, ces mêmes 
sentiments, ces mêmes pensées. 

Dans le rapport de la section centrale, d'ailleurs si 
complet el si lucide, ils se font jour de nouveau. Il faut 
que l'on cherche à s'apitoyer, en quelque sorte, sur le sort 
d'Anvers et, à défaut de bons motifs, on ea ti'ouve au 
moins de singuliers. 

On invoque, et ce n'est pas la première fois, le palrio- 
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tÎ8ra« — le mot y ost — dont Anvers a fait preuve lors 
de la suppression des octrois. L'histoire est vieille et. 
n'en est pas meilleure. Son patriotisme a étë à la hau- 
teur de celui de toutes les autres villes ; il a consisté 
à prélever un préciput sur le fonds commun et Anvers 
a eu cette bonne fortune que, étant moins taxée que 
d'autres grandes villes, à cause môme des produitsdu 
port, elle est arrivée, la première parmi les grandes 
communes, à entrer dans la répartition du fonds com- 
munal et qu'elle a aujourd'hui un revenu progressif, 
tandis que, pour d'au très, il continue à être stationnalre. 
Anvers mérite d'être autrement défendue. 

C'est ainsi encore qu'oa affirme, dans le rapport de 
la section centrale, que la ville a fait tout ou presque 
tout pour le port. Le port est son œuvre ; les travaux 
d'agrandissement ont été faits par elle. L'Etat n'a rien fait 
ou bien peu de chose. 

On oublie, messieurs, en parlant ainsi, que les bassins 
anciens et les quais ont constitué un don purement gratuit 
fait par l'Etat à la ville d'Anvêi's. 

On oublie que les profits que leur exploitation a donnés 
ont suffi pour créer le nouveau bassin du Kattendyk ; on 
oublie que, sur notre proposition, U grande écluse de 
Mer, qui a coûté tout autant que le bassin môme du 
KaltendyK et sans laquelle celui-ci n'aurait pu remplir sa 
destination, a été construite par TËtat. 

Ou oublie enfin que , sur notre proposition également , 
les quais du Rhin ont été exécutés aux frais du trésor 
public. Et, pour lé dire en passant, sans entendre par là 
critiquer ce que l'on a fait maintenant, nous n'avons pas 
songé à ouvrir alors une longue négociation avec la ville 
d'Anvers, pour obtenir une part des produits du Katten- 
dyk ou des quais du Rhin. 

Ces plaintes ou ces récriminations stériles, peu dignes 
même de la grandeur de la cause qui nous occupe, sont 
le fruit de la situation équivoque qui résulte de ce que 
des intérêts généraux sont administrés à un point de vue 
local, sont soumis à des exigences financières locales, très 
respectables assurément, mais qui offrent inévitablement 
do très sérieux inconvénients lorsqu'il s'agît de satisfaire 
à tous les besoins révélés par le développement des 
affaires, de l'industrie et du commerce du pays. 

La ville, on ne peut le contester, a fait de gi'ands efforts; 
elle a été aidée par l'État; mais ces efforts ont été insuffi- 
sants. Ce n'est pas cependant , comme on l'a dit avec une 
exagération qui n'était psts nécessaire pour mettre en 
relief le projet de loi, ce n'est pas qu'on ait laissé le port 
d'Anvers dans un état d'imperfection plus grand que celui 
où étaient jadis Tyr et Carthage. (Interruption,) . 

M. MALOU, Ministre des finances. — J'ai parlé de 
l'outillage. 

M. FBBEE-OEBAN. — Sans doute; mais je dis, que, 
môme quant à l'outillage, il est au moins injuste de se livrer 
à de telles exagérations. C'est méconnaître tout à la fois ce 
qu'a fait la ville et ce qu'a fait l'Étal. Il a fallu, en effet, 
de grands efforts pour répondre à l'admirable dévelop- 
pement des afifaires du port d'Anvei*s. 

Le nombre des navires, comme l'indique l'Exposé des 
motifs, entrés chaque année pendant la période décennale 
de4840à i850, était de 1,543, et le tonnage moyen de 
24î,468. 



Les arrivées de la période de 4870 à 4873 sont au nombre 
de i,S99 et, en tonnage, de i,703,i88. L'année 4873 donne 
4,487 navires, d'un tonnage de 2,031,399, supérieur même 
à celui de l'année 4874, si exceptionnelle. 

Il est donc manifeste. Messieurs, qu'il a fallu beaucoup 
faire pour faire face à un pareil accroissement. 

L'outillage! mais les installations du chemin de fer ont 
contribué puissamment à ne laisser on souffi*aiice aucun 
intérêt au port d'Anvers. En 4868, sous l'impulsion de 
mon honorable ami, M. Jamar, alors ministre des travaux 
publics, on a fait examiner ce qui serait indispensable 
pour le service du port d'Anvers sans ses relations avec 
le chemin de fer. L'administration du ch«min de fer a 
étudié alors un projet qui était de nature à répondre aux 
exigences du présent et de l'avenir. 

J'ai lu récemment la correspondance qui a été engagée 
à cette époque entre le département des travaux publics 
et celui des affaires étrangères, *pour rechercher quelle 
était, à cet égard, la situation des principaux ports de 
l'Europe, et j'ai constaté qu'au moyen des mesures arrê- 
tées, de tous les ports du continent aucun, si ce n'est 
peut-être Marseille, ne devait être, en ce qui concerne 
les relations avec le chemin de fer, mieux installé et 
mieux outillé que le port d'Anvere. 

Messieurs , je ne dis pas cela pour prétendre qu'il n'y 
a rien à faire , que l'on a assez fait, qu'il ne feut pas faire 
davantage. Je le dis uniquement pour rendre hommage à 
la vérité. Je suis, au contraire, d'avis que si Ton a fait 
beaucoup , il reste encore beaucoup plus à faire ; qu'après 
les travaux que l'on indique aujourd'hui , il en faudra 
d'autres encore. Il faudra donner au port tous les déve- 
loppements qu'il comporte, et nous ne sommes, à ce 
point do vue, qu'au début d'une entreprise qui exigera 
beaucoup de temps et beaucoup d'argent. Et c'est pour- 
quoi ,*à mon avis , il nous faudra , tôt au tard , replacer le 
port d'Anvers sous l'administration générale de l'État. Ce 
sera , je crois, le >Tai moyen d'en assurer la prospérité. 

La-concurrence nous en fera d'ailleurs une loi. 

Il faudra tout à la fois dépenser beaucoup d'argent. et 
réduire notablement les dépenses du port, parlant les 
taxes qui y sont perçues. 

Eh bien, la ville.ne le peut pas; ses finances ne lui pei^- 
nidttent pas tout à la fois de dépenser beaucoup d'argent 
et de réduire ses revenus. 

Si le produit du port et des bassins s'altérait de manière 
à constituer un déficit pour la caisse communale, il est 
clair que la ville serait obligée, pour faire face à ses 
dépenses, de taxer ses habitants qui payeraient ainsi au 
profit d'un intérêt général du pays. Cela ne serait pas 
juste. 

La situation actuelle engendre dos bizarreries que nous 
voyons se produire et qui se révèlent surtout dans 4es 
négociations qui ont eu lieu entre le gouvernement et la 
ville d'Anvers. 

L'Etat va créer les quais; il va faire une dépense colos- 
sale et la ville lui dit : Faites les quais, mais ils seront à 
nous. Un long débat s'engage entre le gouvernement et 
la ville pour arriver à laisser la question en suspens en 
stipulant que l'Etat participera aux recettes. 

On introduit, à côté de la ville, un nouvel élément 
c'est une Société concessionnaire. 
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Je sais parfaitement qiie le projet amendé fait disparaître 
la société concessionnaire ; mais, comme elle peut être 
appelée à revenir, comme on le verra plus tard, je 
n'en examine pas moins la question. 

On a donc, à côté de la ville, une société conces- 
sionnaire. 

L'intérêt général peut exiger qu'on suppnmo des 
taxes, mais la société concessionnaire dit à l'État ; Si 
vous voulez les supprimer, garantissez-moi le produit 
que je devais en tirer. 

Rien n'est assurément plus juste : on déclare qu'on 
l'indemnisera. La ville apparaît et s'écrie : Et moi ? Si 
on réduit la taxe, il faudra aussi m'indemniser. On 
l'accorde. Il y tout au moins sur ce point des paroles- 
do l'honorable ministre des finances. — On indemnisera 
aussi la ville, si par événement l'intérêt public exige 
qu'on réduise les taxes ou qu'on les abolisse. 

J'examinerait tout à l'heure, messieurs, sous l'em- 
pire de quelle idée fausse on a agi en se montrant 
disposé à prendre l'engagement d'indemniser la ville. 

Pour le moment, je constate simplement la situation 
faite ou à faire: ports, quais, bassins, tout sera la 
propriété de la ville. Les ports, quais, bassins, tout 
aura été exécuté aux frais du trésor public. Car si 
l'on ajoute à ce qu'ù fait directement l'Elat, la garantie 
de l'indemnité en cas de suppression de la taxe, on 
aura payé à la ville la dépense qu'elle a ftule de son 
propre chef et dont elle est rémunérée par la per- 
ception dont nous nous occupons. 

Ainsi, la généralité supporlera les frais d'exécution 
de mCmc ({ue les charges de la suppression des taxes, 
et la ville aura ce que l'on considère comme la pro- 
priété, et parlant, l'administration exclusive de ce 
domaine créé ou racheté par le trésor public. 

Il nie semble évident que, les faits étant tels que 
je viens de les exposer, et on ne les contestera pas, 
le gouvernement avait dans les mains les moyens 
nécessaires pour obtenir, de commun accord, en don- 
nant salisiaction à tous les intérêts légitimes, que le port 
d'Anvers fût replacé sons l'action plus directe de l'État. 

Le moment, messieurs, était peut-être opportun pour 
obtenir ce résuliai qui aurait été, je pense, avantageux 
aux iniôrèls généraux du pays, sans léser en aucune façon 
les intérêts de la ville d'Anvera. C'est, au contraire, 
dans son propre intérêt que je parle en ce moment. 

Que peut désirer la ville ? Une seule chose, c'est d'être 
indemne; la ville n a absolument aucun intérêt à devoir 
l'aire des emprunts pour créer des bassins, pour amé- 
liorer le port et à percevoir des taxes. Sa population 
a un inlérùt immense à ce que ces taxes soient réduites 
autant que possible pour accroître la prospérité du port. 
Les besoins de la caisse communale exigent leur main- 
tien. Que demande rintérêt général? L'intérêt général, 
qui est celui de lous les commerçants, exige de n'être 
point entravé, primé, dominé par un intérêt financier 
' local. L'Etat, Thonorable ministre des finances le dit 
dans une de ses lettres à l'administration communale 
d'Anvers, « l'Elat, comme l'expérience le prouve, est 
moins esclave que personne des exigences ou des pré- 
occupations financières. » 

i'adminislration du port se constituerait alors de 



manière à garantir lous les intérêts ; une commissiofl 
spéciale, dans laquelle viendraient s'asseoir, à côté des 
^présentants de l'Etat, des représentants de la ville et 
du commerce, aurait l'administration de ce grand inté- 
rêt public ; cette organisation s'impose en quelque sorte 
dans la situation même mal définie où nous nous trou- 
vons aujourd'hui ; la ville d'Anvers elle-même a compris 
qu'il fallait arriver à quelque chose de plus satisfai- 
sant que ce qui existe du moment où Ton réclamait, 
dans la mesure dont nous nous occupons, rintervention 
do l'Etat. 

Ainsi dans une lettre adressée au ministre des finances 
le 4 août 4873, l'administration communale dif. Une 
commission spéciale serait formée sous la présidence 
du bourgmestre d'Anvers, dans laquelle viendraient siéger 
les représentants de l'Etat de la ville pour l'adminis- 
tration du port. 

Je no fais pas toutefois un grief au cabinet des diffi- 
cultés auxquelles il est venu se heurter. 11 s'est trouvé 
en face de faits accomplis, de situations légales plus 
ou moins obscures et il a pu juger que le moment 
n'était pas venu d'y porter la lumière. Mais je crois, 
par malheur, qu'il n'a fait qu'accroître l'obscurité et je 
crains fort, si l'on n'y prend garde, que Ton ne pré- 
pare de nouvelles cl de très grandes difficultés pour 
l'avenir. Dans ses négociations avec la ville, le gouver 
nement a voulu faire reconnaître qu'il était propriétaire 
des quais. La ville lui a contesté celte prétention. La 
rupture est un moment devenue imminente entre elle 
et l'État. 

La ville voit dans les prétentions de l'Etal une consé- 
quence qu'elle redoute, non sans raison : c'est que l'Elat 
en revendiquant la propriété des quais , ne veuille 
empiéter sur le domaine communal. La ville défend ses 
prérogatives avec énergie : elle a raison ; elle les fait dériver 
d'un prétendu droit de propriété des quais : elle a tort. 

Le gouvernement croit que la propriété des quais qu'il 
réclame sera élisive des droits de la commune. Le gouver- 
nement se trompe. La question de propriété n'a rien à 
faire ici ni pour le gouvernement ni pour la ville d'Anvers. 

Que le gouvernement crée, que la ville crée, qu'une 
société, en vertu d'une loi, crée des quais, des bassins, 
un port, la chose est indifférente ; ce que l'on fait est 
essentiellement du domaine public. La loi peut autoriser 
l'exercice de certains droits ou de certaines impositions, 
mais par là l'essence du domaine n'est pas altérée. 

On s'est mépris, à mon avis, sur la portée réelle de 
l'arrêté du roi Guillaume du ii mai 1845 portant cession 
des bassins de commerce à la ville d'Anvers. 

Dans le fait, ce n'est que l'administration qui a été 
changée. 

A la vérité, on se sert bien, dans le dispositif de rarrêlé, 
des termes : « les bassins de commerce sont cédés à ces 
villes en toute et pleine propriété » ; mais le préambule 
indique parfaitement ce qu'il faut entendre par ces mots: 

« Vu le rapport de notre conseiller d'Etat, commissaire 
général des finances, et Taxis dé notre commissaire 
général de l'intérieur sur le mode d'administration au^BLi 
sont actuellement soumis les bassins existant dans tes 
ports de^ villes d'Anvers^ Bruges et Ostende^ et la nécessiL 
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d*adopter des mesures pour assurer leur conservation et 
régler L'emploi de leurs produits ; 

« Considérant que la surveillanee et te soin de ces 
constructions si importantes d'utUité publique ne peuvent 
mieux être confiés qu'aux administrations des villes, qui 
ont elles-mêmes un intérêt majeur à leur conservation ; 

« Voulant d'ailleurs montrer notre constante sollicitude 
pour tout ce qui concerne les intérêts des villes de nos 
provinces méridionales en général, et donner en parti- 
culier une marque do notre munificence à nos villes 
d'Anvers, Bruges etOstende; 

« Notre conseil privé entendu, etc., etc. » 

Il s'agit donc de conserver des établissements d'ufllité 
publique, de les placer sous la garde et la surveillance 
de la commune « qui a un intérêt majeur à leur 
conservation. • On n'a pas évidemment voulu trans- 
fonmer en domaine privé ce qui était essentiellement 
du domaine public ; et, en pratique, le droit conféré 
est celui d'administrer. Ce qui le prouve de plus près, 
d'ailleurs, ce sont les dispositions qui suivent : 

a Les dépenses d'entretien des bassins seront sup- 
portées en entier par les villes qui jouiront des revenus, 
produits et autres avantages de ces établissements. 

» Néanmoins, il ne pourra être perçu aucune espèce 
de droit de bassin, sous quelque dénomination que ce 
puisse être, que sur des tarifs spéciaux approuvés par 
le gouvernement. » 

Le « toute et pleine propriété » a donc ici un sens 
fort restreint; il se réduit à un droit d'administration 
sous la tutelle dé l'autorité supérieure et vous voyez, 
messieurs, qu'à l'aide des dispositions que je viens do 
rappeler, « la propriété » pourrait dégénérer en une 
chai'ge d'entretien. Les taxes à percevoir dépendent de 
l'approbation du gouvernement. Il les a fait modifier 
plus d'une fois, et si les nécessités de la concurrence 
obligeaient à un abaissement notable de ces taxes, la 
cession en toute et pleine propriété ne serait pas 
seulement stérile, mais onéreuse pour les finances com- 
munales. 

Quoi qu'il en soit de cette question, il est du moins 
indubitable que les quais n'ont pas été l'objet de la 
même disposition. 

Mais, en tant que domaine public, et ici il s'agit du 
domaine public communal à raison de la situation ter- 
ritoriale, il est constitutionnellement soumis à l'autorité 
communale. 

Les droits d'administration et de police sur le terri- 
toire communal entier ne dérivent pas des principes 
de la propriété privée, mais des principes du droit 
public. 

Tout ce qui est d'intérêt communal est par l'autorité 
communale. Voilà les principes constitutionnels, et en 
vertu de ces principes, les règlements de police appli- 
cables à la voirie, l'administration de la voie publique, 
tout cela est essentiellement dans le domaine public 
communal et ne peut lui être enlevé. 

Le conflit donc qui a été sur le point d'éclater et 
qui est tenu en suspens n'a absolument à mes yeux 
aucune raison d'être. Il avait pour motif apparent les 
perceptions à opérer sur ces quais: mais, je le répète, ces 
perceptions se font non pas à titre de propriété privée, 
mais en vertu d'une loi, si la taxe est établie au profit 



de l'Etat ou d'un concessionnaire de travaux d'utilité 
publique ou en vertu de délibérations des conseils pro- 
vinciaux et communaux, approuvés par l'autorité com- 
pétente, s'il s'agit d'une taxe perçue au profit do la 
province ou de la commune. 

Il va de soi, messieurs, sans qu'il soit nécessaire de 
faire de stipulation à cet égard, que la taxe concédée à 
un particulier ou à une société ne peut être directement 
supprimée sans indemnité ; c'est le cas de l'expropriation 
pour cause d'utilité publique; mais elle peut toujours 
être supprimée avec indemnité. 

On peut donc dire également à priori que le gouverne- 
ment qui concède garantira le concessionnaire contre 
les conséquences éventuelles de la suppression ou de la 
réduction des taxes. Mais cela est surabondant. 

Il en est autrement d'une taxe décrétée par l'autorité 
publique et perçue en vertu de l'autorisation de l'aujorité 
supérieure. Le pouvoir souverain, appelé à autoriser la 
perception de la taxe; ne peut pas, sans abdiquer, se 
porter garant du maintien de la taxe ou promettre une 
indemnité à charge- de tous s'il juge conforme à l'utilité 
publique de ne plus autoriser la perceptton. Il n'y a pas 
d'analogie sous ce rapport entre une commune et un 
concessionnaire. 

Les raisons de décider sont essentiellement difi*érentcs 
dans les deux cas. Le concessionnaire agit en vertu d'un 
contrat soumis aux règles du droit privé. 

Pour les autorités, leur titre dérive du droit public qui 
consacre pour elles la faculté d'imposer des taxes, et 
réserve à l'autorité supérieure le pouvoir souverain de 
les approuver ou de les improuver. 

Pour une compagnie concessionnaire à qui une taxe a 
été concédée, la suppression se ferait sans compensation : 
elle ne pourrait pa? trouver en elle même une indemnité. 

La suppression d'une taxe, consentie au profit d'une 
commune ou d'une province, peut être remplacée par 
une autre taxe, et tout est dit . 

Si l'Etat approuvant lefe taxes communales ou provin- 
ciales, d'après la doctrine qu'on voudrait introduire, se 
rend garant de toute suppression ou réduction de taxes; 
s'il s'oblige à indemniser toutes les communes qui font 
construire des quais, des places pnbliques, des marchés 
et qui demanderont a pouvoir imposer des taxes sur 
les quais, sur les marchés, si l'Etat va se porter garant 
pour les cas ofi il ne trouvera plus à propos d'approu- 
ver les propositions qui lui seraient faites à cet égard 
par les administrations, on aboutirait à des conséquences 
tellement déraisonnables que personne n'oserait y 
insister. 

Ce serait, en réalité, la suppression du droit supérieur, 
du droit souverain qui appartient à l'Etat ! 

L'Etat droit évidemment conserver sa liberté d'appré- 
ciation; il doit rester maître de décider'si la taxe doit 
èive ou non approuvée ou maintenue. 

Du reste, en cette matière et spécialement pour, les 
taxes de la ville d'Anvers, le principe que je défends a 
été consacré et appliqué. 

Le traité de 4863, ayant pour objet le rachat du 
péage de l'Escaut, a formellement stipulé que les taxes 
locales Imposées par la ville d'Anvers seraient, dans 
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leurs ensemble, dégi*evées; et le dégrèvement s'est fait 
et tout naturellement sans indemnité. 
M. GORSHANS. — Le dégrèvement a été fait. 
M. FRSRJM)BBAN. — (Test ee que je dis : il a été fait 
sans indemnité. 

ir. GOREHÂirs. — Il était fait à Tépoque de cette 
stipulation. 

M. FRÈRB-OBBAN. — Il a été préparé, en 1864, et 
il a été approuvé par un arrêté royal du 21 juillet 1863. 
Voilù exactement ce qui s*est passé. 

Dans les garanties que Ton voulait donner à la 
ville d'Anvers, il y avait, de la part de M. le ministre des 
finances, une inconséquence flagrante. La ville, on s'en 
souvient, élevait certaines prétentions à une perception 
de taxe en rade, en vue dos établissements projetés par 
M. Strousberg. Le ministre a contesté cette prétention. 
U lui a répondu, avec raison : Votre titre à la percep- 
tion résulte uniquement de Tarrêté du 21 juillet 1863, 
auquel vous donnez une fausse interprétation. Je puis 
ordonner la révision de cet arrêté, quand bon me semble. 
Si vous insistez, dit le ministre, je n'hésiterai pas à 
proposer le retrait de cet arrêté royal qui fera tomber 
tout titre à la perception. Et l'honorable ministre ne me 
semble pas avoir vu qu'en pareil cas, du moment où il 
aurait garanti la ville contre la suppression ou la réduction 
de ces taxes, -il ne lui restait plus dans la main qu'un 
sabre de bois, un pistolet de paille, un fusil de papier. 
Il n'avait absolument rien; il avait abdiqué son droit. Il 
n^avait plus de lien pour contraindre la ville à se maintenir 
dansles termesde ce qu'il considérait comme juste et légal. 
Heureusement la déclaration faite par M. le ministre en 
section centrale n'est reproduite dans aucun texte de loi, 
Elle est formellement contestée et je ne pense pas qu'on 
y persistera. 

Maintenant, messieurs, à côté du droit que je viens 
d'établir et qui est, je crois, incontestable, de faire 
disparatire les taxes par le seul refus do les approuver, 
vfent se placer une question de bon sens, de bonne 
administration et d'équité vis-à-vis des communes, c'est 
que tout gouvernement soucieux de ses devoirs prendra 
en considération la situation financière des communes 
intéressées. 

Le jour où l'intérêt général commandera la réduction " 
ou la suppression des taxes de la ville d'Anvers, l'Etat 
n'ira pas jeter la perturbation dans les finances de 
celte ville et créer là une crise. 

Dans les cas de ce genre, il y a des ménagements 
à garder, des mesures de transition à prendre dans 
l'intérêt de la bonne administration, et un gouverne- 
ment, quel qu'il soit, n'y faillira pas. 

Ainsi, quand l'Etat a supprimé les octrois, il eût pu 
dire, en vertu de son droit souverain • Les villes et 
communes à octroi chercheront d'autres moyens d'im- 
positions. 

Mais on a compris qu'il en serait résulté une perturbation 
dans la situation financière de ces villes et communes, 
et on a recherché les moyens d'atténuer les conséquences 
de celte mesure, commandée par l'intérêt général. 

D'honorables membres de celte Chambre, et notam- 
ment un grand nombre de ceux qui siégeaient sur les 
bancs de la droite, ont contesté qu'il fallût faire quelque 



chose pour les villes et communes à octrois, et ce 
n'est pas sans peine que Ton a fait admettre des 
mesures transitoires en leur faveur. 

Les difficultés qui résultent de ce que des taxes 
soient perçues au profit d'une caisse communale à 
raison d'un objet d'intérêt général, montrent, une fois 
de plus, ravantage qu'il y aurait à replacer le port 
d'Anvers, comme il Tétait autrefois, dans les mains 
de l'Etat. 

Si nous ne pouvons pas réaliser ce bien immédia- 
tement, il faut y tendre; c'est la pensée d'avenir qni 
doit dominer les mesures actuelles. 

C'est en me plaçant à ce point de vue, c'est en consi- 
dérant que l'Etat rentrera pleinement, à une heure donnée, 
en possession du port d*Anvers, dans les conditions 
que j'ai dites; d'accord avec la ville, avec le commerce, 
et en sauvegardant tous leurs intérêts; c'est en me 
plaçant à ce point de vue que j'examine les conventions 
qui nous sont soumises. 

Des voix: A demain/ 

M. FRERE-ÔRBAN. — Si la Chambre veut bien le 
permettre, je continuerai pendant quelques instants 
encore. 

Des voix : Oui ! oui ! 

M. LB PRÉSIDSNT. ^ La parole est continuée à 
M. Frère-Orban. 

M. FRJIRE-ORBAN. — Messieurs, d'après ce que je 
viens de dire à la Chambre, elle pixîssent que j'admets 
sans difficulté le principe de la convention faite avec la 
ville. 

L'Etat construira les quais; c'est conforme aux idées 
^^que nous-mêmes avons fait prévaloir, eh mettant à la 
charge exclusive de l'Etat l'exécution de la grande écluse 
du Kattendykct le quai du Rhin. 

Il y aurait peut-être à faire des réserves en ce qni 
concerne les expropriations' que l'exécution des plans 
nécessite. 

Eh bien, tout considéré, et après avoir mûrement 
examiné la chose à ce point de vue, j'admets également 
que les expropriations résultant de l'élargissement des 
quais doivent rester à Isr charge de FEtat. 

Mais ici, se présente une question de la plus haute 
importance: Quels doivent être les travaux à exécuter? 
La dépense sera énorme, messieurs, il ne faut pas se 
faire d'illusions à cet égard. 

La commission instituée en i870 a indiqué un ensemble 
de travaux indispensables, qui doivent exiger des sommes 
fort considérables. 

Voici,, messieurs, ce que je lis dans le rapport de celle 
commission, en date du 10 novembre 4870 : 

« Les divers ouvrages que nous venons d'indiquer, 
comprenant : la construction du mur de quai, vis-à-vis 
des terrains acquis par le docteur Strousberg , la recon- 
struction et l'élargissement des quais, rendiguemenl de 
l'Escaut aux abords de la ville, le canal de la dérivation 
des eaux d'inondation des environs de Gand et l'agrandis- 
sement de l'embouchure du Rupel , constituent wi 
ensemble de travaux considérable qui exigera une très 
grande dépense; nous n'hésitons pas cependant ?i en 
recommander la prompte exécution , parce qu'il s'agit 
d'atteindre un résultat important et d'une utilité générale 
pour la Belgique entière. » 
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Il est donc indubitable que la dépense sera très-grande; 
elle exigera des millions. Le plan est à ce point onéreux, 
Qu'ayant à s'expliquer à cet égard Thonorable M. Jacobs 
disait : « C'est Tidéal à atteindre un jour. » 

Ënumérant les travaux, indiquant ce qui devait être' fait 
actuellement et ce qu'on pouvait réserver à Tavenir, il 
ajoutait, en parlant des travaux dont nous nous occupons 
aujourd'hui : « Je les appellerai les travaux de l'avenir ^; 
faisant allusion aux dépenses que ces travaux devaient 
exiger, l'honorable membre s'exprimait ainsi • 

« Quand l'heure sera venue, que Caudra-t-il faire? 

« Dans mon opinion, il est juste que VEtal et la 
ville interviefinent chacun pour sa part ; il y aura à 
faire des expropriations considérables et à construire 
le quai. Eh bien, si, par exemple, l'Etat construisait 
le quai et si la ville se chargeait des expropriations, 
peut-être ta dépense serait-elle répartie équilablsment. » 

L'idédl, messieurs, va se réaliser ; l'avenir c'est demain; 
ce plan que l'honorable membre laissait entrevoir 
dans up lointain avenir, le cabinet actuel propose de 
l'exécuter; l'honorable M. Jacobs estrmait qu'il serait juste 
que les expropriations fussent à la chaîne de la ville ; le 
cabinet pense qu'elles doivent être mises à la charge de 
l'Etat ; la convention faite avec la ville d'Anvers porte en 
effet : 

« Art. l**. Les quais seront construits aux frais de 
l'Etat; il supportera aussi la dépense des expropriations 
que l'exécution du plan rendrait nécessaii*es. » 

M. JACOBS. — Je laissais les produits à la ville. 

M. FBÈRE-OBBAN. — Oui, oui, j'en parlerai tout à 
l'heure. En présence de l'opinion émise par M. Jacobs, 
non pas comme représentant, mais comme organe du 
gouvernement, c'est assurément un succès tout à fait 
inespéré pour l'administration communale d'Anvers d'avoir 
mis toutes ces dépenses à la charge de l'Etat, elle n'aura 
de ce chef à supporter aucune dépense quelconque. 

On nous a dit que dans l'ordre d'idées de l'honorable 
M. Jacobs, si Ton mettait les expropriations à la charge de 
la ville, on lui laissait les produits des quais. Mais tous les 
quais actuels rapportant 100,000 francs, exagérez ces 
produits tant qu'il vous plaira pour l'avenir; mettez-les 
en regard des dépenses à faire et qui ne seront 
pas moindre de iO ou 12 millions, et vous verrez qu'il 
n'y a point de compensation. La ville garde, d'ailleurs, 
une partie notable du produit des quais et elle n'a aucune 
dépense k supporter du chef des expropriations. 

Plus la dépense sera considérable, plus nous devons 
nous y montrer attentifs. Quelle sera cette dépense ? On 
n*en sait absolument rien. Montera-t-elle à 60 ou à 80 mil- 
lions? On l'ignore. Autre question tout aussi grave à mes 
yeux. Quel sera le plan à exécuter? Tout l'avenir du port 
est là. Nous avons un plan qui a été élaboré par la com- 
mission spéciale instituée en 1870 et qui était composée 
d'hommes très-compétents. Ce plan a été soumis à une 
enquête par l'administration communale. Dans cette en- 
quête — que j'ai ici sous la main — l'administration com- 
munale d'Anvera a fôit comparaître tous les hommes en 
état de lui donner un avis sur la très grave question 
soulevée. 

L'administration communale, fortifiée par l'appui de )a 
commission, fortifiée par l'approbation donnée, selon 
Thonorahle M. Jacobs, par le corps des ponts et chaussées, 



au projet de cette commission, — a obtenu, dans cette 
enquête, l'assentiment de tous ceux qui ont été entendus, 
sauf un seule personne. 

L'unanimité est , pour ainsi dire , complète. 

Messieurs , à ces travaux très importants , très sérieux 
pour l'avenir du port d'Anvers, on en ajoute un autre : 
c'est un pont. 

Ici, loin d'être d'accord, les appréhensions les plus 
vives se manifestent partout. Tous les rapports du conseil 
communal, relatifs à l'examen de ces travaux, font les 
résopves les plus absolues quant à l'établissement du 
pont. L'administration communale et bien d'autres per- 
sonnes compétentes craignent les conséquences de 
l'établissement de ce pont. 

L'administration communale en est à ce point con- 
vaincue que, dans les rapports qui lui ont été soumis, 
il est formellement exprimé qu'on réserve complète- 
ment l'opinion de la ville sur l'établissement du pont. 
Cette réserve, on la croit utile parce que les plans de 
l'ensemble des travaux doivent être soumis, avant leur 
exécution, au conseil communal d'Anvers. Mais on oublie 
qu'il y a ici un contrat par lequel, à priori, l'Etat 
s'est obligé à exécuter ce pont. 

Les mêmes appréhensions qu'on trouve dans tous les 
actes du conseil communal se rencontrent dans le rapport 
de la section centrale. "^ 

On est aussi inquiet, aussi incertain, parce qu'on n'a 
aucun avis, aucun acte, aucun document d'un homme 
compétent quelconque sur les conséquences possibles de 
l'exécution de ce pont. 

Une seule personne a parlé, ce n'est pas M. le ministre 
des travaux publics avec son corps d'ingénieurs. 

Une seule personne a parlé; c'est M. le ministre des 
finances. Il a parlé pour contredire un plan sur lequel oa 
est unanime; il a parlé pour se lier et s'engager irrévoca- 
blement quant à ce pont que tout le monde redoute. 

Comment justifier l'opinion téméraire, dois-je dire, que 
je tremblerais, pour ma part, d'avoir osé assumer? On ne 
peut la justifier que d'une façon. 

La Compagnie immobilière trouve sa spéculation meil- 
leure par l'établissement d'un pont; les terrains 
acquerront plus de valeur; on l'annonce, du reste. 
Mais la sécurité du port, la sécurité de la rade, qui a été 
consulté, qui a parlé ? Aucune personne autorisée. 

Je me trompe : l'honorable ministre a invoqué une 
autorité : c'est l'autorité militaire. 

Voici ce qu'il nous dit au sujet de ce pont : 

<( J'ai recueilli à l'unanimité cette opinion que la création 
d'un pont fixe est, militairement parlant, le complément 
indispensable de toutes les dépenses militaires qu'on a 
faites à Anvers. Si nous ne le faisions pas dans un intérêt 
civil , nous serions amenés à le faire tôt ou tard dans un 
intérêt militaire. » 

Il semble qu'il y ait là comme une sorte d'ironie de venir 
présenter l'établissement de ce pont à Anvera comme une 
nécessité militaire et de le voir accueillir, à ce point de vue, 
par les honorables représentants d'Anvers. {Interruption.) 

Messieurs, je ne veux pas contester, puisque tel est 
l'avis, à ce qu'il semble , des spécialités militaires, que 
l'établissement d'un pont fixe ne puisse être une chose 
utile au point de vue militaire à Anvera; mais il me 
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semble qu*il n'y a aucune espèce de raison, aucune, 
de sacrifier le plus petit intérêt civil à Tîntérét militaire 
en cette circonstance. 

Nous avons un corps de pontonniers qui, j'imagine, a 
pour mission de jeter des ponts en cas de nécessité, et 
où pourra-t-il le faire avec plus de sécurité que sous le 
canon de la place , là où il en serait difficilement empêché? 

Si donc rintérêt militaire paraît être plus satisfait de 
rétablissement d*un pont fixe que d'un pont volant, qu'il 
jetterait lui-même en cas de nécessité, évidemment, il 
n'y a aucun motif de s'engager, par contrat, à faire une 
pareille chose, sans qu'on ait examiné si l'intérêt de la 
rade, le régime du fleuve, les exigences de la navigation 
permettent l'établissement de ce pont. {Interruption.) 

Moi, je n'ai pas d'opinion, je ne me prononce pas ; je ne 
le condamne pas à priori d'une manière absolue ; je dis 
seulement que nous ne savons rien; qu'on veut nous 
appeler à nous prononcer, à engager l'Etat, et que nous 
n'avons aucun éclaircissement, aucun renseignement et 
aucun avis d'un homme compétent quelconque, sur les 
conséquences possibles de l'établissement de ce pont. 

Voix NOMBREUSES : A demain ! 



Séance du SS^Mars 1874. 
Présidence de M. TACK, i«' >ick-président. 



M. LE PRÉSIDENT. — La parole est continué à M. Frère- 
Orban. 

M. FRâRS-ORBAN. — J'ai indiqué quelles étaient lo 
nature et l'importance des tra\'aux qu'il s'agit d'exécuter 
à Anvers. J'ai montré que nous n'avions, à l'appui des 
propositions qui sont faites et des engagements qui ont 
été pris, aucun élément propre à former notre conviction. 

On n'a a nous soumettre ni plans, ni devis ; le seul plan 
qui existe et qui émane d'une commission spéciale, qui 
avait été instituée par le gouvernement, est combattu, 
en partie et dans un point essentiel, par l'honorable 
ministre des finances. 

J'ai cherché à savoir quelles dépenses ces travaux pour- 
raient exiger. 

Des hommes qui méritent confiance, à cause de leurs 
connaissances spéciales, qui n'ont pas fait le métré des 
travaux, qui n'ont pu les évaluer d'une manière complète 
et comme s'ils allaient en prendre la responsabilité, 
prétendent qu'on peut estimer de 70 à 80 millions de 
francs l'ensemble des travaux indiqués par la commission 
spéciale inslituée en 4872. 

Ce chiffre est fortement contesté par l'honorable ministre 
des finances. 

Pour bien faire apprécier la situation — et l'on verra 
tout à l'heure dans quelles vues j'agis ainsi — je veux 
m'en tenir en quelque sorte aux propres évaluations du 
gouvernement pour montrer immédiatement à quelle con- 
séquence nous arrivons. 

L'honorable M. Malou csiimerque les travaux compris 
dans la convention faite avec la ville d'Anvers coûteront 
1!) à 48 millions de francs. 

Nous n'avons aucun élément d'appréciation ni<îecon- 
iTÔle. Nous ne savons pas au juste ce qui est compris 
dans cette vague évaluation. Nous savons seulement 



qu'elle porte sur le plan restreint, qui exclut les grandes 
expropriations et qui est préconisé par Thonorable minis- 
tre des finances. Ce ne sera donc rien exagérer que de 
prendre le chiffre de 48 millions. 

Le quai du Rhin et l'écluse de mer pour lesquels un 
crédit de 4 million seulement a été voté, coûterait au 
minimum 6,700,000 francs. 

La dépense serait beaucoup plus considérable pour les 
quais si je l'établissais d'après les données résultant d'une 
adjudication publique et où le prix de soumission de 
l'entrepreneur a été porté à 40,000 francs par mètre 
courant. 

Le chiffre de 48 millions, ceux que nous-mêmes nous 
indiquons, devraient, en ce cas, être singulièrement 
augmentés. 

Je m'en tiens à des estimations qui paraîtront, sans 
doute, modérées. Le pont doit, coûter au moins 
4,300,000 francs. Je ne tiens pas compte pour le moment 
des actions que l'Etat doit recevoir de ce chef, recherchant 
uniquement quels devraient être tout d'abord nos 
déboursés. 

Nous avons également à exécuter la station. Je ne sais 
quelle dépense elle exigera, Je suppose que. l'on ne verra 
aucune exagération à porter en ligne une somme de 4 mil- 
lions pour la station, ses dépendances et son raccorde- 
ment avec le chemin de fer. 

Enfin, d'après la nouvelle convention que M. le ministre 
vient de faire avec la ville d'Anvers, usant de l'option qu'il 
s'était réservée par la convention faite avec la Société 
immobilière, il prend à la charge de l'Etat des travaux qu'il 
estime lui-même à 42 millions de francs. 

Nous voici arrivés & 45,900,000 francs. Et remarquez que 
dans cette somme de 45,900,000 francs ne sont pas com- 
prises les grandes expropriations qu'il faudrait faire, si le 
projet principal de la commission, était adopté. 

Dans cette somme de 45,200,000 francs, nous ne com- 
prenons pas Tendiguement de l'Escaut aux abords' de la 
ville ; nous ne comprenons pas le canal de dérivation des 
eaux d'inondation des environs de Gand; nous ne 
comprenons pas l'agrandissement de l'embouchure dn 
Ruppel, tous travaux déclarés indispensabtes par des 
hommes compétents, par des hommes spéciaux, par la 
commission de 4862. 

Je crois donc que pour donner une idée des engage- 
ments qu'il s'agit de contracter, aucun renseignement 
n'étant fourni par lo gouvernement, ces indications no 
seront pas sans utilité. Je ne fais pas un devis ; les 
notions les plus essentielles me feraient complètement 
défaut. Mais je veux établir et c'est là uniquement mon 
but, que nous aurons à faire des dépenses très^onsi- 
dérables. 

Quelles sont maintenant les ressources pour faire face i 
ces travaux? Il n'en existe pas. 

Le trésor est à sec, les caisses sont vides, l'emprunt de 
240 millions, récemment contracté et qui n'est pas entiè- 
rement versé, est tout à fait absorbé. 

Dans une note adressée par M. le ministre des finances 
à la section centrale, en réponse à la question que je me 
pose moi-même, celle des voies et moyens, on a dit que, 
sur l'emprunt de 2i0 millions, il restait disponible une 
somme de 44 millions. 
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C'est là une pure illusion. 

Le complément de crédit à voter pour des travaux déjà 
décrétés et en cours d'exécution absorbera et bien au-delà 
celte somme disponible. 

Il y a quelques jours, le 20 de ce mois, M. le ministre 
des finances a déposé des crédits à allouer au département 
des travaux publics pour une somme de près de 10 mil- 
lions de francs. 

Le disponible de l'emprunt de 1873 est donc manifes- 
tement absorbé. 

Sans xioute, messieurs, les travaux dont nous nous 
occupons ne sont pas de ceux qu'il faut exécuter sur 
l'heure et dans le cours d'un même exercice. 

Il faudra évidemment plusieurs années pour les exécuter 
mais, quoi qu'il en soit, pour le premier exercice, nous 
ne savons pas quels sont les voies et moyens à y 
appliquer. 

Si je résume ce que j'ai eu Thonneur de dire à ce sujet, 
l'absence d'un plan auquel j'attache pour ma part, au 
point de vue d'Anvers, la plus grande importance, 
l'absence de voies et moyens, il semblerait assez naturel 
que ma conclusion dût être de dire : « Ajournons, 
attendons que nous soyons plus éclairés »; eh bien, 
je ne conclus pas ainsi. 

Sans me faire illusion sur les sommes très considé- 
rables que nous devrons appliquer au port d'Anvers, 
profondément convaincu que les travaux recommandés 
par la commission sont indispensables, je suis disposé 
à en décréter le principe. 

Je convie la Chambre, je convie mes amis à voter, 
dès maintenant, la convention faite par l'Etat avec la 
ville d'Anvers. 

Le plan définitif de la rectification des quais reste 
à décider. On ne demande de crédit pour l'exécution 
d'aucune partie qui puisse être contestée. 

L'honorable ministre des finances, sentant bien le vice 
de la situation, nous a dit : Avant de mettre |la main 
à l'œuvre, des études complètes seront faites ; on fera 
appel à tous les hommes de science, on consultera tous 
les hommes compétents ; nous réunirons tous les élé- 
ments propres à former notre conviction ; nous n'arrê- 
terons un plan que lorsque nous serons bien convaincus 
qu'il réalise toutes les conditions désirables. Il est même 
vraisemblable qu'on fera une enti*eprise d'ensemble, qui 
sera plus profitable et à l'entrepreneur et au trésor, et 
la Chambre sera saisie ultérieurement des demandes de 
crédits qui seront nécessaires. 

Eh bien, j'accepte ces conditions ; votons la convention 
faite avec la ville d'Anvers, et attendons les propositions 
du gouvernement, quant au plan en lui-même. . . 

La ville d'Anvers a stipulé que le plan des travaux à 
exécuter lui sera soumis avant d'être arrêté par le gou- 
vernement. Il est donc simple, et à plus forte raison , 
que la Chambre ait aussi son mot à dire, dans cette ques- 
tion et qu'elle résen'e son opinion. 

D'après les idées qui ont été exprimées par l'honorable 
ministre d^ finances et qui sont peu favorables à l'exé- 
cution, dans une partie essentielle, du plan de la com- 
mission, il ne peut être indifférent à la ville d'Anvers 
que la Chambre soit appelée ultérieurement à se pro- 
noncer sur Texécution du plan le plus favorable aux 



intérêts du commerce et de la ville et qui rencontre 
dès à présent, sur nos bancs un appui sympathique. 

Il s'agit d'ailleurs d'un travail qui ne sera pas pro- 
bablement l'œuvre exclusive des ministres actuels. 

Il pèsera sur les gouvernements futurs, la responsa- 
bilité sera partagée. Eh bien, au début même, acceptant 
cette responsabilité, nous demandons à être éclairés 
pour la prendre également quant à lexécution du plan. 

Messieurs, nous venons de nous occuper de la partie la 
plus importajîte des propositions qui nous sont soumises. 

Mais une seconde convention qui, depuis les modifica- 
tions qu'elle a subies surtout, n'intéresse plus que d'une 
manière éloignée la ville d'Anvers, est également déférée 
à notre examen. 

Elle comprenait d'abord une vente de terrains et l'exé- 
cution de travaux importants pour le port, confiés à une 
société concessionnaire. 

Depuis, le gouvernement a proposé d'assumer l'exé- 
cution de ces travaux de telle sorte que l'opération se 
réduit maintenant, pour la Compagnie, ù une spéculation, 
très légitime d'ailieura, sur la revente des terrains. 

J'ai, messieurs, pour apprécier cette convention faite 
avec la Société immobilière une rare liberté d'esprit. Le 
jour où le conseil communal d'Anvers a pris la résolution 
de demander d'être substitué à Y Immobilière^ des person- 
nages importants de celte ville se sont rendus Chez moi, 
me priant d'appuyer la réclamation de la ville ; j'ai 
répondu que s'il s'agissait de faire une faveur ou un 
cadeau à quelqu'un, mieux vaudrait assurément le faire 
à la ville. d'Anvers qu'à une société particulière; mais 
que je ne pensais pas qu'il y eût lieu d'appi*ouver la 
combinaison projetée; qu'accomplie par la ville ou par 
Yimmobilière, elle ne me paraîtrait pas plus utile aux 
intérêts généraux. Je croyais, je crois encore que les 
intérêts de la ville, ses intérêts permanents, l'avenir du 
port d'Anvers, demandaient de conserver sur la rive 
droite les terrains propres à des établissements maritimes 
et qu'il serait imprévoyant de les transformer en terrains 
à bâtir, quel que fût le bénéfice que pût procurer aujour- 
d'hui une pareille opération. 

Le jour où l'honorable ministre des finances est venu 
annoncer qu'il allait négocier avec la ville d'Anvers et 
probablement se mettre d'accord en indiquant les bases 
de cet arrangement, je pus donc dire incontinent à l'hono- 
rable minfstre des finances : Ce n'est pas une amâiora- 
tion, c'est une aggravation de la situation. Et, en efl'et, 
dans le premier arrangement, la société ou la ville qui 
voulait se substituer à elle devait exécuter des travaux 
considérables : dans le deuxième arrangement, les travaux 
étaient mis à la charge de l'Etat pour déterminer l'/mmo- 
bilière à partager avec la ville les bénéfices de son contrat 
réduit à la revente des lorrains. 

La convention avec la Société immobilière est étrange, 
si étrange que je ne puis la considérer que comme le 
résultat d'un égarement passager. Je n'ai rien à critiquer 
assurément du côté de la Société immobilière et de ses 
administrateurs. 

Leur devoir, leur premier devoir était de veiller aux 
intérêts qui leur sont confiés et défaire pour la compagnie 
les affaires les plus utiles et les plus fructueuses. Us 
ne sont pas chargés do la défense de TEltat ; ces intérêts 
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sont placés en d^aatres mains,, et je n^hésite pas à dire 
ici qu'ils ont été sacrifiés. Pour expliquer les actes qui 
ont étd laits, l'honorable ministre des finances invoque ' 
des fantômes des difllcullés imaginaires. 

11 parle du contrat fait avec M. le docteur Strousberg 
comme étant un embarras pour lui. Il sait à peine, il 
ignore même encore ce qu'était en définitive la con- 
vention faite avec le docteur Strousberg. Celui-ci était-il 
un concessionnaire ou l'acquéreur de terrains sur les- 
quels il créait des établissements maritimes qui restaient 
sa propriété. 

L'honorable ministre a relu le contrat et il n'y a pas 
même trouvé le mot concessionnaire. S'il avait voulu 
s'éclairer sur ce point, il aurait pu se faire représenter 
les documents qui accompagnent le rapport de la sec- 
tion centrale fait sur la convention de 4869. Il y aurait 
vu que le docteur Strousbei^g était, quant aux étal)lis- 
«ements maritimes, le concessionnaire d'un objet d'uti- 
lité publique qui n'était pas susceptible de propriété 
privée. Voilà ce qui est énoncé tout au long dans le 
document auquel je viens de faire allusion. 

11 n'aurait dû se donner aucune peine pour reconnaître 
la nature des droits conférés à cet égard au docteur 
Strousberg, et ne pas considérer comme une conquête 
d'avoir stipulé, dans la convention nouvelle, un droit de 
rachat qui n'est pas écrit dans la première. Si le droit 
de rachat convenu pouvait signifier que, avant le terme, 
les raisons les plus impérieuses d'utilité publique no per- 
mettraient point d'abolir les taxés, moyennant juste et 
préalable mdemnité, et que, après le terme, la taxe 
devrait être maintenue à perpétuité, pareille stipulation, 
loin d'être utile, serait, au contraire, fort dangereuse. 
L'exclusion de toute clause de rachat dans la conven- 
tion avec le docteur Strousberg laissait les parties sous 
l'empire du droit commun et sauvegai*dait mieux l'in- 
térêt public. On eût donc bien fait de ne rien modifier 
sous ce rapport. 

Une seconde considération préoccupait l'honorable 
ministre des finances: il devait veiller à la créance de 
onze millions due à -l'État. 
En quoi donc les intérêts de l'Ëtat étaient-ils exposés? 
L'État avait aliéné, il y quatre ou cinq ans, un 
domaine très important dans la ville d'Anvers même, 
100 hectares de terrains ! Il était détenteur de trois 
millions et demi rerus à compte. Depuis lors, cette 
propriété avait acquis une plus-value considérable. Il 
avail un privilège, lui vendeur non payé, il n'avait 
aucun nsquG à courir. 

Mais on était exposé à des retards ; il y avait des 
lenteurs à rcdouler; un procès était possible, qu'il 
aurait fallu soutenir contre le docteur Strousberg. Eh ! 
messieurs, que signifient ces retards, ces lenteurs? 
En quoi même eussent-ils été préjudiciables aux in- 
térêts de TEtat? 

Les terrains de la citadelle du Sud sont destinés à 
quoi ? A faire des fortifications nouvelles en rempla- 
cement de celles iikron doit supprimer. Celles qui 
existent peuvent parfaitement subsister aussi longtemps 
«lu'on ne jugera pas à propos de les remplacer. 

Dans le système militaire, elles sont suffisantes ; c'est 
rinlérêt civile qu'on veut servir en substituant une 
fortification à une autre. 



On pouvait donc attendre la réalisation des terrains 
pour payer les travaux militaires à exécuter. 

Mais, messieurs, il n'y avait pas même de difficul- 
tés sérieuses pour régler la situation avec le doclear 
Strousberg. Ses obligations étaient telles et si peu 
contestables que tout accommodement devait être néces- 
sairement préféré par lui à un procès qu'il devait perdre 
indubitablement. Aussi, il effilait spontanément de subir 
un sacrifice plutôt que de courir au-devant de celui qoi 
devait lui être imposé d'autorité de justice. 

Cette situation même déplaisait à rhonorable ministre 
des finances. Il craignait de décourager les capilaoi 
étrangers appelés à s'intéresser dans les aflfaifes du pays, 
s'il les montrait exposés à quelque perte, à quelque 
désastre ; il en était ému, il en était touché. C'était probi- 
blement en songeant aux preneurs de l'emprunt 3 p. c. 
que cette émotion lui était venue. 

Messieurs, je ne suis pas pins insensible que l'hono- 
rable ministre aux pertes que peuvent éprouver ceoi 
qui s'mtéresscnt aux entreprises de TÉtat. Mais quand 
je considère le grand nombre d'entrepreneurs ruinés et 
pour lesquels personne n'a jamais songé à venir de- 
mander la moindre indemnité pour les dédommager des 
pertes qu'ils avaient faites en exécutant des travaux 
pour le compte de l'Ëtat ; quand je songe à ceux qui 
ont été ruinés par l'exécution de l'écluse du Katieodyk, 
à ceux qui ont été réuinés par l'exécution des travaux 
d'approfondissement du canal de Bruges ; quand je songe 
aux entrepreneurs du chemin de fer de Louvain à la 
Sambre, qui ont mis des millions dans cette entreprise et 
qui, n-ayant pu l'achever, se sont vu confisquer ces mil- 
lions qui ont servi à l'entreprise actuelle, qoi est la 
première ligne du Grand-Central, je me demande si les 
appréhensions que l'honorable ministre témoigne en cette 
circonstance sont bien à leur place. . 

C'est de la mise en scène, c'est de la fantasmagorie 
pour essayer d'expliquer ce qui est inexplicable. 

Il n'y avait aucune inquiétude à avoir, aucune incer- 
titude sur le remboursement de la créance de 11 mil- 
lions dus à l'Ëtat ; il n'y avait pas de préoccupation à 
concevoir au sujet des lenteurs ou des relards qu'on 
pouvait subir; il n'y avait non plus personne ù ruiner 
dans cette aflbire. 

Du moment que Thonorable ministre des finances était 
décidé à renoncer à créer des établissements marilimcs 
au sud d'Anvers, du moment que le ^uverneraenl ne 
voyait plus dans ces magnifiques terraTîNf^ des ter- 
rains à bâtir ; — mais il ne lui restait que^l>arras 
du choix des moyens de tirer parti pour le t1*>f' 3" 
plus grand profit du trésor, de la réallsatio»^^ ces 
terrains, tout en rendant le docteur Strousberg Jeflinc, 
oui indemne pour n'avoir pas rempli ses cnga#^^' 

Tous ces prétextes sont vains ; ils ne serv)^ 1" ^ 
couvrir les desseins que le gouvernement voulait ^'^' 
Nous allons les voir se développer. 

Rendons-nous d'abord compte de la situation®*^ 
qui touche la convention faite avec le docteui^^ 
berg. 

Le docteur Strousberg achetait à 1 État 98 l)^^ 
de terrains provenant de la citadelle du Sud, ot'^* 
geait è exécuter une série de travaux considéra**'^ 
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parmi ceuK*ci é^\i comprise. la canslruclion de 4,100 
mètres de quai le loi^g de TEse^^ut 

L'exécution des travaux devait lui procurer 10 hectares 
par emnrise sur le fleuve. 

Il y avait donc en totalité 108 hectares, ^ en chiffre 
rond, 50 hectares étaient spécialement affectés à des 
établissements d'utilité publique. 

Pour le surplus, le docteur Slpousberg payait 14 mil- 
lions de fhincs et s'obligeait à créer des bassins, des 
docks, des entrepôts, etc. 

Je ne veux pas rechercher si le gouverneoiont a 
pris toutes les mesm^es nécessaires pour assui^er Texô- 
cution de cette convention. J'avais, à ce sujet, beaucoup 
de choses à dire; mais je n'aime pas les récriminations; 
je les abandonne; je prends la situation telle qu'elle est. 
Je suppose qu'on a fait tout ce qu'on dovs^it faire pour 
obtenir du docteur Strousberg le payjdment des terrains 
qu'on pouvait lui livrer. Il est en défaut de remplir ses 
engagements. Mis en demeure de s'exécuter, il devait 
inévitablement être condamné à des dommages-intérêts 
ou perdre les avances qu'il avait déjà faites. C'çst la 
voie qui est nettement indiquée; ce n'est pas celle que- 
croit devoir suivre Thonorable ministre des fmances. 
Il fait élaborer un nouveau plan. 
Qui Ta élaboré ? Ce ne sont pas, je présume, les agents 
do l'Etat. !<ous n'avons, en efTet, à l'appui de ce nouveau 
plan, aucun avis, aucune opinion d'un ingénieur quel- 
conque du département des travaux publies. Et que 
fait-on ? On supprime d'un trait de plume les établisse- 
ments maritimes et l'on décrète que les 49 beclai^es.de 
terrains qui étaient réservés pour des établissements 
d'utilité publique seront, eux aussi, transformés en 
terrains à bâtir. Ce n'est pas plus difficile que cela^ 
Quoiqu'on fasse disparaître les établissements maritime 
qui étaient projetés, on maintient la station; car la station 
doit accroître la valeur des terrains. 

Au plan projeté dans de pareilles conditions, on ajoute 
une innovation : c'est un pont ; un pont qui se fera 
pour améliorer encore la condition des terrains, et ce 
pont, c'est l'Etat qui le fera. Il le payera. Il recevra 
des actions de la société qui pourront valoir quelque 
chose un jour, je le veux bien; mais en attendant, 
l'avance des capitaux se fera par l'Etat. 
Voici le projet. 

Le lot de la spéculation ainsi admirablement constitué, 
M. le minisire des finances prend sans scrupule la 
résolution d'abandonner gi*atuitement à M. le docteur 
Strousberg les 49 hectares do terrains qui étaient 
réservés pour des établissements maritimes, par cola seul 
que M. le docteur Strousberg n'a pas rempli ses engage- 
ments vis-à-vis de l'Etat î 

Dans quel pays, sous quelle latitude vit-on jamais une 
pareille opération ! Si on la présentait comme devant être 
faite au profit du docteur Strousberg, il n'y a personne 
qui oserait afli*onter un débat public sur ce point. Mais ce 
docteur Strousberg est un homme de paille. Il figure ici 
pour la frjme. Les 49 hectares de teri*ain sont donnés 
gratis, par Tentremise du docteur Strousberg, qui n'a 
pas rempli ses engagements/à la Société immobilière, qui 
ne remplira pas les engagements du docteur Strousberg. 
Ah I si la Sociélé immobilière s'était misé en place 



du docteur Strousberg pour exécuter les établissements 
maritimes, je concevrais qu'on lui eût fait des faveurs 
des avaintagùs, s'il avait été justifié qvie l'entreprise du 
docteur Strousberg, telle qu'elle avait été faite, était 
téiïiéraire. Mais on jsupprime tout et si, dans la con- 
vention priffliliive, il semble qu'il y ait encore certaines 
charges à supporter, on fait une réserve destinée à 
devenir bientôt efficace, qui fait disparaître toute 
obligation onéreuse, et l'on abandonnera gratis 49 hec- 
tares des terrains qui étaient affectés à des établis- 
sements d'utilité publique. 

C'est manifestement la Société immobilière qu'on à 
eu en vue de favoriser. Il faudrait être aveugle, sourd 
et n)uet pour ne pas voir et ne pas comprendre cette 
situation. 

I^s projets une fois arrêtés, l'honorable ministre des 
finances veut les fcH'tifier par l'adhésion de la ville 
d!Anvei*s. 

Il est clair, en effet, que si la ville d'Anvers bat 
des mains aux propositions du ministre. 11 est d'autant 
plus fort vis-à-vis de nous. 

Il envoie donc le plan nouveau de l'appropriation des 
terrains de la citadelle du Sud au collège ëchevinal 
d'Anvers et, sur la demande expresse, ce n'e^t pas 
moi qui le dis, c'^ll'administration communale d'An- 
.vers, sur la demande expresse de M, le ministre des 
finances^ on lui écrit la lettre suivante : 

« Anvers, le 15 décembre 1S73. 
» Monsieur le Ministre, 
» Nous avons examiné le plan de transformation des 
terrains de la citadelle du Sud, que vous avez bien 
voulu nous communiquer. 

• En présence des difficultés de toute nature qui 
mettent obstacle à la réalisation des plans du docteur 
Strousberg, difficultés que vous nous avez signalées dans 
notre dernier enlretien, nous croyons pouvoir, vous 
déclarer que, sauf quelques détails d'exécution, ce 
nouveau projet présente encore^ dans notre opinion, de 
sérieux : avantages ait point de vue non-seulement des 
nombreux intérêts des pi*opriétaires et habitants des 
sections limitrophes, mais encore des intérêts généraux 
de la ville. » 

Ainsi, c'est à raison des difficultés, des embarras que 
• M. le ministre a exposés, que l'on admet le nouveau 
plan qui présente encore des avantages sérieux pour la 
ville. 

Le projet nouveau vient en seconde ligtie. On ne s'y 
rallie qu'à raison des difficultés que renconire,. selon le 
ministre, l'exécution du premier. 

L'habileté de l'honorable ministre des finances est 

grande ; mais il avait affaire à d'aussi habiles que lui. 

L'administration communale d'Anvers, examinant le 

plan qui lui était soumis, voit immédiatement que la 

spéculation sera magnifique. Telle est sa conviclÂon. 

Aussi, par une lettre du même jour, 15 décembre, la 
ville d'Anvers demande à être substituée à M. Strousberg, 
si l'on résilie le contrat passé avec lui. Rien n'est fait, 
rien n'est conclu. 

En présence de cette déclaration de la ville d'Anvers, 
M, le ministre des finances se tait ; il garde le silence 
le plus fi\l^99lu ; IHâiô il y a quoiqu'un qui sait qu'il 

81. 
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faut se hâter. Et le ^ décembre, la Société immobi- 
lière contracte avec le docteur Slrousberg, le pacte 
estrormé. 

Cinq jours après, le ^ décembre, Thonorable ministre 
des finances écrit à la ville d^Anvers ^ 

« Vous avez demandé, si le contrat Strousberg était 
résilié, une option en faveur de la ville pour Texécu- 
tion du nouveau plan. Il n*a pas été, il ne pouvait être 
question de résilier le contrat conclu avec le docteur 
Strousberg, mais bien d*en modifier Tapplication.» 

Ainsi, pour Tbonorable ministre des finances, mettre 
l'Immobilière à la place du docteur Strousberg, sup- 
primer les établissements maritimes, donner gratis 49 
hectares de terrains destinés à des établissements d'uti- 
lité publique, dont on fait des terrains à bâtir, ce n*est 
pas résilier la convention ! Mais pourquoi ne le disait- 
il pas à la ville d'Anvers ? 

C'est qu'on lui aurait répondu : Eh bien, soit, n'appe- 
lons pas cela i*ésilier : je traiterai aux mêmes conditions 
avec le docteur Strousberg, et ainsi la volonté de 
favoriser la Société immobilière était impuissante. Mais 
on se fait vis-à-vis de la ville d'Anvers, et le 10 janvier 
on traite avec la société. 

La ville aurait-elle pu traiter aux mêmes conditions? 
11 fallait, dit-on, une avance de fonds. 

Je réponds en premier lieu qu'il ne s'agit pas de 
savoir si la ville aurait pu traiter aux mêmes conditions, 
il s'agit pour le moment de montrer que vous n'avez 
eu d'autre dessein que de favoriser votre protégée ; je 
dis en second lieu qu'il est manifeste que la ville aurait 
pu traiter aux mêmes conditions. 

Si l'honorable ministre des finances avait soumis au 
docteur Strousberg tout ce qui avait été arrêté et convenu 
avec la Société Immobilière, il est plus clair que le jour que 
le docteur Strousberg aurait saisi avidement les proposi- 
tions nouvelles qui lui étaient faites,qu'il en eût immédiate- 
ment trafiqué; il se serait enrichi dans cette opération 
loin de se ruiner; il aurait incontinent trouvé les millions 
dont il pouvait avoir besoin.- On me répondra : On ne 
devait rien au docteur Strousberg; eh bien, soit; mais 
que devait-on à la Société Immobilière? La ville se 
trouvant écartée, il fallait essayer d'étouffer ses plaintes. 
L'une des raisons que la ville avait invoquées contre la 
convention faite le 10 janvier avec la Société Immobilière, 
c'est qu'elle allait avoir une société concurrente dans 
son sein, c'est qu'elle allait avoir des difficultés, des 
embarras avec la société qui pouvait exploiter les quais, 
les bassins et la rade en face de la citadelle du Sud. 

Eh bien, l'honorable ministre des finances a tiré de 
son sac à malice une disposition qui devait fermer la 
bouche à la ville d'Anvers. Il a écrit dans le contrat avec 
l'Immobilière, art. 5: « L Etat se réserve Toption pendant 
six mois de reprendre, soit pour les créer et les exploiter 
lui-même, Isoit pour en concéder la création et Texploita- 
tion à la ville d'Anvers, le bassin de batelage et le quai 
de l'Escaut. » 

Vous craignez, dit-il à la ville d'Anvers, des conflits, 
difficultés, des embarras, des concurrences. Je vous ai 
réservé le moyen de vous mettre à Taise. Vous pouvez 
exécuter voufl-même les quais et les hassins. 

|.*afi'aire de rimmobiliôre dévouait bien meilleure 



encore qu'elle ne Tétait auparavant. Est-ce habile? — 
Meilleure, dit Thonorabie ministre des finances? Erreur 
complète, presque une calomnie. La Société Immobilière 
pense, au contraire, que ces quais et ce bassin de batelage 
qu'elle devait construire constituent la partie la plus 
fructueuse de son entreprise. L'honorable ministre des 
finances a ajouté : J'ai eu beaucoup de peine à lui arracher 
la faculté d'option? Et après cela on oserait accuser 
l'honorable ministre des finances d'avoir voulu|.favoriser 
la Société Immobilière ! Ce serait être bien méchant. 

Que n'a-t-il pas fait contre elle? Il lui a imposé la 
charge... de devoir céder l'obligation de construire des 
travaux qui doivent coûter au minimum 12 ou 15 millions 
de francs. On ne peut pas être plus dur à Tégarddela 
compagnie? 

Les rigueurs du ministre contre elle devaient aller bien 
au delà. Ne voilà-t-ii pas que Thonorabie ministre des 
finances impose à la Société immobilière l'obligation de 
faire des emprunts à lots ! 

Elle n'en voulait pas. Lisez, dit M. le ministre des finao- 
ces, lisez le projet de ses statuts : elle n'en voulait pas; 
— je l'ai exigé! Le mot y est et il est resté aux AnmUa 
parlementaires, je Tai constaté. 

M. MALOU, ministre des finances. — Je ne supprime 
jamais rien aux Annales parlementaires, 

M. F&iRE-ORBAN. — J'avais eu la naïveté de croire 
que ce pouvait être un lapsus, mais j'admets, paisqu*on le 
veut, que le mot était prémédité. 

Eh bien, il tant avoir une étrange confiance dans la 
crédulité publique pour oser dire que vous avez imposé 
à la Compagnie immobilière Tobligation d'émettre des 
emprunts à lots,alora que, pendant de longues années, elle 
l'avait sollicité par vous-même sans avoir jamais pu l'ob- 
tenir. 

Voilà, messieurs, les pitoyables raisons qu'on ne craint 
pas de nous donner pour couvrir les actes foits avec 
l'Immobilière. 

L'affaire aussi savamment combinée pour le plus grand 
profit de la société, — les 49 hectares abandonnés gratui- 
tement, — les appétits sont d'autant plus vivement excités 
dans Anvers. 

Ses mandataires voient là une très belle et très fruc- 
tueuse opération ; ils désirent en faire profiter la ville : 
rien de plus légitime. La ville décide qu'elle demandera 
à être substituée à la Société immobilière. 

Elle démonti*e que la faculté d'option qui lui a été 
réservée, afin de l'exclure de l'opération, est un leurre 
qu'elle qualifie nettement « de piège financier. » 

Elle s'adresse à la Chambre, elle rappelle ce qu'elle a 
fait dès le 15 décembre, elle sollicite le rejet de la conven- 
tion faite avec la Société immobilière. 
^ On lui répond : Le docteur Strousberg est lié, il esfrtrop 
tard ; tout est fini. 

Avec quelle hauteur, messieura, on traite la ville 
'd'Anveral Ce ^26 février, elle écrit à M. le ministre des 
finances : 

« Monsieur le ministre, 

tt Quoique nous n'ayons pas été appelés directement à 
émettre un avis sur la convention du 10 janvier 1874, entre 
M. le Ministre de finances et la Compagnie immobilière de 
Belgique, relativement à la cession de la citad^e du 
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Sud et de ses annexes, et à Tappropriation des terrains 
à en provenir, les questions qui sV rattachent nous ont 
paru d*un intërôl si majeur pour notre ville, que nous 
cru devoir en déférer Texamen au conseil communal. 

« Celui-ci^ protestanl énergiquetnent contre la conven- 
tion qui lui a paru hautement préjudiciable aux intérêts 
de la ville, a approuvé les conclusions du rapport ci-joint 
que les commission réunies du commerce, des travaux et 
des finances lui ont fait, à ce sujet, en séance du 23 de ce 
mois, et nous avons été chargés d'en adresser un exem- 
plaire en guise de pétition aux Chambres législatives et 
au gouvernement, avec prière d'y faire un accueil favorable. 

» En nous acquittant de cette mission, nous avons 
l'honneur de vous informer, M. le toinistre, que nous 
nous mettons à votre disposition, si vous croyez que, 
dans rintérét des modiflcations à apporter à cette con- 
vention, une entrevue est désirable. » 

Et le ministre répond : 

a Vous ^vez cru devoir en déférer à Texamen du conseil 
communal, vous m'informez qu'il a protesté énergique- 
ment contre la convention, qui lui a paru hautement 
préjadiciable atix intérêts de la ville et vous a chargés 
d'adresser aux Chambres, ainsi qu'au gouvernement, un 
exemplaire du rapport des commissions réunies. 

«J'ai l'honneur de vous accuser réception de l'exem- 
plaire qui était jointe votre lettre. 

« Comme je ne puis reconnaître au conseil ni le droit 
de protester même en guise de pétition, selon votre 
expression, contre ce contrat auquel la ville n'est point 
intervenue, ni de prendre part à une négodalim tendant 
à la modifier, si le gouvernement croyait devoir négocier, 
je vous remercie de l'offre que vous me faites de venir 
conférer avec moi « dans l'intérêt des modifications à 
apporter à cette convention. » 

La ville d'Anvers ne s'arrête pas. Sa pétition arrive à 
la Chambre. Elle est renvoyée à la section centrale. 
Celle-ci demande des explications au ministre et .le 
ministre répond : 

« Il est très difficile de considérer comm^ sérieuse la 
pétition faite par le conseil communal d'Anvers. 

» Si la convention était rejetée, l'Etat ne pourrait pas 
même négocier avec la ville. 

« Il faudrait le consentement de l'acheteur ^docteur 
Slrousberg) et de la compagnie à laquelle il a cédé ses 
droits. L'acheteur lui-même s*est évidemment lié par un 
contrat avec cette compagnie. 

« Le rejet de la convention nuirait donc à l'Etat, sans 
pouvoir profiter à la ville On s'étonnera à bon droit 
qu'un conseil communal, oit se trouvent sans douU des 
jurisconsultes, ait ignoré une chose aussi élémentaire, » 

J'ai eu pendant longtemps, au nom des intérêts géné- 
raux de l'Etat, des démêlés avec l'administration commu- 
nale delà ville d'Anvers. Je voudrais qu'on produisit une 
lettre de moi, un écrit quelconque approchant de ce sans- 
façon avec lequel on a traité les premiers magistrats de 
la ville d'Anvers. J'ai défendu les droits de l'Elat; mais 
j'ai toujours été, je pense, convenable dans mes rapports 
avec les autorités communales. 



La discussion s'ouvre. 

Un seul orateur de l'opposition prend la parole. 11 
dénonce l'acte fait avec llmmobilière. 

Les choses sont si graves, si patentes, qu'un souffle de 
l'opinion suffît à tout ébranler. 

On pourrait peut-être emporter d'assaut le vote de la 
convention, quel qu'en soit le caractère. On a déjà l'appui 
de la section centrale et des représentants d'Anvers. 

Mais on s'apaise incontinent dans les régions du gouver- 
nement. 

L'honorable ministre des finances, si hautain la veille, 
devient humble le lendemain. 

Il faut sortir à tout prix de la mauvaise voie dans 
laquelle on s'est engagé. 

L'honorable ministre des finances a pour cela uo expé- 
dient tout prêt et qu'il a déjà pratiqué. , 

Il s'était aussi naguère engagé dans une opération pour 
la cession du chemin de fer du Luxembourg à une com- 
pagnie étrangère. 

L'émotion fut grande. 

L'honorable ministre des financQ^ avait défendu son 
œuvre au Sénat ; les choses en étaient arrivées à ce point 
qu'il ne pouvait plus se dégager ; du moins, on pouvait le 
croire. 

Il n'en est rien ; il ne donne pas suite à ses premiers 
projets ; il transforme toute l'opération, et charge le 
trésor public d'en payer les frais. 

Le même expédient s'est reproduit aujourd'hui. 

« Ville d'Anvers, dit-il, ne me tenez pas rigueur ! J'ai 
pris à ma charge tous les travaux qui vont être exécutés 
dans votre ville, même les expropriations. Vous voulez 
plus? Eh bien, je vais charger l'Etat de construire les 
quais et le bassin de batelage et, cela fait, allez trouver 
llmmobilière! » 

Il n'est plus trop tard ; il n'y a plus de fin de non-rece- 
voir ; il n'y a plus à parler de contrat ; on n'est plus 
inconsidéré: on a le droit de pétitionner, et l'on va 
partager les bénéfices de l'opération avec l'Immobilière. 

Qui peut se plaindre maintenant? dit Thonorable mi- 
nistre des finances. 

Et le partage se fait. 

C'est un succès immense assurément pour les admi- 
nistrateurs de la ville d'Anvers. Jamais ils ne pouvaient 
en espérer de pareil. Mais quelle humiliation pour le 
ministre! C'est un spectacle affligeant, affligeant pour 
tous, et j'avais espéré jusqu'à la dernière heure qu'il 
serait épargné au pays. 

J'ai accédé à l'ajournement qui a été demandé par 
l'honorable ministre des finances et auquel j'avais incon- 
testablement le droit de m'opposer ; j'y ai accédé dans 
l'espérance que celte affaire ne reparaîtrait plus, dans 
de pareilles conditions, devant nous. Je ne tenais pas 
à parler, je me souvenais î Un jour, il fut question, 
dans cette enceinte, du rachat du Grand-Central. L'hono- 
rable ministre des finances se leva et fit cette décla- 
ration : Aussi longtemps que j'aurai d'honnenr d'être 
assis à ce banc, il ne sera pas question du rachat du 
Grand Central. 

Ces paroles, messieurs, ont obtenu ici et au dehore 
un assentiment unanime, sans réserve. En s'exprimant 
ainsi, Thonorable ministre des finances ne s'abaissait 
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pas jusqu^à nous dire que s'il avait uu intérêt personnel 
dans une affaire, il s'abstiendrait de la traiter, ilmai^ne 
que s'il aTail, dans Taff^ire dont nous occupons, un 
intérêt personnel, il ne serait pas à oo banc pour la 
défendre. U nous disait par là quelque cliose de plus 
élevé et qui répondait mieux au sentiment général, 
n nous disait : Ayant été le mandataire, Tbomme de 
confiance, Tbomme responsable pendant longtemps des 
aflhireB d'une compagnie, je ne puis être le man- 
dataire, lliomme de confiance, Thomme responsable au 
nom de TEtat pour traiter avec elle. 

La considération des personnes et la dignité du gouver- 
nement ont un égal intérêt à ce que àe telles situations ne 
soient point tolérées. 

Les positions équivoques peuvent aisément faire germer 
dans Tesprît du public des suppositions périlleuses. A 
un ministre désintéressé, agissant dans do semblables 
oondiiions, peut succéder un ministre non désintéressé 
et qui même, à Tabri du prestige de son prédécesseur, 
ne craindrait pas de traiter, au nom de TËtat, des affaires 
dans lesquelles ses intérêts personnels se trouveraient 
engagés, et alors la corruption ferait bieoftôt sentir ses 
effets, et alors la corruption, comme une gangrène, forait 
de profonds ravages dans la société. 

Aloi's aussi, le gouvernement serait sans prestige; il 
n'inspirerait plus le respect aux populations: il serait 
sans force pour Taccomplissement de sa mission sociale. 
{Interruption.) 

Voilà quel fut pour nous le sens de la déclaration de 
rbonorable ministre des finances et j'aurais un regfct 
amer si je t'avais mal comprise ou si je devais croire 
maintenant qu'il l'a oubliée. 

Nous n'avons pas à supputer ce que vaut l'opération : 
bonne ou mauvaise, peu importe, c'est à raison de la 
position de celui qui l'a négociée au nom de l'Etat 
qu'elle est condamnable et qu'elle est frappée dans 
l!opinion d'une suspicion légitime. 

On s'apprête à nous démontrer que l'opération n'est 
pas aussi belle que l'on paraît le supposer. L'ardeur 
que l'on a mise à la poursuivre et à la partager ne 
semble guère favorable à cette thèse. 

La section centrale le prend néanmoins sous sa protec- 
tion. Elle avait approuvé le ministre repoussant dédai- 
gneusement la réclamation de la ville d'Anvers. 

Elle approuve maintenant le contrat qui constate la 
victoire de la ville sur le ministre ; on voudrait même 
faire honneur do ce succès aux membres de la section 
centrale. 

Après avoir montré beaucoup de complaisance pour le 
ministre, il n'est pas étonnant qu'on soit plein de com- 
plaisance pour soi-môme. 

On a tort, nous dit-on, de critiquer ce qu'on a fait avec 
rimmobilièf e: Voyez ce qu'on a fait avec la ville d'Anvers, 
pour la grande enceinte : et l'on compare le prix de 
ces deux opérations. Mais, mossioura, l'une des opéra- 
tions a eu lieu en 1889, et l'autre en 4874. Il ne s'est 
écoulé que quinze ans entre les deux cessions de 
terrains. 

C'est déjà une premère observation décisive; en voici 
une seconde: on a voulu, en 1859, faire une faveur à 
la ville d'Anvers; l'estimatioij a été beaucoup plus élevée 



que le prix de la cession, La ville d*Anvers, en 4859, 
offrait officiellement à FElat de lui garantir qu'on réali- 
serait 44 millions des terrains de l'ancienne enceinte. 
Et enfin, en troisième lieu, d'après la disposition adoptée 
les bénéfices au delà de 40 millions devaient se partager 
entre l'Elat et la ville, ce qui rend sans valeur tonte 
objection, toute comparaison. 

Depuis, l'Etat, par une autre faveur faite à la ville 
d'Anvers, a renoncé à partager les bénéfices, mais ce 
n'en était pas moins le principe de l'opération engag^ 
. 11 y a preuve acquise que les terrains ont une bien 
autre valeur aujounS'hui qu'alora. 

Le contrat a été fiiit, avec le docteur Strousberg, en 
4869. 

Le prix ne s'appliquait qu'à un peu plus de la moitié 
des terrains vendus. </n^errtfpi«)n.; 

Il y avait 40 hectares destinés à des établtsscmenls 
d'utilité publique. Eh bien, la somme de 44,009,000 a 
été payée pour les terrains destinés à être rovendrts. 

Sans doute, il y avait une rémunération espérée des 
travaux à exécuter; mais il n'en est pas moins vrai qu'une 
notable partie de ces constructions étant supprimée, on 
abandonne, sans compensation, 49 hectares à la Société 
immobilière. 

Au surplus, de cette époque à celle où nous sommes, 
il y a quatre ou cinq ans, il y a déjà, de l'avea de tous, 
une plus-value indiscutable. 

Mais, mes8leurs,lâ convention additionnelle qu'il a fallu 
Éaire avec la ville d'Anvers, pour obtenir son adhésion a 
singulièrement aggravé la situation; l'engagement primitif 
de l'Immobilière sauf la réserve faite dans l'article 5, 
l'engagement primitif pris par la Société immobilière, 
oonsislait dans l exécution, par elle, de travaux impor 
lants. Ils ont été estimés par rbonorable ministre des 
finances à 44 millions de fhmcs, depuis qu'il s'agit de 
les reprendre des mains de llmmobilière. 

Dans celte première combinaison, de grands capitaux 
devaient donc être engagés par la société ; la rémuné- 
ration était incertaine ; on pouvait expliquer par là le 
prix stipulé par le gouvernement pour l'ensemble des 
terrains. 

Mais dans la seconde combinaison il n'y a absolument 
rien de semblable ; dans la nouvelle combinaison il y a 
uniquement des terrains à vendre ; la ville trouvait la 
première combinaison tellement favorable qu'elle voulait 
être substituée à la Société Immobilière et qu'elle 
consentait à payer à l'Elat la dépense du pont, à la lui 
payer comptant ! 4,500,000 francs. Ces 4,500,000 francs 
et les 42 millions de travaux, dont la ville devait se 
charger, restent aujourd'hui complètement à la charpe 
de l'Etat- L'acte, je demande pardon de l'expression. 
racle me parait véritablement insensé. Le thème est 
cependant déjà trouvé. 

Sur l'observation que je fis que l'on reprenait les 
charges en laissant les bénéfices à la compagnie. ITïo- 
norable M, Jacobs m'interrompit, en disant : « Ce n'est 
pas l'avis de M. Jotirand. _ 

Est-il bien vrai que M. Jottrand ail ainsFTlîfWS^ 
Je vois, en effet, ceci dans son discours. 

« Laissons de coté datts la question dit M. Jottrand 
les grands et les petits quais ; ils rapporteront largemenf 
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ce qu*ils coûteront. Les granda quaiSf les quais de 
rivière serviront, en effet, à conquérir nur VEicaut ttn 
territoire supplémentaire de 10 hectares en outre des 
108 précités, et ce termtoiee, siège de magasins, do 
hangars et d^entrepôls, sera très productif ; il en sera de 
même des petits quais de bassin. » 

Or, d*après la convention faite avec Ilmmobilière, ce 
territoire, conquis au moyen des travaux exécutés par 
TËCat , reste la propriété de la Compagnie. 

L*£(at va dépenser i2 millions pour conquérir dix hec- 
tares de terrain ; il les donne à la Compagnie. 

M. MiLOU, Ministre des Finances. — Non. 

K. FEiBS-ORBAN^ — L*honorable ministre des finances^ 
dit que non. Mais qu*il y prenne garde; il a déclaré le 
contraire. (Interruption,) Je sais bien que c'est exorbitant, 
'incroyable. 

Llionorable ministre des Finances n'y croit plus. Eh 
bien , la section centrale a posé une 34« question à M. le 
ministre des finances et elle est ainsi conçue : 

« Si la ville ou TËtat , usant de Toption qui leur est 
réservée, constrait le quai de Strousberg, les terrains 
ainsi reconquis sur le fleuve seront-ils néanmoins la 
propriété de la Société du Sud d'Anvers, conformément 
au n*» 5 de l'article !•' du contrat, ou appartiendront- 
ils à celui qui, en construisant le quai, les aura con- 
quis? 

« Dans ce cas , la partie conquise entière devra-t-elle 
être remblayée par l'Etat ou la ville, ou seulement la 
bande de 45 métrés dont parle l'article 5 de la con- 
vention?» 

M. le ministre des finances répond : 

« Aux termes de Tartiele 1*' du contrat du iO jan- 
vier, l'Etat vend à la fois les terrains actuels de la 
citadelle du Sud et les terrains à conquérir sur l'Escaut 
par la construction du nouveau quai. 

a L'article 5 réserve un droit de Reprise partielle et 
éventuelle. 

a L'hypothèse prévue par cette dernière disposition 
se réalisant, ^c'est-ù-dire, la faculté de reprise étant 
exercée, le concessionnaire doit rétrocéder les terrains 
repris : ils lui sont payés à raison de 40 francs le 
mètre carré, et le prix principal total est réduit en 
proportion. » 

M. le ministre dos finances persiste-t-il ? 

K. MALOn, ministre des finances. — Voulez-vous que 
je m'explique? 

M. F&iRB-ORBAN. — Vous aurez le temps de me 
répondre. Vous pouvez dire oui on non et non faire 
un discours au milieu du mien. 

Maintenant, messieurs, la ville d'Anvers a-t-elle com- 
pris autrement que moi la réponse faite par M. le 
ministre des finances' à la section centrale ? 

L'une des raisons déterminantes du conseil communal 
d'Anvers pour rejeter te ^bénéfice de l'option que vous 
lui otTriez d'exécuter, elle, les quais et le bassin de 
batelage se trouve dans le rapport que j'ai sous les 
yeux. 

J'y lis ; 

« Le rapport et la convention du i6 Janvier démontrent 
que cette faculté de la reprise n'est qu'une fiction; il importe 
d'insister encore sur ce point. 



« Tous les travaux sont à la charge de ta ville; d'après 
le calcul de l'honorable échevin Lefôbvre, il y en a pour 
enTÎron là millions; ajoutez 3 ou 4 million^ pour Fou- 
tillage; ajoutez-y surtout 3,700,000 francs pour lo terrain, 
soit un total d'environ ÎO millions, représentant un intérêt 
de 900.000 francs, à recouvrer au moyen des droits d6 
quai, etc. 

« Et à qui profileront ces travaux ? A te Sodété immo- 
Irilière, dont les terrains acquerront aussi une plus- 
value considérable. 

« Bien plus, messieurs, et c'est ici que 8« montre lu 
spéculation dans toute sa laideur, la ville ne paierait 
fMu seulement les terrains appartenant réellement à la 
Compagnie, mais ette payerait aussi ceux que, par ses murs 
de quai , elle aurait acquis à ses frais exclusifs sur le fleuve. 

<c Ccst ainsi que, pour 40,000 mètres cédés réellement, 
la ville aurait à payer 3,700,000 firancs , soit brut U francs 
lemôtre, quand la Société ne paye à l'État que U tt, 30 c.» 
réalisant ainsi , sans rien faire, un bénéfice de 80 francs 
le mètre ! 

ft Vous avouerez , Messieurs, que voilà une belle opé- 
ration ! Se faire payer huit fois la valeur du terrain cédé 
et avoir pour rien des travaut cflii font valoir les terrains 
avoisinants ! Mais la ville ne se laissera pas prendre à ce 
piège financier, » 

La ville n'a pas voulu se laisser prendre à ce piège 
financier; on veut y faire tomber l'État. Ce que je viens 
de lii*e me parait assez clair et assez décisif. 

M. HALOU, Ministre des Finances. — Du tout. 

M. FRiRE-ORPAN. - Pas encore? 

M. MALOU, Ministre des Finances. — Pas du tout. 

M. FRÂRE-ORBAN. — Ainsi donc tout le monde s'est 
trompé ? 

M. MALOU, Ministre des Finances. — Non; vous seul. 

H. FRÂRE-ORBAN. — Seul avec la ville d'Anvers. 

H. HALOU, Ministre des Finances. — Non. 

M. FRiRS-ORBAN. — Ah ! la ville d'Anvers ne s'est 
pas trompée. — Faut-il relire? 

(( Je dis bien plus. Messieurs, et c'est ici que la spécu- 
lation se montre dans toute «a laideur : la ville d'Anvers 
ne payerait pas seulement les terrains appartenant à la 
Compagnie; mais elle' payerait aussi ceux que, par ses 
murs de quai, elle aurait acquis à ses frais exclusifs sur 
le fleuve. » 

Maintenant, que fait l'honorable ministre des finances, 
dans la convention qu'il a conclue avec la ville d'Anvers? 

Il stipule que toutes les réductions qu'il pourra obtenir 
sur le prix des ten*ains profiteront aux deux parties. Il 
va donc les payer. 

Les terrains nécessaires pour le bassin de batelage vont 
être payés; il en coûtera une très grosse somme à l'État; 
il y a une bande de 45 mètres de large, le long des quais 
sur i,iOO mètres de longueur. L'Etat va la payer : cela 
est dans la convention. Il lui en coûtera plusieurs 
millions. 

Est-il concevable que Ton n'ait pas réservé ces terrains 
au moment où l'on faisait la cession à la compagnie? Est- 
il concevable que l'État reprenne, contre aigent, soit une 
fraction des 49 hectares qu'il abandonne, soit une fraction 
des 10 hectarea conquis sur l'Escaut et conquis par ses 
propres travaux? 
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Cela paraîl inouï cl cependant tout le monde jusqu'à 
"présent l'a compris ainsi. 

Mais en opérant ainsi, on enlève à la compagnie l'opéra- 
tion la plus fructueuse et son entreprise. L'honorable 
ministre des finances nous affirme que tel est l'avis de la 
Société Immobilière. Mais l'honorable ministre a lui-môme 
fait le compte de la compagnie. 

Il a dit: Si la compagnie exécute les travaux, le prix 
de revient des^errains sera de i2 francs, et si elle ne 
les exécute pas, si c'est la ville ou TEtat qui les fait, le 
prix de revient sera do 28 francs. 
' Je ne m'entends pas beaucoup en spéculation, n'ayant 
jamais spéculé ; mais il me semble que les terrains qui 
coûtent, 42 francs constituent une opération moins bonne 
que loi»s qu'ils n'en coûtent que Î8. 

Peut-être l'honorable ministre des finances, plus habile 
que moi en cette matière, va-t-il me prendre en pitié si 
je me permets de discuter de pareilles choses; mais enfin 
je ne puis comprendre que les terrains, lorsqu'ils 
reviennent à 42 francs, constituent une opération plus 
fructueuse que lorsqu'il ne reviennent qu'à 28 francs. 

Ah ! c'est qu'il y a à tirer parti des quais et du bassin ; 
ce sont les produits des quais et du bassin qui vont 
faire la merveilleuse opération. 

M. JAG0B8. — Vous êtes plus mahn que vous ne le 
disiez, (interruption). 

M. FRURS-ORBAN. — N'est-ce pas? (NouveUe inUr- 
ruption). Je m'en étais un peu douté. 

C'est donc là qu'est le côté mystérieux et merveilleux 
de l'affaire. Eh, bien, voici comment je l'analyse. 

Tous les bassins d'Anvers et tous les qnais d'Anvers 
produisent aujourd'hui un million de francs. 

On aura au sud un petit bassinet de 4 hectares et i,iOO 
mètres de quai qui ne représentent pas le tiers des quais de 
la ville d'Anvers. 

On dépensera des sommes très considérables pour les 
édifier et les outiller. 

Je suppose qu'il n'en coûte que 12 milUons, je consens à 
ce que Ton exagère beaucoup l'accroissement des arrivages 
et, en tenant compte des installations que l'on va préparer 
ailleurs, je demande comment on va trouver dans ce petit 
bassin et sur cette fraction de quai 600,000 francs de 
produit net, non pas pour réaliser un bénéfice, mais poiy* 
avoir simplement la rémunération à 5 p. c. des capitaux 
qui seront engagés ! 

{L'orateur demandant à se reposer un instant , ta séance 
est suspendue pendant 10 minutes,) 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est continuée à 
M. Frère-Orban. 

M. FRERE-ORBAN. — Messieurs, j'ai pensé, pendant 
cette courte interruption, que, pour éviter toute méprise 
sur le sens des dispositions de la convention en cas d'exer- 
cice du droit d'option, et surtout pour ne pas causer à la 
Compagnie immobilière ce grand préjudice d'être privée 
de l'obligation de construire et d'exploiter le bassin et le 
quai, nous fenons très sagement de ne pas user du droit 
d'option, si l'on pense qu'il y a lieu d'approuver la conven- 
tion avec l'Immobilière. 

Mais est-il possible de ratifier cette convention ? Je ne le 
crois pas. 



n me paraît impossible que l'Etat se lie pour l'exécotioa 
d'un pont sur l'Escaut. 

Je comprends que, tout en conservant sa liberté, l'Etat 
veuille examiner ultérieurement la question de savoir s'il 
fera ou s'il ne fera pas un pont. 

Mais qu'il se lie par contrat, cela est-il admtsssiMe? 
Cela est-il admissible lorsque nous n'avons absolumeat 
aucun élément, pas un seul , si ce n'est l'avis, à ce qu'il 
paraît, de l'autorité militaire et j'ai aujourd'hui pour ma 
part, môme au point de vue militaire, des doutes très 
sérieux sur la prétendue unanimité qui a été invoquée, 
nous n'avons absolument rien qui puisse nous rassurer 
sur les conséquences de la construction d'un pont sur 
i'Ëscaut. Indépendamment des opinions produites auioa^ 
d'hui, des doutes que vous voyez se manifester, des 
hésitations qui existent de toutes parts, des réserves qui sont 
consignées partout et qui cependant seraient inopérantes en 
face de l'engagement pris par l'Etat, voici l'opinion d'un 
homme compétent, d'un ingénieur très distingué, qui 
n'intervient pas dans la querelle actuelle. C'est un 
travail fait, il y a un grand nombre d'années, par 
M. ringénieur Kummer. Voici ce qu'il dit : 

« La construction d'un pont destiné à relier les deux 
rives du fleuve, si même elle pouvait se faire conve- 
nablement pour l'usage d'une voie ferrée, aurait pour 
premier résultat de compromettre gravement la séaaiU 
de la rade et celle du port d'Anvers, dont les dispo- 
sitions favorables lui donnent, sous ce point de vue. 
la supériorité sur tous les ports du continent de l'Europe.» 
M. MALOU, ministre des finances. '^— Quelle page? 
M. FRERE-ORBAN. ^ Extrait des Annales de travaux 
publics, tome XIII, année 18S5. 

Ainsi, messieurs, sans aucune utilité si ce n'est la 
réalisation des terrains, on vous propose de lier l'Eiat 
à l'exécution d'un pont fixe sur TEscaut. Eh bien, 
cela seul, à mon sens, dans l'intérêt d'Anvers, devrait 
faire rejeter la eonvention. Mais surtout on ne peut 
pas l'approuver sans sacrifier les intérêts généraux du 
pays. 

Vous savez tous quel est le développement remar- 
quable des arrivages au port d'Anvers. Le nombre des 
navires va sans cesse croissant ; le tonnage est décuplé 
depuis un certain nombre d'années et on prévoit qull 
grandira successivement ; c'est ce qui a inspiré la con- 
ception de travaux considérables à exécuter sur la rive 
gauche de l'Escaut. 

L'honorable M. Malou est le père ou le parrain de 
ces projets de travaux sur la rive gauche ; on voulait, 
disait-il, dépenser immédiatement 125 millions pour y 
créer des établissements maritimes magnifiques, suscep- 
tibles de se développer encore. 

Le concoure demandé à l'Etat était simplement une 
prise d'actions de 15 millions qui auraient été produc- 
tives à partir de la cinquième ou de la sixième année. 
Ainsi la progression espérée est immense, l'insuffi- 
sance de tout ce qui existe sur la rive droite était 
manifeste aux yeux des hommes expérimentés qui 
avaient étudié ce plan. 

Tout agrandissement au nord ne pouvait pas satisfeire 
à cette progression et on espérait pouvoir rémunérer 
après cinq ou six ans, 125 millions de francs. 
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Cela est assurément la 'preuve que les travaux à exé- 
cuter par le docteur Strousberg, et qui devaient coûter 
100 millions de moins, auraient pu être à plus forte 
raison rémunérés. 

Quoi qu'il en soit de ce point, je me demande, en 
présence du développement des affaires au port d*Anvers, 
comment nous pourrions abandonner à la spéculation 
50 hectares de terrains propres à des établissements 
maritimes ; je' demande si on peut, sans crime, les trans- 
former en terrains à bâtir. 

Messieurs, je voudrais que vous puissiez jeter les yeux 
sur une carte d'Anvers, celle qui reproduit le plan dos 
travaux exécutés et à exécuter et les comparer aux 
établissements maritimes qui existent à Liverpool. 

On aurait assurément lapidé, à Liverpool, celui qui 
aurait osé proposer de transformer en terrains à bâtir 
des terrains propres à des établissements maritimes se 
trouvant le long de la Mersey. 

Et Ton nous propose de les livrer gratis à la société, 
qui les revendra pour les couvrir de maisons. 

Pourquoi ne maintiendrait-on pas le plan consacré 
la loi de 1870? 

Vous avez vu en quels termes parlait de ce plan 
/administration communale d*Anvers. Elle n'adhérait à 
l'abandon qu'à cause des embarras, des difficultés que 
lui avait exposés le ministre et qui sont vraiment imagi- 
naires. Voici, sur ce plan, l'appréciation de l'honorable 
ministre des finances lui-même. 

Il déclare, dans l'Exposé des motifs, « qu'il ne peut 
en méconnaître ni la grandeur, ni l'utilité ; » il proclame 
qull a été inspiré « par des idées justes et l^itimes » 
celles de donner à ces terrains de la citadelle du Sud, 
« une affectation utile en y créant un nouveau centre 
de population et d'activité commerciale. » 

Dans le discours auquel je réponds, il persiste dans 
les mômes sentiments. « Le plan fait en exécution de 
la loi de i870, a dit l'honorable M. Malou, avait de grands 
mérites ; Je ne les ai pas méconnus. C'était une bonne 

CHOSE, EN VUE DES INTÉRÊTS GÉNÉRAUX DU PAYS, de CréOr 

au Sud d'Anvers un nouveau centre d'activité commer- 
ciale : 

« Mais ce plan menaçait la ville d'Anvers d'une con- 
currence quant aux établissements maritimes...» 

Une concurrence! Voilà le mot de l'intérêt financier 
local, delà caisse communale! Voilà le mot qui explique 
cette parole d'un échevin de la ville '- « Les établisse- 
ments du Sud étaient bien plus redoutables pour nous que 
ceux de la rive gauche. » C'est-à-dire, qu'à son avis, le 
commerce aurait utilisé les premiers et non les seconds. 
C'est l'aveu de leur utilité. 

Une concurrence I c'est-à-dire, de nombreux et vastes 
établissements destinés à servir le commerce dans les 
meilleures conditions possibles; une concurrence qui, 
dans de pareilles conditions, devrait être considérée 
comme la chose la plus heureuse, repoussée comme une 
affaire néfaste pouvant compromettre les intérêts d'Anvera ! 

Ainsi il ne faudrait pas ci*éer d'établissements mari- 
times que la ville exploite ! Ne disais-je donc pas tout à 
l'heure qu*il était de la plus haute importance pour le 
pays de ne pas localiser de pareils intérêts ? On parle de 



concurence; le mot revient à propos de tous les projets 
qui voient le jour à Anvers: concurrence à propos du 
projet de la rive gauche, à propos des travaux au sud, 
à propos du bassin et des quais que devrait faire l'Im- 
mobiliôre. Il faut tout proscrire de peur des effets de la 
concurrence ! 

Je comprends la préoccupation des administrateurs 
de la commune d'Anvera; ils ont un revenu considérable 
un million qui provient des bassins et des quais; je 
comprends que ces administrateurs se préocupent d'une 
recette importante pour faire face à leurs dépenses. 

Quelle preuve plus éclante que les intérêts généraux 
ne devraient pas être subordonnés à des exigence^ 
financières, très dignes ^e considération, mais purement 
locales? 

Quelle preuve plus éclatante qu'il faut désintéresser la 
ville d'Anvers; qu'il importe, au plus haut point, que la 
caisse communale n'ait pas à redouter la concurrence 
de. plus vastes et de meilleura bassins, de quais plus 
étendus et mieux outillés; afin que, de toutes parts, à 
Anvera même, on réclame le plus grand nombre de quais 
possible, le plus grand nombre de bassins possible, le 
meilleur outillage possible et dans les conditions les 
plus perfectionnées, pour donner au port toute sa splen- 
deur et toute sa prospérité? 

Mais, messieura, les objections tirées de la cçncurrence 
si faibles qu'elles soient en thèse générale, sont, dans le 
cas qui nous occupe, absolument sans valeur. 

Que va-t-on faire et que vouspropose-t-on en définitive? 
L'Etat va exécuter les quais devant la citadelle du 
Sud ; c'est une partie du plan du docteur Strousberg 
et, à vrai dire, la partie la plus difficile et la plus con- 
sidérable; on va exécuter un des bassins du docteur 
Strousberg, le bassin de batelage. 

Eh bien, messieura, cela suffit. Arrêtons-nous là pour 
le moment. Réservons les 50 hectares qui étaient affectés, 
à des établissements maritimes. Nous exécuterons le 
complètement des bassins au fm* et à mesure que les 
besoins du commerce pourront l'exiger. Qui peut mieux 
que l'Etat réserver ces terrains le long du fleuve, je 
parle des terrains propres à des établissements mari- 
times. Quels risques a-t-il à courir? Il a il millions 
à récupérer. Mais le reste des terrains suffira, dans un 
court délai, à le payer de cette somme. 

Si vous n'opérez pas ainsi, messieura, qu'arrivcra-t-il 
si tous ces terrains sont abandonnés, s'ils sont trans- 
formés en terrains à bâtir? Dans un temps donné et 
qui ne sera pas très long, peut-être, l'exécution de tra- 
vaux sur la rive gauche devient imminente. Plus vous 
empêchez l'exécution de travaux maritimes sur la rive 
droite, plus vous hâtez le moment où l'on exécutera 
des travaux sur la rive gauche. 

Les quais à construire le long de la citadelle du Sud 
forment, je le répète, la partie la plus difficile, la plus 
onéreuse des plans du docteur Strousberg. Les bassins 
seront exécutés quand la nécessité s'en fera sentir. 

L'honorable ministre des finances a reconnu hautement 
les mérites, la grandeur — il s'est même servi de ce 
mot — du plan proposé en 1870. Nous pouvons le 
réaliser sans qu'il en coûte à l'Etat un centime de 
plus que la dépense qu'il veu( s'imposer aujourd'hui. 
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Qoaîs ei bfls^ms forment une partie de oe sraDd travail 
d*uliliié publique. N'excluons pas à tout jamais la possi- 
bilité d-étendre les établissements maritimes au sud 
d'Anvers. 

L'Etat sera obligé, dira-t-on, d'exploiter lui-même les 
terrains ; il n'aura plus une compagnie pour les vendre 
et en tirer profit. 

Cette opération est dos plus simples et des plus 
feciles; le gouvernement l'exécute ailleurs, à l'heure 
qu'il est. 

Le gouvernement va mettre en valeur, à Charleroi, 
cinquante hectares de lorrain ; pourquoi ne mettrait-il 
pas en valeur, à Anvers, soixante à sepUnte hectai*es 
de terrain? 

Les conditions sont absolument les mômes. L'opéra- 
tion n'est pas plus difilcile dans une affaire que dans 
l'autre. Pas n'est besoin d'une compagnie poiir disposer 
do ces terrains; s il y a des bénéfices à faire, l'Etat 
peut parCsiitement les réaliser. 

Je ne m'opposerais pas, au surplus, à ce que, en 
pareille hypothèse, H parce qu'il y a un intérêt local 
évident en cause, '— on traitât, à des conditions rai- 
sonnables avec la ville d'Anvers, pour la cession des 
teiTains susceptibles d'être revendus. Elle n'aurait pas 
la moitié des profils, elles les aurait en totalité. 

M. DE BASTS. — On pourrait demander en ménSe 
temps pourquoi, pour la citadelle de Gand et d'autres, 
encore, on a traité à d'autres conditions. 

M. FRÎiEB-OBBAK. — Je ne parle pas de don gt*a- 
tuit ; }e vous parle d'une cession à prix d^argent à 
Gand et à de bonnes conditions également. 

M. BB BAirrS. La citadelle de Gand appartenait à TEtat 
et voyez ce qu'on en fait. 

M. BARA. — A Tournai aussi. 

M. FBàRiM)RBAN. — Messieurs, qu'on n'objecte pas 
non plus les lenteurs possibles à cause des mesures 
qu'il y aurait à prendre avec le docteur Strousberg. 

Je m'en suis expliqué ; rien de plus simple que de 
terminer avec le docteur Strousberg, qui acceptera 
facilement toutes les conditions qui le laisseraient 
indemne ou lui causeraient le moins de préjudice. 
Mais au| besoin, dût-on attendre un peu,Bquel mal y 
aurait-il pour l'Etat? Quelle urgence y a-t-il à con- 
struire les nouveaux établissements militaires? 

Il n'y en a aucune. On exécutera, comme le propose 
le gouvernement, les quais de l'Escaut; on fera les 
travaux indispensables pour Anvers et on les fera aussi 
promptement que possible. 

Ayant une rade comnoe celle d'Anvers et un port 
que nous pouvons rendre l'un des meilleurs, Tun des 
premiers du monde ; ayant le long de notre fleuve 
royal des terrains propres à des établissements mari- 
times,'— ne les al)andonnons pas à la spéculation privée; 
gardons les pour servir les intérêts généraux du commerce 
et de l'industrie. 

Agir autrement, ce serait, selon moi, n'avoir pas la 
conception vraie des destinées magnifiques du port 
d'Anvers. 

A GAUCHE : Très bien ! 

M. JAG0B8. — Messieurs, l'honorable rapporteur de la 
acation centrale, retenu chez lui par une indisposition 



assez sérieuse, a eu robligeanoe de me céder son tour de 
parole. Gela me permet dedonner la réplique à l'honorable 
M. Ppère-Orban. 

Avant de le faire, je tiens à définir Pattitude que Ifô 
députés d'Anvers prennent dans ce débat. 

Tout ce qui pourrait entraîner de nouveaux retards, tout 
ce qui remettrait en question des conventions si pénible- 
ment conclues, sera combattu par nous, 

Les amendements qui se concilient avec les conven- 
tions qui peuvent améliorer le projet sans en faire 
ajourner le vote, rencontreront chez nous un accueil 
sympathique. H faut agir, agir sans retard; c'est ce qui, 
pour nous, domine le débat. 

Le discours de M. Frère, s'il traite des questions réelles, 
fait la part principale aux questions personnelles. 

C'est ainsi qu'il nous dissait, à une moment de son 
discours, que, bonne ou mauvaise, la convention avec 
la Société immobilière devait être repoussée à raison 
de la qualité du négociateur. L'honorable membre s csi 
étendu plus longuement sur la personne du négociateur, 
M. Malou, que sur la substance des conventions sou- 
mises à la Chambre. 

Il a dressé un véritable acte d'accusation à charge 
l'honorable ministre des finances : celui-ci a commis des 
crimes, des actes insensés, il a eu des égarements 
(heureusement ils ne sont que passagers); je ne sais 
réellement de quelles énormités il ne s'est pas rendu 
coupable. 

La plus grande énormité qu'il a commise, et son plus 
grand crime ne seraient-ils pas d'être assis à ce 
banc ? (Interruption.) 

M. BARA, — C'est un argument de quatre ans! 
ilnlsmtption.) Vous n'en avez pas d'autres depuis 
quatre ans ! 

M. JACOBS. C'est 'un argument qui devient de plus en 
plus probant, 

M. COOMANS. — Ce n'est pas un argument ; c'est un 
sentiment. 

M. JAOOBS. — Ce sentiment reçoit de plus en plus 
sa confirmation. 
Un membre î Ne peut-on plus discuter? 

M. JACOBS. — Ce qu'il importe d'éviter, c'est que les 
discussions, au heu de porter sur les choses, devien- 
nent des discussions de personnes. Le discours de 
l'honorable préopinant semble avoir pour but principal, 
non pas de démontrer que les conventions sont bonnes 
ou mauvaises, mais que l'honorable ministre des 
finances a conduit ces négociations daas le but de 
favoriser des amis personnels. 

Voilà l'insinuation permanente qui fait le fond de ce 
discours. Elle ne peut atteindre l'honorable ministre 
des finances, et j'avoue que je ne là comprends pas. 

J*ai eu l'honneur, moi aussi, de m'asseoir au banc 
ministériel; j'ai eu l'honneur de gérer le département 
des finances ; mais il ne m'est jamais venu à la pensée, 
ni avant que j'y fusse, ni pendant que j'y étais, ni après 
mon départ, qu'un ministre fût capable de sacrifier les 
intérêts du pays aux siens, je n'ai pas besoin de le dire 
. mais à ceux de ces amis ? 

Je ne croirai jamais, sans l'avoir vu, sans avoir mis 
la main dans la plaie, qu'qn homme, appelé à repnisenter 
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son pays dans les conseils de la Couronne, sacrifie les 
intérêts généraux à de mesquins intérêts privés. (Mer- 
ru ptUm.) 

Voix A DROITE: Très bien! 

M. JAGOBS. — Il semble que l'honorable M. Frère ait 
fait la gageure de soulonir dans cette Chambre les thèses 
les plus propres à froisser les sentiments anversois. Sans 
aller jusqu'à des propositions formelles, il a développé 
trois thèses principales. Au moment de conclure il hésite 
et parfois il recule devant les conséquences de ses 
prémisses ; il n'en est pas moins vrai que telle est la consé- 
quence logique de tout le discours qu'il a prononcé. 

Ces trois thèses sont celles-ci : 

11 serait bon d'ajourner. 

Il faut reprendre tous les établissements maritimes 
d'Anvers. 

Il faut exécuter le plan Strousberg. 

L'honorable membre ne propose pas l'ajournement, 
mais il insiste sur Tabsencp de plans, de devis, de voies 
et moyens. Vous ne savez. ni ce que vous devrez payer, 
ni comment vous payerez cette dépense colossale dans 
laquelle vous vous engagez. Néanmoins, je le voterai, 
ajoute l'honorable membre ; mais il n'en a pas moins , en 
insistant sur ces points, semé dans l'esprit de certains de 
ses collègues, moins hardis que lui, cette idée qu'en 
l'absence de plans, de devis, de voies el moyens, il 
serait convenable d'ajourner. 

Pour Anvers, l'ajournement est la pire des solutions, 
c'est le maintien du statu quo^ le maintien d'un état 
de choses qu'il est urgent d'améliorer. 

Seconde thèse dé l'honorable membre : L'Etat doit 
mettre la main sur tous les établissements maritimes 
d'Anvers. 11 doit reprendre ùla ville ses quais et 
ses l>assins. Désintéressons la caisse communale, dit 
l'honorable membre, mais enlevons à l'administration 
communale d'Anvers le droit de gérer ses établisse- 
ments maritimes. M. Frère ne propose pas de réaliser 
sur l'heure ce programme, il voit dans le projet un 
premier pas dans cetta voie et il y applaudit. 

Enfin, troisième thèse : il faudrait poureuivre l'exécution 
du plan Strousberg, ce plan dont on ne veut pas à Anvers 
el dont, ainsi que le rappelait mon honorable ami le 
rapporteur de la section centrale, le premier échevin 
d'Anvers, M. Cuylits, disait qu'il est dix fois plus défa- 
vorable que la convention Limauge. 

Voilà cependantles trois thèses qu'a soutennes l'hono- 
rable membre, la troisième en guise de conclusion, les 
deux autres simplement pour les jeter dans le débat, 
comme jalons d'avenir. 

Je les aborderai toutes trois successivement. Mais avant 
de rencontrer ces thèses, je veux examiner en quelques 
mots si c'est M. Matou ou M. Frère qui a raison, lors- 
que l'un 'déclare que l'outillage du port d'Anvers est 
inférieur à celui de Tyr.et de Carthage, l'autre, qu'il 
a été beaucoup fait pour le port d'Anvers. 

A parLpeut-être notre savant collègue, M. Thonissen, 
je doute qu'aucun d'entre noiis sache au juste quel était 
l'outillage de Tyr et de Carthage. 

Je me plais cependant à croire que l'outillage du port 
d'Anvers n'en est plus là, car, je le reconnais, beau- 
coup a été fait. Mais si beaucoup a été fait, c*est sur- 
tout pur la yille d'Anvers, 



Depuis le moment où l'Etat, abdiquant cette mission 
que vous voudriez lui voir reprendre, s'est déchargé sur 
la ville d'Anvers de toutes les charges résultant des 
établissements maritimes d'Anvers, depuis qu'il lui a 
remis ses quais et ses bassins, la ville d'Anvci*s a dépensé 
au-delà de iS millions pour l'extension de ses' bassins. 

La ville a beaucoup fait. L'Etat a-t-il fait autant ? Sans 
doute il a fait quelque chose. L'honorable membre rappe- 
lait hier ce qui a été fait sous sa longue administration : la 
construction de l'écluse de mer du Kattendyk et du quai du 
Rhin ; le vote d'un crédit important pour les installations 
du chemin de fer autour des bassins d'Anvers. 

L'écluse du Kattendyk, cela remonte à 1851 ; sous le 
ministère de l'honorable membre, il ne fut pas question 
de la grande écluse de mer qu'on voit aujourd'hui au 
Kattendyk. L'adjudication du 15 octobre 1851 ne compor- 
tait, à l'extrémité du canal delà Campi ne, qu'une écluse 
de 12 métrés de largeur. 

C'est en 1853, sous le ministère qui a succédé à celui de 
l'honorable membre, qu on a décidé de porter cette Iai»geur 
de 12" à 24'"80, d'établir le buse à la profondeur de celui 
de l'écluse des anciens bassins, qu'en un mot on a fait une 
véritable écluse maritime , utile pour le mouvement des 
bassins d'Anvers. 

Donc l'honorable M. Frère à concurrence de 12 mètres 
de largeur et son successeur à concurrence du sui'plus, 
ont coopéré, en ce point, à l'amélioration du port d'Anvers. 

Le quai du Rhin, décrété en 1862, a été construit; 
malheureusement, il ne l'a pas été, comme il aurait dil 
l'être; il menace de s'écrouler. 

Un des musoirs de la grande écluse du Kattendyk s'est 
effondré. Le gouvernement n'est pas responsable de ces 
accidents; je ne les relate que pour démontrer que la part 
d'intenenlion de l'Etat n'a été ni très considérable, ni faite 
dans d'exceTlentcs conditions. 

Restent 4es chemins de fer; un jour, le gouvernement a 
cru devoir faire, pour toutes les grandes villes du pays, 
d'importants sacrifices à l'effet de les doter de nouvelles 
installations de chemins de fer. 

La loi du 8 juillet 1865 a alloué 5 millions à la ville de 
Liège pour son chemin de fer souterrain, 5 millions à la 
ville de Bruxelles, 4 millions à la ville de Gand pour leurs 
lignes de ceinture, 4 millions à la ville d'Anvers pour le 
service des bassins. 

Depuis lors je suis heureux d'avoir pu hâter l'organisa- 
tion des stations commerciales en proposant un nouveau 
crédit de 4 millions ; mon honorable successeur y a ajouté 
un dernier crédit de 2 millions par la loi du 12 mai 1872. 

L'ensemble des sommes votées pour les installations du 
chemin de fer nécessaires au commerce d'Anvere s'élève à 
10 millions. 

Additionnons ce qui a été fait par l'Etat, comparons-le 
aux dépenses de la ville d'Anvera, et nous constatei-ons 
que la ville a fait pour le port au moins autant que l'Etat* 

Le gouvernement reconnaît aujourd'hui qu'il doit intei*^ 
venir pour une plus large part; il consent, dans l'œuvre 
du redressement des quais , à prendre à sa charge la plus 
grande partie de la dépense, 

J'applaudis à ces bûunos dispositions, qui témoignent 
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une intelligence, plus nette que t)ar le passé, de cette 
vérité que la prospérité du pays est intimement liée à celle 
du port d'Anvers. 

Oui , il reste plus à faire qu'il n'a été fait. Cependant il 
ne faudrait effrayer ni les contribuables, ni les membres 
do la Chambre, en grossissant cette somme plus que de 
raison. 

Lorsque tout à Theure l'honorable M. Frôre-Orban a fait 
le bilan des dépenses nécessaires pour réaliser intégrale- 
ment le plan de la commission de 1870, il y a mis quelque 
exagération. 

M. PRBRB-ORBAN. — Pas intégralement; ce que j'ai 
indiqué n'est pas rexécution de tout le plan. 

M. JACOBS. — La principale parlie du plan ; Thono- 
rable membre, en effet, a eu soin de nous dire qu'il ne 
comprenait dans ses calculs ni 1 élargissement de l'embou- 
chure du Rupel, ni le canal de Zw-ynaei-de à Mellc. 

Mais dans les travaux dont l'honorable membre à chiffré 
le coût (et j'aurais désiré qu'il indiquât le coût de tous, 
plutôt que de laisser planer dans les nuages ces queues 
qu'il fait entrevoir de manière à effrayer plus que n'ef- 
frayeraient des chiffres précis); dans ce qu'il a indiqué, 
dis-je, il y a des exagérations que je vais faire toucher 
du doigt. 

L'estimation des dépenses que doivent occasionner les 
quais dont l'État entreprenait la reconstruction, par la 
première convention conclue avec la ville d'Anvers , est 
fixée par M. Frère-Orban à l'évaluation maxima : 48 mil- 
lions. 

Le gouvernement disait 15 à 48 millions; M. Frère- 
Orban prend 18 millions. 

M. FRÉRB-ORBAN. - U ville dit 32 millions. 

M. JâGOBS. — Vous avez dit que vous preniez les évalua- 
tions du gouvernement. {Interruption.) 

Je les prends également... (Interrupiian.) 

M. FRÈRE-ORBAN. — Le plan réduit était indiqué ; 
d'après la ville d'Anvers, le coût était de 32 millions ; cela 
se trouve indiqué dans une lettre écrite au ministre des 
finances. 

M. JAGOBS. — La plan réduit dont parlé H. Frère 
démontre qu'il y a confusion dans son esprit entre des 
choses complètement différentes. 

La ville d'Anvers a soumis au gouvernement deux plans 
d'extension de bassins au Nord, l'un allant jusqu'à 
l'enceinte; c'est le plan réduit, l'autre allant au delà, c'est 
le grand plan. Ce plan réduit ne concerne pas seulement 
les quais, mais l'extension des bassins au Nord, les 
travaux incombant à la ville d'Anvers, comme ceux incom- 
bant à l'Ëtal ; c'est l'ensemble qui est évalué à 32 millions. 
Ne confondez pas cette évaluation avec celle de la seule 
reconstruction des quais. 

M. MALOU, Ministre des Finances. — H. Frère em- 
brouille tous les plans. 

M. JACOBS. — La ville proposait de faire une masse 
de tous les bassins et établissements maritimes; c'est dans 
cette hypothèse qu'étendant ces bassins jusqu'à contre la 
grande enceinte, le devis général des dépenses s'élevait 
à 32 millions de dépenses. 

Ne parlons plus de ces 33 millions qui concernent un 
autre objet, 



Restons aux të à 48 millions, évaluation du gouverne- 
ment. 

A ces 48 millions , l'honorable membre ajoute 6JOO,000 
francs pour le quai du Rhin. Hais le quai du Rhin est 
compris dans les 45 à 48 millions. 

L'honorable M. Malou , d'après la convention , prenait! 
sa charge la reconstruciion des quais depuis l'écluse du 
Kattëndyk jusqu'à la batterie Saint-Michel. Ces 6,700,000 
francs font double emploi. 

M. FRâRE-ORBAN. — Vous vous trompez. 

M. JACOBS. — Mais non. 

M. MALOU, Ministre des Finances. — Vous avez le pian 
sous les yeux. 

M. JACOBS. — J'affirme que M. Malou, lorsqu'il nous a 
indiqué le chiffre de 45 à 48 millions, entendait par là la 
dépense des travaux de reconstruciion depuis l'édusc du 
Kattëndyk jusqu'à la batterie Saint-Michel ; le quai da 
Rhin est compris dans ces limites. 

M. FRERE-ORBAN. — Il y. a l'écluse... 

M. JACOBS. — L'honorable membre confond encore; 
récluse pi*ojetée ne se trouvera pas dans le quai du Rhin, 
mais bien an-delà. 

M. FRERE-ORBAN. — Elle est dans la dépense. 

M. JACOBS. — Pas dans celle des travaux préconisa 
par la commission de 4870. Admettons cependant qu'il 
faille maintenir une partie do votre chiffre de 6,700,000 
francs pour l'écluse, combien voulez- vous? 2 millions? 
3 millions maximum^ . . (Interruption.) Je ne pense que la 
dépense puisse excéder ce chiffre; l'écluse du Kattëndyk 
n'a pas coOté 3 millions. Reste, en tous cas, 3,500,000 francs 
de réduction à opérer su^ vos chiffres. 

Viennent ensuite les travaux des quais du Sud; l'Etat 
reprenant ces travaux aurait, d'après M. Frère, une nou- 
velle dépense de 42 millions à supporter. Ici encore il faat 
défalquer. Il est possible que la ville d'Anvere reprenne le 
bassin du batelage, elle a une option pour trois mois; si 
elle en use, cette dépense devra être déduite. 

De plus, lorsque M. le ministre des finances indi- 
quait ce chiffre de 42 millions; il ne pouvait compter 
sur les réductions qu'il a obtenues depuis ; ces réduc- 
tions ce chiffrent par environ un million. Qu'on néglige 
les bagatelles, c'est parfait, mais quand on veut dresser 
un compte exact, il ne faut pas négliger un petit million. 

Vous le voyez, messieurs, il y a beaucoup à rabattre 
de l'appréciation que l'honorable membre faisait de la 
dépense. 

Il est assez difficile de l'évaluer aujounFhui, mais dans 
l'ordre d'idées où nous sommes entrés , faut-il reculer 
devant une dépense môme considérable? L'honorable 
membre ne le pense pas. Je la voterai, disait-il. Pourquoi 
s'étendre si longuement sur le chiffre de la dépense si nous 
sommes d'accord qu'elle ne dépasse pas la mesure des 
ressources du pays et qu'il faut la faire pour mettre le port 
d'Anvers à la hauteur de sa mission ? 

Il n'y a, messieurs, à choisir qu'entre deux voies: 
ou abandonner le port d'Anvers, renoncer à en faire 
l'égal de ses rivaux ; ou le faire, coûte que coûte. 11 
n'y a qu'à choisir entre ces deux alternatives. Le gou- 
vernement a choisi la seconde. M. Frère se dit prêt 
à le suivre. Je n'entends aucune voix discordante. >'e 
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nous récrions donc pas contre une dépense nécessaire ; 
elle ne sera, d'ailleurs, jamais aussi forte que celle du 
palais de justice de Bruxelles. 

Hier M. Frère , rappelant mes paroles de 1871 , semblait 
me faire un reproche de ma timidité. 

Il y a trois ans, j'indiquais les travaux qu'on décrète 
aujoui^'hui comme un idéal à atteindre, comme l'œuvre 
d'un lointain avenir; je me défendais d'avoir l'intention 
de les proposer à bref délai. Et voilà que l'idéal se réalise, 
voilà que l'avenir c'est aujourd'hui. 

Il faut se reporter , pour juger ces paroles, au moment 
où elles ont été prononcées. Que faisais-je alors ? Je dé- 
fendais un projet de loi allouant 22 millions pour travaux 
publics. Sur ces 2S millions il y en avait 6 à dépenser 
dans l'arrondissement d'Anvers. 

On me reprochait de déverser le trésor public dans 
1*Escaut. J'étais, aux yeux de quelques-uns, un ministre 
des finances plus préoccupé des intérêts anversois que 
de ceux du pays. 

A gauche, l'honorable M. Bara s'écriait : La ville de 
Tournai y elle, a fait ses quais à ses frais; que la ville 
d'Anvers fasse 'de même! Et l'honorable M. Sainctelelte 
trouvait mauvais que la ville d'Anvers recueillit parfois 
un excédant des produits de ses élablissemenls maritimes, 
pour les appliquer à ses dépenses ordinaires. 

Oreanisons, disait-il, du produit des établissements 
maritimes un fonds spécial; mettons la ville d'Anvers 
quelque peu en tutelle; que jamais elle ne puisse appli- 
quer à ses besoins ordinaires un centime du produit de 
ses quais et bassins. 

Voilà l'opposition que je rencontrais. 

M. BARA. — J'ai demandé, au contraire, que l'on 
traitât Tournai comme Anvers. 

M. JACOBS. — L'honorable membre, à cette époque, 
ne trouvait pas équitable qu'on mît la dépense de la recon- 
struction des quais à la charge de l'État. 

Son discours n'avait pas d'autre but que de détourner la 
Chambre du vote d'une dépense qu'il chiffrait par 35 mil- 
lions. J'en étais réduit, pour défendre mon projet de 
crédit, à dire à ces honorables membres : Il ne s'agit pas 
de cette grosse dépense aujourd'hui; il s'agit de la 
reconstruction du quai du Rhin, de la partie du Nord. La 
partie Sud concerne le docteur Strousberg et quant au 
centre, la partie principale, c'est l'afTaire do l'avenir. Vous 
ne vous engagez pas par votre vote à reconstruire aux 
frais de l'Etat la partie centrale. 

Je me défendais contre les critiques de l'opposition 
d'alors. Quelqu'un s'est-il levé à ce moment sur les bancs 
de la gauche pour me dire : Ne vous laissez pas arrêter par 
ces objections ; courage ! allez de Tavant ! vous êtes dans 
la bonne voie! ne reculez pas devant une dépense à faire 
dans l'intérêt du port d'Anvers, c'est l'intérêt du pays que 
vous servez. 

Personne n'a fait entendre le langage que chacun tient 
aujourd'hui. Et, ceu^ qui n'ont pas trouvé un mot pour 
m'encourager alors, narguent aujourd'hui ma timidité de 
1871. 

Le temps a marché, voilà toute l'explication. 

Ceux qui voyagent en chemin de fer s'amusent volontiers 
de l'allure lente des anciennes chaises de poste. 

Quand plusieurs années se . sont écoulées, on regarde 



avec dédain ce qui s'est fait, ce qui s'est dit autrefois ; 
mais si Ton se reporte à l'époque que l'on critique, -on 
constate souvent que le voyageur qui prend aujourd'hui 
le chemin de fer et qui rit de la malle-poste allait jadis à 
pied quand d'autres prenaient la malle. 

L'honorable membre a trouvé moyen de faire d'une 
pierre deux coups : féliciter la ville d'Anvers des résultats 
qu'elle obtiendra si les conventions conclues entre elle et 
l'Etat sont ratifiées ; rappeler que je n'entendais pas , en 
1871 , lui faire la partie aussi belle. Je trouvais raison- 
nable, en effet, de lui faire supporter le coût des 
expropriations. 

J'interrompis l'honorable membre à cet endroit de son 
discours en lui disant : Je conservais à la ville tous les 
revenus. 

Si l'on proposait à M. le ministre des finances et à la 
ville d'Anvers d'échanger la position créée par les conven- 
tions actuelles contre celle que j'indiquais alors, je suis 
persuadé que la ville d'Anvers accepterait de suite et que 
M. le ministre des finances n'accepterait pas. 

H. HALOU, ministre des finances. — Certainement que 
non; j'ai toujours refusé cela. 

M. JACOBS. — J'en étais persuadé. {Interruption.) 

Et la raison en est simple. A combien chiffrait-on le 
coût des expropriations? De 6 à 8 millions. 

H. FRÉRE-ORBAN. — H. Malou a dit 10 à 12 millions. 

M. JACOBS. — 11 se peut qu'aujourd'hui la valeur des 
terrains ait augmenté et soit arrivée à ce chiffre ; il se peut 
aussi que l'honorable ministre n ait parlé que de la dé- 
pense première à faire. 

On à toujours admis qu'on aurait recours à l'expropria- 
tion par zones, qui permettra de récupérer une partie de 
cette dépense première. 

Je prends donc le chiffre do 8 millions. Eh bien, la ville 
d'Anvers, pour une dépense de 8 millions, aurait eu le 
produit total des quais. 

M. Frère est revenu , à différentes reprises, sur le pro- 
duit des quais et bassins : un million , dont 900.000 francs 
environ pour les bassins et 100,000 francs pour les quais 
proprement dits. Voilà le rapport actuel des établissements 
maritimes d'Anvers. 

Quand la transformation aura été faite, que rapporte- 
ront-ils? 

Le Société qui voulait créer des bassins gigantesques 
sur la rive gauche comptait rémunérer convenablement un 
capital de 125 millions, nous a-t-on dit tout à l'heure. 

11 y a donc moyen d'élever les produits actuels du port 
d'Anvers dans des proportions énormes. Le gouvernement 
aussi bien que la ville d'Anvers comptent sur un produit 
considérable; dans le premier projet de convention , sou- 
mis par M. Malou à la ville d'Anvers, projet qui porte la 
date du 9 Décembre 1873 et dont le texte se trouve dans 
les pièces qui nous ont été distribuées, il était stipulé 
que l'État, dans l'hypothèse du projet, percevrait d'abord 
4 p. c. d'intérêt sur sa mise et que le surplus serait partagé. 

On s'attendait, de part et d'autre, à obtenir un surplus, 
car l'on discutait sur le point de savoir si la ville d'Anvers 
obtiendrait 25 p. c. de ce surplus, comme l'offrait M. le 
ministre des finances, ou 50 p. c. comme le demandait 
le collège échevinal. 

On supposait, de pai*t et d'autre, que, dans un avenir 
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relalivcniciU rapproché, les quais auraienl produil plus 
de 4 p. e. 

Or, si, sur une dépense de 18 millions, vous obtenez 
un intérêt de 4 p. c. , la ville d'Anvers, ayant les mêmes 
produits après avoir fail une dépense de 8 à 10 millions, 
aurait touché un inlérôl de 8 p. c. et au delà. 

Lors donc que j'indiquais en 1871 . comme base équitable 
de l'opération, l'attribution à la ville du total des receltes, 
avec la seule charge des expropriations, je lui faisais une 
position plus favorable que celle que lui a créée le projet 
actuel. 

J'adhère néanmoins au principe du projet de loi ; je 
comprends que la ville d'Anvers ait accepté une position 
moins avantageuse que celle que je lui faisais. 

Elle a intérêt ù ce que les travaux se ftisscnt, à ce qu'ils 
se fassent rapidement; on conçoit que pour en faciliter 
l'exécution, elle assume une part des sacrifices à faire. 

M. Frère a insisté très vivement sur la nécessité de 
transférer un jour ù l'Etat tous les établissements maritimes 
de la ville dWnvcrs. 

Il est revenu avec complaisance sur ce' point. Eh bien, 
je lui déclare qu'il faut peu connaître le sentiment et 
l'esprit de la population anversoise pour se bercer de 
Tespoir que jamais la ville d'Anvers abandonnera volon- 
tairement à l'Etat tous ses établissements maritimes. 

Elle les a acceptés dans un moment pénible, en 1815 et 
1820; elle a supporté toutes les charges pendant une 
période assez longue ; les profits ne sont venus que plus 
lard ; Anvers a toujours su faille ce qui était nécessaire aux 
intérêts du commerce. La ville d'Anvers n'est jamais restée 
au-dessous de ea lAche; ses établissements maritimes sont 
le plus beau fleuron de sa couronne; elle n'est pas disposée 
à l'abandonner ! 

M. PRÈRE-ORBAN. -^ Et si l'on supprime les revenus? 

M. JACOB S. — On ne les supprimera pas. 

M. PRÈRE-ORBAN. — Dans l'intérêt du commerce? 

M. JACOBS. — On ne les supprimera pas dans Tinlérêt 
du commerce ; pas plus qu'on ne supprimera les péages 
dps chemins de fer dans l'intérêt du commerce. . . (Inter- 
ruption.) ^pas plus l'un que l'autre. 

H. PRERE-ORBAN.— On les réduira. C'est l'intérêt de la 
ville d'Anvers que j'ai plaidé ! 

M. JOTTRAND — 11 peut y avoir des ports concurrents 
en Belgique! 

M, PRÈRE-ORBAN. — Et vous aurez ces ports con- 
currents ! 

M. JACOBS. — On parle de ports concurrents. Le jour 
où, dans les ports concurrents, tout se fera gratis, le jour 
où il n'y aura plus de taxes ailleurs, votre proposition 
pourra se produire; mais ce jour, nous ne le verrons 
jamais ! Interruption,) 

M. PRÈRE-ORBAN. — Pourquoi m'attaquez-vous? 

M. JACOBS. — Je ne vous attaque pas; je répond à 
votre discoui*s. 

M. COOMANS. — C'est le retour aux primes! 

M. JACOBS. — Je suis en dissentiment complet avec 
M. Frère sur cette idée de centralisation. 

A l'appui de sa thèse, il a cité grand nombre de faits, 
les uns exacts, les autres inexacts. De ceux qui sont exacts 
il a tiré des conséquences qui ne me paraissent pas ad- 
missibles. Nous allons les passer en revue. 



Il vous a dit d'abord que la ville d'Anvers a toujours 
cherché à se rendre intéressante, qu'elle a dû souvent 
apitoyer l'État sur son sort et que cette sortes d'humiliation 
lui sera épargnée si, à l'avenir, tout ce qui concerne le 
port est concentré entœ les mains de l'État. 

Si la ville d'Anvers a eu parfois cette situation pénible 
de devoir supplier pour obtenir ce que l'intérêt bk^n 
compris du pays aurait dû lui faire donner sans môme 
qu'elle le demandât, ces jours-là sont passés. L'on com- 
prend qu'améliorer notre grand port, c'est rendre service 
au pays entier. 

Le gouvernement nous prouve, de la façon la plus efli- 
cace, que ces idées étroites d'autrefois n'existant plus, 
et cette unanimité que nous rencontrons sur tous les 
bancs et dont l'honorable membre lui-même se fail Tor 
gane, montrequ'aujourd'hui chacun comprend quel'intértH 
national commande de n'épargner aucun sacrifice pour 
mettre le port d'Anvers au niveau des autres ports, 
au-dessus même des autres ports, si possible. 

L'honorable membre disait encore: Mais tout, à 
Anvers, sera l'œuvre de l'Etal; il est donc juste que tout 
retourne à l'Etat. Les quais anciens sont l'œuvre (k* 
de l'Etat. Les quais futurs le seront. L'outillage le sera 
indirectement, puisque l'Etat garantit la ville contre tout 
abaissement de tarif, en promettant de lui bonifier la perte. 
Les bassins anciens ont tous été creusés par l'Etal; 
l'Etat, enfin a construit l'écluse du Katlendyk, qui 
a coûte, autant que le bassin du même nom. 

Un de mes honorables collègues vous démontrera 
ultérieurement qu'il n'est exact de dire en ces termes 
généraux que l'Etat a consti^uit tous les anciens quais. La 
ville d'Anvers y a bien sa part. Elle a consacré plus de 
quinze millions à l'extension de ses bassins dont la partie 
récente ne se borne pas au bassin du Katlendyk ; elle en a 
construit quatre, outre la jonction très coûteuse établie 
entre les anciens bassins elles nouveaux. 

Il ne serait pas juste, disait M. Frère à l'appui de sa 
thèse, d'imposer les habitants d'Anvers pour payer des 
travaux utiles au commerce du pays entier. 

Celte injustice a existé, et Anvers ne s'en est pas plaint ; 
longtemps la ville d'Anvers a cherché dans l'impôt les 
ressources nécessaires pour attendre les produits de 
bassins nouveaux qui ne donnaient pas immédiatement 
des recettes suffisantes. La ville d'Anvers n'a pas mar- 
chandé son concours; elle n'a pas demandé à l'Etat 
d'indemniser ses habitants ; elle a supporté la mauvaise 
fortune, elle a le droit de profiter de la bonne. 

Tout est à l'Etat, tout est la pix)priétéde l'Etat, dit encore 
l'honorable membre, car le roi Guillaume n'a cédé la \illo 
la propriété ni des quais ni des bassins. 

M. Malou n'a pas été assez loin, ù en croire M. Frère: 
il ne fallait pas se borner à revendiquer les quais, il 
fallait revendiquer aussi les bassins, car tous les établis- 
sements maritimes indistinctement sont la propriété de 
l'Etat. 

M. FRÈRE-0R3AN. -^ Je n'ai rien dit de semblable. 

M. JACOBS. — J'ai textueilement pris note de vos 
paroles ; les voici : 

Vous avez dit, en citant les termes de l'arrêté du i\ mai 
1845, qu'en cédant les bassins à la ville d'Anvere, le roi 
Guillaume n'avait eu en vue que d'en céder l'adminis- 
tration. 
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M. PRERB-ORBAN. — J'ai dit que la portée pratique 
était cela. 

M. JAGOBS. — Vous avez dit plus que cela, vous avez 
dit auire chose encore. Vous avez pris Tarrêté et argu- 
mentant de ses considérants, vous avez puisé dans ces 
considérants , qui parlent en effet d'administration , la 
preuve que le roi Guillaume n'a entendu remettre à la 
ville que l'administration des bassins comme des quais. 
Passant alors au dispositif de l'arrêté qui porte : « Les 
bassins sont cédés à la ville en toute et pleine propriété, » 
vous ajoutiez : « en toute et pleine propriété... d'admi- 
nistration. » 

M. FRÉRE-ORBAN. — C'est l'administration que j'ai 
voulu dire. 

M. JAGOBS. — D'après vous donc, l'arrêté du il mai 
1815 ne cède pas à la ville d'Anvers la propriété des 
bassins ; il se borne à lui en remettre l'administration. 
M. FRÉRS-ORBAN. ~ Le droit utile; c'est autre chose. 
M. JAGOBS. — Hier, nous ne parlions pas du droit 
utile; la contestation existait entre la propriété et Tadmi- 
nislration et, après avoir loué M. le ministre des finances 
d^avoir revendiqué la propriété des quais, vous avez dit 
qu'il en devait être de même des bassins. 

Vous insistiez sur ce que les considérants de l'arrêté du 
14 mai 1815 reviennent constamment sur l'idée de remettre 
l'administration des bassins à la ville. Vous en avez conclu 
que le dispositif doit être interprêté par les considérants 
cl qu'il fallait lire : « Nous cédons les bassins à la ville en 
toute et pleine propriété... <V administration, » 

Votre thèse était : Tout appartient à TEtat; l'Etat n'a 
confié à la ville d'Anvers que l'administration aussi bien 
des bassins que des quais. 
Un exemple démontrera combien sa base est fragile. 
Je suppose que dans un testament un testateur s'exprime 
ainsi : « Voulant que mes biens soient bien administrés, je 
les donne et lègue à un tel en toute et pleine propriété, » 
Viendra-t-il à l'esprit de quelqu'un de soutenir que le 
testateur n'a légué en toute et pleine propriété que l'admi- 
nistration, parce que celle-ci seule paraît avoir été sa 
préoccupation ? Personne ne le soutiendra. 

J'ai relu, à la suite du discoui*s de l'honorable membre, 
les considérants de cet arrêté du 11 mal 1815, et j'ai trouvé 
d'autres considérants que ceux dont Thonorable membre 
a donné lecture. 

J'y ai trouvé ceux qu'il a lus, mais l'honorable membre 
n'a pas lu jusqu'au bout. 
Voici, notamment, ce qui s'y trouve; c'est la finale. 
« Voulant donner en particulier une marque de notre 
munificence à nos villes d'Anvers, de Gand et d'Ostende... » 
{Interruption,) 
lI.FRiRS-ORBAN. - J'ai lu cela. 
K. ¥ASSEI6E. — Chez yous peut-être. 
M. OOOMANS. — Ne dites^pas le contraire alors. 
K. JAGOBS. — Je n'ai pas entendu cette partie dos 
considérants, mais je m'élonncque l'honorable membre 
l'ayant lue, comme il le dit, n'ait pas été frappé de cette 
considération finale. Quand le' roi Guillaume voulait faire 

acte de munificence vis-à-vis de la ville d'Anvers. 

{Interruption.) aurait-il songé à no lui conférer qu'un 
droit d'administration, perpétuellement révocable, de ces 
bassins ? (Interruption,) 



M. FRERB-ORBAN. — Ce n'est pas révocable ! 

M. JAGOBS. — D'après vous, ce doit l'être, car toute 
administration, comme tout mandat, est essentiellement 
révocable. 

Vous avez rappelé que, sous le royaume des Pays-Bas 
on avait abandonné aux provinces radministration des 
rivières, des canaux, etc,; que Ton avait repris petit à 
petit ces administrations; que l'on avait le droit de les 
reprendre; que c'est de par la loi et sans leur consente- 
ment qu'on les a reprises. 

Ce qui est révocal)le, c'est la propriété. 

Il n'est donc pas exact de dire que tout le port d'Anv'ors 
appartienne déjà à l'Etat. 

Pour les quais, je reconnais que la question est très 
délicate; je reconnais qu'il y a là un procès plaidable des 
deux côtés; mais pour les bassins, le procès n'est plaidable 
que du côté de la ville d'Anvers. 

L'honorable membre a encore invoqué l'intérêt des 
finances communales pour aiTiver à faire rentrer dans le 
domaine de l'Etat l'administration do tous les établisse- 
ments maritimes d'Anvers. En ces matières nous disait-il 
il faut toujours'augmcnlcr les dépenses et toujours diminuer 
les revenus; la villQ d'Anvere ne pourrait le faire et c'est 
dans son intérêt que je voudrais lui prendre ses bassins et 
ses quais. 

La ville d'Anvers l'a pu, jusqu'ici au moins; elle n'est 
pas restée au-dessous de sa mission, ses taxes ne sont 
pas . exagérées, ses dépenses ont été considérables; 
attendez qu'elle se soit montrée impuissante, qu'elle n'ait 
pas répondu aux besoins du commerce pour la menacer 
d'une expropriation pour cause d'utilité publique; dans 
son passé, rien ne vous autorise à prendre cette mesure 
de déchéance. . 

Elle a pu jusqu'ici faire le nécessaire, comme l'Etat l'a 
pu pour ses chemins de fer; l'Etat ne peut pas plus réduire 
à zéro ses tarifs de chemin de fer que la ville ne peut 
réduire à zéro ses taxes de navigation. Si, un jour, l'intérêt 
général obligeait à en venir là, l'intérêt général obligerait 
l'Etat à indemniser Anvers. 

M. Frère l'a contesté en droit, mais à peine l'avail-il 
fait, qu'il l'a reconnu en fait. 

S'il était un impôt communal qui pouvait être supprimé 
sans compensation, c'est l'impôt des octrois ; il n'y avait 
eu là aucune mise de fonds de la part des villes, il n'y 
avait pas de travaux exécutés ; on s'était borné à profiter 
des anciennes enceintes qui entouraient la plupart de nos 
villes, même Bruxelles; néanmoins, le gouvernement 
a compris qu'il ne pouvait jeter la perturbation dans les 
budgets des vilfes et il a établi un préciput en faveur des 
villes à octroi pour leur assurer un minimum égal au 
produit de leur octroi en 1859. 

Si, sans obligation aucune, on a cru devoir le faire pour 
les octrois, est-il admissible qu'après avoir obligé la ville 
d'Anvers à prendre les établissements maritimes au mo- 
ment où ils ne rapportaient rien, après l'avoir laissée 
s'engager dans d'énormes dépenses, on la prive des recet- 
tes correspondantes sans indemnité? 

M. le ministre des finances n*a pas commis une énormilé 
en garantissant la ville d'Anvers contre une réduction des 
taxes maritimes; il n'a fait qu'un acte de bonne admi- 
nistration et un acte d'équité. 

Des voix : A demain ! 
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Séance du 26 MARS 1874. 
Présidence de M' TACK i«' Vice-Président. 



Suite de la discussion du projet de Ici relatif aux instal- 
lations maritimes du port d* Anvers, 

M. JAOOBS. — A la fin de la sdance d'hier, fêlais 
occupé à combattre la thèse de M. Frère consistant à 
préconiser la reprise par l'État, sinon dans le présent, 
au moins dans l'avenir, de tous les établissements mari- 
times de la ville d'Anvers. J'en étais arrivé à examiner 
si l'honorable membre avait tort ou raison de blâmer 
M. le ministre des finances d'avoir pris l'engagement 
d'indemniser la ville d'Anvers, en cas de réduction des 
tarifs des quais. 

M. Frère n'engage pas seulement le gouvernement 
à reprendre les quais et les bassins, il l'engage à repren- 
dre sa parole. 

L'honorable minisire dos finances a promis en cas 
d'abaissement des tarifs, de bonifier à la ville d'Anvers 
la diffiérence. Je ne lui ferai pas l'injure de croire qu'il 
faille insister pour que la parole donnée soit tenue. 

M. Frère a fait une distinction entre les péages perçus 
par des concessionnaires et les taxes établies par les 
villes. On ne peut diminuer les péages d'un concession- 
naire sans l'indemniser; quant aux taxes municipales, 
l'Etal est tout-puissant. 

C'est là une ^distinction un peu subtile. En effet, il 
arrive .fréquemment que les villes elles-mêmes sont 
concessionnaires de travaux d'utilité publique. 

La ville de Bruxelles est concessionnaire du canal de 
Willel)roeck ; la ville de Louvain possède son canal, 
comme les villes de Gand, d'Ostende et d'Anvers pos- 
sèdent leure bassins. 

L'État peut-il remanier à volonté les tarifs de ces 
canaux, parce que les péages appartiennent à des villes 
alors qu'il ne pourrait loucher aux péages d'un chemin 
de fer ou d'un canal concédé à une compagnie? Les 
bassins sont aussi des ouvrages d'utilité publique ; on 
ne. pourrait toucher aux péages établis en faveur du 
docteur Strousberg s'il avait établi les bassins du Sud ; 
pourra-t-on toujours, et comme on le voudra, réduire, 
supprimer même les taxes des bassins du Nord, parce 
_^^ — ^fils apparliennent à la ville d'Anvers ? 

Heureusement cela n'est affirmé qu'en théorie pure, 
car l'honorable membre, après avoir contesté le droit 
à l'indemnité, a reconnu que jamais, en pareille cir- 
constance, on ne pourrrait méconnaître les intérêts des 
finances communales, pas plus qu'on no les a méconnus 
lorsqu'on a aboli les octrois. 

Le gouvernement n'a d'ailleurs pas, sur tous les tarifs 
du port d'Anvers, un droit d'action directe. 

Les droils de navigation sont soumis à son approba- 
tion; mais beaucoup d'autres n'y sont pas soumis ; bien 
d'autres taxes rentrent, non pas dans les termes de 
l'article 76 de la loi communale, mais dans ceux de 
rarticle 77 de cette loi, qui ne soumet qu'à l'appro- 
bation de la députation permanente les règlements ou 
tarifs relatifs à la perception du prix de location des 
places dans les halles, foires, marchés et abattoirs, " 

C'est en vertu de cet article que la députation per- 



manente a approuvé nos règlements sur l'usage des 
grues, des cales sèches, des dépôts de bois et de marbre. 

La loi communale, il est vrai, pourrait être modifiée, et, 
si le gouvernement n'a pas d'action directe aujourd'hui, la 
loi peut lui en accorder une à l'avenir, mais la loi ne peut 
s'afl[ï*anchir des motifs d'équité auxquels M. Trère lui- 
même n'est pas insensible. 

Lors donc que M. le ministre des finances a pris l'enga- 
gement de bonifier à Anvers la difl'érence entre les laies 
primitives et les taxes réduites, au cas où il contraindrait 
la ville à une réduction, il n'a fait autre chose que poser 
un acte de bonne administration. 

Messieurs, cette contestation du droit à Tindemnité ne 
me paraît être, dans la bouche de l'honorable membre à 
qui je réponds, qu'un argument pour arriver à la réalisa- 
tion de sa thèse. C'est une menace destinée à engager 
Anvers à abandonner ses quais et ses bassins à l'Etat. 

C'est probablement sous l'empire de la même idée gne 
l'honorable membre, pendant son long passage aux afl^res, 
a si peu coopéré aux efforts faits par Anvers pour l'exten- 
sion de ses bassins. 

C'est probablement le môme mobile qui l'a détermioé à 
faire si peu d'efforts pour vaincre ce préjugé vulgaire qui 
voit dans les dépenses faites par l'Etat à Anvers, des 
dépenses d'intérêt local. 

Tout cela tend au même but : faire céder à l'Etat le port 
d'Anvers. 

L'honorable membre s'est fail'l'illusion de croire que la 
ville d'Anvers était d'accord avec lui. I^ ville ne peut 
raisonnablement demander qu'une chose, disait-il, c'est 
qu'on la désintéresse: je suis d'avis de la désintéresser le 
jour où on lui prendra ses quais et ses bassins. Elle ne veut 
rien de plus. 

Au mois d'août dernier, elle a formulé des propositions 
qui tendaient à faire gérer l'universalité des bassins et des 
quais par une commission mixte de délégués de l'Etat et 
de la ville. 

Je soupçonne l'honoraWe M. Frère de n'avoir pas lu avec 
soin la lettre de la ville d'Anvers à laquelle il a fait 
allusion : sinon il y aurait vu que la ville se réserve la 
majorité dans cette commission; qu'elle se réserve, en 
outre, les nominations de tous les employés du port. 

Ce n'était pas Ià,messieurs,une abdication des prérogatives 
de l'autorité communale, c'était admettre le gouvernement 
dans la commission à titre consultatif, c'était radmettrcà 
y jouer le rôle que joue, dans nos Chambres, la minorité, 
rôle de contrôle et non de gouvernement. 

Si M. Frère avait lu toute la correspondance, il y aurait 
vu d'autres déclarations de nature à lui enlever ses illusions. 
Il y aurait vu, dans la lettre du 23 décembre 1873, l'admi- 
nistration communale déclarer que si l'Etat voulait 
reprendre, non pas tous ses établissements maritinaes, 
mais simplement le terre-plein de ses quais, plutôt que de 
céder à ces exigences, elle romprait les négociations. 

Et plus loin, dans une lettre du 5 janvier 1874, il 
aurait vu la ville réitérer les mêmes déclarations, ajou- 
tant « qu'on ne trouverait pas dans toute la ville 
d'Anvers un seul citoyen qui n'est pas dominé par 
d'autœs préoccupations que celles de sa ville natale, 
qui acceptât une semblable déchéance. » 

Voilà l'opinion publique à Anvers; elle est expnmée 
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par ses magistrats communaux actuels, comme nous 
Taffirmons ici. 

11 est vrai qu'une expression de la lettre peut prêter 
à une équivoque dont Tbonorable membre s'est emparé. 

La ville d'Anvei'S a raison, nous a-t-il dit, mais elle 
se trompe ; elle croit qu'on veut lui enlever sa juridic- 
tion de police ; elle croit qu'on veut porter atteinte à 
ses droits comme pouvoir pablic ; et c'est pour ce motif 
qu'elle repousse toute convention qui, dans sa pensée, 
ferait passer à l'Ëlat la police du terre-plein des quais. 

L'administration communale de la ville d'Anvers n'est 
pas aussi ignorante des lois que M. Frère le suppose, 

Elle sait parfaitement bien que, le jour où l'Etat re- 
prendrait l'administration des quais, la police commu- 
nale n'en souffrirait aucune atteinte. 

De quoi parle-t-il, lorsqu'elle revendique la direction 
et la police de ses quais ? 

Il y a deux sortes de police ; il y a une police d'au- 
torité publique et il y a une police privée. 

Le suisse, dans l'église, exerce une police privée, qui ne 
porte pas atteinte à celle que l'autorité communale a le 
droit d'y exercer également. 

C'est cette police intérieure en môme temps que la direc- 
tion intérieure des quais, désormais clôturés , qui aurait 
échappé à la ville d'Anvers dans le premier système du 
gouvernement. C'est celte police et cette direction qui 
eussent été transférées à TEtat. 

La ville d'Anvei^s ne s'est pas donc trompée ; elle a su ce 
qu'elle voulait ; on ne peut se faire illusion à cet égard. 

U faut bien peu connaître la population d'Anvers pour 
croire que, dans le but de s'épargner quelques diffi- 
cultés financière^ et administratives, elle consentirait 
à ce que la ville se désintéressât complètement de 
tout ce qui concerne le port d'Anvers. 

Il semble vraiment, à entendre l'honorable membre, 
que les communes belges n'aient toutes, indistinctement, 
qu'une seule et étroite mission : créer des écoles, 
traeer des rues, les paver, les neUoyer, et voilà tout! 

Tout ce qui a un but plus élevé, tel que l'organi- 
sation d'installations maritimes et commerciales, tout 
cela ne serait pas le lot des viUes, ce serait le lot 
exclusif de l'Etat. 

Que la ville reste dans son petit domaine et qu'elle 
n'en sorte jamais! 

Vous n'amènerez pas la ville d'Anvers à sortir volon- 
tairement des deux domaines spéciaux qu'elles 8*est 
créés depuis des siècles, le domaine des arts et celui du 
commerce. 

Jamais vous ne l'amènerez à vous céder, autrement 
que par la contrainte, ses établissements maritimes. 

On ne l'amènerait pas davantage à céder son musée. 
(Intervplion,) 

L'Etat l'a proposé à la ville de Bruxelles, un jour 
qu'elle était dans la gène et la ville de' Bruxelles a 
accepté. Comme Esaû, eUes a vendu son droit d'atnesso 
pour un plat de lentilles. Eh bien, je vous le garantis, 
Jacob ne vendra pas le sien. (Interuption.) Anvera con- 
servera son vieux patrimoine. 

Nous avons le rare bonheur de n'être pas une ville 
ordinaire, d*avoir un cachet spécial, un double cachet; 
nous invoquons avec un légitime orgueil le titre de 



métropole commerciale et artistique du pays. Nous y 
tenons. Nous savons faire les sacrifices qu'il nous im- 
pose ; nous savons organiser les expositions triennales 
à nos frais, alors qu'à Bruxelles on les organise aux 
frais du gouvernement. Nous ne reculons pas devant 
des sacrifices et, au prix de sacrifices, nous maintien- 
drons ces antiques attributions de l'autorité communale. 

La ville d'Anvers a un passé; elle tient à en rester 
digne. Elle s'est toujours préoccupée des intérêts com- 
mei'ciaux ; elle a toujours protégé les intérêts artistiques. 
Elle ne s'en désintéressera pas pour s'épargner quel- 
ques difficultés administratives ou financières. 

Messieurs, il est heureux, dans un 4)ays, que les 
villes, ces enfants d'une même mère, aient des phy- 
sionomies à part et des caractères distincts. Il ne faut 
pas les jeter toutes dans un même moule : il faut 
laisser à chacune son caractère propre ; soyez heureux 
au'une des grandes villes du royaume ait ce double 
caractère et tienne à le conserver. 

Après tout, messieurs, n'est ce pas un bonheur pour 
l'Etat que de ne pas avoir à gérer ces établisscmts com- 
merciaux d'AnVers? Si l'on en arrivait à ce point de 
devoir supprimer toutes les taxes et de devoir désin- 
téresser la ville d'Anvers, il y aurait encoro avantage 
pour le pays à laisser à la ville celte gestion des établis- 
sements commerciaux. 

Et pourquoi? Mais on vous l'a dit bien des fois : si 
l'on gouverne bien de loin, on ne peut bien administrer 
que de près; ceux qui ont créé l'œuvre. <;eux qui l'admi- 
nistrent avec un certain amour paternel et non pour gagner 
leur traitement, y donneront plus de soins, montreront 
plus de sollicitude que quelques fonctionnaires délégués 
par le gouvernement pour administrer une chose qui n'est 
pas dans la capitale. • 

On veut tout séculariser aujourd'hui : il semble que cela 
ne suffise pas; il faut encore tout centraliser. 11 ne suffit 
plus d'attribuer à l'Etat tout ce qui a un caractère plus 
ou moins religieux, il faut encore centraliser entre ses 
mains cequi a un cachet essentiellement communal. 

S'il est un membre de cette Chambre qui devrait 
s'abstenir de prêcher cette doctrine, c'est M. Frère, c'est 
celui qui a vendu la citadeUe du Sud au docteur 
Strousberg, celui qui a mis entre les mains d'une 
société particulière une fraction importante des établis- 
sements maritimes d'Anvers, sans même réserver à 
l'Etat le droit de rachat. 

Tout concentrer entre les mains de l'Etat, c'était 
possible, avec le seul assentiment de la ville, jusqu'en 
4869; à partir du contrat Strousberg, l'Etat y a mis 
lui-même un obstable, dont le projet de loi actuel 
fait heureusement disparaître les inconvénients. 

'Si l'on voulait avoir le droit de soutenir cette thèse, 
il ne fallait pas vendre la citadeUe du Sud à une 
société particulière. 

M. COOMANS. — Surtout à des Prussiens.(/«torrttpÂi(m.) 

M. JAGOBS. — Je le sais, il restait un moyen d'amenar 
le docteur à capituler , c'était de réduire les taxes 
sur les quais contigus aux siens. Hais je demande si 
un pareil moyen est digne d'un gouvernement. Lors- 
que vous avez concédé une ligne de chemin de fer à une 
compagnie, pouvez vous, pour amener cette compagnie A 
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Capituler, créer uifo seconde ligne à câtë de la première et 
abaisser de moitié ses tarifs ! 

J'espère, messieurs. Qu'il ne sera pas donné plus de 
suites dans Pavenir que dans le présent à cette idée de 
centralisation, et j'aborde l'examen du projet de loi. 

Ce projet constitue un tout, un ensemble dont les pai^ 
tles se lient. 

Il ne faut pas croire que l'on pourrait ratifier la con- 
vention avec la ville d'Anvers et repousser celle de la 
Compagnie immobilière sans compromettre des intérêts 
sérieux. 

Vous avez vu le tracé des quais; il sont coupés par 
quatre canaux qui servent au batelage. 

11 importe de supprimer ces canaux; sinon, il faut 
renoncer à faire chose sérieuse. 

Des quais divisés par quatre grandes coupures, cela 
n'est pas pi*atique. 

11 faut donc, ou sacrifier complètement le batelage, ou 
lui trouver place ailleurs. Où lui en trouver une, si ce 
n'est sur les terrains de la citadelle du Sud ? 

C'est là que. le projet place le bassin de batelage. 

Renversez la convention faite avec Tlmmobilière, laissez 
subsister le contrat Strousberg, et le batelage n'aura qu'à 
chercher dans d'autres ports un asile hospitalier qu'on 
ne pourrait plus lui offrir à Anvers. 

Il faut, ou renoncer à l'exécution des rectifications des 
quais dans des conditions pratiques, ou sacrifier le 
batelage. 

Le sud de le centre sont intimement liés. C'est au sud 
qu'on trouve de quoi remplacer les canaux intérieurs, 
dont la suppression est une des conditions essentielles 
de l'exécution de l'entreprise du centre. 

Non-seulement ces deux entreprises sont liées par ce 
lien que je viens d'indiquer; mais il éisdi d*un grand 
intérêt pour l'État» pour le pays et la ville d'Anvers, que 
l'afliaire Strousberg sortit de l'état de léthargie où elle se 
trouve depuis 4869. 

C'est une malheureuse entreprise: le docteur Strous- 
berg, depuis quatre ans, la colporte dans toute l'Europe, 
l'offrant à qui veut la prendre, et personne ne se présente 
pour l'accepter telle qu'elle est, même au rabais. 

Elle semble difficilement exécutable dans les conditions 
où elle a été décrétée. 

Fût-elle exécutable, c'est une question très sérieuse que 
celle de savoir si vous pourrez établir au Sud des bassins 
convenables. 

Vous ne le pourriez pas, dans l'état actuel de la 
rade. 

Si vous ne rectifiez pas les quais, il est impossible 
que vous obteniez, au Sud, un mouillage suffisant. 

On espère que la rectification produira ce résultat. C'est 
possible, j'en doute cependant. 

Anvers se trouve malheureusement à l'extrémité de 
la partie de l'Escaut accessible aux navires de grandes 
dimensions. 

^ Nous ne commettrons pasL un crime, ainsi que le pré- 
tendait hier l'honorable membre {itUerruption), en ne 
mettant pas de bassins au sud ; c'est au nord qu'est 
leur place et nous y avons de la marge, sans devoir 
passer sur la rive gauche. 

fiotts avons tout l'espace qui s'étend du Kattendyk 



jusqu'à la frontière de fiollande. L'Escaut est navigable 
sur toute cette étendue ; petit à petit Anvers s'étendra ea 
aval, et dût-il s'étendre sur une ou plusieurs commuoes, 
sauf à voir s'il n'y aurait pas Heu de fondre ces communes 
en une seule, où serait le mal ? Le champ est immease, 
l'espace est indéfini. 

tf . le ministre des finances n'avait vis-à-vis de la com- 
pagnie Strousbei^, qui ne donnait aucune suite à soi 
contrat, que deux lignes de conduite à tenir : ou bieD 
accepter la résiliation du contrat moyennant un débit, 
ou bien admetti*e des modifications au plan, de façon qoe 
le docteur Strousberg, ou un successeur, pût mener 
l'entreprise à bonne fin. 

Je suppose un instant que H. le ministre des finances 
eût accepté la résiliation du contrat, il n'y aurait pas eu, 
sur les bancs de la gauche, assez de reproches à lui 
adresser. Vous sacrifiez les intérêts de l'Etat, lui eut-oa 
dit; vous abandonnez un débiteur hypothécaire, voib 
le lâchez! 

Je ne l'ai pas lâché, moi, pendant que je le tenais: 
mon successeur ne Ta pas lâché non plus ; il a, eu 
modifiant le plan Strousberg, trouvé le moyen d'obtenir 
des résultats qui ne sont pas à dédaigner. 

Le trésor est désintéressé ; ses rentrées sont assurées. 

Les bassins et les quais d'Anvers sont conceolrés 
en une seule, main. Je ne crains pas la concurrence, mai:» 
il n'en est pas moins certain que cette division des quais 
et des bassins d'Anvers entre deux administrations rivales 
a déjà donné lieu à des conflits, avant même la construc- 
tion des quais Sud* et en eût produit de fréquents après 
leur mise en exploitation. 

Nous avons été témoins du différend relatif aux 
navires qui déchargent en rade. Qui percevra la taxe 
sur ces navires?— C'est moi, disait la ville d'Anvers, 
en vertu d'un règlement qui me donne ce droit sur 
tous les navires qui, en rade, font des opérations 
commerciales. — Non, répond l'Immobilière, ce sera 
moi s'ils mouillent en face de mon quai. 

L'Immobilière finit par transiger. On coupera la 
rivière en deux! Vous pouvez augurer de là à quelles 
difficultés oa s'exposait. Ce conflit n'était que le premier 
d'une longue série. 

Mieux valait tout concentrer en une seule et même 
main, afin qu'elle fût assez puissante pour mettre le port 
d'Anvers à la hauteur de sa situation. En dehors delà 
gestion, si je considère la construction, n'y a-t-il pas 
de graves inconvénients à ce que chacun procède 
isolément et de son côté : l'immobilière construira ses 
quais sans s'inquiéter des quais du voisin ; l'Etat \ps 
siens sans se soucier de ceux de llmmobilière. Pas 
d'ensemble, pas d'unité. L'avantage d'une entente est 
immense ; il importe que cette construction soit dirigée 
par une seule et même initiative. 

Enfin, messieui*s, on trouve, par le contrat qui voas 
est soumis, le moyen de concentrer tous les bassins 
au nord ; c'est au nord, sur la rive droite, c'est là qu'est 
indiqué l'emplacement des bassins ; c'est là que l'empire 
français a creusé les deux premiers ; c'est là que les 
différentes administrations communales qui se sont succédé 
à Anvers en ont établi quatre autres. C'est là l'endroit 
prédestiné, 
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iu sud, sont les quartiers salubres, excellents pour 
servir d'habitation au nord, sont les quarliera malsains, 
impropres à Fédification do quartiers peuplés parfaits 
pour la création d*ctablissemcnls maritimes parce que 
FEscaut y offre un excellent mouillage. 

M. Frère est à peu près seul à regretter qu'on 
n*exécute pas le plan Strousberg. 

L*honorable H. Malou a versé quelques pleurs sur la 
tombe de ce. projet; c'était pure politesse de la part 
de rbonorable ministre, car je ne crois pas qu'il 
regrette plus que moi, plus que tous ceux qui à Anvers 
se sont occupés de celte question, la non-réalisation 
de ces bassins au sud, si, comme le gouvernement en 
a manifesté l'intention, l'équivalent est établi au nord. 
Là nous sommes certains d'avoir un excellent accès 
pour les navires, quel que soit leur tonnage, et dans 
les bassins et le long des quais. 

Nous étions liés envers le docteur Strousberg. 

Cela paraît ne pas pi*éoccuper du tout M. Frère. Il se 
figure que, si nous repoussons le contrat avec l'Immobi- 
lière, l'Etat n'en construira pas moins les quais du Sud, le 
bassin do batelago, qu'il cédera à la ville d'Anvers une 
certaine partie des terrains. 

Il n'y a à cette combinaison qu'un seul inconvénient. 

Pour disposer d'une cbose, il faut la posséder, et jusqu'à 
présont, si le contrat Strousberg était maintenu, si la con- 
vention avec l'Immobilière était repoussée, TEtat ne 
pourrait disposer de rien : l'Imiaobilière pourrait seule 
disposer de tout. 

On se figure qu'on aurait vite raison de la Société 
immobilière ; elle me paraît de force à opposer quelque 
résistance et pendant deux ans elle s'est assuré, par une 
énorme clause pénalei, la disposition exclusive du contrat 
Strousberg. Céderait-elle ? C'est une hypothèse ; cela est 
possible ; le contraire l'est aussi. Dans l'incertitude, en 
présence de Turgente nécessité qu'il y a de mettre la main 
à l'œuvre, pouvons-nous nous reposer sur cet espoir? 

M. Frère se résigne, au besoin, à attendre; je ne m'y 
résigne pas. Assez de lenteurs! il est indispensable que 
nous ne perdions plus de temps, que nous marchions de 
l'avant. Cette nécessité est reconnue par tout le monde. 

J'avais tantôt sous les yeux le dernier rapport de la 
chambre de commerce de Liège, l'arrondissement que 
l'honorable membre représente dans cette Chambre; elle y 
insiste de nouveau, comme elle le fait depuis plusieurs 
années, sur la nécessité de reconstruire les quais d'Anvers, 
de développer ses bassins; en un mot, de mettre Anvers 
dans une situation telle, qu'il puisse rivaliser avec tous les 
ports voisins ; il faut le faire et le faille vite, dit-elle, sous 
peine d*élro frappé d'une déchéance prochaine. 

Nous avons.à choisir, non pas entre le projet de loi et le 
programme de fantaisie que Thonorable membre a indiqué ; 
nous avons à choisir entre le redressement général des 
quais d'Anvore et un redressement partiel qui supprime- 
rait toutes les installations de batelage. 

Les griefe qu'a articulés rbonorable membre contre la 
convention faite entre l'Etat et rimmobiiière sont-ils 
suffisants pour nous déterminer à repousser cette con- 
vention? 

J'en compte trois principaux, en dehora du vice 
d*origine, sur lequel je n'ai plus à m*étendre. 

Outre le pécl^é originel, il y a trois péchés actuels : 



On supprime des bassins sur la rive droite et on 
hâte, par là, la mise en valeur de la rive gauche, 
rétablissement de bassins sur cette rive. 

On se lie pour la construction d'un pont sur l'Escaut. 

Enfin, financièrement parlant, la convention est trop 
avantageuse pour l'Immobilière. 

Examinons successivement ces critiques. 

Le fantôme do la rive gauche, qu'on évoque pour 
semer l'effroi à Anvera, ne me fait pas peur dans 
l'hypothèse actuelle ; avec les ressources qui nous res- 
tent sur la rive droite, avec la faculté d'étendre nos 
établissements au nord d*Anvers, si ce n'est pas le 
sacrifice des bassins Strousberg, qui nous empêchera de 
donner au commerce toutes les installations qui lui 
sont nécessaires. 

Nous ne sommes pas dans le cas de Liverpool, dont 
M. Frère citait l'exemple. 

Liverpool est sur une espèce de golfe; devant la 
ville et au delà, la Mersey est navigable pour tous les 
navires. 

La grande profondeur de l'Escaut , au contraire, s'arréto 
on face des terrains du docteur Strousberg. 

L'exemple de Liverpool démontre qu^on ne crée pas 
un port nouveau aussi aisément que l'honorable membre 
le pense; on n'en crée pas où l'on veut. 

En face de Liverpool se trouve une ville commerciale, 
fiirkenhcad. Allez visiter ce port. Qu'y verrez- vous? Les 
plus beaux bassins, mais vides, absolument vides, servant 
de remise aux vieux bateaux désemparés. C'est l'hôtel 
des invalides du port de Liverpool. 

La rive gauche pourrait bien jouer le même rôle, au 
détriment de celui qui y engagerait ses capitaux. 

Le pont effraye beaucoup l'honorable membre; il re- 
proche surtout au gouvernement de s'être lié à l'Immo- 
bilière quant à l'obligation de lo construire. 

Moi aussi j'aimerais mieux que le gouvernement ne se 
fût pas engagé vis-à-vis d'un tiers à établir un pont. Ce 
qui me rassure, c'est qu'il s'est lié aussi peu que possible. 

Si nous examinons, en effet, le contrat, que voyons- 
nous? En compensation delà plus-value que le pont dok 
donner aux terrains de l'ImmobiliCre, l'Ëtat va recevoir, 
en actions ordinaires,un capital de4,500,000 fr., équivalant 
au coût du pont. 

Supposons un moment que l'Etat n'exécute pas le 
pont, que la Chambre ne vote pas le crédit nécessaire pour 
le construire. L'Etat est en défaut de remplir une obliga- 
tion de faire. Or, d'après l'article 1133 du Code civil, les 
obligations de faire se résolvent en dommages-intérêts. 

M. FRÉRS-ORBAN. - C'est cela! 

M. JAGOBS — C'est cela, me dit-on. C'est terrible, on 
effet ! Vous verrez qi\'il n'y a pas de quoi trembler. * 

Voilà donc la Société immobilière demandant les dom- 
mages-intérêts à TEtat. 

Quelui répond l'Etat? 

Il lui dit : Si je faisais le pont, vous devriez me donner 
4,500,000 francs d'actions ; si je ne le fais pas, vous ne me 
donnez pas. 

Que représentont ces 4,SÛ0,000 francs ? 

Ils représentent la plus-value résultant, pourvo&terrains, 
de la construction du pont. 

Et quelle est la moins-value que mon inaction leur causo? 
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C*esl prëdsémeDt ces 4,500,000 francs que vous ne me 
payez pas. 

De sorte que, si Ton procédait en justice, aucun tribunal 
au monde ne pourrait condamner TEtat à autre chose qu'à 
ne pas toucher les i,500,000 francs d*aclions. 

M. KULLSR. — On ferait mieux do le dire {dans le 
contrat ! 

M. JAGOBS. — Sans douie; mais ce ne sera pas une 
raison pour moi de rejeter le contrat ; ce lien ne me pèse 
pas beaucoup, il ne me paraît pas constituer pour le gou- 
vernement une charge sérieuse, 

Llmmobilière ne songera pas à grever son capital d*un 
surcroît de i,500,000 francs pour obtenir le pont ; le pont 
ne lui vaut pas cela. Elle aura toujours sa station, qui sera 
celle des quais et qui, sortant de Tenceinte par une poterne 
qui existe déjà, sera mise en communication avec la ligne 
principale vers Bruxelles; elle sera le terminus naturel de 
la ligne vers Boom, Alost, etc. ^ 

M. VAN OVERLOOP. — Les Flandres et Tarrondisse- 
ment de Saint-Nicolas en particulier, espèrent bien que 
rengagement de construire un pont sera tenu. 

M. JAGOBS. — Je ne discute en ce moment qu'un point: 
sommes nous liés vis-à vis de llmmobilière? 

La Chambre décidera, quand le moment sera venu, en 
pleine connaissance de cause et on véritable liberté, quand 
et comment le pont devra être exécuté. 

A cet égard, je ne suis pas sans avoir quelques appré- 
hensions ; je ne suis pas absolument rassuré au sujet des 
résultais que doit produire le pont. Les piles n*engen- 
dreronl-elles pas certains altérissements? 

Ce qui me rassure, ce sont les engagements que le gou- 
vernement a contractés. 11 s'engage à entretenir le fleuve 
en bon état de navigabilité. 11 est décidé à acheter de 
grands dragueurs, comme ceux qui maintiennent à une 
profondeur permanente plusieurs fleuves en Angleterre. 

U remédiera donc aux inconvénients,s'ils3e produisent, 
au fur et à mesure qu'ils se produiront. 

M. Frère a commis une exagération lorsqu'il vous a dit 
que le pont n'avait Tapprobation d'aucun homme com- 
pétent. J'en compte déjà deux qui, dans les débats 
publics, se sont prononcés en sa faveur, Tun au conseil 
communal d'Anvers, l'autre dans cette Chambre. 

Au conseil communal d'Anvers, le membre le plus 
compétent en pareille matière, plus compétent à lui seul 
que totis les autres ensemble, M. Lefebvre, a défendu le 
pont et en a longuement démontré l'innocuité ; il a invoqué 
son expérience technique, et ce qui s'est passé ailleurs 
dans des cas analogues. 

L'un des ingénieurs les plus distingués de cette Chambre, 
rhonprable M. Le Hardy deBeaulieu, a tenu ici absolu- 
ment le même langage. 

M. VAN OVS&LOOP. — Il y en a encore d'autres. Un 
homme très compétent a (lemandé la concession de ce 
pont. 

M. JAGOBS. — 11 y en encore d'autres , je l'admets. Je 
cite les noms des deux hommes qui se sont prononcés 
publiquement dans les débats auxquels le projet donne 
lieu. 

L'avis de ces hommes, l'avis de ceux que le gouverne- 
ment a eu occasion de consulter, me rassure; il est de 
nature à démontrer que les craintes qu'on manifeste, et 



auxquelles d'ailleurs il sera toujours possible, à force 
d'argent, il est vrai, de porter remède, que ces craintes 
ne se réaliseront pas dans la mesure de ce qu'on a pu 
penser. 

M. Frère a relevé avec une certaine ironie l'appui que, 
d'après lui, les députés d'Anvers donnaient au pont con- 
sidéré comme étant de nature à augmenter la valeur de la 
fortification. J'avoue humblement m'étre préoccupé très 
peu et même pas du tout du pont à ce point do vue. Je 
ne me suis préoccupé que des intérêts civils el commer- 
ciaux du pays et de la ville d'Anvers. 

Les considérations militaires peuvent déterminer d'auU es 
adhésions, elles n'ont aucune influence sur la mienne. 

S'il &ut un pont, il y aura lieu d'examiner avec le phis 
grand soin les conditions dans lesquelles ce pont devra 
être construit. Je ne renonce pas à voir établir un pool 
suspendu. C'est là un problème difficile à résoudre, mais 
l'industrie moderne en a résolu tant, que lo mot impos- 
sible doit être rayé^du dictionnaire. 

En tous cas les piles devront être aussi peu nombreuses 
et aussi étroites que possible ; la travée tournante pourra 
être remplacée par un chenal ; à priori, je le préfère, tout 
en confessant mon incompétence et en suspendant moa 
jugement. 

Pas d'alarmes exagérées, mais n'omettons pas une pré- 
caution ; qu'une enquête minutieuse porte sur ce point, 
comme sur l'alignement et le mode de construction des 
quais. 

La question du pont est aussi importante que l'autre. 

J'arrive enfin à la troisième objection : l'opération est 
trop avantageuse pour la Compagnie Immobilière. 

On lui enlève tout ce qui était aléatoire; on lui laisse ce 
qui est sûr. On lui £ait un cadeau (c'est l'expression de 
M. Frère) de 49 hectares de terrains à bâtir; on la dispense 
de travaux considérables. 

Si Ton disait à une compagnie de chemin de fer : Nous 
vous dispensons de toute acquisition de terrains, de toute 
exécution de travaux, voilà un double cadeau, une double 
économie que nous vous procurons. Que répondrait-elle? 
A force de me faire de pareils cadeaux , vous répondrait- 
elle, il ne me reste plus rien. Je n'ai pas de dépenses, 
mais je ne touche pas davantage de recettes. 

On fait des dépenses pour arriver à des résultats. 

M. JAGOBS (continuant). — Sur les 49 hectares dont 
il s'agit, le docteur Strousberg devait établir des insial- 
lations maritimes considérables qui lui eussent procuré 
des revenus assurés. 

Il s'est établi sur cette seule base, sans mélange de 
spéculation de terrain, des sociétés qui prospèrent: les 
nombreux docks de Londres ne sont pas autre chose. 

Voilà ce qu'on supprime en grande partie dans l'entre- 
prise du docteur Strousberg; il aura des terrains à bfttir 
en plus, des travaux en moins, mais il sera privé de 
celte source de revenus qui consiste dans de grands 
bassins maritimes' 

Ce bénéfice supprimé, vous le comptez pour rien. 

Lorsqu'on a dit que M. Strousberg payait 14,000,000 de 
francs pour n'obtenir ^que SO hectares et non pas 400, 
on se trompait: il payait 44,000,000 de francs pour obte- 
nir 50 hectares de terrains à bâtir et 50 hectares s 
affecter à des établissements maritimes. 
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Si de pareils établissements étaient sans valeur, la ville 
d'Anvers n*eût pas dépensé tant d'argent pour acheter des 
terrains, pour y exécuter des travaux, pour créer des 
bassins, dont les revenus sont une des recettes les plus 
importantes qui figurent à son budget. 

L'honorable membre raisonne toujours comme si les 
établissements maritimes du sud ne valaient rien. Il a 
fini cependant par concéder qu'ils pouvaient bien valoir 
quelque chose, pasgrand'cbose cependant. 

L'appréciation contraire de M. Jottrand, que je lui avais 
opposée par une interruption, n'a pas d'après lui, la 
portée que j'y attribuais. 

Los circonstances ont, en effet, quelque peu changé 
depuis que M. Jottrand faisait entrer en ligne de compte, 
parmi les produits des quais, les dix hectares à conquérir 
sur le fleuve. 

C'était là un des éléments de profits sur lesquels il 
se basait, mais il comptait sur d'autres éléments qui ne 
disparaissent pas. 

Voici comment il s'exprimait : « Laissons de côté les 
grands et les petits quais; ils rapporteront largement ce 
qu'il coûteront. Les grands quais, les quais de rivière 
serviront à conquérir sur l'Escaut un territoire supplé- 
mentaire de iO hectares en outre des 108 précités. » 

Voilà ce que l'État et la ville d'Anvers n'auront pas. 

Voici ce qu'ils auront : « Ce territoire, siège de magasins 
de hangars et d'entrepôts, sera très productif; il en sera 
de même des petits quais de bassin. » 

Les quais seront moins productifs pour l'Etat, qui 
doit payer 30 Ihincs le mètre pour cette bande de 
i5 mètres de largeur sur laquelle il établira les hangars 
magasins, etc. 

Mais pour être moins productife, ces grands quais le 
seront encore. 

La même diminution de revenu ne se produira pas 
pour les quais du bassin; le terrain qu'ils occupent 
n'est pas payé à l'Immobilière. Elle n'est payée que 
pour la surface d'eau ; on lui rembourse le prix de 
cette surfece, à la moyenne de son prix d'achat, 30 francs 
le mètre. 

Le bassin de batalage vaudra à l'Etat, ou à la ville 
d'Anvers, si celle-ci le reprend, des revenus considé- 
rables. 

Abandonnons donc ce point de départ erroné que les 
établissements maritimes ne peuvent rapporter grand 
chose, parce que les quais ne rapportent que 100,000 
francs aujourd'hui. Tout cda sera transformé; on ne 
peut se faire une idée des recettes de l'avenir d'après 
les recettes du présent. 

Cela se conçoit; quand on transforme un port, quand 
on le régénère, les recettes se modifient au moins 
autant que le port lui-même. 

La ville d'Anvers aura à foire, au profit des quais 
nouveaux, des sacrifices dont on ne tient pas assez 
compte; aujourd'hui la plupart des navires entrent dans 
les bassins faute d'emplacements convenables à quai; 
le produit des bassins est le seul important. 

Lorsque les quais seront meilleurs, lorsque le mouil- 

f lage sera plus profond et plus étendu, vous aurez plus 

de navires à quai et moins de navires entrant dans les 



Delà, perte pour la ville d'Anvers, seule propriétaire 
des bassins, et bénéfice pour l'association constituée 
entre TElat et la ville d'Anvers, mais où l'Etat aura 
la grosse part. 

Lors donc qu'on indiquait les chiflVes de 42 francs 
d'un côté et S8fr. de l'autre comme prix de revient d'un 
mètre carré de terrain, le premier dans l'hypothèse où 
la Société immobilière exécute les travaux, le second, 
dans l'hypothèse où elle ne les exécute pas, on oubliait 
que, des 4A fr. auxquels revient le mètre carré dans la 
première hypothèse, il faut déduire une part propor- 
tionnelle dans la valeur des établissements maritimes 
qu'elle eût créés. 

Celte part équivaut soit à Fécart de 42 à 28, soit à un 
chiffre au-dessus ou au-dessous, il est difficile de préciser, 
mais incontestablement il se rapproche de cette différence. 

Il ne s'agit d'ailleurs pas de comparer l'opération, telle 
qu'elle se présente dans cette nouvelle phase, avec l'opéra- 
tion, telle qu'elle se présentait dans la phase antérieure; 
il faut la voir telle qu'elle est aujourd'hui et se demander : 
L'opération étant telle, l'Immobilière recevant ces terrains 
à tant le mèlre, fait-elle une afllsiire trop fructueuse ; TEtat 
les lui cède-t-il à trop bon compte? 

Son prix de revient n'est plus 28 francs le mètre ; l'Im- 
mobilière fait une concession en réduisant de 40 à 30 francs 
le prix des terrains à reprendre par l'Etat pour le quai du 
fleuve et la surface d'eau du bassin de batelage. 

<Iette réduction influe sur le prix de revient des hectares 
qui lui restent. 

Je n'ai pas fait le calcul exact, mais cela doit porter 
approximativement ce prix de revient de 28 à 30 francs le 
mètre. Est-ce trop bon marché? Voilà la question. Devons- 
nous repousser la cession de ces terrains à raison de 30 
francs le mèti'C? 

Le rapport de la section centrale indique un élément de 
comparaison ; il rappelle que, même en ne prenant que le 
prix de 28 francs le mètre, on vend aujourd'hui ces terrains 
deux fois plus cher qu'on n'a vendu à la ville d'Anvers les 
terrains de rancionne encemte. 

Je n'admets pas cette comparaison, dit M. Frère; elle 
pèche par la base. 11 y a quinze années qui se sont 
écoulées depuis. 

Quinze ans, non, mais dix, car il ne faut pas prendre 
pour point de départ la date à laquelle la loi a été votée, 
mais la.date à laqueUe la livraison devait être opérée. C'est 
évident. 

M. FRSRl-ORBAH. - Oh ! oh ! 

M. JAGOBS. — Je m'étonne de l'interruption. Quoi ! on 
décide de céder l'enceinte à la ville d'Anvers en 1864, 
cinq ans après le vole de la loi ou à une époque antérieure 
si les travaux des nouvelles fortifications étaient terminés 
plus tôt. Cette hypothèse-là ne s'est pas réalisée et on ne 
s'attendait pas à ce qu'elle se réalisât. On a donc eu en 
vue, en votant la loi, de livi*er l'enceinte à la ville d'Anvers 
en 1864. 

On a — puisqu'on livrait en 1864 — fixé le prix des 
terrains d'après la valeur présumée en 1864, c'est-à-dire 
en tenant compte de la plus-value que pouvaient 
acquérir les terrains dans cette période de cinq années. 
Sans doute on a dû recourir à des hypothèses, sans 
doute on ne pouvait, çp 1859, déterminer exactement 
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quelle serait leur valeur en 1864, mais on a dû tenir 
compte de cette circonstance, qu'on vendait une mar- 
chandise livrable et payable en i864. 

Il n*y a donc que dix ans d'écart et la différence 
entre les prix est plus que du simple au double! 

M. Frère a invoqué d'autres motifs [pour écarter la 
comparaison de la section centrale. 

J'ai fait, en 1859, une feveur à la ville d'Anvers, 
dit-il; c'était un prix de faveur que je lui faisais, car 
il avait même été. question de 12 millions de francs. 

Il est aisé aujourd'hui do prétendre qu'on a fait une 
ftveur; il n'y a à cela qu'un inconvénient, c'est qu'on 
disait le contraire autrefois. 

Ce n'est pas sous ce jour avantageux qu'on repré- 
sentait l'opération, pas môme en 1863, lorsque le moment 
de la livraison approchait. 

Supposons un moment néanmoins que ce fût une 
foveur; vous vouliez donc faire une faveur beaucoup 
plus grande encore à la Société iimnobilière, car, en 
1863, vous ave^ proposé à Anvers une association do 
compte à demi, avec celle restriction que l'Immobi- 
Uère ne courait aucune chance de perte, tandis qu'elle 
partageait les chances de bénéfice. 

Si vous avez cru faire une faveur à Anvers, vous 
avez voulu faire la faveur des faveurs à la Société immo- 
bilière. 

Vous avez voulu lui procurer des avantages bien 
autres que ceux qu'elle retirera du contrat actuel, 
qui, pour moi, n en renferme pas. 

Voyons si réellement il y a eu faveur faîte à la 
ville et partagée par l'Immobilière! 

C'est par une dépêche du S mai 1865 que l'honorable 
membre transmettait l'offre de l'Immobilière à la ville 
d'Anvers; il citait, dans sa dépêche, un passage delà 
lettre que l'administration de celle société lui avait 
adressée à l'appui de son offre, passage ainsi conçu : 

« La ville d'Anvers ne pourrait guère mettre en valeur 
les terrains de l'ancienne enceinte et se livrer aux vastes 
entreprises que cette opération rend nécessaires, sans 
créer une administration spéciale et un nombreux 
personnel, sans s'imposer, en un mot, des dépenses 
considérables qu'elle serait incertaine de récupérer dans 
l'avenir, » 

Et plus loin : 

« Après ce qui précède, il sera facile de justifier la 
propositon de l'abandon de la moitié des bénéfices à 
rimmobilière. 

» Pour les actionnaires futurs de cette société, l'attrait 
de celte part de bénéfices très éventuels et en tout cas très 
éloignés, est à peine suffisant pour les déterminer à 
immobiliser leurs capitaux dans une entreprise de ce 
genre. » 

Voilà ce que disait l'administration de la Société 
immobilière à M. Frère, ministre des finances, qui trans- 
mettait cette lettre au collège échevinal. Qu'y ajoutait-il? 
Disait-il : « Ne croyez pas ce que ces messieurs écrivent, 
c'est le langage des chiffres, ils cherchent à obtenir les 
meilleures conditions possibles? « Non, il ajoutait : 

« Si vous jugiez devoir prendre ces offres en sérieuse 
considération, comme elles me paraissent le mériter, les 



fondateurs seraient à même à discuter avec vous, dès à 
présent, les clauses de l'arrangement à intervenir. » 

Ces propositions paraissaient alors à llionorabie membra 
de nature à mériter la plus sérieuse attention ! 

C'était, en termes mesurés, engager le conseil à accepter 
les propositions de l'Immobilière ; c*était dire au collège 
échevinal que M. Frère les trouvait acceptables, que le 
bénéfice lui paraissait, à lui-même, éventuel et aléatoire. 

Dix ans après, il est aisé d'affirmer qu'on a Êdt aae 
faveur à la ville d'Anvers. 

Vous voyez combien le langage d'alors s'écarte de celui 
d'aujourd'hui. Il n'yapas eu de faveur; il y a eu un marché 
au prix vrai dans l'estimation commune de raoqnérear ei 
du vendeur. 

L'honorable M. Frère en disant à la ville que les proposi- 
tions de llmmobilière méritaient examen, appréciait la 
spéculation que la ville d'Anvers et Tlmmobilièûre auraient 
tentée ensemble sous ses auspices. 

Cependant, il affecte de dire qu'il ne se connaît pas en 
spéculations ; il ne fait pas de spéculations! 

Je ne sais réellement dans quel but l'honorable membre 
nous fait ces confidences ! Je me demande pourquoi il aime 
k nous répéter qu'il ne fait pas de spéculations. 

Moi, non plus, je ne fois pas de spéculations, mais 
je ne crois pas devoir le dire à tout le monde et i 
toute occasion. Je n'éprouve pas le besoin de me 
donner une espèce de brevet de vertu qu'on se laisse 
généralement décerner par les autres plutôt que de se 
l'accorder à soi-même. 

Il serait d'ailleurs injuste de confondre toutes les spëeo- 
lalions dans une réprobation commune; il y a spécnlatioa 
et spéculation. 

Je blâme autant que qui que ce soit, celles qui ne ood- 
sislent qu'à chercher à gagner de l'argent sans travail. 
Celui qui spécule à la bourse, celui qui jouait à Spaet qui 
gagne ainsi une fortune me paraît un personnage pea 
enviable. 

Mais ce n'est pas à ces spéculations que M. Frère semble 
faire allusion. Elles sont étrangères à l'objet de nos débals. 
Il s'agit ici d'un concessionnaire, d'un entrepreneur de 
chemins de fer par exemple, qui consacre son temps, ses 
capitaux, son industrie, son travail à créer une afihire 
utile et sérieuse. Je compte sur les bancs de cette Chambre 
plos d'un collègue qui foit ou qui a fait des spéculations de 
ce genre. Je n'estimo pas que ce collègue soit moins hono- 
rable ou moins délicat que moi. 

Qu'a donc voulu dire Thonorable membre lorsqu'ilaffirme 
qu'il ne se connatt pas en spéculations? 

H est cette fois, trop modeste. 

11 prouve et il a prouvé tous les jours qu'il se connaît 
très bien en spéculations, quoiqu'il n'en fosse pas. U sait 
fort bien les apprécier, et, s'il ne s'y connaissait pas, fl 
serait incapable d'être ministre des financesou des travaux 
publics. 

Constamment les ministres ont à donner des conœesioQs 
qui constituent des spéculations; s'ils n'étaient pas capa- 
bles d'apprécier ces spéculations, s'ils ne parvenaient pas 
à savoir dans quelles limites il fout donner des ooncessioas 
de péages, s'ils n'étaient pas à même de juger et de déter* 
miner le point où les profits du concessionnaire lèsent les 
intérêts généraux, ils ne seraient pas à la hauteur de lean 
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fonctions. Quand Thonorable membre a traité avec le 
docteur Strousberg, i] a apprécié la spéculation de celui-ci, 
s'il no Tavait pas jugée satisfaisante pour TËtat, il ne 
l'aurait pas concédée. 

Toutes les concessions de chemins de fer, on les apprécie 
et quelquefois on les apprécie mal. 

Ainsi, en 1851, (rhonorable membre n'avait pas encore 
l'expérience qu'il a acquise depuis lors, et puis, tout le 
monde peut se tromper), M. Frère faisait partie du gou- 
vernement quand il a donné la concession du chemin 
de fer de Dendre-ct-Waes. Ce jour-là le gouvernement 
s'est trompé. 

M. GOOMANS.— Ferme! de plusieurs millions l 

M. FRÉRE^RBAN. — Pas du tout. 

M. JAGOBS. — Vous étiez donc, à votre avis, déjà bon 
appréciateur alors. On a essayé, à cette occasion, un 
système qui n'a . plus été appliqué depuis à aucune auti*e 
ligne. 

Ce système nouveau a procuré à la Société de Dendre- 
et-Waes les résultats que vous connaissez. 11 ne viendra 
à la pensée de personne que l'honorable membre, à cette 
époque, ait voulu favoriser les concessionnaires; mais il 
n'en est pas moins vrai qu'il leur a donné des conditions 
trop favorables. 

Il ne s'attendait pas à ce que le résultat du contrat sui 
generis, conclu avec cette Société, devînt aussi avanta- 
geux pour elle. 

Je rappellerai encore que, lorsque l'honorable membre 
a créé la Banque Nationale, lorsque M. Malou en a prorogé 
la durée, on ne s'attendait pas, en général, à voir les ac- 
tions de cet établissement prendre l'essor qu'elles ont pris. 

M. BOUQUtAU. ^ La plus-value des actions, par suite 
du renouvellement du privilège de la Banque Nationale, 
a été prédite cependant. 

M. WASSEIGE. — Cassundre n'est jamais crue. 

M. JAGOBS. — Voilà de ces spéculations, qui ont un 
but d'intérêt général, et que le gouvernement, que les 
ministres doivent savoir apprécier. Us le doivent, sinon 
ils ne seraient pas à leur place au banc ministériel. 

Dans une séance antérieure, M. Frère, qui se fait au- 
jourd'hui si modeste, semblait, au contraire, se dire très 
fort en celte matière; il qualifiait de myopes les membres 
de l'ancienne administration communale d'Anvers qui ont 
refusé, en 1863, les propositions de llmmobilière. 

Moi, j'y voyais clair ^ disait-il, je devinais les profits de 
cette entreprise. C'était une spéculation que l'honorable 
membre prétendait avoir mieux comprise que personne. 
Je ne lui disputerai pas en ce moment cette satisfaction, 
quoiqu'il y ait beaucoup à dire à ce sujet. 

J'en reviens à la spéculation actuelle de llmmobilière 
que M. Frère a appréciée à sa façon et que j'apprécie à la 
mienne. 

La dernière différence qu'il relève entre la vente de 
l'enceinte à la ville et la vente des terrains de la citadelle 
du Sud à rimmobilière, c'est que, dans la première le 
vendeur se réservait le partage des bénéfices. 

L'Etat a renoncé à ce partage, non pas par une nouvelle 
feveur, comme M. Frère semblait le dire, (il n'appartient 
pas au gouvernement de faire de ces faveurs), il y a 
renoncé en échange d'autres concessions. 

Au moment de la livraison, des diflicultés se sont . 



produites par rapport aux voies ferrées qui traversaient 
l'enceinte ot occupaient des terrains qu'on aurait dû 
livrer. Il y avait d'autres difficultés accessoires, La ville 
d'Anvera s'est montrée coulante dans le règlement de ces 
difficultés, et le gouvernement, en échange, a renoncé à sa 
moitié dans les bénéfices. Il n'a pasobtenti des compen- 
sations très importantes pai*ce qu'il croyait alors, comme 
tout le monde, que cette part de bénéfices, que la Société 
immobilière qualifiait de très éventuelle, très incertaine 
et très éloignée, était chose sans grande valeur. 

La comparaison faite par le rapport de la section centrale 
reste donc juste. Vous avez un écart do dix ans ; voilà la 
vérité. Vous avez quelques autres petites 'circonstances 
accessoires et vous avez un prix propoitionnel plus que 
double. 

En présence de ce prix double, jusqu'à ce qu'on m'ait 
prouvé le contraire par une démonstration aussi claire 
que celle que je viens de m'efforcer de vous présenter, je 
croirai que l'Etat a obtenu do ses terrains un prix juste et 
convenable. 

11 ne s'agit pas, messieurs, de savoir si les deux contrats 
qui nous sont soumis, que nous avons à ratifier, sont la 
perfection du genre ; si, ayant à les faire, nous les aurions 
rédigés absolument comme l'honorable M. Malou l'a fait, 
de concert avec ses contractants. Il faut se demander 
si, tout bien considéré, avec les défauts qu'ils peuvent 
avoir, avec les qualités que personne ne peut leur contester, 
il n'y a pas infiniment plus d'avantages que d'inconvénients 
à voter les conventions qui nous sont proposées. 

Pour moi, cela n'est pas douteux. A côté de quelques 
inconvénients, à côté de quelques lacunes, ces contrats 
présentent des avantages sérieux, incontestables. 

S'ils présentent des inconvénients, ils en présentent 
moins que le plan du docteur Slrousberg; je ne dirais pas 
dix fois moins, comme on l'a fait au conseil communal 
d'Anvers; mettons qu!ils en présentent moitié moins, cela 
suffit pour que je les vote. 

Il y a d'ailleurs moyen d'améliorer le projet par des 
amendements, pourvu qu'ils ne soient pas contraires à 
Tessence même des contrats. 

La section centrale en propose un dont je ne dis que 
deux mots, parce que c'est plutôt à larticle 2, auquel il se 
rapporte, qu'il y aura lieu de le développer. La section 
centrale s'est préoccupée des installations provisoires qu'il 
y aura lieu d'établir pendant la période des travaux; 
ceux-ci vont commencer par enlever au commerce une 
partie des quais, masqués par des batardeaux et d'autres 
travaux préliminaires à la reconstruction.^ 

On va commencer par diminuer l'étendue du quai, en 
attendant qu'on l'augmente. 

Il importe de pourvoir aux nécessités de celte période 
transitoire, et il faut le faire, si possible , de façon que les 
installations provisoires puissent encore servir utilement 
plus tard. 

L'œuvre considérable que nous allons entreprendre 
durera probablement, nous disait M. Frère, plus long- 
temps que le ministère actuel ; il importe, ajoutait-il, que 
les ministres de l'avenir prennent paiement dans cette 
œuvre leur part de responsabilité ; qu'ils l'acceptent dans 
ce qu'ils approuvent, qu'ils tâchent de modifier ce qu'ils 
désapprouvent. 
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Ce ne sont pas seulement les ministres de l'avenir qui 
ont à prendre leuH>art de responsabilité, ce sont tous les 
membres de cette Chambre. 

K, PRÉRl-ORBAN. — C'est ce que j'ai dit, je n'ai pas 
parlé des ministres. 

M. JAOOBS. — Je regrette que le discours de Thono- 
rablo membre n'ait pas été publié ; je suis obliiré de m'en 
référer à mes notes et au souvenir de mes voisins. 

Voix A OROfTE : Nous l'avions ainsi compris. 

M. JAGOBS. — Si donc je n'ai pas bien compris l'hono- 
rable membre, je suis charmé de me trouver d'accoinl avec 
lui au moins sur ce point que tous les membres de cette 
Chambre indistinctement qui participeront au vole assu- ^ 
meront leur part de responsabilité dans l'œuvre commune. 
J'engage mes collèges à ne pas reculer devant cette respon- 
sabilité; ils auront aussi leur pari dans l'honneur d'avoir 
contribué à faire d'Anvers un des premiers ports du monde. 

On pourrait croire que les députés d'Anvers se laissent 
un peu aveugler par Tinlérét local, qui les préoccupe à 
juste litre. 

J'ai fait, pour ma part, ce qui dépendait de moi pour 
me dégager de cet intérêt, pour n'envisager que les 
inléréls généraux du pays. Non pas que je me désintéresse 
des intérêts locaux que je réprésente plus spécialement 
dans cotte enceinte, mais s'ils étaient en conflit avec ceux 
del'Ëlat, pas plus que personne je ne voudrais sacrifier 
ceux du pays à ceux de ma ville natale. 

L'honorable membre nous a dit qu'il avait eu la visite 
de personnes considérables d'Anvers, qui sont venues le 
prier d'appuyer certaines réclamations de la ville. 

Je n'ai pas eu la visite de cette députation ; je la remercie 
de m'avoir fait l'honneur de croire qu'auprès de moi les 
démarches n'étaient pas nécessaires, et que je saurais 
concilier, sans qu'on me le demandât, l'intérêt de ma 
ville et celui de mon pays. 

Je me plais à croire que les personnes qui ont sollicité 
l'appui de M. Frère ne sont pas aussi considérables qu'il 
le pense; car la démarche qu'elles ont faite n'est ni dans 
le sentiment, ni dans le tempérament anversois. 

Elles sont , à coup sûr, moins considérables que naïves : 
le résultat de leur démarche en est la démonstration 
préremptoire. 

Nous n'avons besoin, ni les uns ni les autres, sur quel- 
que banc que nous soyons assis, d'être l'objet de sollici- 
tations d'aucune nature pour accomplir notre devoir dans 
celle enceinte. 

Nous ne nous prononçons sur les intérêts qui nous sont 
confiés et qui sont soumis à notre décision qu'après nous 
être mûrement éclairés. 

Il y a, Messieurs, dans ce qui se passe à pi^pos de ce 
projet de loi, une garantie qu'il esl bon : c'est qu'on se 
dispute vivement l'honneur d'y avoir coopéré. 

J'avoue que ce point me touche assez peu; jane me 
préoccupe pas du point de savoir dans quelle mesure je 
puis avoir coopéré au résultat; il me suffit d'avoir fait ce 
qui dépendait de moi pour remplir mon devoir. 

A qui reviendra l'honneur de cette grande entreprise? 

Nous autres, Anversois, qui sentons tous ce qui nous 
manque, nous ne remplissons que le plus élémentaire de 
nos devoirs en poussant à la roue pour le port d'Anvers 
soit mis à la hauteur de ses concurrents. 

L'honneur, le mérite revient au gouvernement qui a su 



comprendre la nécessité d'un effort gigantesque , qui a » 
vouloir sortir de l'ornière, qui a rompu en visière avec ce 
préjugé qui voit, dans le»dépenses faites à Anvers, des 
dépenses locales. 

Ce préjugé ne règne plus aujourd'hui, parce que le 
gouvernement a eu le courage de raflh)nter ; parce qo'il 
a eu le courage d'aborder do front et dans son ensemble 
cette grande œuvre devant laquelle j'ai reculé en 1871. 

Il a eu plus de courage que je n'en avais eu alors. J'ai 
peut-être contribué à lui en donner, mais qnlmporte! A 
lui rhonneur de la grande œuvre qui lui vaut tant de dé- 
boires , mais d'où sortira la régénération du port d'Anvers! 

Écoutez les adversaires du cabinet, il semble qu'il dY 
ait, dans cette afl^ire, qu'un seul vaincu, le gouverne- 
ment. Tous les autres négociateurs triomphent : les admi- 
nistrateurs de la Société Immobilière ont bien mérité 
de leurs actionnaires; les administrateurs de la ville 
d'Anvers ont bien mérité de leurs contribuables; il n'y a 
qu'un homme qui a tout sacrifié : la dignité du pouvoir, 
les intérêts du pays, tout ce qu'il avait sauvegarder, 
c'est M. le ministre des finances. 

Un vaincu! une défaite! défaite heureuse et féconde . 
d'où Anvers sortira doublé, triplé peut-être. Puisse le 
gouvernement subir souvent de pareilles défûtes! Je ne 
m'en plaindrai jamais. 

M. MALOU, Ministre des Finances. — Malgré le carac- 
tère donné hier à la discussion, malgré les grands éclats 
de VOIX , je persiste à considérer l'affaire qui nous occape 
comme étant de l'ordre purement matériel, n'ayant aucun 
rapport avec la politique , et je me propose de la discuter 
comme telle. Si je pouvais céder à une préoccupation 
politique, je m'applaudirais du discours de l'honorable 
membre; car il semble qu'il ne s'est pas rendu compte 
des conséquences que devaient produire les thèses qu'il a 
soutenues; impossible, en effet, d'en concevoir qui soient 
plus directement en contradiction avec les intérêts et 
avec les aspirations de notre métropole- commensale. 

Messieurs, un mot, un seul mot sur la question per- 
sonnelle. 

La Chambre sait, et je crois que dans le pays personne 
n'ignore quels ont été les motifs qui m'ont déterminé à 
abandonner une position brillante, acquise par de longues 
années de travail, pour remplir nn devoir politique. Je 
savais quels étaient les travaux et quels étaient surtout 
les déboires qui m'attendaient. 

Ces déboires je les ai éprouvés hier encore; eh biea, 
malgré tout, je saurai remplir mon devoir avec courage, 
jusqu'au bout. {Interruption,) 

Il y a une chose étrange dans ma situation. Je pourrais 
dire que je suis au moins aussi vexé de me trouver sur ce 
banc, que d'autres peuvent l'être de ne s'y trouver plus ou 
pas encore. {Interruption.) 

Laissez-moi simplement dire ce que j*ai à dire. L'hono- 
rable membre nous a déclaré que, dans la situation ûute 
au gouvernement, je n'avais qu'un sabra de bois. 

Je vais me servir de cet instrument , et il me suffit 
parfaitement pour trouer des ballons de papier. {Interrup- 
tion.) 

Voyons d'abord le premier, le grand principe que l'ho- 
norable membre a mis en avant : Dans des vues d'avenir, 
il faut que l'Etat, l'Etat seul, occupe tous les établisse- 
ments mariiimes d*Anvers. Il y a là un grand intérêt na- 
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iional, et j*ai manqué une ma^iflquô occasion de (tendre 
vers ce but. 

Et quel est celui qui vous dit cela? C*est Thonorable 
membre qui a fait un 'pas décisif, irrémédiable peut-être, 
si la présenté convention n*était pas soumise à la Chambre 
pour marcher en sens contraire. 

Quelle est en effet la difficulté actuelle? Ai-je trouvé 
cette question vierge, susceptible d*une libre discussion ? 

Non, j'ai trouvé le contrat fait en 1869, et c'est Tacte 
posé par l'honorable membre qui est la cause première, la 
cause nécessaire de ce que nous faisons aujourd'hui. Or, 
qu'était ce contrat? C'était l'abdication perpétuelle de 
l'Etat quant à la direction, quant à la gestion, quanta tout 
ce qui intéresse au moins la moitié du mouvement com- 
mercial. Je puis dire à mon tour à l'honorable membre 
quil a manqué une magnifique occasion de réaliser l'idée 
qu'il a aujourd'hui, puisqu'il a fait précisément le con- 
traire. Et moi je suis coupable de quoi? De ne l'avoir point 
pressenti et d'avoir marché dans la voie qu'il m'avait 
tracée. Je serai tenté désormais de le faire le plus rare- 
ment possible. 

L'honorable membre vous a énuméré, en premier lieu, 
tout ce qui, sous- son administration, avait été fait en 
faveur de la ville d'Anvers. Ce.bagage est léger, il consiste 
en ceci : 

On a fait le quai du Rhin, âgé de dix ou douze ans et qui 
croule;' un quai auquel les grands navires ne peuvent 
pas accoster et pour lequel, en 1870, on demandait des 
crédits afin de pouvoir le refaire. 

On a fait l'écluse du Kaltendyk : elle est jeune aussi 
et cependant les musoirs ont déjà être reconstruits, et 
l'écluse est établie de telle manière que les grands 
navires n'y peuvent pas entrer. 

Tout ce qui a été fait pour legs bassins l'a été par 
la ville d'Anvers. C'est incomplet, c'est insuffisant; il 
faut que l'on construise la muraille longeant les quais ; 
il faut qu'on place un outillage sur les quais; il y a 
encore là énormément à faire. Mais, je le répète, sauf 
les installations dos cheniiins de fer, qui. pour la plupart, 
sont très récentes, qui ont été, en grande partie, éta- 
blies sous l'administration de l'honorable M. Moncheur, 
c'est là le bilan de ce qui a été fait pour la ville 
d'Anvers. 

Dans l'Exposé des motifs, se trouve indiqué un fait 
dont la signification est très grande. 

Aujourd'hui, la navigation à vapeur occupe plus des 
deux tiers du mouvement total du port d'Anvers, et le rap- 
port proportionnel entre la navigation à vapeur et la 
navigation à voiles ne cesse de s'augmenter au profit 
de la première. La conséquence est évidente pour tout 
le monde. L'intérêt premier, essentiel, urgent pour le 
port d'Anvers, ce ne sont pas les bassins, ce sont les 
quais. 

Permettez-moi une comparaison. Un navire est un 
capital, et ce capital produit évidemment à raison du 
temps pendant lequel il est utilisé. 

Eh bien, les bassins c'est en quelque sorte la cage 
ou la prison ; les quais, c'est la liberté des mouvements 
et c'est le gain du temps et par conséquent l'accrois- 
sement du capital. 

Les quais d'Anvers aujourd'hui, je les ai vus bien 



des fois, les quais d'Anvers n'ont, y compris la voirie 
publique, qu'une largeur de ^ à 25 mètres. 11 n'y a 
pas un abri ; il n'y a rien ; il n'y a pas un hangar 
pour les déchargements et il n'y a pas même assez 
d'espace pour y déposer les marchandises. 

Et cependant, messieurs, il peut se faire là un mou- 
vement immense. 

Quelle est la taxe que le commerce et l'industrie 
belges subissent à raison de cet état de choses ? Une 
tonne de marchandises, pour être- prise du bateau à 
vapeur qui est là, contre les quais, et la placer sur la 
pierre bleue, coûte' 1 franc. Elle ne devrait pas coûter 
le quart s'il y avait un outillage, des quais, des lieux 
de dépôt, si l'on pouvait immédiatement remettre les 
marchandises sur les navires ou les transporter aux' 
entrepôts ou sur waggons ; rien de tout cela n'existe. 

Or, si vous multipliez ce franc par le tonnage total, si 
vous additionnez toutes les autres taxes que le commerce 
et l'industrie subissent onéreusement et inutilement au- 
jourd'hui, vous direz, comme moi, que la reconstruction 
des quais est le premier, le plus urgent des intérêts na- 
tionaux, en même temps que les intérêts anversois. 

Ceci répond à une autre préoccupation de Thonorable 
membre. 

Que sont ces recettes aujourd'hui ? 

Les quais donnent 100,000 francs et les bassins 900,000 
francs. 

Messieurs, il s'agit là tout simplement du droit de navi- 
gation, de la taxe de navigation, il n'y a là absolument 
rien autre chose aujourd'hui. 

Ainsi pour les bateaux à vapeur, la taxe de navigation 
pour les dix premiers voyages est de 20 centimes par 
tonne ; après le dixième voyage, c'est 15 centimes; après 
le vingtième voyage, c'est 10 centimes; cela produit 
100,000 fhincs, somme ronde, dans les dernières années. 

Et l'on raisonne de là pour savoir ce que peuvent pro- 
duire les quais lorsqu'ils seront pourvus des instruments 
perfectionnés de chargement et de déchargement, offrant 
des lieux de dépôt qu'on loue par jour, par semaine, au 
mètre carré. 

C'est là réellement le paralogisme le plus étrange. 

De ce qu'il n'y a aujourd'hui ni lieu de dépôt, ni moyens 
de chargement et de déchargement, ni absolument rien, 
on conclut du produit actuel au produit futur ! 

Eh bien, l'état futur, le voici dans toute sa vérité: 

Quand les quais seront construits et outillés, lecom-* 
merce réalisera une économie considéi*able, dont l'indus- 
trie belge profitera naturellement; en même temps, on 
fera une recette très rémunératrice pour le capital engagé. 

Messieurs, je suis profondément convaincu que si l'on 
voulait aujourd'hui remettre les quais en exploitation, on 
pourrait assurer à l'Etat une part de bénéfices, au delà 
d'un certain intérêt pour le capital engagé. 

Je suis convaincu, en effet, qu'on arriverait à un excel- 
lent résultat. 

J'ai eu l'honneur de voir dernièrement chez moi le 
directeur de la compagnie des docks et entrepôts, et je 
lui demandais de me chiffrer ce que pouvaient produire 
les i,S00 mètres de quai entre la batterie Saint-Michel et 
le pont; or, toute déduction largement faite, il me dé- 
montra par chiffi[*68 qu*on pouvait faire produire à oq 
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quai et aux magasins, tout en procurant au commoroe 
de grands avantages, une recette annuelle de 4,200,000 
francs. 

Le quai dont je parle est le tiers à peu près de 
Pensemble des quais que nous avons à construire. 

Dans la longue conférence que j'ai eue avec le collège 
échevinai, cette question nous a beaucoup préoccupés. 
Les hommes avec lesquels je disculais connaissent 
parfaitement le port d*Anvers et savent quels sont, tout 
à la fois, les bénéfices qu'on pcul procurer au commerce 
et à rinduslrie, et le produit légitime qu'on peut retirer 
du capital qui sera consacré à la reconstruction des quais. 

J'aborde maintenant un autre ordre d'idées. 

11 est évident que toutes les données du problème 
doivent être examinées simultanément. 

J'ai dit ce que je pensais de bon, et, malgré le 
discours d'hier je ne le regrette pas, du plan conçu 
en i869. J'ai ^it aussi très doucement quels étaient, 
selon moi, ses défauts et ses inconvénients, parce que 
je ne pense pas qu'il eût atteint le beau idéal de la 
perfection. 

Il y a une chose cependant qui a échappé jusqu'à 
présent : c'est que la reconstruction des quais et la 
création d'un nouveau quartier maritime au sud s'ex- 
cluent mutuellement. 

Ainsi, d'après les calculs qui m'ont été donnés par 
des hommes compétents, les 1,900 mètres de quais dont 
je parlais, étant tous utilisés, peuvent donner lieu à 
un mouvement annuel de 864,000 tonnes de marchan- 
dises. C'est le tiei's en étendue ; nous arrivons donc 
à â millions 400 et quelques mille tonnes pour le seul 
mouvement des quais renconstruits. Qr, le mouvement 
actuel d'Anvei*s, le mouvement le plus considérable a 
été de 2,0ai,000 tonnes à l'entrée et à peu près i,SOO,000 
à 4,500,000 tonnes à la sortie. Vous voyez donc que 
les quais reconstruits pourront sufllre à un mouvement 
plus considérable que celui de tout le port d'Anvers. 

Je laisse de côté les questions de concurrence, de 
rivalité, les luttes de tarif, les inconvénients qui peuvent 
résulter des gestions diverses et je dis que si nous 
faisons une grande dépense, qui sera rémunérée, pour 
ronconstruire les quais et pour rendre le service plus 
perfectionné, les raisons ne sont plus les mêmes pour 
construire simultanément de grands établissements mari- 
times sur les terrains de la citadelle du Sud. 

Il (iaut donc combiner entre elles les diverses données 
du problème, pour pouvoir bien reconnaître qu'elles 
ont été les raisons du changement qui s'est opéré. 

Je disais, en commençant, que la ville d'Anvers atta- 
chait un grand prix à la conservation de la gestion dos 
quais. 

Je n'hésite pas à dire que ma première pensée était de 
faire reprendre par l'Etat l'administration des quais con- 
fiée à la ville ; mais j'y ai renoncé pour deux raisons : 

D'abord, j'ai cru que lorsque les sentiments de la popu- 
lation d-'Anvers étaient unanimes sur ce point, il n'y avait 
pas de raison de maintenir l'exercice immédiat des droits 
de l'Etat envers et contre tous. J'ai respecté ce sen- 
timent, parce qu il était oonciliable avec mes devoirs 
et avec les intérêts nationaux. 

On discutera aussi longtemps qu'on voudra sur la 
question du domaine public. 



Le domaine public assurément ne peut appartenir 
qu'à l'autorité publique : mais nous avons le domaine 
général, le domaine provincial et le domaine oommo- 
nal, et la question ici n'était pas de savoir s'il lalUil 
faire prévaloir les droits stricts de l'Etat, de la provinœ 
ou de la ville, mais bien de savoir si, dans l'état aetoel 
des choses, en stipulant le contrôle de l'Etat, on n'aboutit 
pas à un système qui sauvegarde tous les intérêts eo 
respectant notamment l'état de possession actuel de ta 
ville d*Anvers. 

Je ne discute pas l'interprétation hasardée de l'arrâié 
de 4845. 

Lorsque l'honorable membre viendra se rasseoir sur 
ce banc, il pourrait soutenir contra la ville d'Anvers que 
l'arrêté de 4845 lui ayant cédé les bassins » en toute et 
pleine propriété ", cela signifie qu'on peut les r^rendre 
et qu'on i *a abandonné que la propriété d'administration. 
Nais, aussi longtemps que j'aurai l'honneur do siéger sur 
ce banc, je no soutiendrai pas cela, parce que cela ne me 
paratt pas soutenahle, même devant un juge de paix. La 
propriété des bassins a été remise. 

On peut discuter ensuite sur le droit d'expropriatiOD, je 
le veux bien; mais ce n'est pas résoudre la question, 
c'est la déplacer. 

lx)rsqu'on parle d'expropriation, on reconnaît la pro- 
priété, puisqu'on veut la reprendre, et alors on la paye. 

Lorsque, au contraire, je parlais de reprendre les 
quais, dont l'administration seulement a été remise à la 
ville d'Anvers, je faisais dans l'intention de reconstruire 
ces quais et les exploiter, et je ne posais aucun acte 
pouvant faire essuyer à la ville un préjudice dentelle 
pût légalement se plaindre. 

Mais, dit-on, pourquoi n'avez-vous pas donné suite 
aux propositions de la ville d'Anvers? 

Messieui*s, la proposition faite au mois d'août, par 
la ville d'Anvers, dans une pièce qui a été publiée, 
était ceci : L'Etat payera tout et n'aura rien à dire. 

L'Etat était le banquier, il faisait toutes les dépenses, 
et la ville avait la gestion absolue sans contrôle de 
l'Etat, qui avait l'avantage , très peu apprécié, d'être en 
minorité perpétuelle, et d'être là pour voir laire loat 
ce qui ne lui plaisait pas. 

La combinaison qui a prévalu et qui s'est réalisée, 
après diverses péripéties, est toute différente. Respec- 
tant la position de la ville d'Anvers, j'ai stipulé, vis- 
à-vis d'elle, une association, une sorte de location, si 
l'on veut, mais dans laquelle le gouvernement a TactioD 
et le contrôle, pour que les intérêts locaux ne puissent 
jamais prédominer sur l'intérêt général. 

L'hoporable membre supposait, hier ou avant-biér, 
que le gouvernement avait renoncé à bonifier toute 
réduction des taxes; que, par suite du changement 
qui s'est fait» en dernier lieu, dans la convention addi- 
tionnelle, cet engagement n'existait plus. C'est une erreur. 

Cet engagement existe encore. 

Voici, d'après moi, la situation légale : lorsque le 
gouvernement exigera une réduction des taxes, il 
devra bonifier à la ville la différence ou la perte 
qu'elle peut subir du chef de cette réduction. 

Lorsque, au contraire, ce sera la ville qui le deman- 
dera ou qu'elle le fera de commun accord avec la 
gouvernement, l'Etat ne lui devra rien. 
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Mais, messieurs, celte question des taxes que l'hono- 
rable memlu*e a traitée au point de vue du droit 
théorique, au point de vue do la souveraineté nationale 
qui ne peut s'abdiquer, elle est toute différente de ce 
qu'il la croit; il n'y a, à proprement parler, qu'une 
seule taxe, c'est la taxe de navigation dont le maximum 
est établi par l'acte de -rachat de l'Escaut et par 
Tarrûté de 1863 ; toutes les autres taxes, le prix de loca- 
tion, l'usage des grues, la manutention, tout cela est 
rétribution essentiellement variable qui n'est plus du 
domaine do rautoi*ité publique, mais du domaine d'une 
exploitation industrielle et commerciale. 

Et, messieurs, la thèse de l'honorable membre, poussée 
à l'extrême, irait jusqu'à ce point que l'Etat ne pourrait 
pas fhirc un contrat. Lorsque je me place sous le régime 
de la souveraineté, je ne puis pas abdiquer ; mais lorsque 
je fais un contrat, je crée des droits en faveur de ceux 
avec qui je contracte; c'est ce qui s'est fait. Je ne voulais 
pas à l'égard de limmobilière, dans la première phase, 
lorsqu'il ^'agissait pour elle d'exploiter les quais, je ne 
voulais pas et je ne pouvais pas demander le droit de la 
ruiner ; de même aujourd'hui, qu'il y a une association^ 
établie entre l'Etat et la ville d'Anvers, je ne puis deman-^ 
der, comme puissance publique, le droit de ruiner mon 
Gonlractant qui s'est lié sur des bases déterminés, 

11 suffit donc, pour dissiper ce brouillard, de dire que, 
dans le système qui vous est soumis, l'on se place sous le 
régime contractuel, que l'Etat n'est pas l'Etat souverain 
ayant à dicter ses lois, mais un co-contraclant ayant à 
respecter les droits qu'il a conférés lui-même. 

Je passe maintenant à un autre point. L'honorable 
membre veut bien nous dire dès l'abord qu'il approuve le 
principe de la convention faite entre l'Etat et la ville 
d'Anvers; que, malgré sa répugnance en ce qui concerne 
les expropriations, il la votera. C'est un progrès; une 
autre fois, lorsqu'il avait fait un discours k peu près 
comme celui d'hier, nous l'avons vu s'abstenir. En cette 
occasion-ci, il votera au moins une partie du projet. 

La question des expropriations se lie nécessairement 
à la question du plan. Le plan de 1870, qui avait été fait par 
les ingénieurs dans une hypothèse, exigeait énormément 
d'expropriations, puisqu'on mettait le nouveau quai à peu 
près sur la rive actuelle. 

On obtient le luême résultat, et même un résultat plus 
avantageux, en avançant davantage dans le fleuve. Il y a 
là deux données à combiner. 

U y a, messieurs, à examiner s'il est plus avantageux 
d'exproprier uae certaine partie ou de mettre plus avant 
dans le fleuve le mur du quai à construire. 

Assurément si, aujourd'hui, quant au système de con- 
structions, on en était encore aux vieux en*ements des 
pilotis, du bétonnage ou du travail à air comprimé, la 
question serait bien vite tranchée. Il faudrait se tenir, 
autant que possible, sur la terre ferme. 

Mais on a fait d'immenses progrès sous ce rapport, 
et j'espère que nous en profiterons. Je crois qu'aujour- 
d*bui il y aura un écart très failiTe entre le prix que 
coûterait un mur un peu plus avancé dans le fleuve 
et un mur qui serait placé en quelque sorte sur la 
terre ferme ; et probablement, lorsqu'on discutera 
l'av^nt-projet .qui vous a été distribué et qui est sou- 
mis à uno sorte d'enquête publique, en reoonnaftra 



qu'il vaut mieux établir ce mur un peu plus dans le 
lit du fleuve. 

Ce système n'était point connu en Belgique jusque 
dans ces derniei^s temps, et je comprends paifaitement 
que la commission des ingénieurs ait préféré celui 
qui, évidemment, devait être adopté dans l'hypothèse 
de l'application des méthodes anciennes. 

Le plan, quel sera-t-il? vous dit-on, Messieurs, il eût été 
très téméraire de prétendre le fixer à priori, 

La marche qui a été suivie est à la fois plus prudente et 
plus assurée. L'avatit-projei qui est à l'œuvre d'un ingé- 
nieur des plus distingué,est soumis aujourd'hui à l'examen 
de tous les intéressés. 

Lorsque la loi aura été votée par la Chanibre, il sera 
nommé une commission présidée par le ministre des 
travaux publics ; elle recueillera toutes les observations 
qui auront été faites, s'entourera de l'avis des hommes les 
plus compétents et proposera au gouvernement l'aligne- 
ment définitif des quais. 

Je crois que c'était la seule marche rationnelle, utile, 
pour arriver à une solution satisfaisante. Ces choses-là ne 
s'imposent pas, ne s'improvisent pas, et ce n'est pas trop 
de faire appel à toutes les lumières. 

Depuis que le plan est publié, j'ai recueilli, en ce qui me 
concerne, toutes les observations qui ont été faites, et 
jusqu'à présent le recueil n'est pas considérable. 

Mais il est bien évident que si je n'avais pas consulté tout 
le monde, le jour où la décision aurait été prise, presque 
tout le monde l'aurait trouvée mauvaise; tandis que main- 
tenant chacun peut dire d'avance quelles sont les raisons 
qui peuvent déterminer (a préférence pour tel ouiel tracé. 

Arrivons au pont. 

D'abord, messieurs, je dois constater ici un léger dis- 
sentiment avec mon honorable ami à qui je succède. Je no 
crois pas que l'Etat puisse prendre un engagement en 
disant : S'il ne me convient pas de le tenir, je payerai les 
dommages-intérêts qui en sont la conséquence. Moi j'en- 
tends que, la loi votée, le pont sera fait. 

M. VAN OVlRtOOP. - Très-bien! 

M. KALOU, ministre des finances. — Et en m'exprimant 
ainsi, je ne parle pas à la légère ; ce n'est pas sans un 
examen approfondi de la question que le gouvernement 
s'est résolu à faire cette proposition. 

D'abord, messieurs, les objections qui s'étaient produites 
à Anvers appartiennent tout à fait au passé ; elles appar- 
tiennent à la période où l'accord" n'existait pas. 

Aujourd'hui, l'accord s'est établi : il n'y a plus d'objec- 
tions. 

Je dis à la période où l'accord n'existait pas ; je devrais 
remonter plus haut; elles appartiennent surtout à la 
période où la population d'Anvers, à tort ou à raison, se 
préoccupait de la crainte de voir le mouvement commer- ' 
cial se porter sur la rive gauche par la création de grands 
établissements sur cette rive. 

Quoiqu'ilen soit, nous avons à examiner s'il est possible, 
d'après les théories et d'après l'expérience, que le pont offre 
le moindre inconvénient. 

Nous avons des exemples en Belgique. 11 en existe à 
l'étranger. Ainsi, ce matin mîme, j'ai réussi à me procurer 
des renseignements sur le pont de Bordeaux. Par une 
coïncidence singulière, lo pont de Bordeaux, qui a 500 
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mètres de longueur, se trouve dans une rivière qui a h peu 
prts la môme marée que l'Escaut, soit 4 mètres. 

Ce ponl existe depuis un grand nombre d*annécs. Les 
travées n'ont qu'une ouverture de 70 mtlres à peu prils, et 
Ton a constaté, d'après les renseignements qui me sont 
donnés, que non-seulement le fleuve no s'est pas envasé, 
mais qu'il u fallu à l'origine faire dos enrochements, pour 
empêcher que les piles ne fussent trop aifouillées ou 
dénudées par la marée. 

Voilà un fait. 

J'ai demandé, d'après ce que la section centrale avait 
indiqué, des renseignements dans les Pays-Bas. 

Vous savez, messieurs, que depuis un certain nombre 
d'années, on a construit de très grands ponts dans les 
Pays-Bas, également en partie sur des rivières où la maréo 
est sensible^ 

Et voici la traduction de la réponse que j*ai reçue tout 
récemment. 

« L'expérience pendant et après la construction des 
gi*ands ponts de cbemm de fer, tels que ceux de Kuilen- 
burg, Bommel, He^el, Rotterdam, Dordrecht, sur le 
Moerdyk, etc., n'a pas fait reconnaître d'aclion sensiblo 
des piles , dans le lit du fleuve , sur l'envasement ou 
l'afl'ouillement du fond, action qui, du reste, n'était pas à 
prévoir pour des ponts à larges ouvertures, l'épaisseur des 
piles étant relativement faible en proportion de Ln largeur 
de ces ouvertures. 

« 11 résulte d'une enquête faite d'après votre désir, que 
jusqu'à présent aucun changement notable dans la profon- 
deur dos bras des fleuves franchis n'a été observé comme 
conséquence des piles établies dans leurs lits. » 

On a construit, il y a un certain nombre d'années, le 
pont de Tamise. 

L'Escaut à Tamise à la même largeur, à quelques 
métrés prés, que celle que les ingénieurs de 1870 considé- 
raient comme la lai*geur normale. 

L'administration des travaux publics a fait faire inces- 
samment des sondages pour voir s'il y avait une action 
perceptible sur le régime du fleuve. Elle n'a constaté 
aucune action mauvaise ; absolument aucune; aucun chan- 
gement ne s'est produit. 

Mais, messieurs, le pont de Tamise était établi dans des 
conditions toutes différentes de celles où seraéiabli le pont 
projeté ici. 

S'il est une question qui soit indiscutable, c'est que la 
conservation des passes de l'Escaut tient surtout à la 
régularisation du lit du fleuve et qu'en supprimant la trop 
grande largeur, en donnant sur tous les points au flot et au 
jusant une section à peu près égale, on est moralement 
certain d'améliorer et de maintenir indéfiniment les passes 
de l'Escaut. 

Eh bien, si vous voulez jeter les yeux sur une carte des 
environs d'Anvers, vous verrez que l'Escaut présente 
aujourd'hui un étranglement au centre, et que, au point où 
il s'agit d'établir le pqnt, la largeur de l'Escaut est pi*esque 
triple de ce qu'elle est en face du werf d'Anvers. 

Ce n'est pas la une question dingénieur, mais qu'il me 
soit permis dédire que c'est une question de bon sens. Si 
Ton retrécil le lit de l'EfCimt, do manière que les flots ne 
puissent plus s'étendre sur toute celte surface où les 
courants se perdent, i effet môme du rétrécissement et do 



la construction du pont doit être de creuser les pas8^ 
Cela est d'une évidence palpable, et il suffit, je le f^)ète. 
de jeter un coup-d œil sur la carte pour s'en assurer. 

Messieurs, msisterai-jo sur l'utilité de cette communi- 
cation entre les deux rives de l'Escaut ? Je le crois superflo, 
tant elle est évidente. Mais, en dehors des autres raisons 
que j'ai données, qu'il me soit permis d'en ajouter 
encore une. 

Pendant que cette affhire s'instruisait et lorsqu'on a vu 
qu'il était question d'un pont, un demandeur on conces- 
sion nous a fait connaître qu'il s'était adressé à Tadminis- 
tration précédente, à l'époque où l'honorable H. Jamar 
était ministre des travaux publics, et voici la réponse qui 
lui a été faite par l'honorable M. Jamar. 

D*abord une lettre du ministre à un de ses directeurs qui 
est ainsi conçue : 

« Je vous retourne, en même temps que la présente, le 
procès-verbal de la séance du 23 avril 4870 du comité 
permanent. 

» Je suis disposé à me rallier à l'opinion de la majorité 
du conseil, si d'aillenrs je puis faire prévaloir cette opioion 
au sein du conseil des ministres... » 

La msijorité du conseil des ponts et chaussées s'était 
prononcée pour la construction d'un pont sur l'Escaut, et 
le projet qui était soumis, et que j'ai ici, avait des portées 
de 50 a 90 mètres. 

« En attendant vous pourriez comprendre dans le 
projet de concession à présenter aux Chambres un para- 
graphe destiné à donder au gouvernement rautortsation 
de concéder un pont sur l'Escaut, sans indiquer le nom do 
concessionnaire. 

« Vous pourriez en agir de môme quant au chemin de 
fer d'Anvers à Woensdrecht. 

« Vous verrez,par la lettre ci-jointe, que, conformément 
au désir du comité mixte, le demandeur on concession 
s'est mis d'accord avec lo chemin do fer d'Anvers à 
Rotterdam. 

« Je vous rappelle, M. le directeur, que le projet de loi 
doit être soumis aujourd'hui à la signature du Roi pour 
pouvoir être déposé demain. » 

Quelques jours plus tard, c'était, il est vrai, après les 
élections do 4870, le ministre des travaux publics a 
adressé aux concessionnaires la lettre suivante : 

« Bruxelles, le 47 juin 4870. 
« Monsieur, 

« J'ai eu l'honneur de recevoir, avec votre lettre da 
47 Mai dernier, le projet de convention qui y était annexé 
et relatif à la construction d'un pont sur lEscaut, à Anvers. 

ce Les articles i"^ â et 3 de cette convention détermi- 
nent, en termes généraux, les conditions essentielles 
auxquelles le projet du pont dont il s'agit devra satisfaire 
et le délai endéans lequel les travaux devront être achevés. 

« L'article 4 fixe les péages qui seront perçus pendant 
toute la durée de la concession (99 ans), aussi bien sur la 
partie carrossable du pont que sur la voie ferrée qui y 
sera établie : il indique également les conditions auxquelles 
les convois en destination, en venant du pont, seront 
reçus dans la gare d'Anvers. 

« Tout en appréciant la haute utilité de ce pont, je me 
trouve, en ce moment, dans l'impossibilité de donner 
suito au projet de convention, h défaut de plans qui pef> 



Digitized by 



Google 



-271- 



mettent de déterminer, même approximativemenl, la dé- 
pense totale à faire pour construire le pont et le raccorder 
aux rives et aux chemins de fer existants. A défaut de ce 
chiffre de dépense . il m'est de toute impossibilité de juger 
si les péages proposés sont susceptibles d*étre admis. 

« Je suis tout disposé. Monsieur, à vous accorder la 
concession du pont dont il s*a$rit, mais avant de pouvoir ad- 
mettre un projet de convention dans le sens de celui que 
vous m'avez soumis, il est indispensable que vous me 
fournissiez un avant-projet qui me permette de me rendre 
compte de la dépense à ûiire et de justifier les péages 
proposés. — Je me plais à croire que cette déclaration de 
ma part vous déterminera à faire faire sans retard les 
projets que je réclame. 

« Le ministre des travaux publics , 
« (Signé) : A. Jamar. » 

Ainsi, Messieurs, l'administration ne voyait pas de 
difficulté de principe; elle admettait la constiuction d'un 
pont avec péage pour quatre-vingt-dix-neuf ans: seule- 
ment, pour apprécier si le péage n'était pas exagéré, on 
demandait un plan permettant de juger quelle serait la 
dépense: 

J'ai cru , d'après ce que nos prédécesseurs avaient fait, 
qu'il n'y avait pas de danger à les suivro, mais encore une 
fois il paraît que je dois m'en repentir. 

II s'agissait de concéder un pont utile aux relations des 
populations et au point de vue militaire; enfin c'est un 
bienfait pour la ville d'Anvers et un bienfait pour le pays. 

Mais n'est-il pas désirable, dans la situation où nous 
sommes aujourd'hui, que ce pont puisse être concédé 
sans péages? 

Je l'avoue, j'ai été heureux de trouver une combinaison 
dans laquelle je m'assurais le moyen de construire ce pont 
sans qu'il en coûtât rien au trésor et sans qu'il y eût de 
péages pesant sur le public, péages que l'on aurait peut- 
être dû racheter dans quelques années. 

C'est l'effet de la combinaison qui vous est soumise. 

L'honorable membre, voulait bien reconnaître, dans la 
séance d'hier, que l'Etat recevra de ce chef des actions qui 
vaudraient un jour. Mais il faisait très bon marché de cet 
avantagc-lè. 

Messieurs, les intéressés eux-mêmes, et la ville d'Anvers 
en première ligne, ne jugent pas ainsi. 

La ville d*Anvers,d'accord avec la Compagnie immobilière 
(car raccoi'd le plus parfait existe aujourd'hui), a racheté 
les actions dn docteur Slrousberg, sauf celles dont il 
avait déjà disposé ! Et remarquez-le, au prix de 90 p. c. 

Or, dans Thypolbôse la meilleure, ces actions ne peu- 
vent devenir productives que dans deux ou trois ans. 

Il s'ensuit que les intéressés eux-mêmes, la ville 
d'Anvers notamment, apprécient au pair, au moins, les 
actions analogues, ayant les mêmes droits que celles que 
l'Etat doit recevoir pour la construction du pont, 

M. DSMSUR. — Les droits ne sont pas les mêmes. 
L'Etat n'a droit à l'intérêt qu'après la construction du pont, 
tandis que le docteur Strousbei*g y a droit à pai*tir 
d'aujourd'hui. 

M. MALOU, ministre des finances. — Il y a, en effet, la 
difTêrcnco signalée par Thonorâble membre. 

Je le remercie de so'n interruption, parce qu'elle me 
donne l'occasion de préciser un point. 



Lorsqu'il s*est agi de stipuler le prix de la remise 
de ces actions, il a été convenu que l'Etat n'avait pas 
droit aux intérêts, aussi longtemps qu'il n'aurait pas fait 
de pont, mais qu'il aurait droit aux dividendes, du jour 
où il aurait reçu ces actions. 

Quant au docteur Slrousberg, il aura droit à l'intérêt 
de ces actions produit par les opérations do la société. 

Mais, si l'honorable membre y tient beaucoup, je veux 
bien accorder que l'on a évalué les actions à 90 p. c. seu- 
lement. 

Et je dis que ce ne sont pas de simples morceaux de 
papier qui ont été donnés. 

Le pont sera affranchi de tout péage et sera construit 
sans bourse délier pour nous. 

Il est de toute évidence que cette clause est une aug- 
mentation du prix de vente des terrains de i i/2 millions; 
dont je fais un usage utile. 

J'assure ainsi gratuitement un grand avantage aux popu- 
lations, tout en augmentant de beaucoup ~ car on est ^- 
lement d'accord sur ce point — la force défensive d'Anvers. 

M. JAGOBS. — L'affaire de llmmobilière n'est donc 
pas si brillante, puisque les actions oi*dinaires de la Société 
du Sud d'Anvers se vendent en dessous du pair. 

M. MALOU. — Ministre des Finances. — L'honorable 
M. Frère, se pénétrant mal de Icnsemble des faits, disait 
que la seule raison pour faire ce compte était de rendre 
meilleure la spéculation de l'Immobilière. Ici comme tou- 
jours, je me trouve obligé de choisir entre les reproches 
divers que l'on pouvait me faire. 

Si j'avais dit : Je vais proposer à l'Immobilière de ne pas 
faire le pont, d'où serait résultée la conséquetice qu'elle 
n'aurait pas eu d'actions à me remettre, vous auriez en- 
tendu un discours au moins aussi éloquent pour prouver 
que je lui faisait une nouvelle faveur. 

Et, en effet, il s'agit là d'opérations de terrains qui 
peuvent être influencées dans quelques parties par la 
création d'un pont. Eh bien , j'admets un instant que la 
plus-value à résulter du pont porte sur le tiers des 78 hec- 
tares qu'elle aura à revendre. J'ai fait ce calcul qu'il 
faudrait, à raison de l'existence du pont, car la gai*e reste 
dans tous les systèmes, que le tiers de toute la masse des 
terrains fût vendue à 60 p. c. plus cher dans la combi- 
naison avec le pont qu*elle ne le serait si le pont n'exis- 
tait pas. . 

Je dis donc que non-seulement je suis payé, mais bien 
payé.... 

M. SAINOTBLETTE. — D'après la convention nou- 
velle, quelle part aura l'Immobilière dans la construction 
du pont? 

M. MALOU, ministre des finances. — Il n'y a rien de 
changé; d'après la convenlloa additionnelle, l'Etat 
construit le pont comme il le construit dans la convention 
premièro, et la Compagnie immobilière doit lui remettre 
le coût de ce pont, mai^avec un maximum do 4 millions 
et demi. Ce chiff/e-lù n'est pas arbitraire, il est largement 
sufflstint et je vais en donner la preuve à la Chambre; le 
pont de Tamise, qui e^ établi dans des conditions identi- 
ques, sauf une seule difTJrenco, doit avoir coûté de 
4,rOO,OCO à 4,700,COO francs. 

Mais il n'y a pas de voie carrossable et je me rappelle, 
comme sénateur du Saint-Nicolas, avoir fait des démarches 
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auprès du ministre des travaux publics pour que l'on y 
adjoignît uns voie carrossable, et que le gouverneracnl 
voulut bien intervenir dans la dépense. Cette dépense 
était estimée à 400,000 francs ; il fallait donc 2 millions 
pour le pont avec la voie carrossable accolée ou superposée 
à la voie du chemin de fer. J*ai consulté des pei*sonnes 
qui ont fait des études et j^espèrc que nous ne devrons pas 
dépenser les A millions et demi. 

Taimé à croire que le pont pourra se faire dans 
d'excellentes conditions, sans que nous ayons à dépenser 
toute celte somme. Nous ne resterons pas plus longtemps 
sur le pont, si vous le voulez bien, et nous passerons à 
un autre point. 

Que coûteront les travaux? Des hommes compétents ont 
dit à rbonorable membre qu*il fallait 60 à 80 millions. 
L*honorabLe membre fait une addition à sa manièi*e; 
il arrive ainsi à 45 millions et il ajoute : Il reste Tendigue- 
ment : il reste la dérivation de Gand ; il reste les bouches 
du Rupel. Cela fait 60 à 80 millions. (Inierruption.) 

Vous avez commencé par dire que les hommes compé- 
tents vous ont affirmé qu'il fallait 60 à 80 millions. Vous 
avez fait l'addition que Voici : J'ai tenu des notes, je 
savais bien que je no pouvais espérer d'avoir dès aujour- 
d'hui tout votre discoure. 

Le projet tel qu'il est déposé . . ^ . . fr. 18,000,000 
Les quais du Rhin et l'écluse , . « 6,700,000 

fll y a là un chifn*e dont je doute ; je ne sais 
si c'est 600,000 ou 700,000 francs). 

Le pont. . . ' » 4,800,000 

La station et dépendances » 4,000,000 

La convention additionnelle » 42.000,000 

Total. . . fr. 45.200,000 
non cpmpris l'endiguement, la dérivation de Gand, la 
bouche du Rupel. 

Ce qu'on appelle endiguement, ce sont des travaux qui 
ne coûtent presque rien. 

Si Ton reconnaît, malgré toutes les probabilités, que 
l'action naturelle du fleuve ne suffit pas pour maintenir la 
profondeur le long des quais, lorsqu'il&^eront construits, 
il faudra qu'on place quelques épis en fascinage sur la.rive 
gauche pour modifier la direction du courant. Ce sont des 
dépenses insignifiantes, dont on peut à peine faire état 
dans un état de travail comme celui-ci. 

Mais la dérivation de l'Escaut à Gand est-elle le résultat 
de mon projet? Nous avons discuté trente ou quarante fois 
cette question dans les Chambres. 

Et que l'on fasse les quais do telle ou telle manière, on 
qu'on ne fasse pas de quais, tout le monde proclame qu'il 
faut restituer à l'Escaut inférieur les eaux qui aujourd'hui 
ont été dérivées ; parce que, en effet, la passe du fleuve ne 
peut-être maintenue que par la diflerence qu'il y a entre 
le courant descendant et la marée montante. Ce n'est donc 
pas là une chose qui puisse être mise à la charge du 
projet actuel. 

L'honorable M. Jacobs a déjà fait remarquer hier qu'il y 
avait un double emploi beaucoup plus considérable : le 
quai du Rhin est compris dans les iS millions do travaux 
à faire. 

Je n'ai jamais fait d'arithmétique comme celle-là. 

J'ai dit et prouvé précisément le contraire. 



La convention additionnelle! Jlais à ce propos l'hono- 
rable men)bre a pris son chifTi^e de H millions dans te 
rapport fait au conseil communal. Mais il n'a pas fait atten- 
tion qu'il y a dans ce travail des différences, des erreurs, 
des doubles emplois, par exemple pour les îerrassements. 
M. FRArX-ORBAN. — Je l'ai pris dans votre discoars. 
M. MALOÏÏ, ministre des finances. — Admettons donc 
les 12 millions; ne discutons pas sur une bagatelle de diffé- 
rence sur les i2 millions. 
Voici, messieurs, la véritable situation : 
A l'époque où l'Exposé des motifs a éléiàlt, nous n'avions 
pas, mon honorable collègue des travaux publics et moi. 
des notions aussi précises qu'aujourd'hui sur le coût pro- 
bable, moralement certain de la construction d'un mur de 
quai. 

Nous avions des données très précises sur le coût des 
constructions de la Clyde ; ce coût était de i55 à 170 livres 
par yard, c'est-à-dire, 4,400 et quelques francs par mètre; 
mais il y a des difl'érences, je le reconnais. 

Il est plus difficile et il doit être plus coûteux de faire 
des quais dans l'Escaut; mais depuis que ce projet existe 
et qu'il occupe le monde, il s'est présenté déjà plusieurs 
amateurs pour soumissionner pour cette construction et 
je crois pouvoir dire sans témérité que le coût probable 
auquel nous arriverons, s'il n'est pas de 5,000 francs par 
mètre courant, s'en rapprochera beaucoup. 

Nous avons à reconstruire 2,200 mètres entre le musoir 
de l'écluse du Kaltendyk et la batterie Saint-Michel et 
4,200 mètres en amont; soit 3,400 mètres à 5,000 francs 
ce qui fait 47,000,000 de francs ou 48.700,000 à 5,500 
francs. 

Il faut ajouter à cela (et remarquez que je comprends 
tous les quais) le bassin du balelage. J'accepte l'évalua- 
tion faite par M. Lefebvre, échevin d'Anvers, qui, comme 
on le disait tantôt, est un des hommes 1q^ plus compé- 
tents en cette matière. 

Je dis que nous arrivons dans la première hypothèse i 
une dépense totale de 49,400,000 francs, et dans l'autre 
hypothèse, à une dépense de 21,400,000 francs. 

Telle est, messieurs, la dépense à faire pour la con- 
struction des quais on ce qui concerne l'Etat. 

Il ne m'est pas aussi aisé de faire le compte en ce qni 
concerne la ville ; mais dans la convention qui vous est 
soumise, vous remarquerez qu'il y a une disposition 
d'après laquelle l'Etat a le droit d'approuver l^ plans des 
installations, de la superslructure, comme on dit en termes 
de chemin de fer, qui doivent être établies par la ville. 

Il n'y a d'ailleurs pas de danger que, dans le système 
qui est adopté, la ville n'exécute pas largement ses obliga- 
tions, parce que ces installations seront le moyen de 
réaliser des produits qui sont proportionnels à la mise de 
chacun. 

Et c'est précisément parce que tel est le systèmo ctqne 
le système est essentiel pour qu'on puisse avec séeuriui 
confier la gestion aune des parties,que j'ai toujours réfiisé 
de la manière la plus absolue d'admettre, sous une forme 
quelconque, une garantie d'une part des bénéfices détef^ 
minés d'avance. 

En eflbt, on ne peut confier la gestion do la chose com- 
mune à un associé dont Tintérét peut être différent de celui 
du bailleur de fonds principal. 
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Oq dil encore: Les ressourcean^exis^ent pas; le trésor 
est à sec. 

Messieurs, vous avez tous reçu, il y a quelques jours, 
la situation du trésor et vous avez pu voir qu'il n'est pas 
à sec. 

Les ressources n'existent pas? Mais, dans la note qui a 
été remise à la section centrale, nous disons que le premier 
crédit que nous demandons se trouve couvert par l'em- 
prunt de Tannée dernière. 

Les ressources n*existent pas? Mais je demande à chacun 
de vous si jamais l'on a procédé d'une autre manière que 
celle que nous proposons. 

Ainsi, lorsqu'on a décrété des travaux d'utilité publique 
la loi qui les décrétait a toujours, presque toujours, quand 
il s*agissait de travaux de longue haleine, donné un premier 
crédit qui a été uitéiMCurement complété.. 

Ainsi, lorsque h la fin de la session de 4870, on a proposé 
dans une loi de travaux publics un crédit de 3 millions pour 
le canal de Temeuzen, avait-t-on l'apparence d'un plan, 
a-t-on créé les ressources pour l'exécution de tout le 
travail? 

Consultez l'application qu'on a faite de l'emprunt de 
240,000,000 de fr. décrété l'année dernière, et vous verrez 
que, sauf la ligne du Luxembourg et la construction nou- 
velle, tout le reste, à de bien minimes exceptions près, est 
employé à la continuation des travaux commencés anté- 
rieurement et pour lesquels on n'avait pas créé de 
ressources au moment où on les décrétait en principe. 

Je vous ai présenté Taulre jour deux crédits, dont l'un 
pour achever le chemin de fer de Luttrequi est en construc- 
tion, Dieu merci, depuis huit ans. 

Eh bien, l'on a demandé, quand on a décrété ce chemin 
de fer, un premier crédi4, et l'on a laissé le soin aux exer- 
cices suivants, au fur et à mesure de l'avancement des 
travaux, de pourvoir aux voies et moyens. 

Nous Élisons précisément ce que nos prédécesseurs ont 
fait« mais nous ne le faisons pas parce qu'ils l'ont fait, 
mais bien parce que c'est dans la nature des choses. 

Ainsi donc, il n*y a pas l'ombre d'une difficulté sous ce 
rapport, et la Chambre ne peut pas, dès à présent, s'in- 
quiéter de celte dépense de SOà S-i millions. Nous aurons 
à pourvoir à cela quand nous soumettrons à la Chambre un 
projet définitif quant à l'exécution des travaux. 

J'avoue ne pas avoir bien saisi la conclusion de 
l'honorable membre, quant à ce premier point. L'hono- 
rable membre nous dit : Je vote la convention faite entre 
l'Etat et la ville; mais j'attends les plans et je demande à 
être éclairé. 

Cela sîgnifie-l-îl que l'honorable membre va voter le 
principe sans voler le crédit ? Mais alors je ne comprends 
^ plus son argument. 

Cela signifle-t-il qu'on doit donner une adhésion plato- 
nique «^ ce projet, sans dire comment il pourra recevoir 
un commencement d'exécution ? 

Mais, messieurs, cela ne serait pas sérieux de la part 
d'une assemblée délibéranle, et je défie qu'on m'indique 
une seule loi dans laquelle^ on ait décidé un principe 
abstrait, sans donner les moyens d'en commencer au 
moins l'exécution. 

Je dois donc croire, et si je prends trop, l'honorable 



membre me le dira, qu'il donne son adhésion claire et 
nette à cette partie du projet. 

Messieurs, je crois en avoir dit assez en ce qui concerne 
la première convention. 

Je me rappelle cependant que j'ai commis un oubli, et 
je demande la permission de le réparer. J'ai oublié de 
citer textuellement l'opinon qu'émettait M. Lefebvre. 
» En attendant ces diverses données, disait-il, des don- 
nées que le conseil communal avait demandées de toutes 
parts, qu'il me soit permis de vous faire connaître dès 
aujourd'hui ce qui se passe à quelques pas d'ici, au pont 
de Tamise' 

» Depuis que cet ouvrage a été établi, il se fait, par les 
agents du département des travaux publics, des sondages 
périodiques, en amont et en aval, dans le fleuve. Ces 
opérations se font avec le plus grand soin, et je suis 
heureux de pouvoir vous le dire, aucun trouble n'a été 
constaté dans le régime du fleuve. 

» J'ai la conviction intime que la mauvaise influerce 
d'un pont devant la citadelle du Sud ne se fera pas sentir 
davantage et je ne crains pas d'avancer que cette opinion 
sera partagée par les ingénieurs et les personives compé- 
tentes auxquelles l'imporlante question de l'établissement 
de cet ouvrage sera soumise. » 

M. FaSRS-ORBAN. -> Et l'opinion do M. Kummer? 

M. MALOIT, ministre des flnances. — C'est vrai; Thona- 
rable membre me rappelle que je n'ai rien dit de l'opinion 
de M. Kummer. J'ai relu ce matin l'article. C'est un paral- 
lèle entre la situation et les besoins du port du Havre et 
du port d'Anvera et, incidemment parlant de la nécessité 
de concentrer les établissements sur la rive droite, M. 
Kummer a émis, en 4855, si j'ai bon souvenir, Topinion 
que l'honorable membre a citée. Je n'en ai pas parlé» 
parce que l'honorable membre en avait parlé, et je lui ai 
cité l'opinion de la majorité, de la presque unanimité du 
comité des ponts et chaussées, en 4870, sous son adminis- 
tration. 

Mais, d^ailleurs, n'est-il pas clair que tout dépend de la 
manière de construire le pont? 

Si l'on faisait des piles très rapprochées et très épaisses, 
on comprendrait que cela pût avoir une influence nuisible; 
mais si, comme je comprends que cela doit Ctre fait, il y a 
des travées de 400 à 430 mètres, s'il y a deux piles de 40 
mètres ensemble, qu'est-ce que cela peut faire sur une 
largeur de 700 mètres qu'on réduit à 360 oîi 370 mètres? 

Ici encoi*e, ce n'est pas une question d'ingénieurs, c'est 
unesimple question de bon sens, et lorsqu'on peut invo- 
quer l'expérience acquise à la suite de la construction 
d'un grand nombre de ponts sur des fleuves de tous points 
comparables à l'Escaut, pourquoi redouterait-on ici des 
résultats qui ne se produisent pas ailleurs? 

Je le répète, ce sont là des objections surannées qui 
appartiennent à la période de lutte, et heureusement nous 
sommes arrivés à la période de paix, c'est-à-dire, que tout 
le monde est satisfait à Anvers. 

J'ai réalisé une chose difllcile, j'ai fait quelques sacrifi- 
ces, j'ai modifié mes comliinaisons. 

L'honorable membre se complaît à y voir des humilia- 
tions pour le gouvernement ; il ne croyait pas qu'un tel 
spectacle serait donné au pays. J'accepte tous les repro- 
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ches de Thonorablc membre, mais ce que je n*accepte pas, 
c*e8t sa commisération. Je n'en ai pasbesoin.(/n/^ri/^tt(m.) 
Voix a droite: Très bien! 

M. KALOU, ministre des financs. Je dis qu'on est arrivé 
à une période de paix et voici comment. 

Dans la première combinaison, je voulais que TEtal 
reprit les quais et en eût seul Tadministralion. 

Je n'avais pas osé proposer à la Chambre d'y compren- 
dre aussi les travaux d'utilité publique à la citadelle du 
Sud. 

Les honorables membres de la députation d'Anvers ont 
fait remarquer qu'il pouvait être utile d'établir celle unité. 

Je sais me dégager, lorsqu'il s'agit de l'intérêt général, 
de toute préoccupation personnelle, et oubliant la période 
de crise et de lutte, je priai le collège échevinal d'Anvers 
de venir me voir, et je lui fls la proposition qui a été 
adoptée à l'unanimité. 

Ce sont des adversaires politiques avec lesquels je 
traitais et voici ce que l'on a dit à propos de cette con- 
vention. « Nul doute qu'elle vous paraisse, comme à 
l'unanimité des membres de vos commissions, donner 
toute satisraotion à la ville d'Anvers, en mémo temps 
qu'elle garantit complètement les intérêts de l'Etal.... 
Ainsi disparaissent toutes les diCflcuItés qui avaient été 
signalées au gouvernement et aux Chambres au sujet de 
la tariflcation, des droits en rade, de la manutention, de 
l'entrepôt franc et surtout la crainto de voir les quais de 
la Compagnie immobilière en exploitation avant ceux de 
la ville. 

« Les immenses et superbes quais qui borderont la rive 
droite de l'Escaut, de même que le bassin de batelage, 
seront indistinctement régis par la ville sous le contrôle 
de l'Etat. 

ce L'autonomie de la commune est garantie : c'est là le 
but principal que nous poursuivons depuis plusieurs 
mois. » 

Voyez combien est grande l'erreur de l'honorable mem- 
bre, quand il suppose qu'il s'agissait seulement, dans la 
pensée du conseil communal, de sauver la caisse et de 
protéger l'intérêt financier. 

Non, messieurs, il y avait au point de vue de la ville un 
intérêt moral, un intérêt de position, un intérêt d'autono- 
mie, de liberté absolue, qui pour elle primait touto autre 
considération. C'est cet intérêt que j'ai cm devoir res- 
pecter, et en vue duquel j'ai consenti à m: Jifier la combi- 
naison pœmière, tout en sauvegardant, comme j'espère le 
démontrer bientôt, complètement les intérêts publics. 

M. FRERS-ORBAN. — Vous voulez donc y porter 
atteinte ! 

M. MALOÏÏ., ministre des finances. — Voilà nne intei^ 
ruption, permettez-moi de vous le dire, qui me paraît 
niaise! {Inteiruption.) 

M. BARA. Ce n'est pas parlementaire. 

M. FRERS-ORBAN. — C'est peu poli. . 

M. MALOU, ministre des finances. — Je relire le mot, 
si vous le voulez, et je dirai : irréfléchie. 

Des voix a droite : Non ! non ! 

M. FRERE-ORBAN. — Si vous désirez que je le prenne 
sur un autre ton, je le ferai. 

M. MALOU, ministre des finances. — Et vous hier? 

M. FRERE-ORBAN. — Je vous ai beaucoup ménagé. 



M. MALOU, m'n'stre des finances. — Taî fait à la ville 
une proposition; et alors elle a témoigné le désir de 
voir adopter un autre système. 

Je ne voulais pas porter atteinte à son aoloDomie; 
je croyais que cette combinaison pouvait lui convenir, 
au point de vue financier; elle était meilleure poarU 
ville, mais j'ai cédé, par la raison que je viens d'expo- 
ser tout à l'heure. 

Je continue ma lecture. 

« La ville d'Anvera saura gré au gouvernement do 
roi de lui avoir accordé cette satisfaction, qui est en 
môme temps un acte de justice et de bonne admini- 
stration. 

« Les Chambres, nous n'en doutons pas, ratifieront 
de leur vote ces importantes décisions qui assurent d'ooe 
manière définitive^ l'avenir commercial et maritioie da 
port d'Anvers et par suite celui de la Belgique toate 
entière. » 

A peu près le même témoignage de satisfaction se 
trouve dans le rapport que j'ai là et qui concerne h 
convention faite avec l'Immobilière. 

J'ai maintenant à aborder une seconde question, k 
pourrais abréger beaucoup ce que j'ai à dire sur celle 
convention; il me suffit d'expliquer simplement les 
faits comme ils se sont passés. L'impossibilité de parvenir 
à l'exécution amiable du plan de 4869 m'était démonU^; 
lorsque je m'étais rendu à Anvers au mois d'août, 
j'avais interrogé les hommes qui connaissaient le mienx 
le régime de l'Escaut el les besoins de la place d'Anvers; 
d'après les idées échangées entre nous, j'avais demandé 
un plan de transformation. 

J'ai eu diverses conférences avec le collée échevinal; 
dans les premiers jours de lidcembre, si j'ai bon souvenir, 
j'ai remis le projet qui a été la base de la convention fiiiifi 
plus tard. A peu près vers la môme époque , le docteur 
Strousbcrg me fut annoncé subitement et vint me voir; il 
me fit , pour la quatrième ou la cinquième fois, la demande 
de la résiliation de son contrat , en me laissant entendre 
qu'il pourrait faire un sacrifice et abandonner une partie 
de la somme qu'il avait payée. 

Je lui répondis que je ne proposerais pas à ia Chambra 
de résilier le contrat qu'il avait fait, qu'il ne m'appartenait 
pas de restituer une partie de la somme qu*il avait payée, 
que bien au contraire, j'avais l'obligation de poursuivre 
le procès qui lui était intenté. Le pi'ocôs était enlaaé 
depuis assez longtemps, mais la marche en avait été 
retardée , ou plutôt complètement paralysée, parce qu'il 
existait une contestation qui, si elle avait été jugée par 
la cour d'appel dans le même sens qu'elle l'a été parle 
tribunal de première instance, rendait légalement impos- 
sible l'exécution du plan du docteur Strousbcrg. Voici, 
en efliBl , ce qui s'éta't passé. 

Il n'est pas exact, comme l'honorable membre l'a àii 
hier, que le docteur Strousborg dût aflfecler à dœ travaux 
maritimes, à des travaux d'utilité publique, la moitié des 
terrains qiii lui étaient vendus. 

M. PRKRE-ORBAH. - J'ai dit 49 hectares. 

M. MALOU, ministre des finances. — Oui, mais c'est te 
moitié. La réalité, comme le prouve la lettre dont j'ai donné 
lecture précédemment, c'est que le docteur était antonsc 
à exproprier tons les terrains, jusqu'à la grande enceinte 
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et à reporter sur des terrains qu*il pou\ail acheter à 90. 30, 
40, 50 mille francs rbeclarc, les établissemenls maritimes 
en augmentant dans la même pi*opbrtion, la quantité de 
terrains rapprochés de la ville et dont la valeur était 
infiniment plus (grande, h raison de la création d'entrepôts, 
de ma^Risins, d'établissements maritimes, ainsi que de la 
gare du chemin de fer. 

Pour toucher do suite à ce point, la balance s'établit 
comme ceci : dans Topération du docteur Slrousbci*g, il y 
avait à revendre 60 hectares net, toutes rues et places 
déduites, et. dans la combinaison actuelle, il y aura à 
revendre environ 78 bectai*es. La différence est donc de 
18 hectares entre les doux projets. 

Lorsque les plans du docteur Strousbergontélé approu- 
vés, Vun des propriétaires à qui Ton s'était adressé a 
contesté le droit d'expropriation on se fondant sur 
Fillégalité de l'arrêté qui avait approuvé les plans, parce 
qu*on n'affectait pas aux travaux maritimes les 49 hectares 
qui avaient été vendus par lui, et l'opposant avait obtenu 
gain de cause à Anvers. 

L'aflhire vient d'être décidée par un arrêt du 46 février 
dernier, 

H est bien évident que, dans cette situation, je ne pou- 
vais pas, lorsque le pian même était mis en question 
devant la justice, exiger l'exécution immédiate, et pour- 
suivre impitoyablement le procCs, puisqu'on me disait : 
L'acte mCme par lequel vous avez approuvé le plan est 
mis en question. 

Quoi qu'il en soit, je répondis au docteur Strousberg 
qu'il m'était impossible d'arrêter l'instance -qui était 
engagée conti*e lui et que je devais exiger l'exécution de 
son conirat. 

n faisait valoir des motifs d'équité, de semiment et 
autres, auxquels je dus malheureusement rester insensible 
en ma qualité officielle. Mais je lui dis que si je pouvais 
lui être utile, soit par une modification au projet, soit 
autrement, dans la limite de mes devoirs, je le fe!*ais bien 
volontiers. 

Je dois dire,messieurs, que s'il est arrivé quelque fois et 
trop souvent que des entrepreneurs qui ont traité avec 
l'Etat ont perdu ou même ont été ruinés, je considère 
c^)endant comme désirable qu'on ne cause pas de ruines 
sans nécessité et lorsqu'on peut les éviter. 

C'est ce sentiment-là qu'on peut ne point partager, mais 
qui m'a déterminé à indiquer cette espèce de possibilité 
de modification au plan. 

Dans l'entrevue que j'ai eue alors avec le collège 
écbevinat d'Anvers, je lui remis confidentiellement le 
plan qui est devenu la base du projet actuel, et comme je 
voyais que l'aiïaire se précipitait, que le docteur insistait 
pour avoir une solution, je demandai à M. le bourgmestre 
de vouloir bien venir me voir et je lui témoignai le désir 
do savoir si, en réalité, comme déjà plusieurs fois on me 
l'avait dit, la ville était profondément antipathique à 
Texecution du plan primitif de 4870 et si elle trouvait que 
le projet nouveau ofl'rait des avantages à la ville. 

C'est deux ou trois jours après, le surlendemain, je 
pense, queje reçus les deux lettres du 45 décembre qui 
ont été publiées dans la cori*espondance. 

L'une de ces lettres me confirmait dans l'opinion, 
exprimée précédemment, que la ville considérait ce plan 



comme meilleur que le plan précédent et qu'elle y trott* 
vait des avantages à raison de l'impossibilité mémo de 
l'exéculion du premier projet. 

Par l'autre lettre, on demandait pour la ville l'option, 
poar le cas oà le contrat du docteur Strousberg serait 
résilié. 

Jeviensdevousdirc,mess!eurs,quejc n'ai jamais accepté 
et que je croirais avoir commis au point de vue dos 
intérêts de lEtat, une très grande faute si j'avais accepté 
la résiliation du contrat Strousberg. 

En cfftil, l'honorable ministra qui avait pi*ésenté ce 
projet avait dit à la Chambre, et avec raison, que le prix 
étaitavanlageux.Lii Chambre l'avait voté; j'étais lié par 
une loi ei je crois, lorsque je roncontro uno convention 
qui a été faito avant mon entrée au pouvoir, que je dois 
l'exécuter et poui*voir à son exécution sans chercher à la 
modifier sans une absolue nécessité. 

1^ résilier? Mais je l'eusse résiliée, quelle eût été la 
situation du lendemain? Je m'étais dit : Suis-jo certain 
de trouver, même avec dos modifications, un amateur 
solvable qui garantira à l'Etat le payement du prix qui 8^. 
été stipulé? Et si j'abandonnais le débiteur quo je tiens 
sans admettro qu'il m'en présente un autre, à quoi 
aboutirai-je? 

Eh bien, j'ai cru franchement, naïvement, loyalement, 
que ce que j'avais do mieux à diro, c'était do me refuser 
d'une manière absolue à la résiliation. 

El si j'avais résilié, comme il arrive li*ès souvent, j'aurais 
été dans la même position où l'honorable membro s'est 
trouvé pendant plusieurs années, sans pouvoir réaliser, 
au prix de l'estimation, les terrains de la citadelle du Sud. 

Mais, messieui*s, quels roproches fondés n'aurais- je pas 
encourus ici, à la Chambre, et quelle responsabilité 
n'aurais-je pas prise? 

Devais-ju jaire quelque chose déplus? 

Pouvais-je le faire ? Pouvais-je, par exemple, dire : 
« Traitez avec un tel? « Assurément, non; je n'avais pas 
le mandat de le faire, et je ne l'ai pas fait. 

Je me suis borné exclusivement à ce que je viens de 
• vous dire. 

Maintenant, deux ou trois jours plus tard, il a convenu 
au docteur Slrousbei*g d'user du droit que le contrat lui 
donnait. 11 a négocié pour selrouver un associé ou un 
substituant. 

On a fait une histoire très ténébreuse des jours qui 
se sont passés entro le 45 et le S7. 

Ehbien, quand j'ai vu dans les journaux la discussion 
dont il s'agit, -^ comuiejesuisrestécomplétement étranger 
à tout ce qui n'était pas de l'essence de mon mandai, — 
j'ai écrit a la compagnie la lettre que voici : 

ce Bruxelles, le 46 mars 4874. 

« Messieurs, vous auroz vu dans certains journaux un 
calcul fantastique de dates dont on prétend conclure que 
j'aurais pu donner à la ville d'Anvers Toptiou que, par sa 
lettro du 45 décembre dernier, elle demandait dans le cas 
de résiliation du contrat Strousberg de 48t)9. 

a Ayant été, comme vous le savez, complètement 
étranger à tout ce qui s'est traité entre vous et M. le doc- 
teur Strousberg, je vous prie de me renseigner sur los faits 
en ce qui concerne votre négociation aveo lui. » 
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Voic! la réponse qui m*a été faite le 17 mars : 

«c Noua avons Thonneur de répondre à votre dépôche, 
en date d*hier. 

« Il ne nous serait pas possible de préciser par dales 
exactes les phases de toutes nos négociations avec M. le 
docleur Strousberg, où plutôt avec son rcpréscnlant, 
M. Hautermann, tout ce qui 8*est fait entre nous ne résul- 
tant que do rapports verbaux. 

« Toujours est-il que nos premières négociations datent 
de Tannée 4872. Les bases de la reprise de la citadelle du 
Sud, proposées ù cette époque, ne purent être admises par 
notre compagnie, mais nos pourparlers ne furent pas 
interrompus. M. Hautermann nous soumit successivement 
diverses combinaisons. Au mois do novembre 4873, une 
dernière proposition faite sur la based*une avance de fonds 
àconsenlir au docteur Strousberg aboutit, vers le 8 ou le 
40 décembre, ù une entente verbale, dont une lettre, dont 
ci-joint copie, adressée à la compagnie, sous la date du 
43 décembre par M. le docteur Strousberg même, copro- 
duit les termes. 

« L'acte authentique du S2 décembre a enfin régularisé 
la convention confirmée par la lettre du 42 décembre. 

« Veuillez, agréer, etc. 

« Le directeur, L'administrateur-président, 

« V. LlHAUGE. J. BAR&ANSOM. » 

Voici cette lettre du docleur Strousberg : 

« Je viens vous prier de vouloir bien m*avancer pour un 
terme de deux années la somme de 4,500,000 francs, 
moyennant un intérêt annuel de 6 p. c. Pour garantie de 
cette avance, je vous donnerai une inscription hypothé- 
caire sur la citadelle du Sud à Anvers, que j'ai acquise de 
TEtat et sur le prix d'acquisition de laquelle j'ai versé au 
trésor : 

« Fr. 800,000 » le U octobre 4969 ; 
g,fôO,^8S 26 le 42 février 4870. 

Fr. 3,450,285 26 

« Il est entendu que cette inscription viendrait en rang 
immédiat après l'inscription prise d'office par l'Etat pour 
assurer son privilège du vendeur. 

« Dans le cas où vous consentiriez à faire cette avance, 
je m'engagerais pour toute la durée du prêt, et à votre 
première demande, de faire appoi*t de ma convention 
avec l'Etat belge dans une société anonyme qui serait 
créée ad hoc par vos soins. 

oc Cette société payerait à l'Etat belge et à ma décharge, 
en capital et intérêts, (es sommes que je resterais lui 
rodevoir du chef de l'achat de la citadelle précitée. 

. « Cette société serait créée au moyen de deux espèces 
d*actions, savoir : 

« i^ Des actions ordinaires pour une somme représen- 
tant mes versements à l'Etat avec les intérêts à 5 p. c 
l'an jusqu'au jour de leur création et les frais déboursés 
par moi depuis quatre ans pour frais d'étude et s'élevani 
à 4^0,000 Irancs. Ces actions qui seront ma propriété 
resteront dans vos mains comme gage des 4,500,000 
francs en substitution du gage hypothécaire précité. 

a 2« Des actions privilégiées pour la somme que vous 
jugerez utile à la conduite de lopération. Sur les bénéfices 
annuels, ces dernières recevront également d'abord 5 p. c. 
'd*intéi!éts; puis, sur le surplus, mes acticns recevront 



également un intérêt jusque concurrence de 5 p. c. ; le 
solde constituera un dividende qui sera réparti au prorata 
de toutes les actions ordinaires et privilégiées. 

« Lors de la liquidation , les actions privilégiées s^'ont 
d'abord rcmboui*sées; les actions ordinaires le seront 
ensuite, et le solde sera réparti au prorata de toutes les 
actions ordinaires et privilégiées. 

tt 11 est entendu que vous aurez plein pouvoir pour 
constituer la Société nouvelle comme bon vous semblera, 
comme aussi pour faire avec l'Ëtat telles modifications à 
ma convention avec lui ou toutes combinaisons que voos 
jugerez utile dans notre intérêt commun. 

« Veuillez agréer, etc, 

tt (Signé) Docteur Strousberg. » 

J'ai tenu à éclaircir ce point, pour qu'il fût bien établi 
qu'il m'a été complètement impossible, en lait, de donner 
à la ville d'Anvers loption comme si le contrat était résilié, 
alors qu'il ne l'était pas; et, qu'antérieurement à la lettre 
du 15 Décembre, le docteur Strousberg s'était lié vis-à-vis 
de la Compagnie immobilière. 

J'ai négocié depuis cette époque avec la ville d*Anvers, 
et vous pouvez voir, dans son contre-projet, que la \ille 
ne s'est pas plainte de ce que je n'eusse pas réservé Toption 
complète. 

Dans son contre-projet, la ville d'Anvers a émis pare- 
ment et sunplement l'option telle qu'elle avait été définie 
dans mon projet. 

Quoi qu'il en soit , la seule chose que je tienne à bien 
établir devant la Chambre, c'est que je ne pouvais pas 
choisir là personne avec laquelle je traitais ; qu'en résiliant 
le contrat j'aurais commis une grande faute et encouru une 
grave responsabilité ; enfin que, pour entrer dans les vues 
de la ville d'Anvers , j'ai stipulé tout ce qu'il était possible 
de stipuler. 

Je m'arrête à cette période et je continuerai demain. 

— La séance est levée à 5 heures et un quart. 

Séance du 27 Mars 1874. 
Présidence de M. TACK, i^ vigb-président. 



M. LK PRBSIDEirF. — La parole est continuée à I. le 
ministre des finances. 

M. MALOU, ministre des finances. — Messieurs, je 
m'eflbrcerai d'abréger les observations que j'ai encore à 
présenter à la Chambre, parce que plusieurs membres 
ont exprimé le désir, s'il était possible, de terminer de- 
main le débat qui est ouvert. 

Je continuerai, messieurs, à présenter avec calme et 
modération les raisons qui m'ont déterminer à agir comme 
je l'ai fait dans cette importante et difilcile aflkiro. 

J'ai défini, à la fin de la séance d'hier, la situation Idle 
qu'elle était à l'époque où le contrat est intervenu entre 
la Compagnie Immobilière et le docteur Strousberg, 
c'est-à-dire la Compagnie Immobilière, ou de résilier le 
contrat à l'égard du docteur Strousberg. 

J'ai dit à la Chambre les raisons qui me portaient à croire 
qu'il était de l'intérêt de l'état de ne pas admettrt la 
résiliation. 

Veuillez le remarquer, messieurs, les droits du docteur 
Strousberg n'étaient pas incessibles; le gouvernemeat 
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pouvait assurément dire quil conlinuait à ne reconnaître 
que Tacquéreur primitir-, mais, malgré cela, en droit et 
en fait, les arrangements que le docteur Strousberg pou- 
vait prendre soit pour avoir des associés ou des partici- 
pants, soit pour substituer réellement à Texécution do 
ses obligations un tiers ou plusieurs, demeuraient toujours 
valables, non pas à Tégard du gouvernement, mais entre 
les parties. 

Messieurs, dans la marche de toutes ces négociations, 
je n*ai pas agi seul ; à chaque phase nouvelle qui s*est 
produite, j*ai, comme de droit et de raison, exposé les 
faits en' conseil des ministres, et mes collègues s'associent 
à la responsabilité de Tœuvre qui est nécessairement un 
acte du gouvernement. 

11 en est unepreuvedans la correspondance même, dans 
la lettre du 27 Décembre qui a déjà été plusieurs fois 
citée. 

Je ne pensais pas, messieurs qu'à raison de mes ancien- 
nes fonctions de président de la Compagnie Immobilière, 
il y eût à invoquer contre moi un vice rédhibitoire tel, 
qu'il fût devenu impossible que je remplisse encore les 
fonctions de ministre des finances. 

rai cru qu'il me suffisait de faire ce que j'ai fait, c'est-à- 
dire, de me dégager de ce mandat, dès mon entrée au 
ministère et plus tard, de la part d'intérêt très-minime 
que j'avais à l'origine dans la Société. 

J'attire l'attention de la Chambre sur cet autre fait : il 
y a, selon moi, une différence très-grande entre un contrat 
qui peut être conclu par le gouvernement seul et une sorte 
de convention provisoire qui est surbordonnée tout à la 
fois au contrôle des Chambres, au grand jour de la publicité 
et au contrôle de l'opinion publique. 

Aussi , Messieurs, n'ai-jc pas hésité à prendre la résolu- 
lion d'accepter comme débiteur pour l'État la Compagnie 
Immobilière, fondée de procuration du docteur Strousberg. 

J'avais, en effet, une double garantie pour me sauve- 
garder de la possibilité de commettre un acte insensé, 
pour rappeler le qualificatif que vous avez entendu 
avant-hier. 

D'une part, j'avais les conseils de mes honorables col- 
lègues et, d'autre part, il y avait le contrôle qui devait 
être exercé par la publicité et par l'intervention des pou- 
voirs publics. 

La situation se présentait ainsi. Je suppose que la pro- 
position indiquée, si je l'ai bien saisiq, par un honorable 
orateur vienne à se réaliser, c'est-à-dire, que Ton divise le 
projet, que l'on adopte seulement la convention faite entre 
l'Etat et la ville d'Anvers, la première bien entendu, et 
qu'on rejette la seconde convention ; le lendemain de ce 
jour, je me trouve non-seulement dans l'impossibilité 
d'exécuter la première convention qu'on aurait votée, 
mais je me retrouve forcément devant la convention de 
4869, dont, à mon avis, l'exécution n'est pas désirable 
dans les circonstances nouvelles qui seraient créées par 
la reconstruction des quais et par le complément que la 
ville doit donner aux établissements qui existent au nord 
d'Anvers. 

Il m'a paru que, dans cette situation-là, mon devoir était 
d'assurer au trésor la rentrée certaine de la grande 
créance qu'il avait du chef de la vente dos terrains de la 
cUddelleduSud,' 



Tout le monde avait reconnu, lorsque celte proposition 
a été soumise aux Chambres, que la convention faite par 
l'honorable M. Frèi'e-Orban était avantageuse comme prix 
de la réalisation de ce domaine militaire. On avait en même 
temps affecté par la loi le produit à provenir de cette 
vente à la construction d'autres établissements militaires. 
J'ai relu l'exposé des motifs, on affirmait à cette époque 
que ces travaux étaient urgents. 

Depuis lors la Chambre sait qu'on à même autorisé 
une avance à faire par le trésor à l'époque de la guerre 
de 4870. 
Querésulte-t-ildelà? 

Qu'il y a indivisibilité, par la force même des choses, 
entre les deux conventions; qu'il serait contradictoire de 
me faire construire les quais t-els qu'ils doivent l'être, et 
de ne pas admettre la combinaison qui me permet de 
remplacer les canaux qui doivent nécessairement être 
supprimés. 

J'ai donc considéré comme un devoir d'accepter l'associé 
que je n'ai pas eu à choisir. 

C'est, en définitive, dans cette position que je me suis 
trouvé, et je soumets à la Chambre et au pays la résolution 
que nous avons prise de commun accord, mes collègues 
et moi. 

Lorsque je ne résilie pas, lorsque je suis dans l'impuis- 
sance, en quelque sorte, de résilier, comment p6urrais-je 
justifier la prétention d'obtenir plus, directement en 
modifiant le contrat. 

Je rappellerai à la Chambre que, dans l'ensemble de la 
combinaison , il y a un avantage nouveau qui équivaut à 
une véritable augmentation du prix déterminé. 

Je rappellerai à la Chambre que , dans plusieurs circon- 
stances, notamment lors de la discussion du contrat 
Strousberg, lors de l'incident franco-belge, lors de la 
discussion sur la convention du 25 Avril 4870, j'ai été 
heureux de pouvoir donner mon appui, comme sénateur, 
aux propositions que le gouvernement avait faites, et cela 
parce qu'il me semblajt qu'elles correspondaienC dans leur 
principe essentiel à ce qu'exigeaient à cette époque les 
intérêts véritables du pays. 

Ayant été rapporteur de la proposition relative à la 
convention faite avec le docteur Strousberg, je l'avais 
complètement approuvée. 

Dans les circonstances nouvelles qui se sont produites 
depuis lors, j'ai fait de loyaux efforts pour en assurer 
l'exécution dans sa partie la plus essentielle, qui était de 
sauvegarder l'intérêt financier de l'État, de le concilier 
avec le désir et avec les intérêts dé la ville d'Anvers, dans 
la situation où nous sommes aujourd'hui, et enfin de 
pouvoir ainsi donner suite aux propositions reconnues 
urgentes, dès "4869, pour l'exécution des travaux qui 
doivent former le complément de la place d'Anvers. 

Me suis-je trompé? Mon bon sens et celui de mes collè- 
gues nous ont-ils complètement manqué? 

C'est ce que dira le vote de la Chambre ; mais je puis 
assurer à l'assemblée que, dans cette conjecture, j'ai fait 
en conscience ce qui m'a paru devoir être fait, et ce qui, 
à mes yeux, était la seule chose possible poursauver- 
garder ces divers intérêts. 
Messieurs , ainsi que l'explication on a été donnée dan^ 
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TExposé des molifs, il y avait, dans le projet de 4870, 
deux inlérèls pour i'Ëtat : Tintérét ûnancier. et l'intérêt 
d*utilité publique. 

D'après ce que je viens de dire et d'après l'état réel des 
choses, l'inlérét financier est évidemment garanti. Il n'y 
a pas d'inquiétude possible sur le recouvrement du solde 
de notre créance qui est encore d*ènviron 11 millions. 

Quant à l'ulilité publique, il m'avait paru qu'il était 
essentiel de constater quels étaient les vœux de l'adminis- 
tration communale d'Anvei*s. 

D'après le projet primitif, l'utilité publique résultait de 
la création successive, sans délai assigné et probablement 
selon les besoins du commerce, de vastes établissements 
maritimes. (Interruption.) 

Je ne parle pas de la gare, parce qu'elle est commune à 
tous les projets. 

Dans le projet actuel, l'utilité publique, dans ses rap- 
ports avec la reconstruction des quais, se idéalise par la 
construction d'un pont et par la création du bassin de 
balelage. 

Assurément, ainsi que je l'ai dit tout à l'heure, ce bassin 
no serait pas nécessaire si l'on ne se reconstruisait pas 
les quais, mais lorsqu'on les reconstruit, il est indispen- 
sable, pour cette industrie trîs intéressante et /dont le 
mouvomcnt est très actif, do créer un quartier nouveau 
avec des avantages plus grands que ceux qui existent 
aujourd'hui. 

Etait-il possible de faire mieux? Je l'ignore : mais jusqu'à 
ce qu'on ait indiqué, à ce double poijit de vue, un autre 
système ptus satisfaisant, je pense que celui-ci mérite 
rinduli^ence tout au moins et peut-être même, si j'ose le 
dire, l'approbation de la Chambre, c^mme il a obtenu la 
pleine approbation de l'administration communale d'Anvers 
et je crois rhôme de la population d'Anvers. 

Est-il exact qu'en agissant ainsi, j'ai sacrifié les intérêts 
de l'Etat? Quel est l'intérêt de l'Etat qui se trouve sacrifié? 
Assurément, ce n'est pas l'intérêt financier; du moment 
que le payement de la créance est assuré, qu'il y a môme 
une augmentation indirecte du prix, du moment qu'il est 
reconnu que, dans la situation actuelle, il n'y a pas déraison 
d'utilité publique de créer au Sud le quartier maritime qui 
avait été projeté enl8«^9, il me semble que les intérêts 
essentiels sont satisfaits par la combinaison nouvelle. 

11 n'y a qu'une objection plus apparente que réelle : on 
peut dire qu'il y a une plus-value depuis cette époque. Les 
terrains vaudraient plus aujourd'hui. Eh bien, messieurs, 
je n'ai pas osé courir celle chance de compter sans réserve 
sur cette plus-value; je n'ai pas osé me replacer dans 
l'inconnu, et j'ai cru qu'il me suffisait de bien garantir, 
sous le rapport financier, l'exécution de la convention do 
1869. Au nord d'Anvers, on se trouvent aujourd'hui tous 
les anciens bassins créés sous le premier empire, et les 
bassins nouveaux que la ville d'Anvers a établis , il reste 
pour le développement des installations maritimes, en ce 
qui concerne les bassins, au delà de 100 hectares dispo- 
nibles, sans compter même l'hypothèse d'une occupation 
partielle de ce qui est aujourd'hui terrain militaire. 

Or, s'il est un fait certain, c'est que par la reconstruc- 
tion et l'outillage des quais, avec des mslallatit^ns perfec- 
tionnées, les bassins perdront de leur importance comme 
mouvement commercial pendant longtemps, et c'était là 



ce qui causait à la ville de justes, de légitimes préoccapar 
tiens au point de vue de ses finances pendant la première 
période des négociations. 

Je vous ai démontré, hier, par des chiffres que les quais 
tels qu'ils se font suffisent à un mouvement considérable 
plus fort que le mouvement actuel des bassins et des qnais 
réunis. 

Or, par la foi*ce des choses, le mouvement continuera à 
se diviser. Je sais bien que la division que je vais donner 
n'est pas complètement exacte en matière maritime, mais 
on peut dire que les grosses marchandises, les marchan- 
dises d'encombrement, telles que les bois, les minerais et 
d'autres, continueront à di^voir aller aux bassins de ia ville 
d'Anvers et que les bateaux à vapeur, et les marchandises 
de valeur, les marchandises de prix viendront de préfé- 
rence, comme les voyageurs, aborder aux quais nouveaux. 

11 y a là un déclassement, et il n'est pas à prévoir que 
d'ici à longtemps, le mouvement fût il quadruplé dans dix, 
quinze ans, l'on ait besoin -d'entamer notablement l'espace 
qui est encore libre au nord d'Anvers. 

J'ai cru, messieure, en présence de ces faits, -qu'il ^it 
utile de modifier, quant à l'application, le projet de 1870. 

M- FRÊRE-ORBAN. — Pourquoi alors les U'avaux de ia 
rive gauche étaient-ils nécessaires ? 

H. MALOU, minislreJes finances. — Les travaux de la 
rive gauche reposaient sur un système essentiollemcat 
difl'érent. 

Lx)rsque ce projet a été présenté, on avait déjà le pres- 
sentiment de l'inexécution probable du plan Strousberg; 
on connaissait la répugnance qu'il soulevait, les réclama- 
lions très vives qu'il faisait naîliiî ; et le projet de la rive 
gauche se présentait, comme devant êti*e exécuté succes- 
sivement, de telle manière qu'on pût satisfaire à tous les 
besoins prévus et même imprévus. 

H se justifiait par là ; je ne sais au surpins quelle pour- 
rait être l'utilité d'un débat sur ce point, puisque, comme 
je 1^1 dit, il a ou la mauvaise cbanco d'être considéré 
comme mauvais par tout le monde, et d'être relégué à un 
demi-siècle, à un siècle peut-être. 

Au moment où l'honorable membre m'a fait l'honneur 
de m'interrompre, j'établissais qu'il n'y a plus à l'exécu- 
tion du plan de 1869, l'utilité que l'on pouvait lui attribuer 
à l'époque où il a été conçu, parce que nous reconstraisons 
les quais et parce qu'il reste au Nord des espaces facile- 
ment utilisables, au moyen desquels on pourra développer 
au besoin, les bassins actuels de manière à satis^re à ua 
mouvement au .moins quintuple du mouvemant aclud. 

Je pense, messieurs, quoiqu'il y ait parmi nous d'hono- 
rables membres beaucoup plus jeunes que moi, qu'aucun 
de nous ne verra cette époque où l'espace manquera au 
Nord pour le développement maritime; et s'il venait à 
manquer, on pourrait encore, comme on l'a déjà proposé 
par plusieurs projets, reporter plus avant, dans les polders, 
l'enceinte fortifiée sans nuire à l'intérêt militaire. 

Je no me suis jamais dissimulé et c'est l'un des motifis 
par lesquels se justifie la convention additionnelie fiiité 
avec la ville d'Anvers, je ne me suis jamais dissimulé, 
dis-je, qu'il y a un avantage considérable dans ruoitë 
d'exploitation des établissements maritimes; cet avantage 
existe surtout lorsque la eoncurrence peut s'établir entrd 
rindustrie privée et uqe administration. communateO^ 
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Tadministralion de TElat qui n'a pas, pour des exploita- 
tions de ce genre, la libre disposition de tous les moyens 
dont Tindustrie particulière peut faire usage. 

Ainsi l'une des choses utiles qu'on peut faire, c'est 
rorganisalîon d'un service de remorque. Supposez un 
établissement maritime divisé et supposez qu'une compa- 
gnie veuille par là donner plus de faveur aux quais ou aux 
bassins qu'elle possède ; il est évident que par là môme 
elle se crée une position en quelque sorte privilégiée et 
elle oblige Tautrô partie à la suivre dans cette même voie. 

Je n'entrerai pas dans les détails, mais pour une foule 
de choses, pour une exploitation purement industrielle ou 
commerciiale comme celle-là, il m'est permis de dire, je 
pense, avec raison, qu'il y a des avantages sérieux pour 
une société particulière luttant contre une administration 
publique. 

Un inconvénient de la division et qui m'a beaucoup 
frappé, c'est que nécessairement, une concession, sous 
quelque forme que ce soit, comme toutes nos concessions 
des chemins de fer et d'autres de môme nature, suppose 
un maximum de tarif. 

Or, lorsque l'administration est unique, lorsqu'elle est 
entre les mains de la ville ou de l'État, ou de la ville 
contrôlée par l'État , il est bien évident qu'il y a beaucoup 
plus de latitude pour approprier les taxes aux circonstan- 
ces et pour avoir égard plus à l'intérêt commercial qu'à 
l'intéiôt purement fiscal. 

Telles sont , Messieurs , quelques-unes dés raisons qui 
m'ont fait croire qu'il valait mieux , même au prix d'un 
déboursé plus grand pour l'État, réaliser l'unité de con- 
struction et d'exploitation des quais et des bassins, plutôt 
que d'admettre la division qui était dans le projet primitif. 

C'était un vœq qui d'ailleurs avait été émis au sein de la 
Chambre. 

L'intérêt de l'État est-il sacrifié sous ce rapport? L'ho- 
norable membre auquel je réponds spécialement le croit 
parce qu'il n'a pas foi dans l'avenir financier de cette 
entreprise. Mais du moment qu'on est moralement certain 
d'avoir au moins l'intérêt du capital qu'on engage dans 
celte entreprise, n'y a-t-il pas lieu, et j'ai pensé qu'il y 
avait lieu, de tenir compte des avantages que je viens 
d'énumérer tout à l'heure? 

Je rencontre ici l'observation suivante : l'avantage, selon 
l'honorable membre, consisterait en ce que le prix do 
revient du mètre carré de terrain serait notablement réduit 
dans l'hypothèse nouvelle. Mais assurément, Messieui's, 
pour faire une comparaison , il faut qu'elle soit établie sur 
des éléments semblables et complets. 
"Ainsi, si je calcule la quantité totale des terrains à 
revendre et si je ne liens pas compte [d'une augmentation 
nécessaire .du capital dans l'hypothèse où la compagnie 
aurait conservé la construction des quais et des bassins ; 
je néglige un élément essentiel de l'équation et je ne puis 
pas faire une comparaison qui tienne un seul instant. 

Je vais tâcher de me faire mieux comprendre- Il y'a 78 
hectares de terrains à revendre , pour lesquels on paye 
une sommé de... Il reste 78 hectares do terrains pour 
lesquels on paye la même somme , mais une partie de ces 
terrains, on la transforme en établissements utiles , pro- 
ductifs; par conséqueût, pour faire une comparaison 
réelle, sérieuse, il faut tenir compte de la partip qui est 



déduite , et du moment qu'il est démontré que cette partie 
est productive et peut même donner plus que l'intérêt du 
capital, il est évident que cette différence n'est qu'appa- 
rente et qu'elle doit être négligée. 

L'honorable membre nous a dit que nous ne pouvions 
pas, sans commettre un crime, transformer en terrains à 
bâtir les terrains de la citadelle du Sud. 

Messieurs, si l'espace manquait, si le mouvement ne 
pouvait pas se développer encore, je dirai indéfiniment, 
tout en utilisant, d'une autre manière ces terrains, en en 
consacrant une grande partie à un ouvrage d'utilité publi- 
que, l'argument serait réel, l'argument mériterait d'êlre 
pesé et d'être pris en considération. 

Mais s'il est vrai que les quais suffisent déjà à la plus 
grande partie du mouvement possible, à un mouvement 
même beaucoup plus considérable que celui qui existe 
aujourd'hui, s'il est vrai que, selon les désirs de la ville et 
d'après la situation des lieux, on peut encore doubler au 
moins l'importance des bassins actuels, qui suffisent 
pourtant à ce mouvemenl, alors il me semble que Targu- 
ment a perdu toute sa force et n'existe môme plus. 

Réservons, nous dit-on, ces 50 hectares pour des besoins 
futurs ; leur valeur augmentera. Mais, messieui*s, on ne 
peut réserver que ce que l'on a et nous n'avons pas ces 
hectares. Ils ont élé vendus. Ils ont été vendus par la. 
convention de ^869, et pour les reprendre, pour pouvoir 
les réserver, il fallait commencer par résilier le contrat. 
Or, comme je vous l'ai dit, et pour les raisons que j'ai fait 
valoir, c'est ce que je n'ai pas cru pouvoir faire. Je n'ai 
pas cru pouvoir résilier le contrat et je ne puis pas dire 
que je vais réserver ces hectares, avant de l'avoir fait 
résilier. 

Je puis encore, le lendemain du jour où la convention 
actuelle serait rejetée, plaider, soutenir le procès, deman- 
der qu'on paye le prix fixé pour l'aliénation des terrains 
de la ciladelle du Sud. Mais précisément parce que je veux 
que l'on me paye ce prix, je ne puis pas reprendre ces 
hectares pour en changer la destination. 

11 est clair, en effet, que la Compagnie, qui est devenue 
l'associée du docteur Strousberg, préférera encore repren- 
dre et exéculer le contrat que de perdre les sommes qu'elle 
a avancées. 

Par conséquent si, aujourd'hui, on repoussait la con- 
vention, je me trouverais dans l'obligation de continuer le 
procès et de recevoir, aux échéances déterminées par le 
contrat, le payement du prix, mais sans pouvoir disposer 
d'une autre manière des terrains compris dans la conven- 
tion de 1869. 

Dans l'opinion do l'acquéreur comme dans la mienne, 
les établissements maritimes ont une valeur et môme une 
valeur supérieure à ce qu'ils coûteronl comme déboursés 
du capital. 

Pouvais-je dès lors demander qu'on les exceptât de la 
vente, en continuant de me payer pour la totalité, le prix 
de terrains compris, la somme qui forme le prix total? 

Il m'a paru que lorsque je reprenais une partie de ce que 
j'avais vendu, il était naturel de réduire proportionnelle- 
ment le prix stipulé. 

Aujourd'hui ce prix est abaissé par suite des nouvelles 
négociations qui ont eu lieu, et c'est approximativement 
au prix moyen résultant de la situation qui sera faite par 
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le vote des quatre conventions actuellement soumises â la 
Chambre. 

Nous nous sommes attachés à satisfaire, dans la mesure 
du possible, aux grands intérêts nationaux et locaux qui 
sont engagés dans cette question ; quel que doive être le 
vote de la Chambre, je me félicite de pouvoir constater 
en ce moment que Tadministration communale et la popu- 
lion de la ville d'Anvers sont très satisfaites du résultat 
auquel on est arrivé. 

Un fait n'échappera pas à la Chambre. 

Les propositions qui avaient été faites à la ville d*Aqvers, 
à répoque dont on a déjà parlé quand il s*est agi de la 
réalisation des terrains de Tancienne enceinte, {présentent 
une grande analogie avec celles qui résultent de diverses 
propositions qui vous sont soumises. 

Mais je n'hésite pas à dire que cette convention-ci, cet 
ensemble est plus avantageux pour la ville d*Anvers que 
n'était la convention primitive proposée il y a quelques 
années. 

En effet, dans la combinaison telle qu'elle existait alors, 
la ville d'Anvers garantissait toute espèce de pertes pour 
obtenir la moitié des bénéfices. 

Dans la combinaison actuelle, la ville d'Anvers n'a pas 
de garantie à l'égard de son co-assocîé; c'est là une diffé- 
rence qu'il suffit d'indiquer pour en faire comprendre 
l'utilité et l'importa&ce. 

Aussi ai-je remarqué qu'on désihc très vivement l'adop- 
tion de ce projet, et qu'on repousse à Anvoi*s tout ce qui 
pourrait en ajourner l'exécution. 

Je n'ai pas la prétention de dire qu'il était impossible de 
faire mieux ; mais je crois que cette solution est bonne en 
elle-même et qu'elle mérite l'approbation de la Chambre. 

J'ai pleine confiance dans l'avenir, en ce qui concerne 
cette question , et je suis convaincu que , dans quelque 
temps, l'on appréciera combien cette loi aura été féconde 
pour le développement de notre port le plus important, 
ainsi que pour la prospérité de notre commerce et de notre 
industrie. 

A DROITE : Très bien ! 

M. BEMEUR. — Appelé , par l'oi'dre des inscriptions , 
à prendre .la parole immédiatement après M. le ministre 
des finances, je n'entends pas répondi^e à l'ensemble de 
son discours. Je ne parlerai pas des travaux d'Anvers 
considérés en eux-mêmes ; je ne veux pas non plus occuper 
la Chambre des conventions conclues entre le gouverne- 
ment et la ville d'Anvers. 

Les conventions intervenues entre l'État et la Compagnie 
Immobilière seront seules l'objet des quelques paroles 
que j'aurai l'honneur de dire , et je ne veux pas même 
envisager ces conventions sous tous leurs aspects ; je ne 
veux pas, notamment, revenir sur la question de savoir 
sir dans la fixation du prix do vente des terrains, l'État 
fait à la Compagnie Immobilière des conditions par trop 
avantageuses. 

Ces conventions doivent aboutir à la formation d'une 
société entre l'État , la Compagnie immobilière et le doc- 
leur Strousberg, la Société anonyme du Sud dWiivei^s^ 
qui sera chargée de leur exécution, et ce que je veQx 
examiner devant la Chambre , c'est la situation respective 
des parties coîntéressées dans cette société, les engage- 
ments qu'elles -prennent respectivement, la valeur qui est 



attribuée à leurs appoKs et la manière dont les bénéfices 
de la société seront répartis entre eux. 

Cette société, je le disais tout à l'heure, aura pour objet 
l'exécution des conventions du 10 Janvier et du 48 Mars 
intervenues entre la Compagnie immobilière et le gOQ- 
vernement, et cet objet se résume en un mot : le payement 
et là revente des terrains de la citadelle du Sud, après 
appropriation. C'est là désormais l'unique objet de cette 
société, puisque la convention du i8 mai*s la dispense de 
travaux maritimes qu'elle devait exécuter. 

L'Etat s'engage à construire un pont : il reçoit de ce 
chef 4,500,000 fr. en actions, et cela a amené l'honorable 
ministre des finances à dire que le pont ne coûterait rien à 
l'Etat, que l'Etat en recevrait la contre-valeur réelle en 
actions. L'honorable M. Jacobs a dit aussi hier, que les 
4,500,000 fr. en actions livrées à l'Etat sont l'équivalent dn 
coût du pont. 

Cotte appréciation n'est pas exacte. Pour déterminer le 
sens d'une convention, on doit s'en rapporter non aux 
discours des honorables men^res, mais au texte des con- 
ventions elles-mêmes. 

Or, d'après les conventions, l'Etat, du chef de la con- 
struction du pont, recevra des actions pour un capital 
égal « au montant des déboursés qui résulteront de la mise 
en adjudication publique des travaux, » C'est ce que porte 
l'article 3 de la convention du 10 janvier. 

Il résulta de là, que pour les frais d'étude, par exemple, 
pour les frais de surveillance des travaux, l'Etat ne recevra 
rien. II ne touchera rien non plus pour les frais d'entretien 
et de réparation du pont ; ces frais restent à sa charge, et. 
s'il y a des dépenses supplémentaires pour re.Kéculion, 
elles seront aussi à la charge de l'Etat. C'c^t là une pre- 
mière observation qu'il importait de faire. 

En voici une seconde. 

Dans les déboursés dont l'Etaî doit recevoir la conu^ 
valeur en actions on ne comprend pas une partie notable 
du coût do la constiniction du pont, je veux parler du 
coût de la culée du pont à la rive droite et des rampes 
donnant accès du pont à la gare du chemin de fer etau\ 
terrains de la citadelle. C'est ce que porte le même article 
de la convention du 10 janvier. 

« En compensation des dépenses à faire par l'Etal da 
chef de la construction du pont sur l'Escaut, des murs en 
atle à la rive gauche du fleuve et de la rampe donnant 
accès aux terrains de la Tête de Flandre, l'Etat i*ece\Taun 
nombre d'actions ordinaires de la société, égal en capital 
au montant des déboursés qui résulteront de la mise en 
adjudication publique des travaux, sans que toutdbis ce 
capital puisse être supérieur à 4 millions et demi de francs, 
moins le coût de ta culée du pont à la rive droite, et da 
rampes dotinetU accès du pont à la gare du chemin de fer 
et auji terrains de la cUadeUe. 

Cela se comprenait parfaitement dans la convention du 
10 janvier. En efl*et, la culée du pont à la rive droite et les 
rampes donnant accès du pont à la gare du chemin de fer 
et aux terrains de la citadelle devaient être construits non 
par l'Etat, mais par la compagnie, et l'on comprend àH 
lors que la contre-valeur n'en était pas alors donnée à 
l'Etat. ,^,^^^ 

Mais cette convention a été modifiée par celle^MliDs^* 
aux termes de laquelle l'Etat fera ces travaux. 
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Voici, en effet, ce que perte Tarticle 2 de cotte con- 
vention : 

« Par le fait de l'exercice de Toption, seront réputées 
nulles et non avenues toutes les clauses du contrat du iO 
janvier, relatives aux obligations et aux droits de l'acqué- 
reur de la citadelle du Sud, en ce qui concerne la cons- 
truction et l'exploitation du quai je long de l'Escaut, du 
bassin de batelage et do l'entrepôt franc, ainsi que la cons- 
truction de la culée du pont sur la rive droite de l'Escaut et 
des rampes d'accès du pont à la gare du chemin de fer et 
aux terrains de la citadelle. » 

Je ne m'explique pas comment l'Etat, faisant désormais 
les travaux, ne reçoive rien à titre de compensation. 

A ce point de vue encore, il n'est donc pas vrai de dire 
qu^il reçoit en actions la totalité du coût du pont. 
Ce n'est pas tout. 

S'il est vrai que l'Etat doit recevoir en actions le mon- 
tant des déboursés résultant de la mise des travaux en 
adjudication publique, non compris les (travaux de cons- 
truction de la culée et des rampes d'accès sur la rive 
droite, il n'en sera ainsi que si ces déboursés n'atteignent 
pas 4 4/2 millions. 
Je suppose que le pont coûte iO millions? 
M. MALOU, miifistre des finances. — Oh ! 
M. DBMEUB. — L'Etat recevra 4 millions et demi en 
actions. M. le ministre des finances fait un signe de 
dénégation ; mais si le pont se faisait dans les conditions 
indiquées hier par l'honorable M. Jacobs, il est incontes- 
table qu'il coûterait plus de iO millions. 

Nous ne sommes pas à même d'apprécier ce que coûtera 
le pont. Le rapport de la section centrale ne donne qu'un 
seul chiffre concernant le prix de la construction de 
ponls ; il ne cite que le prix du pont de Brooklyn ; et ce 
n'est pas dix millions de francs, c'est huit millions do 
dollars , soit 42 millions de francs qu'a coûté ce pont, 
d'après la réponse du gouvernement à la section centrale. 
Il est regrettable qu'on n'ait donné aucune espèce de 
renseignemeni, aucune espèce d'indication, ni à la section 
centrale, ni à la Chambre sur le coût probable du pont. 

Je sais que l'honorable ministre a dit que, d'après lui, le 
pont ne coûterait pas 4 1/2 millions de francs. Mais 
rhonorable ministre me permettra de lui dire que je tiens 
à juger les choses par moi-même et que je suis peu 
disposé, en cette matière, à m'en rapporter à son a'fi^ 
mation. 

Messieurs, tout à l'heure, nous examinerons ce que 
valent les actions qu'on remet à l'Etat dans les proportions 
et avec les restrictions que je viens d'indiquer. . 

Je veux, avant d'en arriver là, vérifier ce qu'apporte la 
Compagnie immobilière dans la société nouvelle. 

Je viens de vous montrer qu'on avait réduit autant que 
possible l'appréciation de l'apport de l'Etat. 

Vous allez voir qu'en même temps, on exagère outre 
. mesure l'Importance de l'apport de la Compagnie immo- 
bilière. 

Qu'apporte, en définitive, la Compagnie immobilière 
dans la nouvelle société? Que s'engage-t-elle à apporter, 
aux termes des conventions dans toute cette affaire? 

La Compagnie immobilière apportera le capital numé- 
raire nécessaire pour solder les sommes dues à l'État par 



le docteur Strousberg et effectuer les travaux de transfor- 
mation des terrains de la citadelle du Sud. 

Voilà l'unique engagement de la Compagnie immobilière. 
Voilà l'unique raison de son intervention. 

Elle ne prend qu'un seul et unique engagement : apporter 
le capilal nécessaire pour payer à l'Etat le prix de certains 
teiTains et pour les travaux nécessaires à la transformation 
de ces terrains, à leur appropriation en terrains à bâtir. 

Que faut-il pour cela? Quel sera le capital? Il est indiqué 
dans le projet de statuts annexé au projet de loi. 

Le capital apporté par la Compagnie immobilière sera 
de 46,^55,000 fr. et le capital en entier de la société à 
former, y compris les actions du docteur Strousberg et 
celles de l'Etat, sera de 25 millions. Pourquoi ces 
46,555,000 fr.? A quoi bon ce capilal do 25 millions? Pour 
savoir quel sera le capital nécessaire au fonctionnement 
de la société, il faut que nous nous rendions compte de la 
dépense à faire. 

M. le ministre des finances s'est expliqué ^ cet égard : il 
nous a donné dans la st^ance du 40 mars dernier, par 
conséquent avant les modifications apportées à la conven- 
tion du 10 janvier, des renseignements, des évaluations 
que j accepterai complètement. Voici ce que l'honorable 
ministre nous disait : 

La société nouvelle aura à faire las dépenses suivantes : 

Travaux maritimes, déduction faite des 
terrains fr. 42,000,000 

Voies et pavages » 3.000,000 

Prix de la citadelle à payer .... » 44,000,000 

Somme en actions à délivrer pour le pont 
à l'Etat » 4,500,000 

Un certain nombre d'hectares à expro- 
prier' » 4,200,000 

Total. . . . fr. 34.700,000 

Voilà quel était alors l'ensemble de la dépense à 
faire par la société. 

Pour cela elle se constituait avec un capital de 25 mil- 
lions en actions et elle pouvait émettre des obligation» 
à concurrence du capital versé. On arrivait ainsi, en 
supposant 45 millions d'obligations, à un capital de 40 
millions. 

Voilà donc une société formée pour faire des dépenses 
évaluées à 34.700,000 francs, et le capital de cette société 
est porté à 40 millions, obligations comprises ! 
/ Mais depuis lora des changements sont survenus : de 
l'ensemble des dépenses, qui était de 34,700,000 francs, 
il faut déduire aujourd'hui, si l'on prend les choses dans 
l'hypothèse de l'acceptation de la convention du 48 mars 
il faut déduire le coût des établissements maritimes, 
c'est-à-dire, du bassin de batelage et du quai à l'Escaut, 
que la compagnie devait construire et pour lesquels, non 
compris les terrains, l'honorable ministre des finances 
portait 42 millions. 

Donc l'ensemble des dépenses à faire par la compagnie 
se trouve réduit aujouixi'hui de 34,700,000 francs à 
22,700,000 francs. 

Ce n'est pas tout. La compagnie, dans cette somme de 
22,700,000 fr., a à payer 44 millions à l'Etat; mais, d'après 
la convention du 48 mars, je vois que la compagnie s'est 
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assurée la rétrocession àrElat de terrains pour lesquels 
elle recevra 3 millions. 

Là combinaison est celle-ci : par la convention du 
48 mars, ITîtat exerce Tôption qu'il s'était réservée par la 
convention précédente; il s'engage à construire les quais 
à l'Escaut en face des terrains de la citadelle, et le bassin 
de batelage. Il conquiert amsi sur le fleuve , d'après 
les . appréciations do Thonorable ministre , dix hec- 
tares de terrains ; ces dix hectares sont pour la 
compagnie, et,en même temps, la compagnie les rétrocède 
à l'Etat pour 3 millions ! 

Je ne veux pas examiner ce que cette opération, 
considérée en elle-même, a de véritablement extraor- 
naire. 

Je crois qu'on a déjà entretenu * la Chambre de ce 
point et qu'on l'en entretiendra encore. Je l'examine 
seulement, au point de vue de la question dont je 
saisis la Chambre, celle de savoir quel est le capital 
nécessaire pour la société projetée entre l'Etat, la 
Compagnie immobilière. et le docteur Slrousberg. J'évalue 
les dépenses qu'elle aura à faire. 

Ces 3 millions, selon la convention du iS^mars, seront 
bonifiés par l'Etat par imputation prpporlionneUe sur 
les payements du prix principal des terrains de la dto- 
delle du. Sud, • 

Cette somme de 3 millions venant jen déduction de 
celle que la compagnie avait à dépenser, les dépenses 
sont donc réduites, en fin de compte, dô 34,700,000 
francs à 49,700,000 fraricfi. 

Et le capital constitué pour faire cette dépense est 
reparti comme suit : 

46,555,000 francs représentés par 33,440 actions de 
500 francs attribués à l'Immobilière. 

3,945,000 francs représentés par if,890 actions attri- 
bués au docteur Strousberg ; 

4,500,000 francs représentés par 9,000 actions attri- 
bués ù l'Etal. 

C'est, en total, un capital de 25 millions représentés 
par 50,000 actions. 

Remarquez que la société nouvelle a le droit d'émettre 
des obligations, et on a vu, dans la convention que la 
ville d'Ânvei*s a conclue le 42 mars avec la Compagnie 
Immobilière, que déjà la ville s'est engagée à émettre 
à cette Compagtiie 5 millions d'obligations. 

Et voyez l'anomalie : quand, en exécution de la conven- 
tion du 40 janvier, la société Anonyme du Sud d'Anvers 
devait faire pour 34,700,000 francs de dépenses, on lui 
constitue un capital de 25 millions, et, quand celte 
convention modifiée, quand les dépenses sont réduites 
à 49,700,000 francs, on maintient ce môme capital de 
25 millions ! 

Je demande que Ton explique comment des hommes 
assurément raisonnables ont constitué une société au 
capital de 25 millions d'actions, avec la faculté d'émettre 
des cblîgâtinns, pour faire, en une série d'années, une 
dépense totale de 49,700,000 francs ? Fallait-il donc que 
la Compagnie Immobilière apportât 46,555,000 francs ? 

On devrait cependant nous donner des explications 
sur la nécessité de ces 46,555,000 francs. Quel est, en 
réalité, le capital nécessaii-te à la société nouvelle? Quel 



est, en réalité, le capital feti numéraire qnll convient de 
demander à la Compagnie Immobilière? 

Ce dernier capital, je l'évalue à 3 ou 4 millions. 
Cette somme serait amplement suffisante. 

La Compagnie l'avait prévii; elle l'a compris ainsi 
.dès le début. 

Aussi, le projet de statuts, tout en fixant à 46,555,000 
francs la somme à apporter par la Compagnie, a soin 
de dire que sur les actions à souscrire par la Com- 
pagnie immobilière, il ne sera versé que 400 francs 
dans la quinzaine de la constitution de la société, c'est- 
à-dire, que les actionnaires porteurs des 33,440 actions 
auraient à verser 3,344,000 francs. 

Vous arrivez ainsi, en réalité, à un capital de 46,756,000 
francs, pour faire 49,700,000 francs de dépenses : 
3,344,000 fr. versés par la Compagnie immobilière . 
8,945,000 fr. représentant lés actions du docteur 

Strousberjj; 
4,500,000 fr. représentant lés actions dé Ittat; 
5,000,000 fr. d'obligations. 

Soit 46,756,000 fr. en total. 

Contestera-t-on que cette somme soit suffisante pour 
faire ropéi*atioh dont il s'agit? 

Messieurs, les honorables députés d'Anvers pourront 
vou^ donner des renseignements h cet égard. 

Une société s'est constituée à Anvers, il y a une 
dizaine d'années ; elle avait un objet identique à celui 
de la société qu'on veut former aujourd'hui. 

La Société immobilière d'Anvers est une société à 
responsabilité limitée, qui s'est constituée pour Ven- 
treprise que M. Ybry avait soumissionnée en 4865 et 
qui a fait l'objet d'un contrat entre lui et la ville d'Anvers. 

Cette société s'est engagée, en 4859, à payer à la 
ville d'Anvers une somme de 45 millions pour un cer- 
tain nombre d'hectares provenant des fortifications; la 
somme était payâble-^le la manière suivante : 3 millions 
par anticipation, 42 mïIîiQ(js à mesure de la livraison 
des terrains, livraison quN^evait être faite par la 
ville dans le délai de cinq ans^v^ 

Voilà donc une société constilué^tos des conditions 
en quelque sorte identiques à celle^'Ka^ ^^^°» ^"^ 
capital a-t-on songé ù constituer à celtS^MJ^^^- ^^^^ 
s'est constituée, au mois de novembre 486j7?J^ "" 
capital de 4 millions d'actions et avec faculté d'énul^ ^^ 
obligations jusqu'à concurrence de 42 m illions. % 

Ëst-de que ce capital a été insuffisant? Dix ans se t 
écoulés, l'expérience est faite, et, dans la réalité 6 
choses, l'on n'a appelé que la moitié du capital action 
Les actionnaires n'ont versé que 250 francs par action r 
500 francs, soit 2 millions en total. Et cela se comprenez 
La société fait des ventes des la première, la deuxième oi 
la troisième année, elle réalise les terrains et, à l'aide du 
produit des réalisations, elle peut payer les sommes qu'elle 
doit payer successivement. 

Le capital de la société dont nous nous occupons a donc 
été fixé à un chîff*re véritablement inexplicable. Dans quel 
but? Est-ce pour donner de l'importance à l'inlervention ' 
de la Compagnie Immobilière, aux services qu'elle rend 
dans cette affaire et pour juistifier les avantages qu'on lui 
donne ? 
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Je crois que c*est là une des raisons ; ma|s ce n'est pa^ 
la seule, ce n'est pas la principale; il y en a une autre 
plus importante que j'indiquerai. 

Mais, avant cela, je veux examiner ce que valent respec- 
tivement les actions données à la Compagnie immobilière 
et les actions données à TEtat. Vous verrez combien 
était grande Terreur de M. Jacobs lorsque hier, interrom- 
pant rhonorable ministre des finances, il assimilait les 
actions données à la Compagnie immobilière à celles don- 
nées à TEtat; il y a un abtme entre les deux espèces 
d'actions. 

Toutes, il est vrai, sans distinction, donnent droit à un 
prélèvement sur les bénéfices nets annuels de 5 p. c. des 
sommes versées; toutes donnent droit au remboursement 
des sommes versées ; toutes donnent droit enfin à urfe 
action de jouissance ; mais toutes ne jouissent pas de ces 
droits dans les mêmes conditions. 

Il y a lo6 actions privilégiées, ce sont celles délivrées à . 
la Compagnie immobilière ; il y a les actions ordinaires, 
ce sont celles que Ton remet à l'Etat. Or, entre les actions 
privilégiées et les actions ordinaires, il y a les différences 
suivantes : d'abord les actions de la Compagnie ont droit 
annuellement à 5 p. c. des sommes versées avant que 
TElat touche un revenu quelconque sur ses actions. C'est 
un premier point. 

En second lieu, les actions de la Compagnie ont droit à 
ces 5 p. c. chaque année, alors même que le bilan de 
Tannée n'accuserait pas de bénéfices, en ce sens que ses 
5 p. c. doivent être prélevés sur la réserve, et, en cas 
d'insuffisance de celle-ci, sur les bénéfices des années 
suivantes. 

Troisième point. Les actions attribuées à la Compagnie 
ont droit à 5 p. c. à partir des époques de versement. Les 
actions de TËtat, au contraire , n'auront droit à Tintérét 
que lorsque le pont sera livré à la circulation. 

Ainsi, Messieurs, si quatre, cinq, six années sont né- 
cessaires pour la construction du pont, TËtat ne touchera 
rien, absolument rien, à titred'inlérôt, sur les bénéfices 
réalisés pendant ces années. 

L'honorable ministre des finances a essayé de justifier 

cette dernière différence en disant que la Compagnie ne 

profiterait du pont qu'à partir du jour où le pont serait 

achevé et qu'ainsi il était naturel de ne donner à TËtat les 

intérêts de ses actions qu'à partir de ce jour. 

Cette appréciation est-elle juste ? Non , car les ierrains 

lits de la Compagnie gagneront en valeur du jour où il sera 

décidé que le pont sera construit et les dépenses faites 

s se b par TËtat contribueront à former les bénéfices, absolu- 

éalité (ornent comme les capitaux apportés par la Compagnie 

1 action immobilière pour payer les terrains. 

aciion r Entre les actions délivrées à la Compagnie Immobilière 

DmprencÇl celles délivi'ées à TËtat. il y a une dernière différence à 

iièmo oifignaleret que je considéra comme la plus importante. 

rajde du Je vous ai dit. Messieurs, que toutes les actions émises, 

îs qu'elle Winaires ou privilégiées, ont droit à une action de 

missance. Cette dernière action donne droit au partage 

ns a donc '* ^^^^ 'es bénéfices qui excéderont 5 p. c. 

)ansquel ^^ actions de jouissance, Messieura, ont une impor- 

fventiof)^.^ capitale. S'il est vrai, comme on ledit, que l'Etat 

[\\q rend^^ ^ cession des terrains à des conditions éminemment 

jo'on lui^^^'^f^Wes; s'il est vrai qu'il y a là pour Tacquéreur une 

«ource de bénéfiee à concurrence de bon nombre de mil- 



lions, ce sont les actions de jouissance qui en profiteroot, 
puisque, comme je viens de lé dire, les actions ordinaires 
ou privilégiées recevront 5 p. c. pendant un temps plus 
ou moins restreint et que le surplus du bénéfice appartieur 
dra aux actions de jouissance. 

Eh bien, voyons de plus près comment se fait la réiwrT 
tition des actions de jouissance entre les cointéressés. 

Chaque action, privilégiée ou ordinaire, donne droit à 
une action de jouissance; en apparence, elles sont ainsi 
dans des conditions égales; mais pfl ne fait pas de distinc- 
tion entre l'action libérée et l'action non libérée ! 

L'action qui n'est que partiellement libérée a droit à une 
aciion de jouissance comme l'action qui est totalement 
libérée ; et ceci, messieurs, vous donne l'explication de la 
création d'un capital exorbitant. 

Si Ton avait dit : La Compagnie immobilière apporte un 
capilal'de 4 millions, par exemple, elle participera aux 
bénéfices dans la proportion de ces quatre millions; elle 
aura un privilège pour Tintérét des sommes versées. SoitI 

Mais on ne fait pas cela : on sait qu'il n'y aura que 3 ou 
i millions à verser, et, au lieu de créçr un capital de 3 à 4 
millions, on crée un capital de 16 millions et demi ; au 
lieTi de 9,000 actions, on en donne 33,440 à la Compagnie 
immobilière. 

Pourquoi? En vue de lui attribuer 33,140 acUonç de 
jouissance. 

Et quel sera le résultât? C'est que,' pour une mise de 
400 francs, la compagnie recevra une valeur égale à cellç 
que l'Etat reçoit pour une mise de 600 francs. 

Voilà la combinaison. El il faut avouer que c'est une 
combinaison habile, trop habile môme. 

Eh bien, messieurs, je proposerai un amendement ai| 
projet des statuts qui est annexé à co projet de loi. Je pro^ 
poserai que le nombre des actions attribuées à la compa- 
gnie soit fixé au chiffre réellement nécessaire, en le calcu- 
lant lai*gement. 

Je proposerai que Ton attribue à la Compagnie de» 
actions à concurrence de 4,555,000 francs. 

Voici l'amendement que je proposerai à l'article 3 du 
projet de loi : 

Ajouter à cet article : « L'article 7 des statuts projeté» 
sera modifié en ce sens que le capital social sera fixé à 4^ 
millions (au lieu de 25 millions); le nombre des actions 
privilégiées à 9,410 (au lieu de 33,110) et le nombre def 
actions de jouissance à 26,000 (au lieu de 50,000). » 

Voilà ,mon amendement et voici à quel résultat vou» 
arriverez. 

Le capital social sera : 

9,140 actions privilégiées de 500 francs, attribuées à la 
Compagnie immobilière, 4,555,000 firancs. 

7,890 actions ordinaires de 500 francs, attribués, au 
docteur Strousberg, 3,945,000 francs. 

9,000 actions ordinaires de 5Q0 francs attribués à TEtat 
pour le pont, 4,500,000 francs. 

Ceci, messieurs, est un amendement du genre de ceux 
que sollicitait hier l'honorable M. Jacobs. 11 ne touché pas 
à l'essence du projet de loL II l'améliore, il en écarte un 
défaut capital. 

Rappelez-vous que la Compagnie peut émettre des obli- 
gations et il y a dans les statuts projetés une disposition 
qui permet éventuellenient d'augmenter le capit(|l. Je Jais^d 
cette disposition intacte; je dis simplement que le capital 
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de fondation ne dépassera pas la somme de 13 millions 
de francs , en actions. 

Je denoande qui pourrait se plaindre de cette modifi- 
cation? La ville d*Anvers n'est pas intervenue dans celte 
affaire dans le but de faire des bénéûccs illégitimes sur 
ses actions. M. le ministre des finances le disait hier : il 
s'est agi pour elle de fairp respecter Tautonomie com- 
munale; elle a atteint son but; elle ne prétend pas à 
une part exagérée dans les bénéfices de la sociélé; sa 
part légitime lui suffit. 

Ce n'est certes pas de ce côté que viendra Tobstacle. 

Trouvera-t-on un obstacle du côté du gouvernement? 
Mais je ne comprendrais pas que le gouvernement voulût 
absolument que la Compagnie Immobilière s*engageAt à 
apporter, dans la société qu'il s'agit de fonder, un capital 
inutile. 

J'offre au gouvernement un moyen facile et juste d'écar- 
ter un grief, le principal peut-être, qui est dirigé contre, 
le projet de loi, celui de favoriser outre mesure les inté- 
rêts de la Compagnie immobili( re : il ne peut pas 
repousser ce moyen. 

Quant à la Compagnie immobilière, elle ne doit pas 
tenir à inscrire dans les statuts de la Société du Sud 
d'Anvers; une chose qu'elle sait d'avance ne pas vouloir 
réaliser. 

J'ai un autre amendement à proposef , il porte sur un 
ordre d'idées différent; je le produirai dans la discussion 
des articles. 

H. MÂLOU, ministre dçs finances. — Quel est-il ? 

H. DEMSIJR. — L'amendement consistera dans la 
disposition suivante : Les statuts définitifs de la société du 
Sud d'Anvers ne contiendront aucune clause prohibée 
par la loi du 48 mai 1873 sur les sociétés commerciales. 

J*ai encore quelques mots à ajouter à l'appui de mon 
premier amendement : 

Je dis qu'il n'est pas permis au gouvernement, dans les 
circonstances où nous sommes, d'abandonner sa part de 
bénéfices, alors surtout que, dans l'opinion d'un grand 
nombre de personnes, le bénéfice doit être très élevé. 

L'Etat, indépendamment des dépenses pour lesquelles il 
reçoit des actions, s'engage par le projet de loi dans 
d'autres dépenses véritablement considérables. Une opinion 
s'est produite ici, d'après laquelle le chiffre total des 
dépenses serait de 60 à 80 millions. 

Dans Fopinion do l'honorable ministre, d'après les 
calculs qu'il a produits, la dépense à faire par l'Étal ne 
dépasserait pas 36 millions, savoir : 15 à 18 millions pour 
les quais entre l'écluse du Kaltendyk et la batterio Saint- 
Michel ; 12 millions pour les travaux maritimes que la 
Compagnie devait faire et que la convention du 18 mars 
met à la charge de l'Etat; 3 millions pour les terrains 
rétrocédés; 4 1/2 millions pour le pont. Et dans cette 
évaluation n'étaient pas comprises la station et d'autres 
choses assez importantes. 

Ce n'est pas évidemment au moment où nous nous 
engageons dans des dépenses de ce genre, qu'il faut 
renoncera un bénéfice qui est considéré comme probable 
par tout le monde. J'ajoute que ce n'est pas surtout dans 
dans l'état où se trouve le trésor public. 

On vous a dit dans une des dernières séances, en parlant 
de rétat du trésor, que les caisses sont vides, et l'honorable 



ministre des finances, dans la séance d'hier, vous disait 
que lett^sorest à flot. Si je ne me trompe, ce sont ses 
expressions. 

Je réponds à cela que, si M. le ministre des finances ne 
nous demande que 2 millions de crédit pour des travaux 
qui doivent coûter des sommes considérables, c'est qu'il 
ne peut pas en demander davantage. Vous ne le pourriei 
pas. 

Sur l'emprunt de 240 millions voté l'année dernière, il 
reste disponible une somme de 515,000 francs. Le surplus 
est engagé tout entier. Vous auriez donc pu demander un 
crédit de 2,515,000 francs. Rien de plus. Si vous aviez 
demandé davantage, vous n'auriez demandé davantage, 
vous n'auriez pas pu mettre dans le projet de loi que la 
dépense sera couverte par le disponible de l'emprunt. 

S'il y a ici quelque .chose de consolant, c'est que là 
discussion qui va s'ouvrir sur le budget des travaux 
publics sera très courte, car tout le monde est prévenu 
que vous ne pourrez pas obtenir ta moindre allocation ; il 
n'y aura pas un seul crédit nouveau, à moins qu'il ne soit 
restreint dans le chifi*re de 515,000 francs restant dis- 
ponible. 

M. FRiRE-ORBÂN. — Jl n'y a pas même cela. 

M. DEMSUR. — Il peut y avoir une erreur dans mes 
calculs, mais dans tous les cas la différence ne peut 
être grande et, du reste, comparée à celle de 240 
millions, cette somme est bien peu de cbo^^e. 

L'honorable ministre des finances le sait bien, et, en 
parcourant l'exposé de la situation du trésor qui a été 
distribué il y a quelques jours, j'ai été stupéfait dé trouver 
un mot que l'on n'y rencontrait plus depuis une bien 
longue série d'iannées. 

On y parle^ d'un découvert. L'honorable ministre dit, il 
est vrai, que le découvert n'est pas à redouter; il compte 
sur des excédants dans les ressources ordinaires ; mais 
c'est, de sa part, une illusion momentanée. Je dis : Nous 
'sommes à la veille du découvert, du déficit; l'emprunt de 
240 millions est absorbé et, dans les circonstances 
actuelles, alors que cet emprunt n'est versé qu'en partie 
et n'est pas même classé, l'on sait quels sacrifices seraient 
nécessaires pour en faire un nouveau. 

Et il faut réellement que l'hoborable ministre des finances 
se fasse illusion quand il croit que les i^ecettes ordinaires 
du trésor lui procureront dorénavant des excédants. 

Il faut qu'il en fasse son deuil, et il le reconnaîtra lui- 
même certainement quand il se placera en présence des 
documents qu'il a soumis à la Chambre et qu'il nous a fait 
approuver ou du moins qu'il a fait approuver par b 
majorité. 

Nous avons, jusqu'à présent, volé huit des neufs budgets 
de dépenses de l'exercice 1874; il n'en reste plus qu'un 
seul à voter, le budget des travaux publics et il n'est pas à 
craindre que Ton accorde à l'honorable ministre des 
travaux publics une somme moindre que celle qu'il a 
demandée. 

Nous avons voté aussi le budget des voies et moyens. 

Eh bien, dès à présent, nous pouvons dire que les res^ 
sources ordinaires de l'Etat pour l'exercice courant,d'aprôs 
les prévisions du gouvernement do la Chambre, seront 
insuffisantes pour couvrir la dépense. 
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Les huit budgels de dépenses votés jusqu*à ce jour, font 
ensemble 452,072,485 fr. 80 c. II nous reste à voter le 
budget des travaux publics, qui comporte 84,806,846 fr. ; 
de sorte que l'ensemble des dépenses s*élèvera à 
236,879,004 fr. 80 c. 

Voilà la dépense prévue, et quelles sont nos recettes 
prévues? A combien s'élève le budget des voies et 
moyens? 

Le budget que nous avons volé et dans lequel les pré- 
visions sont largement élablies,s'élève à 229,643,000 fi-ancs. 

Il en résulte que le découvert sur les ressources ordi- 
naires d'après les prévisions, s'élèvera, pour 4874, à 
7,236,000 francs (*). 

Depuis combien d'annéjs n'avons-nous2pas vu pareille 
situation? 

Pour ma part, depuis que j'ai l'honneur de siéger dans 
celle enceinle, je n'ai pas vu une situation se rapprochant 
de celle où nous sommes. 

Cette situation tout exceptionnelle ne doit-elle pas 
déterminer le gouvernement à accepter un amendement 
qui, tout concourt à le faire espérer, comblera dans une 
cerUiine mesure le déficit que nous constatons dès à 
présent ? 

— L'amendement de M. Demeur est appuyé; il fera 
partie de la discussion. 

M. GOREMÂNS. — Messieurs, quand on parle du cadeau 
des bassins et des quais donnés par le rai Guillaume à 
la ville d'Anvers, tout le monde croit que ces bassins et 
CCS quais constituaient dès loi^ une valeur immense créée 
tout récement par le gouvernement finançais; que la ville 
d'Anvers n*a eu d'autre peine que d'accepter le cadeau, 
de le mettre en exploitation et d'empocher les bénéfices. 
Rien n'est moins fondé que cette croyance généralement 
établie. 

Los quais de la ville d'Anvers ne sont l'œuvre ni du 
gouvernement français, ni du gouvernement du roi 
Guillaume. 

L'ancienne commune anversoise avait elle-même, dès« 
le XIV», dès le xv«, dès le xvi« siècle, construit, suc- 
cessivement et à ses frais, la plupart des quais 
d'Anvers compris dans la prétendue cession faite à la 
ville en 4849 par le roi des Pays-Bas. Si vous con- 



(*) Budget de l'exercice 4874 : 

Dette publique fr. 57,894.455 79 

Guerre . . - » 44,480,000 » 

Intérieur » 45,705,355 76 

Justice » 14.944,222 » 

Finances » 44,407,205 » 

Dotations » 4,422,767 25 

Affiiires étrangères • 4,593,480 » 

Non-valeur et remboursements. . » 934,000 » 

Total des budgets votés, fr. 452,072,485 80 

Budget des travaux publics proposé. 84,806,846 » 

Total des budgets des dépenses, fr. 236,879,004 80 

Budget des voies et moyens volé. . 229,643,000 » 

Excédant des dépenses. . . . fr. 7,236,004 80 



sullez les cartes de la rade d'Anvers au x^'*, au xvi«, 
au xvii« siècle, vous y trouverez marqués les quais 
d'Anvers à peu près comme ils existent encore aujour- 
d'hui. Cerlçs, ces anciens quais ne constituaient pas 
cette belle suite de quais maçonnés comme le sont 
les quais actuels ; ils formaient néanmoins autant 
d'emprises sur le fleuve et satisfaisaient aux besoins du 
commerce et de la navigalion de Tépoque. Or, ces 
besoins, notamment au xvi« siècle, étaient immenses 
dans le port d'Anvere. 

La ville avait à celte époque une population de 430,000 
âmes; suivant quelques auteure, il y aurait eu jusqu'à 
480,000 habitants. Le mouvement *de la navigation était 
tel, qu'au rapport des écrivains de l'époque, Guicciar- 
dini» Scribanius et autres, il n'y a\'ait pas moins de 
500 navires arrivant chaque jour à Anvers ou en par- 
tant; fréquemment une seule marée amenait à Anvers 
400 voiles^, souvent on y comptait dans l'Escaut jus- 
qu'à 2,500 navires à la fois. 

Tous ces navires trouvaient place soit dans les canaux 
soit en rade, soit aux quais de l'époque. 

Plusieurs de ces quais avaient alors déjà les noms 
qu'ils portent aujourd'hui encore. 

Les uns étaient affectés aux navires de mer, les 
autres à la navigation intérieure. Ce que nous avions 
alors, ne valait pas, de loin, ce que nous aujourd'hui ; 
les navires les derniers arrivés avaient à attendre 
parfois jusqu'à trois semaines avant de trouver une 
place à quai ; mais -— ceci est constant — dès le 
XVI« siècle, la ville d'Anvers avait construit de nom- 
breux quais satisfaisant en grande partie aux besoins 
très considérables do la navigalion et du commerce de 
l'époque. 

Au XVI« siècle, l'Escaut fut fermé à la navigation 
maritime ; la longue stérilité dont la politique européenne 
frappa notre beau fleuve, rendit inutiles les -anciennes 
installations. 

Notre annexion à la France, à la fin du XVIll* 
siècle, nou$ valut, avec des calamités innombrables, 
quelques rares bienfaits, notamment la réouverture, la 
liberté de l'Escaut, 

Dès 4797, M. Benczech, ministre de l'intérieur sous 
le Directoire, avait projeté à Anvers des travaux mari- 
times considérables. A. Bonaparte , premier consul, 
échut l'honneur de décréter ces travaux et d'en exécuter 
, une grande parlie. 

Les anciens bassins furent creusés ; la jonction du 
Bierhoofd au Werf (qu2ii van Dyck) et l'exhaussement 
du Yerlorm Kosl (quai Jordains) furent commencés. 

Aucun de ces travaux n'était terminé lors de la 
chute de Napoléon. 

Par décrets des 44 mai et 42 décembre 4845, le roi 
Guillaume donna à la ville d'Anvers , en pleine propriété 
les bassins et dépendances établis sous le régime 
français. 

Mais il s'en faut beaucoup, messieurs, que ces 
bassins , à l'époque de celle donation par le roi 
Guillaume, présentassent l'aspect qu'ils ont aujourd'hui. 

Voici, à ce sujet, quelques lignes des auteurs bien con- 
nus de rblstoiro de la ville d*Anvers, MM. Menons et Torfs : 

36 
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« Een koniûglijk besluit van den 12 dccember 1845 bad 
de dokken met do aanpsilende gronden aan de stad ge* 
schonken, om ten behoeve van den koophaudel te worden 
gebruikt. Dcze kommen waren op verre na niet vollooid ; 
slecbls van het klcine dok had men tweckaaijen volbouwd 
kunnen krijgen. Er bloven dus nog znlkc groole als kost- 
bare werken te verriptcn, en bel was cône vi'aag, of het 
koninglijk geschcnk niet veelcr cencn last dan eene mild- 
heid was. Haddomcn F'ommipe beknibbelaars geloofd, 
men had er voor bedankt. Gelukkijslijk vend men mannon 
diczich door eenige onkoslen niol lielen a^^ichrikken, en al 
het gerief inzagcn, het welk de scheepvaart bij eene veilige 
legplaats kon vindcn. 

« De dokken \vei*den dan den 1 Januarij overgenomen; 
de ijzeren brug wcrd in 1822 gebouwd en geopend 

«( In 18^ begon men de kaaijcn.op le bouwen. De Sinl- 
Laurijskaai, ten noorden van bot kleine dok, was de eerste 
vollrokken. Schier onmiddeiiik daarna begon men op deze 
kaaijen biiizcn te timmeren en het fraaije Nassauplein 
kwam allengs in wezen. Men slelde in 18% al de kaaijon 
rondom het Ooslersbuis in slaat, benevcns de beslcening 
van het vlothoofd aan den ingang van het klein dok. De 
timmermanskaai ton noorden et de Godefriduskaai ten 
zuidcn van het groole dok werden respcctievelijk in 1825 
en 1828 voitooid lot aan de zoogenaamdc krengroosters, 
waar de schepen worden op zij'de gelegd om van onder 
bezigligd le worden. » (Mertens en Torfs, Gescfiiedenis 
van Antwerpen, t. VII, p. 175.) 

Vous voyez, Messieurs, par cette cilation,..(J«terrMp/tw). 

H. GOOMANS. — Les trois quarts de la Chambre 
voient et entendent c'est assez. 

H. GORXMANS. — Cette citation prouve le triste état 
dans lequel se trouvaient alors les quais des bassins, 
et des frais considérables qu'a dû faire la ville d'Anvers 
pour les melre en exploitation. 

Quant aux quais de FEscaut, dont il est tant question 
depuis quelques jours, la ville d*Anvers y a dû consacrer 
des dépenses non moins considérables pour les approprier 
aux besoins nouveaux du commerce et de la navigation 
du pays. En 1819, lors de la prétendue cession de ces 
quais à la ville, il y avait en premier lieu les anciens quais 
autrefois établis par la commune; il y avait ensuite un 
commencement d'exécution du travail décrété par le 
gouvernement français pour la jonction du Bierhoofd au 
Werf et pour l'exhaussement du Verloren-Kost. . 

La ville d'Anvers restaura les anciens quais, les 
améliora, et acheva les travaux laissés inachevés par le 
gouvernement. 

Des dépenses très importantes pour Tépoque furent 
consacrées par la ville à ces différents travaux : 

L'achèvement du quai Van Dyck coûta 250,000 francs ; 

Celui du quai Jordaens, 110,000 francs; 

La restauration du quai Plantin, 68,000 francs. 

Toutes ces sommes, fort considérables pour Tépoque, 
Anvers les a payées de sa caisse, sauf 15,000 florins lui 
alloués comme subside par le gouvernement néerlandais. 
Je crois que toutes ces dépenses doivent être mises au 
crédit de la ville quand il s'agira de fixer les mises respec- 
tives de la ville et du gouvernement. 

Lee quais d'Anvers sont dono Tœuvre, non pas du gou- 



vernement français, ni d'aucun autre, mais de la ville 
d'Anvers elle-même. A ce titre, c'est incontestablement te 
ville qui en est doit en être propriétaire. 

Aux yeux du gouvernement de 1819, ce droit de pro- 
priété dans le chef de la ville n'était guère douteux. 

Dans son décret du 20 avril 1819, le roi Guillaume œ 
parle pas d'un transfert de la propriété des quais à la ville. 
Pouitiuoi? Parce que ce transfert était inutile. Le roi 
Guilluum<j se borne à imposer à la ville l'administration et 
l'entretien des quais. Ix» tendances du gouvernement 
d'alors nous était connues, le droit de propriété sur les 
quais aurait été transmis en même temps à ta ville, si Tob 
n'avait pas cru que déjà la ville en était propriétaire. 

Quand, en 1815, le roi Guillaume cédait à la ville les 
bassins creusés par le gouvernement français, il avait 
bien soin do stipuler expressément qu'outre l'administra- 
tion, la ville acquérait en même temps la propriété. 

Ici cette stipulation était nécessaire parce que les bassins 
étant, engénéral, l'œuvre du gouvernement, la ville n'avait 
pas sur eux les mêmes droits qu'elle avait sur les quais. 
(Interruption.) 

Mais, messieurs tout le monde ne reconnaît-il pas que 
les epiprises légalement faites sur un fleuve, que les 
digues légalement consli*uites sont la propriété de lenrs 
auteurs? 

Les quais sont-ils autre chose que des digues sui 
generis? 

Dans la direction des quais actuels, la ville d'Anvers avait 
établi la digue du Kattendyk, a beaucoup moins de frais 
que ses anciens quais. 

Jamais le gouvernement ne s'est avisé de contester h la 
ville son droit de propriété sur cette digue. Etait-ce parce 
qu'elle avait une valeur moindre que les quais ? 

Et quand, en 1851, pour la construction de l'écluse do 
Kattendyk et plus tard pour celle du quai du Rhin, le gou- 
vernement belge a eu besoin de ces terrains du Kattendyk, 
l'Etat a dû recourir à l'expropriation et les payer à leur 
vraie valeur. 

C'est donc bien la ville qui est propriétaire des quais, 
qu'elle a construits. Je crois avoir prouvé en même temps 
que, contrairement à la croyance générale, il a fallu que 
la ville s'imposât les plus grands sacrifices pour donner 
une valeur sérieuse d'exploitation au cadeau du roi 
Guillaume. 

Messieurs, ce n'est pas seulement à l'origine de la mise 
en exploitation des bassins et des quais, mais plus tard, 
toujoui*s sans discontinuer, que la ville d'Anvers a fait, 
pour ses établissements maritimes, les sacrifices les plus 
importants. 

En 1859, sous l'administration de l'honorable M. Loos, 
une somme de 7 millions fut consacrée à la création d'une 
partie du bassin du Kattendyk. 

La dernière administration communale dépensa environ 
10 millions à l'extension et à l'achèvement de ses établis- 
sements maritimes. 

Lorsque, il y a trois ans, l'Etat fit avec la ville d'Anvers 
la convention de décembre 1871, la ville ne céda pas 
moins de 11 hectares de terrains, gratuitement, à l'Etat, 
pour les installations du chemin de fer. S11 fallait prendre 
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ees terrains à la valeur fixée Tautre jour par l'honorable 
M. Jottrand et par Thonorable M. Sainctelette, soit SO fr. 
le mètre, j'arriverais à une somme de 5 i/S millions pour 
la valeur des 14 hectares. 

A propos de celte convention de décembre 1874, je me 
permets de rappeler ici un article du projet primitif mis 
en avant par le gouvernement. 

L'article 20 de ce projet interdisait à la ville d'Anvers le 
droit de percevoir ses taxes de navigation sur les quais à 
convertir en station. 

La ville exigea et obtint, avant toute négociation ulté- 
rieure avec le gouvernement, que cette clause disparaîtrait 
du projet, et que le droit de la ville, quant à ses (axes de 
navigation, ne pourrait ôtre mis en question. II y a donc 
autre chose qu'un règlement communal, soumis à révision, 
qui légitime les taxes maritimes perçues par la ville d'An- 
vers; il y a une convention que TEtat doit respecter, sous 
peine d'indemnité. 

La ville d'Anvers a fait, au point de vue des installations 
maritimes et commerciales du pays, une dépense de plus 
de ââ millions de francs — je ne parle pas des dépenses 
d*entretien — pendant les soixante dernières années. 

Croyez-vous que les receltes aient compensé, même de 
loin, ces dépenses considérables ? Vous vous tromperiez 
si vous le croyiez. 

Bornons-nous, pour dresser ce compte, aux dix oii 
vingt dernières années, les éléments pour remonter plus 
haut ne nous ayant pas été fournis. 

Je néglige aussi, au détriment de la ville, la valeur des 
41 hectares cédés par elle gratuitement à l'Etat en Dé- 
cembre 4874. 

De 4863 à 4873, je constate qu'Anvers a eu un total do 
recettes de 8,345,000 francs, pour un total do dépenses 
de 40,S70,000 francs, soit un déficit d'environ 2 millions. 
Si je prends les vingt dernières années d'exploitation, 
j'annve à un tolal de dépenses de 43,608,000 francs , et à 
un total de recettes de 42,979,000 francs : déficit 630,000 
francs. 

Voyons maintenant la situation de l'Etat relativement 
aux dépenses et aux recettes faites par lui dans ses rap- 
ports avec le port d'Anvers. 

Parlons d'aboi*d des recettes. En 4852, le produit des 
chemins de fer de l'Etat à Anvers s'élevait pour les expé- 
ditions à 4,493,837 francs ; en 4872, cette recette s'élève à 
6,332,576 francs; pour les arrivages le chiff're des percep- 
tions s'élève, en 4872, à 3,822,403 francs. 

Le produit des dpuanes et accise, à Anvers, s'élevait en 
4862 à 7.526,685 francs; en 1874, il s'élève à 42.478,834 
francs. Remarquons en passant que, dans cet intervalle 
de dix ans , l'impôt du sel a été supprimé. 

Augmentation : plus de 33 millions par an. 

Passons à l'examen des d^enses consacrées par l'Etat 
au port d'Anvers. 

L'honorable M. llalou vous les a fait connaître hier : 

En 4854 , l'Etat a terminé le canal de jonction de l'Escaut 
à la Meuse. Le gouvernement de l'honorable N. Frère 
avait fixé à 42 mètres la largeur de l'écluse nécessitée par 
cetravaU. 

Grâce aux instances de la ville d'Anvers, la largeur de 
cette écluse fut portée à 22 mètres*. 

Le coO( de la largeur plus grande de cette écluse doit 



être porté comme dépense de l'Etat consacrée aux établis- 
sements maritimes de la ville d'Anvers : soit, un million. 

Vient ensuite la dépense faite pour la construction du 
quai du Rhin : soit 3 4/2 millions. 

Total 4 4/2 millions. C'est-à-dire, moins du cinquième 
des recettes que perçoit annuellement l'Etat dans la ville 
d'Anvers. 

Hais, a-t-on dit dans cette discussion, bien d'autres 
avantages que des travaux publics ont été octroyés par le 
gouvernement à la ville d'Anvers et Ton a parlé de la 
suppression des droits de tonnage, de la diminution des 
droits de pilotage. 

Voici la vérité sur ce point : 

Depuis plusieurs années déjà, la Hollande avait diminué 
ces droits sur ses fleuves et rivières. 

Le gouvernement belge, voulait-il pouvoir lutter contre 
la concurrence de la Hollande, avait donc à faire la même 
réforme. 

Cependant, comme le gouvernement combinait, à cette 
époque, le rachat du péage de l'Escaut, on conserva, sous 
prétexte de contre-valeur à présenter aux divers gouver- 
nements avec qui l'on négçciait de ce rachat, les droits 
de pilotage et de tonnage, à leur taux plus élevé que ces 
m^*mes droits en Hollande. 

Cette conduite du gouvernement causait à Anvers un 
détriment considérable, les navires étrangers, préférant 
au port d'Anvers les ports hollandais où les taxes gouver- 
nementales étaient moins fortes. 

Cette situation fut maintenue pendant plusieurs années, 
jusqu'à ce qu'en 4863 le péage de l'Escaut fut racheté. 

Certes, les mesures prises en 4863 ont eu une grande 
influence sur la prospérité du port d'Anvers ; mais TEtat, 
en prenant ces mesures, a fait une excellente opération 
financière : loin d'y avoir perdu, TEtat y a gagné. Anvers 
seul, pendant quelques années, a soufibrt de Texagération 
des taxes gouvernementales, perçues sur les navires 
remontant l'Escaut. 

Vous le voyez, messieurs, les sacrifices de l'Etat pour le 
port d'Anvers sont bien légers ; les ressources qu'il en tire 
sont d'une iraporlance considérable. 

Au contraire, les sacrifices faits par la ville d'Anvers 
atteignent de grandes proportions et Anvers est loin de 
trouver une compensation financière dans les receltes que 
lui produisent ses établissements maritimes. Ne peut-on 
pas dire qu'Anvers est en quelque sorte comme la vache 
laitière du pays? 

C'est peut-être pour cela qu'elle a été entourée de si 
chères fortifications ! 

La ville d'Anvers qui, elle, préfère compléter ses éta- 
blissements maritimes et en créer de nouveaux, adressa, 
en mars 4872, au gouvernement un plan de travaux dont 
l'exécution devait coûter 42 millions. 

D'après ce plan, la ville pénétrait dans la citadelle du 
Nord, y établissait un bassin à pétrole ; creusait, au Nord, 
plusieurs autres bassins : faisait la dérivation du canal de 
la Campine, créait plusieurs cales sèches. Cet ensemble 
de travaux fut soumis au gouvernement dont le consente- 
ment était nécessaire pour la démolition de la citadelle du 
Nord. 
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Il s'agissait, dis-je, d*une dépense de 42 millions que la 
ville allait encore s'imposer dans Tintérét de tous. J*avoue 
qu'Anvers étail en mesure de se permettre ce sacrifice. 

Son budget clôlurait à cette époque par un excédant 
des receUos normales sur les dépenses normales d'un 
demi-million. Ce boni lui permettait d'emprunter 40 mil- 
lions et do servir les intérêts à l'amortissement de cet 
emprunt, sans imposer les contribuables. Il y a plus, ce 
boni devait s'accroître les deux années suivantes, et, en 
4874, par suite de l'accroissemont du produit des droits 
de navigation et de la part de la ville d'Anvers dans le 
fonds communal, il devait atteindre un million environ. 

Anver? pouvait donc procéder à une nouvelle dépense 
de 42 millions sans embarrasser sa situation fînancière. 
Le gouvernement, cependant, ne lui accorda pas la 
démolition des fronts intérieurs, et force lui fut d'attendre 
des dispositions meilleures. 

Sur ces entrefaites', arrivent les élections de 4872. La 
Cbambro sait comment l'administration communale, 
auteur du plan susmentionnée, fut remplacée par l'admi- 
nistration actuelle. 

Voilà moins de deux ans que nos finances communales 
sont gérées par l'édilité nouvelle et déjà le boni a disparu ; 
les dépenses normales du budget ont été augmentées de 
870,000 francs par an ; pas un travail important n'a été 
exécuté ; mais en revanche on a frappé des contributions 
nouvelles s'élevant à quelques centaines de mille francs. 

La question de l'extension de nos établissements mari- 
times s'imposait aux éludes de la nouvelle administration. 
Trois commissions réunies avaient été chargées de cette 
étude. 

Voici dix lignes du Bulletin Communal de la ville 
d'Anvers qui vous montrent avec quel zèle, quelle 
diligence ces études étaient faites. 

Ceci se passe à la séance du 28 décembre 4872 : 

» M, Van den Nest. Il me serait agréable d'apprendre 
où on est le travail des commissions réunies chargées 
d'examiner le projet d'extension des établissements 
maritimes. 

« M. L'éckevin Van der Taelen. — C'est l'affaire des 
commissions. Demandez-le-leur. Le collège est dessaisi du 
projet. 

« M. Oits, — Vous êtes le président d'une des trois 
commissions. 

« M, V^hevin Yan der Taelen. — Et vous êtes membre. 

M, GiU. — Moi, je ne suis que quatorzième. 

M. fécheuin Cuyiits. — Le collège est pour le moment 
déchargé de l'afftiro. 

M, Gits^ — Je crois que nous nous trouvons engagés 
dans une voie fausse. 

M, Céchevin Cuylits, Complètement. 

Je crois qu'il serait difficile de mieux prouver que par 
cet extrait que la question des établissements maritimes 
n'était plus examinée avec tout te soin désirable. 

M. EOOIBE. — C'est cela. 

M. GOREMÂNS. — 11 fallait cependant se préparer aux 
besoins futurs, toujours croissants, de la navigation et du 
commerce. 

Poussée par l'opinion publique, l'administration cor- 
munale met enGn la main à l'œuvre et s'abouche avec 
l'honorable ministre des fînances. 



Plus d'une bonne position pouvait être prise par la ville 
vis-à-vis du gouvernement : ou elle pouvait mettre en avact 
le système préconisé en 4870 par l'honorable ministre des 
finances de cette époque, par l'honorable M. Jacobs; elle 
pouvait dire à l'honorable ministre des finances d'aoioo^ 
d'hui : Je suis prête à consacrer 45, 20 millions à ^éIa^ 
gissement et à l'outillage de mes quais. Traitez-moi 
comme le gouvernement belge a l'habitude de traiter les 
autres villes du pays. Donnez-moi un subside, et un 
subside aussi important que les sommes que moi-même 
je vais consacrer à lamélioration de la rade des quais; 
une bonne, grande et belle œuvre sera ainsi réalisée. 

Dans ce système, Anvers conservait son autonomie, elle 
restait maîtresse chez elle, administrait seule ses quais 
comme ses autres établissements maritimes, et seule en 
percevait les revenus. 

\jè gouvernement n'aui*ait trouvé aucune bonne raison 
de ne pas se rallier à ce système. 
. On aurait pu lui rappeler que si les travaux de la 
Meuse et autres travaux faits dans la pronnce de Liège 
avalent coûté 33 millions à l'État, le moment était venu 
d'attribuer à Anvers une par légitime du trésor; d'an- 
tant plus que cette par allait être appliqua à Tamélion- 
tion du régime de l'Escaut; et l'on sait que l'entretien 
des passes de l'Escaut, que le maintien de la navigabilité 
de notre grand fleuve sont une charge nationale inscrite 
dans les traités de 4839. 

On aurait pu rappeler aussi les nombreux mîlUons dé- 
pensés par le gouvernement pour la ville deBruxdles; 
faire ressortir les ressources que les douanes et le che- 
min de fer allaient valoir à l'Ëlat, grâce à l'extension 
de notre mouvement commercial et maritime. 

J'ai trop de confiance dans les sentiments de justice et 
d'équité de l'honorable ministre des finances pour n'être 
pas convaincu qu'il eût tlni par céder à l'administration 
communale. 

Ou bien, si l'administration communale ne voulait pas 
du système de M. Jacobs, elle pouvait, adoptant'les idées 
de ses prédécesseurs, reproduire le plan de 4872 ou un 
autre analogue. Elle pouvait, et avec raison, prétendre 
que l'extension de nos établissements maritimes doit $e 
faire exclusivement au nord; que les quais actuels peu- 
vent être conservés tels qu'ils sont ; qu'il faudrait des 
dépenses trop fortes pour n'obtenir qu'un résultat tou- 
jours insuffisant ; qu'au nord on disposait des plus beaux, 
des plus vastes terrains, des plus profonds mouillajHîiS. 
qu'on aurait une dépense moins forte à faire pour cons- 
truire de nouveaux quais au nord ; pour y achever et com- 
pléter nos établissements maritimes. 

Peut-être aurait-on eu, le long de l'Escaut, moins 
d'étendue de quais que dans le système de l'honorable 
M. Malou, mais on aurait eu plus de bassins et à l'enloDr 
de ces bassins les quais les plus beaux du monde. 

Et quoi qu'en ait dit hier l'honorable ministre des finan- 
ces, les gens de navires préféreront toujours entrer dans 
les bassins que de rester devant les quais, parce que d^ns 
les bassins on est en pleine sécurité, tandis que dai.. le 
fleuve, de nombreux accidents sont non-seulement possi- 
bles, mais fréquents. 

En outre, le déchargement s'opère plus vite dans les 
bassins qu'aux quais, parce qu'on y est plus tranquille. 
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Dains nos bassins, les plus grands steamers déchargent 
et rechargent en trenle-six heures. 

Le difficile, c'est de trouver sur les quais la place néces- 
saire où Ton puisse loger les marchandises et les enlever 
racilement. 

Je crains encore que les nouveaux quais élargis ne 
répondent pas au but que Ton se propose d^attcindre à cet 
^ard. La rade sera peut-être améliorée, mais les quais 
seront encore insuffisants. 

L'administration communale a cru convenable de ne pas 
suivre les errements de ses prédécesseurs, pas plus qu'elle 
n'avait voulu se rallier aux idées de Thonorablo M. Jacobs. 
Il lui fallait du nouveau quand môme. C'est dans ces dis* 
positions qu'elle a négocié avec l'honorable ministre des 
finances. 

Nous connaissons le résultat de cette négociation. 

L'Etat va dépenser environ 48 millions à l'amélioration 
de la rade et à l'élargissement des quais ; la ville 4 millions, 
à un outillage perfectionné. Un partage des bénéfices se 
fera entre la ville et l'Etat au prorata des mises respectives 
de chacune des parties ; l'Etat aura quatre cinquièmes, la 
ville d'Anvers un cinquième. 

Or, s'il faut en croire les prévisions de l'honorable 
ministre des fînances, le produit des quais nouveaux va 
être tellement considérable, le mouvement commercial et 
maritime d'Anvers va si bien se concentrer devant ces 
quais perfectionnés, qu'il faut compter sur un mouvement 
maritime double ou triple de celui d'aujourd'hui, pour 
admettre que les bassins de la ville seront occupés comme 
ils le sont actuellement et produiront à la caisso commu- 
rale des recettes dans un juste rapport avec les dépenses. 

Certes, j'ai confiance dans le brillant avenir, dans la 
prospérité toujours croissante du mouvement commercial 
d* Anvers, mais je crois qu'il faut en avoir une très grande 
pour croire que la caisse communale ne va pas souffrir 
pondant de longues années, i . 

H. IIALOU. ministre des finances. — Allons donc! 

M. GOREMÂNS. — ... du nouvel ordre des choses et 
que les contribuables anversois n'auront pas à subir de 
nouvelles charges, de nouveaux impôts. 

'Ces considérations qui se présentent à l'esprit de tous 
n'ont pas été de nature à faire rejeter par le conseil com- 
munal la convention conclue entre le collège et le gouver- 
nement. 

La crainte du statu quo lui a fait accepter le résultat 
auquel avaient abouti les négociations entre l'administra- 
tion communale et l'honorable ministre des finances. 

M. l'échevin Van der Taelen disait à la séance du conseil 
communal du 21 février dernier: . 

« Tantôt, je vous ai rendus attentifs sur les consé- 
quences auxquelles pourrait entraîner le rejet de la con- 
vention. Je le répèle: la laisser tomber en quenouille 
serait tout remettre en question, et -Anvers n'a plus de 
temps k pqrdre. 

« La prospérité d'Anvers se trouve sur le bord d'un 
abime dans lequel les suites du rejet do la convention 
pourraient l'entraîner. » (BuUelin communal , p. 491 
in fine.) 

Une très-forte majorité, l'unanimité à peu près du con- 
seil communal, vota avec lo collège. 

La section centrale, ayant été assez heureuse d'obtenir 



du gouvernement; au profil de la ville, diverses améliora- 
tions à la convention, je ne puis, pour ma part, qu'en- 
gager la Chambre à émettre un vote favorable. 

Quant au contrat fait par le gouvernement avec la 
Société Immobilière, il a été reçu à Anvers, quant à ses 
dispositions essentielles au point de vue anversois, aux 
applaudissements de la population tout entière. On y 
voyait celte fois-ci la certitude presque immédiate de la 
démolition de la citadelle du Sud. 

Deux fois déjà cotte démolition nous avait été pro- 
mise : en 1830, après le bombardement du 27 octobre; 
en 1869. lors de la convention Strousberg; et deux fois 
ces promesses s'étaient perdues en fumée. 

La citadelle va enfin disparaître; les cent hectares 
qu'elle couvre vont devenir urte ville nouvelle, agrandis- 
sant et embellissant notre vieil Anvers. 

Le conseil communal d'Anvers critiqua quelques disposi- 
tions spéciales de celte convention. 

Une motion de rejet faite au conseil y fut repoussée 
par 16 voix contre 10, après une longue délibération. 

Deux jours plus tard, en comité secret, le conseil se 
déjuge et demande à la Chambre le rejet de la conven- 
tion. 

Nous ignorons encore les motifs qui ont déterminé la 
seconde décision du conseil communal. Peut-être le con- 
seil n'a-l-il été mû que par le désir d'avoir une part de ce 
qu'on a appelé le gâteau donné à Tlmmohilière. 

Il doit, dans ce cas, avoir été très surpris en voyant sa 
demande en participation si promptement accueillie par 
l'Immobilière. Si l'affaire était si bonne, pourquoi l'Immo- 
bilière aurait-elle partagé avec la ville. 

Rien ne l'y obligeait. 

I^ convention primitive faite entre le gouvernement et 
la Société Immobilière, ayant subi de profondes modifica- 
tions, de l'accord commundes parties contractantes, il n'y 
a plus lieu d'examiner à quel point l'opération de l'Immo- 
bilière pouvait dans cette première combinaison être 
bonne dans son ensemble. Quant au point spécial des 
terrains, les résultats en étaient au moins douteux. Des 
78 hectares à revendre, une demi -douzaine, une dizaine, 
peut-être, pouvaient acquérir une plus-value à cause des 
quais, des bassins de batelage et de la gare; puis une 
dizaine encore à cause du voisinage du boulevard. 

Le reste était isolé de la ville, sans voies de communica- 
tions et par suite dans une situation moins favorable que 
n'importe quel terrain autour d'Anvers et, vous le savez, 
messieurs, il y en a encore beaucoup de disponibles. 

Ce qui a Aiit de la spéculation de l'Immobilière une 
aifaire réellement bonne et même, et j'ose le dire, excel- 
lente pour elle, c'est le contrat que celte compagnie a 
conclu avec la ville d'Anvers, sous la date du 12 mars. 
Chacun des articles de ce contrat constitue pour la 
compagnie un avantage immense, un avantage dont les 
conséquences sont pour le moment encore incalculables, 
maistlont je vais tâcher de vous donner rapidement un 
aperçu. 

La Compagnie Immobilière, comme vous le savez, est 
appelée à constituer une société anonyme sous lo nom de 
Société du Sud d'Anvers. A l'Immobilière revenait le droit 
d'en émettre les actions et d'encaisser les profits de l'émis- 
sion, si, ce qui était douteux, il y avait prime. 
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Far rârticle i^ du contrai du 12 mars, llmmobilière 
trouve dans la ville preneur à main ferme ivour la moitié 
de ses actions. Cest, dit-on, la conslitution d*un compte à 
demi. Vous allez voir qu'il n'en est rien. 

L'article 2 est loin de laisser à la viHe, quant à la gérance 
des actions, la même position qu*à llmmobilière. Celle-ci 
gardera ses titres ou, à son gré, les placera avec prime. La 
ville, par contre» est vinculée. Elle n*a pas le droit de faire 
de ses titres ce qu'elle veut. Si elle tient à s'en défaire, elle 
pourra les offrir à l'Immobilière, et si l'Immobilière refuse, 
la ville a huit jours pour les vendre au taux demandé 
par elle et pas un centime en dessous. Si elle ne les vend 
pas, il lui faut faire de nouvelles offres à llmmobilière. 

Or, il n'est pas probable que la ville obtienne en Bourse 
une cote plus élevée que celle déclarée trop haute par 
l'Immobilière elle-même, laquelle a intérêt à soutenir ses 
titres. La ville est donc, pour tout le montant de ses 
actions, sous la dépendance absolue de l'Immobilière. 
$es actions peuvent être considérées comme étant hoi^s 
du commerce. 

D'ailleurs, si la ville vend ses actions, elle perd le droit 
de prendre part à l'administration de la compagnie. 

Il va de soi que si les actions sont recherchées et qu'il 
i)*y en ait que la moitié dans le commerce, cette moitié 
accumule la prime qui, sans cela, se serait payée sur le 
tout. 

Par cette scûle opération, llmmobilière s'est donc 
assuré Tint^ralité du bénéfice de l'opération financière 
et la prime d*émission lui revient à elle seule, à l'exclusion 
de la ville. 

L'avantage, si grand qu'il soit, est loin de constituer à 
lui seul la prime que la ville paye à llmmobilière. 

Par l'article B, la ville reconnaît à l'Immobilière « le 
droit delre toujours représentée en m:ûorité dans le 
copseil d'administration et dans le collée des commis- 
saires » et, à cet effet, elle s'engage à mettre ses voix à la 
disposition de llmmobilière. I^ ville accepte donc dans 
Tassociation un rôle subalterne. 

I)u reste, en vertu de rarljele 56 des statuts, son rôle 
dans les assemblées générales est tout à fait le même. 
L'Immobilière, dont les actions sont libres et au porteur, 
peut toujours éparpiller celles-ci sur plusieure votants. La 
ville, dont les actions sont vinculées et classées, ne peut 
jamais avoir que le 5* des voix. 

Voici donc la ville qui a payé une double prime : une 
prime en argeut, en renonçant aux avantages financiers 
qui doivent résulter de l'émission; une prime morale en 
se subordonnant administrativemcnt à llmmobilière. 

£st-ce tout? Hélas non! Voici des primes par millions. 

La ville s'engage à faire h ses frais le seul travail qui 
puisse assurer une valeur réeUe aux terrains de la cita- 
delle du Sud. La caisse communale se charge seule de 
l'élargissement de la rue du Livre, sur une largeur de 12 
mètres au tnains. En réalité, celte largeur sera de 45 mètres. 

Un travail de M. Tingénieur de la ville, travail fait néces- 
sairement à la hâte, estime cet élargissement à i, 600,000 fr. 
Pour celui ^ui eonnait Anvers et sait combien sont 
important le commerce et l'industrie de la rue du Livre, 
très longue et très étroite, mais très vivante aussi et très 
active, ce chiffi'e de 1,600,000 francs ne représente que la 

perle sur les propriétés à emprendre. Hais il faudra 



mettre au moins tout autant pour perte d'industrie, n y a 
donc là un sacrifice certain de 3,200,000 francs. 

Mais l'Immobilière en a obtenu un autre qui n'est pas à 
dédaigner. 

Pour donner une plus-value à la propriété commane, 
la ville s'engage, article 6, à consacrer une somme de dnq 
millions de francs au moins, en prêts à consentir en faveur 
d^cquéreurs de terrains de la Société du Sud d'Anvers. Ces 
prêts seront remboursables en 66 annuités de 5 p. c. cha- 
cune, amortissement compris. 

La ville se fait donc, au profit de la Société du Sud 
d'Anvers, prêteuse sur hypothèque pour 5 millions de 
francs au moins. 

Il est possible qu'elle ne perde pas à l'opération. Son 
bénéfice, si bénéfice il y a, sera absorbé en tous caç par les 
frais d'administration de ce fonds spécial. Mais la ville 
aura porté une atteinte réelle à la prospérité publique en 
atteignant , indirectement il est vrai, mais profondément, 
la valeur de la propriété particulière dans les 5*, G« et 
7« sections. 

En effet, celui qui bâtira désormais sur ces terrains 
pourra obtenir un prêt sur hypothèque à 4 ou 4 1/2 p. c. ; 
mais la rente ne diminuera pas la dette ; tandis que la 
rente de 5 p. c. p. pour les maisons bâties sur les terrains 
de la citadelle du Sud sera extinctive de la dette et cessera 
après 66 ans. 

Voilà donc la ville engagée pour 8,200,000 francs. 

L'Immobilière pouvait, ce me semble, s'applaudir d'un 
tel résultat et s'en contenter. Mais il paraît que, pour die 
aussi , l'appétit est venu en mangeant. Ce même article 6, 
en effet, stipule que la ville s'engage en outre à faire à la 
société, si celle-ci le demande, des avances jusqu'à con- 
currence d'une somme de 5,000,000 de francs, rembour- 
sable en 66 annuités à 4 1/2 p. c. chacune, amortissemenl 
compris. 

La ville est donc engagée pour 13,200,000 francs, dont 
3,200,000 francs sans intérêt auwm et 10,000,000 de franw 
à l'intérêt moyen de 4 3/4 p. c. 

C'est là, et non pas la concession faite par le gouverne- 
ment, ce qui rend la spéculation de l'Immobilière d'une 
excellence tout exceptionnelle. 

Pour posséder 16,805 actions libres et atout moment 
négociables au mieux de ses intérêts, pour domin(»' dans le 
conseil d'administration, dans le collège des commissaires 
et dans l'assemblée générale; pour créer des voies do 
communication qui seules peuvent mettre ses terrains en 
valeur, llmmobilière n'aura qu'à se mettre très momeo- 
tanément en avance de la même somme de 8,402,500 francs. 

La ville pour être mise en possession de 15,305 actions 
vinculées, non n^ociables sans l'agrément d^autrui, pour 
avoir un rôle et un rang secondaire dans le conseil d'admi- 
nistration et dans rassemblée générale, pour occuper, en 
un mot, une position moralemeni et financièrement 
subalterne, la \ille aura à dépenser 3,200,000 francs à 
fonds perdu et à avancer pour un terme moyen d'au moijis 
quarante ans. 
Pri^ des 15,305 acUons, à 500 francs . . 7,652,500 

Prêts sur hypothèque 5JWO,OÛÛ 

Prêts à la Société du Sud d'Anvers. . . 5,000,000 



Fr. . 17,652,300 
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Sort une valeur bien plus que double du oapîlai dominai 
des actions acquises. 

J'espère, messieurs, que désormais la générosité cheva- 
leresque, le désintéressement absolu do la ville d'Anvers 
ne feront plus doute pour personne. 

Seulement, si la Chambre avait à émettre un vote sur 
celle convention du i^ mars, j'insisterais pour que ce 
vole fût négatif. Nous affranchirions ainsi la ville d'Anvers 
d'une convention non-seulement humiliante, mais mau- 
vaise au point de vue de ses finances. 

11 en est tout autrement de la convention du iO janvier 
modifiée comme elle l'est aujoui'd'hui : excollcnle au point 
de vue anversois, elle présente de grands avantages au 
point de vue des intérêts généraux du pays. 

Malgré les attaques acrimonieuses dont elle a été l'objet, 
elle sera votée, je l'espère, à une gi»ande majorité. 

I^ projet de loi passera donc dans son ensemble. 

La majorité qui le votera pourra se glorifier d'avoir 
délivré la ville d'Anvers d'une citadelle toujours menaçante 
et d'avoir contribué à faire do notre métropole commer- 
ciale le premier port du continent. 

M. LU PRÉSIDENT. — {\^oicî. Messieurs, l'amende- 
ment de M, Demeur à l'article 3 : 

« Ajouter à cet article : 

« L'article 7 des statuts projetés sera modifié en ce sens 
que le capital social sera fixé à 43 millions de fi*dncs (au 
lieu de 28 millions) , le nombre des actions privilégiées à 
9,110 (au lieu de 33,410) et le nombre des actions de 
jouissance à 26,000 (au lieu de ^,000). . 

« En conséquence, le capital social sera composé de : 

9,110 actions privilégiées de SOO francs attribuées à la 
Compagnie Immobilière. . . . fr. 4,565,000 

7,890 actions ordinaires de 500 francs attri- 
buées au docteur Strousberg. . . . 3,945,000 

9,000 actions ordinaires de 500 francs attri- 
buées à l'Etat 4,500,000 



Des membres : Non, non, commençons demain la séance 
à une heure, — Adopté. 
La séance est levée à 5 heures. 



fr. 13,000,000 



26,000 actions faisant ensemble. . . 
et de 26,000 actions de jouissance. » 

MOTION d'ordre. 

M. DUMORTIBR. — Dans une séance précédente , ia 
la Chambre a décidé la date de son retour à la suite des 
vacances de Pâques; mais elle n'a rien stipulé quanta 
l'époque de son ajournement. Je demande donc que la 
Chambre décide qn'elle s'ajournera après la séance de 
demain. 

M. MALOU. — Ministre des finances. — Je demande à 
la Chambre de ne pas se prononcer en ce moment sur la 
question soulevée par mon honorable ami, M. Du Mortier. 
La discussion actuelle sera peut-être finie demain, mais 
si elle ne l'était pas , je demanderais qu'on la reprît la 
semaine prochaine. (Interrupiwti.) 

Permettez « Messieurs, je sais fort bien que cela ne 
8*accorde ni avec vos habitudes, ni avec vos convenances, 
mais je demande à la Chambre , à raison de l'importance 
de cette discussion, qu'on la poursuive, dût chacun faire 
Un sacrifice dans l'inlérôt public. 

Des membres : A demain, une heure ! 

b'AvMcs' MEMBRES : Acosoir! 



Séance du 2a Mars 1874. 
Présidence de M' TACK, 1«' Vice-Présîdewt. 



SUITE DE LÀ DISCUSSION DU PRJET DE LOI RELATIF AUX INSTAL- 
LATIONS MARITIMES DU PORT D'aNVERS. 

M. LB HARDT DE BEAULIEU. — Messieurs, je me 
propose de traiter brièvement deux questions soulevées 
dans mon premier discours et qui ont été contestées ou 
discutées par Thonorable ministre dos finances. 

Mais avant d'aborder ces points , je dois commencer par 
rendre à César ce qui appartient à César. 

Je n*ai pas été convoqué à la dernière séance de la sec- 
tion centrale qui , a discuté et adopté le deuxième rapport. 
Je ne puis donc réclamer aucune part ni de l'honneur, 
ni de la responsabilité de celle œuvre. Lors des premiè- 
res délibérations de la section centrale , ma part dans les 
délibérations n'a guèi*o été plus grande; elle s*est bornée 
à entendre la lecture rapide des réponses aux questions 
posées et les explications de Thonorable ministre des 
finances sur dos points spéciaux ; mais la section n'a pas 
adopté la proposition que je lui avais faite, de discuter à 
tête reposée, sans hâte, les propositions qui nous étaient 
soumises. 

Je pense que mes collègues doivent leconnattre aujoui^ 
d'hui que, s'ils avaient suivi mon avis et s'ils avaient 
abordé avec maturité et avec calme la discussion des 
questions que ce rapport soulevait, nous aurions non- 
seulement gagné beaucoup de temps, mais que la section 
centrale aurait piî exercer une influence décisive ou tout 
au moins très notable sur la discussion qui est ouverte 
devant nous. 

Elle n'a pas voulu suivre mon avis, tant ses membres ou 
la plupart d'entre eux désiraient accorder sans tarder à la 
ville d'Anvers les avantages des conventions des 10 et 16 
janvier; ils ont pu voir, depuis, qu'au premier souffle 
d'opposition tout leur échafaudage s'est écroulé. 

J'aborde maintenant les points sur lesquels je veux de 
nouveau appeler l'attention de la Chambre. 

Je passe brièvement sur un de ces points. J'avais con- 
seillé à la Chambre et au gouvernement de renoncer à 
toute participation dans la recette à provenir de l'exploi- 
tation des quais à construire devant la ville d*Anvers par 
l'Etat; il s'agissait alors des anciens quais qui seront 
plutôt raccourcis qu'allongés, attendu que la ligne droite 
.est le plus court chemin d'un point à un autre. 

Je ne voyais pas grande chance d'augmentation de 
recettes, puisque déjà l'on parlait d'abaissement des 
tarifs. 

Je disais donc alors et je persiste à croire qn*il valait 
mieux pour l'État d'être généreux à bon marché, c'esi- 
à-dire, de céder une recette qui devait être insignifiante, 
tout en conservant sa part de responsabilité vis-à-vis dû 
commerce. 

Aujourd*bui, la nouvelle convention donne à l'État tlnë 
beaucoup plus grande longueur de quais à construire^ 
Le question n'ett donc plus tout ^ fait la même ;fabaif* 
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donne donc cette objection que je faisais aux premiè- 
res conventions et j'admets que l*Ëlat participe aux 
produits de Texploitalion des quais aux conditions pré- 
vues. 

Le deuxièmapoint que je vais examiner est purement 
technique. Il s agit de la direction à donner aux quais. 
M. le ministre des finances a longuement insisté, dans la 
première partie de la discussion, sur la beauté de la 
ligne dmite. 

Je suis en complet désaccord avec lui. Il prétend 
que la ligne droite a peu d'importance en cette occasion, 
que le projet de la commission de 4870 comporte une 
courbe ayant 22 k. de rayon; c'est, assui'c-t-ii, presque 
une ligne droite que celte section de courbe. L*honoiable 
ministre voulait par là induire la Chambre à envisager 
comme très-peu importante une question que je considère, 
moi, d'accord avec tous les ingénieurs et tous les spé- 
cialistes, je pense comme étant de la plus grande gravité. 

Cet avis est motivé sur plusieurs raisons que je demande 
la permission à la Chambre de développer quelque peu. 
Il y a des raisons purement physiques, d'autres sont 
d'économie commerciale ou touchent aux facilités de la 
navigation. Je tâcherai de traiter c^s points aussi briève- 
ment que possible. 

La question physique est celle-ci : une courbe est tou- 
jours une courbe quelque grand que puisse être son rayon, 
les propriétés restent les mêmes ; je prends un exemple. 

Supposons, un billard dont les bandes sont des plans 
droits, lançons une bil/e le long de ces bandes, quelque 
iaible que soit l'angle, la bande rejettera la bille immédia- 
tement. Faisons, au contraire, une bande courbe et quel- 
que légère que soit cette courbe , quelque grand que soit 
son rayon, la bille la suivra. 

Il en est de même des eaux, pour des raisons physiques 
que je ne déduicai pas ici, car ce serait trop long. 
Je me bornerai à dire que les eaux sont considérées 
comme des amas de globules et par conséquent de 
billes incompressibles, extrêmement ténues, mais ayant 
toutes les propriétés physiques de la bille. 

D^onc, au point de vue physique, la nécessité d'une 
courbe, reconnue comme le constate d'ailleurs le rap- 
port même de la section centrale, citant l'opinion d'un 
ingénieur anglais des plus compétents, est incontestable ; 
et la ligne droite doit être absolument rejelée si Ton 
ne veut pas compromettre la conservation de la rade 
d'Anvera. 

Au point de vue de la navigation, il ne s'agît pas 
seulement de donner aux quais d'Anvers des emplace- 
ments pour y placer des navires, il faut aussi que ces 
navires puissent manœuvrer tant pour aborder aux 
quais que pour les quitter il faut pour cela un très 
grand espace. 

Or, si l'on adopte le système préconisé par l'hono- 
rable ministre des finances, on prendrait sur la rade 
un espace assez grand, puisque, de son propre avis, 
l'adoption do ia ligue proposée par la commission do 
1870 entraînerait des dépenses d'expropriation considé- 
rables évaluées pour les uns à 6 millions, par d'autres 
à 8 ou même iO millions. Donc cet espace serait pris 
sur la rade d'Anvei*s qui, à cet endroit, n'est pas trop 
large ; et, par conséquent, on en diminuerait la capa- 



cité, comme voie de navi^pation, au grand détriment 
de la capacité commerciale du port. 

En troisième lieu, pour l'exécution des travaax des 
quais, il y a . une question ti^ès importante, c'est celle 
des remblais à faire derrière les mura des quais. 

Or, plus vous vous éloignez des quais actuels dans 
la rivière, plus vous rendez ces remblais considéra- 
bles et moins vous avez sur place de matière pour les 
exécuter. Or, le grand point dans Texéculion des 
travaux projetés à la rade d'Anvers, c'est de ne pas 
entraver le commerce ou plutôt de l'entraver le moins 
possible. 

J'appelle sur ce point l'attention de l'honorable ministre 
et de tous ceux qui seront chargés de l'exéculioa ; car, 
d'après la méthode qu'on emploiera pour exécuter ces 
travaux, on pourra causer au commerce d'Anvers un 
préjudice très considérable et peut-être lui occasionner 
des dommages qu'il ne serait pas facile de réparer. 

Messieurs, d'après moi, voici quel devrait être Tordre 
des travaux. Il faut d'abord construire les quais nouveaux 
devant la citadelle du Sud, là. où naturellement on n'oc- 
casionnera aucune espèce d'entrave au commerce, puis- 
qu'il ne s'en sert pas aujourd'hui et, en même temps, il 
faut exécuter les nouvelles voies de communications qui 
deviendront plus lard les quais nouveaux en arrière des 
quais actuels, c'est-à-dire qu'il faut immédiatement 
procéder aux emprises et démolir les maisons qui 
occupent l'emplacement des nouveaux quais. 

Quand la circulation sera ainsi assurée, quand, d'un 
autre côté, le commei*ce pourra trouver une longueur de 
4,200 à 4,500 mètres de quais nouvellement construits 
pour ses opérations, alora on pourra commencer à 
démolir les anciens quais. 

Mais si vous ne trouvez pas sur place de quoi faire les 
remblais dans une proportion assez notable, vous allez 
encombrer les quais et Jes voies de communication 
d'Anvers du charriage de ces remblais. Vous devez donc 
prévoir ce cas; vous ne devez rien faire qui puisse 
entraver d'une part la circulation dans la ville d'Anvers 
ou sur ses quais et d'autre part l'exécution de travaux qui 
doivent être exécutés dans le plus bref délai possible. 

Messieurs, l'autre point sur lequel j'appelle voli'C atten- 
tion, car il est très grave à tous les points de vue, c'est la 
question du pont. 

Les uns contestent l'utilité même du pont; je crois 
qu'ils ont tort, 

D'autres pensent que le pont peut modifier les condi- 
tions do la rade d'Anvers. Ceux-là peuvent avoir raison 
dans une certaine mesure, d'après le système de pont qui 
pourrait être employé ou d'après le système de travaux 
qui pourraient être exécutée. 

Mais quelque respect que j'aie pour l'opinion de Hd- 
génieur Kuminer, l'un des plus savants et des plus com- 
pétents en ces matières qu'ait comptés notre corps des 
ponts et chaussées, jonc puis admettre l'avis qu'il a émis 
et qu'a cité l'honorable M. Frère-Orban, sur la question 
du pont d'Anvera. Je crois qu'il s'agissait, lorsqu'il a été 
appelé à émettre son avis, d'un tout autre système de pont 
et d'un tout autre emplacement que celui dont il s'agit 
aujourd'hui. 

Depuis 48S5, on a construit, tant en Europo qu'es 
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Amérique, un très grand nombre de ponts à travers de 
baies, rades ou ports, à travers des fleuves considérables 
et qui n*ont occasionné que très peu ou pas d'inconvénients. 

Depuis les premières discussions, je me suis souvenu 
que, comme membre de Tinstiiut des ingénieurs de 
Hollande, j'étais en possession de tous les plans et détails 
de la construction du pont de Kuilcnburg, ouvert depuis 
quelques années à la circulation. 

Là on a exécuté une travée de 150 mètres d'ouverture, 
Cette travée, répétée trois fois à Anvers, ne placerait 
dans le lit du fleuve que deux piles. Il est bien clair et 
bien évident que ces deux ouvrages, occupant très peu 
d'espace comparativement à la largeur du fleuve, n'appor- 
teraient aucune espèce de trouble, ni dans les eaux 
descendantes, ni dans celles montantes. 

Aussi, ce n'est pas sur ce point que je crains qu'un 
pont fixe ait une action défavorable sur le régime du 
fleuve. C'est 'sur un autro point, celui que j'ai signalé lors 
de mon premier discours. La question principale pour 
moi, que soulève un poni sur l'Escaut, c'est de ne pas 
entraver la navigation en amont d'Anvers, c'est-à-dire, 
entre le haut Escaut et le port. 

Los villes de Bruxelles, de Louvain et de Gand et toutes 
les villes du centre du pays ne poarraient pas voler pour 
un plan qui entraverait, de quelque façon que ce soit, 
la navigation vers le bas du fleuve. 

Il y a là pour elles, non-seulement dans le présent 
mais surtout pour l'avenir, un intérêt de première impor- 
tance, et je serais, pour ma part, disposé à voter carré- 
ment contre tout système de pont qui entraverait cette 
navigation. 

J'ai indiqué, dans mon premier discours les conditions 
reconnues nécessaires pour que ce pont ne soit pas une 
entrave à la navigation. J'ai dit que, pour la navigation 
ordinaire à vapeur, qui est celle qui, d'après les faits 
constatés depuis longtemps, tend à se substituer à l'autre, 
aussi bien dans la navigation intérieure que dans la 
navigation étrangère, on considérait une hauteur de 50 
pieds au-dessus des hautes eaux comme très suffisante. 

Le pont de Kuilcnburg, sur le Leck, n'a pas une hauteur 
aussi grande au-dessus des plus hautes eaux, mais elle 
en appixïche au-dessus des basses eaux. Je ne sais pas 
quelle est l'importance de la navigation sur cette rivière, 
mais il est évident que si elle était un peu importante, .ce 
pont l'entraverait complètement quand les eaux seraient 
hautes. 

Il s'agirait donc pour le pont d'Anvers, de l'élever de 
manière à ne pas entraver la navigation fluviale et a 
vapeur. Or, plus on élève le pont, plus on en élève le coût 
dans des proportions notables. Si l'on voulait, comme 
pour le pont que l'on construit aujourd'hui à New-York 
au-dessus de la rivière de l'Est, placer le tablier 
du pont à 150 pieds au-dessus du niveau de l'eau, 
de manière à permettre aux navires avec la plus haute 
mâture de passer sous le pont, il est évident qu'on arrive- 
rail à une dépense presque inabordable. 

Le pont do Kuilenburg, qui a 665 mètres de développe- 
ment, qui n'est placé qu'à 40 ou là mètres au-dessus des 
. basses eaux et qui a été construit entre les années 1863 et 
1868, époque où les matériaux ne coûtaient pas aussi cher 
qii*awoitrd'boit oti la .mainHl*œuvre n*av9i( pas pris les 



proportions qu'elle a prises depuis, a coûté 6,051,000 
francs. 

Je pense que ce chifli-e que j'indique à l'honorable 
ministre des flnances lui fera comprendre pourquoi je ne 
pense pas qu'il parvienne à construire un pont sur l'Escaut 
à Anvers, pour la somme indiquée par lui de qualro 
millions et demi, surtout si Ion doit compter dans le prix 
du pont le canal de dérivation pour les navires à haute 
mâture, l'exhaussement des culées, des piles et de tous les 
travaux des abords, y compris le lerrc-plein de la station, 
les bâtiments et tous les abords sur les deux rives. 

D'un autre côté, j'ajoute que pour ne pas diminuer Taf- 
fluence des eaux en amont d'Anvers et par suite pour no 
pas influer défavorablement sur la conservation de la rade 
d'Anvera, on ne doit rien faire qui puisse tendre à rétrécir 
le lit du fleuve en amont d'Anvers. 

Je crois donc qu'il sera fort difllcile de renfermer la 
dépense pour le pont dans la limite de 4 millions et demi, 
mais dussions-nous éprouver sur ce point un mécompte, je 
n'en suis pas moins d'avis qu'il faut donner suite à ridée 
de construire le pontet qu'il ne faut même pas s'arrêter aux 
résultats avantageux que cela pourrait avoir sur la valeur 
des terrains cédés à la Société immobilière. 

Il y a là un grand intérêt public qui doit passer au-dessus 
de ces petites considérations d'intérêt particulier.. 

Vient maintenant la question principale que je me suis 
posée à moi-même et dont je dois-communiquer la réponse 
à la Chambre. Faut-il voter les propositions qui nous sont 
faites? 

Je dois déclarer sans détour que si l'esprit d'initiative 
avait été laissé intact dans notre pays, s'il n'avait été on 
quelque sorte détruit et brisé par l'intervention con- 
stante du pouvoir social dans toutes les entreprises, 
je n'aurais pas hésité un seul instant à repousser les pro- 
positions du gouvernement. 

J'aurais eu assez de confiance dans la ville d'Anvers et 
dans la puissance de son commerce pour laisser exécuter 
à leura frais, risques et pénis tous les travaux reptMS dans 
les conventions que nous discutons. 

Je pense qu'ils auraient été construits plus vite, mieux 
et plus économiquement que ne pourra le faire l'Etat, 
toujoura lent dans ses entreprises, toujours en retard, 
jamais en avance, nous en savons quelque chose par les 
travaux qu'il exécute dans noire arrondissement. 

Mais je ne puis me dissimuler que nous sommes en pré- 
sence do ditficultés et de dangers qui vont grandissant 
chaque jour. 

Nous nous sommes laissé devancer dans les travaux 
maritimes par toutes les nations voisines. 

La Hollande a construit les ponts d'Amsterdam, de 
Rotterdam, de Flessingue ; la France a construit le port 
de Dunkerque, amélioré le Havre et construit Saint- 
Nazaire ; en Angleterre, c'est Tiniliaiive privée qui a agi, 
qui a amélioré tous les ports, même les plus secondaires, 
à un point que nous n'atteindrons pas d'ici à longtemps. 

Uyadonc, pour moi, péril en la demeure; nous ne 
pouvons retarder l'exécution des travaux d'Anvera. 

C'est là ma conviction profonde. 

Je suis donc d'avis qu'il importe que ces travaux 
s'exécutent le plus promptement possible, et pour parve* 
Dir à lea exécuter dans on bref délai, je no vois paa 
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jusqu'à ce moment d^autre moyen pratique que de voter la 
convention du gouvernement avec la ville d'Anvers. 

Je suis donc disposé à donner sur ce point tout mon 
appui au gouvernement, mais j'ai besoin, je dois le dire, 
d'explications plus amples et qui me satisfassent sur la 
convention entre le gouvernement et la Compagnie 
immobilière, avant de m*engagcr à les approuver. 

Les raisons qu on a données hier et antérieurement 
me paraissent tellement graves, que si le gouvernement 
ne donne pas à la Chambre des explications plus satis- 
faisantes, je me verrai obligé de repousser par mon vote 
la convention dont il s'agit. 

H. SAINGTSLETTI!. — Il serait injuste de contester 
que, depuis la première discussion, l'état de cette ques- 
tion a été réellement amélioré. Les conventions ont été 
heureusement modifiées en ce point-ci: que le grand 
travail de la création et de l'exploitation des quais se 
fera par les mômes mains ; que tous les quais d'Anvera, 
depuis le musoir de l'écluse du Katlendyk jusqu'à l'extré- 
mité sud de l'enccinto. seront soumis au même régime. 

M. le minisire des finances, dans son discours d'hier, 
a fait l'honneur à la section centrale et au gouvernement 
de celte importante modification. Je dois protester et 
faire remarquer que tel n'était pas son premier senti- 
ment. La section centrale avait posé, sous le n^ 26, la 
question que voici : 

a Le droit do reprise par l'État ou la ville du bassin du 
batelageetdu quai le long de la citadelle du Sud, ne 
pourrait-il être exercé de façon à rendre uniforme le 
régime des quais et bassins, les bassins et l'outillage des 
quais étant la part de la ville, le quai lui-même étant 
celle de l'État? 

« Y a-l-il des pourparlers engagés à cet égard ? » 

A cela, M. le ministi*e des finances répondit très-catégo- 
riquement : 

« L'intention du gouvernement n'est nullement de pro- 
poser aux Chambres d'user au nom de l'Étal de l'option 
immédiate réservée par le S i" de l'article 5. Ainsi 
que l'Exposé des motifs l'explique, cette clause a été 
introduite pour pouvoir satîsfaire au désir exprimé par 
Tadministration communale. 

c< Si la ville use de cette faculté, elle ne pourra le 
faire qu'aux conditions déterminées à l'égard de la com- 
pagnie, en se substituant aux obligations comme aux 
droits de celle-ci. 

a En tout cas, la faculté de rachat après la vingt-qua- 
trième année demeurera acquise à l'État. » 

Ainsi, à la section centrale, dans laquelle figurait la 
moitié do la députation d'Anvers, le gouvernement disait 
sans ambages : Le contrat réserve un double droit, 
l'option et le rachat; l'intention du gouvernement n'est 
nullement de proposer aux Chambres d'user du droit 
d'option. 

Et, après ce ferme langage, cette catégorique réponse, 
le gouvernement a usé du droit d'option. 

Si donc aujourd'hui, messieurs, le pays est assuré de 
voir soumettre les quais au même régime, ce n'est pas à 
la section centrale, ce n'est pas à la députation d'Anvers 
que ce progrès est dû, c'est à l'administration communale 
de la ville d'Anvers, c'est à l'énergie déployée par elle, 
c'est à la résolution qu'elle a montrée, c'est au courage 



qu'elle a eu d'adresser à la Chambre la pétition par laqudk 
elle a demandé à être substituée à la Société immobilière. 

Cette pétition, vous en savez l'histoire. D*abord, on avait 
déclaré qu'elle n'était pas sérieuse; d'abord, on avait 
voulu récarter par une fin de non-recevoir ; mais elle n'a 
pas tardé, sous l'influence do l'opinion publique, à acquérir 
une force irrésistible. On n*a pu se refuser à y donner une 
satisfaction immédiate, au prix même d'une modification 
des contrats. 

L'impression causée sur l'opinion publique par une dis- 
cussion de vingt-quatre heures a été telle, que le gouver- 
nement a dû revenir sur ses pas et faire une marche en 
arnère, qui a son importance. A la déclaration si formelle 
faite dans la réponse à la vingt-sixième question, il a dû 
substituer une volonté toute contraire. 

Mais, comme il arrive toujours, ces remaniements de 
contrats, ces révisions successives de projets de lois ont 
pour elTet de mettre en lumière les vices originels des 
conceptions primitives. 

C'est ce que nous avons vu se produire dans l'affaire 
des annuités dues aux Bassins houilliers; c'est ce qae 
nous avons vu se produire dans l'aflaire du rachat du 
chemin de fer du Luxembourg ; c'est <^ que nous pouvons 
constater encore cette fois. 

• Si, dès l'origine, le gouvernement s'était proposé de sou- 
mettre à un régime uniforme tous les quais d'Anvers, il 
n'aurait pas été fatalement amené à faire à la ville cette 
concession exorbitante de la garantie de la taxe primitive. 

Vous vous le rappelez, l'honorable H. Frère a demandé 
si le gouvernement se tenait pour engagé à bonifier à la 
ville d'Anvers toute réduction qui serait consentie sur 
le tarif primitif? 

Aussitôt, M. Jacobs a invité le ministre des finances 
à garder sa parole et l'honorable ministre des finances 
a déclaré qu'il tenait le gouvernement pour lié. 

Si, dès l'origine, le gouvernement s'était placé au 
point de vue auquel il s'est placé aujourd'hui, la pensée 
ne serait même pas venue à la ville de lui demander la 
garantie du tarif primitif pendant quarante ans, etlegoa- 
vernement, pour résister aux exigences de la ville, aurait 
eu d'excellentes choses à dire. 

H aurait pu lui tenir ce langage : « Comment, je suis 
propriétaire, en vertu des règles les plus formelles du 
droit moderne, du fleuve, du port, do la rade ; tout cela 
est dans le domaine public. 

« Le roi Guillaume n'avait pas, en 4819, le pouvoir 
d'aliéner des biens du do^naine public par un acte de sa 
seule volonté. Il a pu le faire, en 4815, pour les bassins, 
parce que, alors, il était prince souverain; il n'a pas pu 
le faire, en 1819, pour les quais, parce qu'alors il n'était 
plus prince souverain, parce qu'alors le pouvoi/ législatif 
appartenait à la fois au roi et aux Chambres. 

« Propriétaire du fleuve, du port, de la rade, l'Étal, de 
ses deniers, à titre de propriétaire, de son chef, pour son 
compte, non point à titre de subside, fait des travaux 
considérables, court les chances si nombreuses, si gran- 
des, si graves de l'exécution, assume la responsabilité 
des travaux et des désordres que ces tra>'aux pourront 
causer au régime du fleuve, promet la navigabilité du 
fleuve en toutes circonstances. 

« Et la ville qui n'interviont que pour meubla ta ({oiis 
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que pour exploiter tous ces travaux faits à de si grands 
fhiis,la ville dont rîQtervention n'équivaut qu'au cinquième 
de la dépense totale, la ville demande à TEtat de lui garan- 
tir pendant quarante ans le tarif primitif ! 

c< Quand une réduction des tarifs primitifs sera reconnue 
nécessaire, l'Etat n'aura pas seulement à pourvoir au vide 
fait dans les revenus, il lui faudra inscrire dans le budget 
de la dette publique un article nouveau pour payer à la 
ville la garantie promise. Cela serait contraire au droit, 
contraire à l'équité, sans précédent aucun, du plus mauvais 
exemple. » 

Voilà, messieurs, ce que le gouvernement n'aurait pas 
manqué de dire à la ville, si la situation était restée ce 
qu'elle aurait dû toujours être. 

Si, aujourd'hui, la ville a obtenu, si l'Etat a accordé, une 
garantie aussi exorbitante que celle-là, c'est parce que 
cette garantie, avait été concédée d'abord aux concession- 
naires, non pas par le gouvernement de 4870, mais par le 
cabinet actuel, dans le nouveau traité du 10 janvier 4874; 
c'est parce que, contrairement à tous les précédents en 
matière de concessions, le gouvernement avait accordé à 
la Société du Sud la garantie exorbitante dont je parle, 
que la ville a eu l'idée, l'occasion et la possibilité de la 
réclamation pour elle. 

Je dis, messieurs, que la garantie est exorbitante et je 
vous demande la permission de retenir un instant votre 
attention sur ce caractère exorbibant delà garantie. 

Quand nous avons eu à construire des chemins de fer, 
en dehors des grandes lignes, dans des conditions fort 
aléatoires et fort peu connues d'exploitation et de trafic, 
quand nous avons fait appel à l'industrie privée, qu'a-t-on 
accordé aux concessionnaires, qu'est-ce que les conces- 
sionnaires les plus entreprenants, ceux qui s'exposaient 
aux chances les plus nombreuses et les plus graves, 
ont osé demander ? 

La garantie d'un mimmz^m d'intérêt. On ne leur a pas 
garanti un revenu déterminé. On leur^ garanti tout sim- 
plement le taux du loyer d'argent auquel, avec le concours 
de l'État, ils pourraient trouver des capitaux ; mais, 
ici, on agit comme si on avait accordé aux concession- 
naires la garantie de leurs tarifs primitifs, la garantie 
des tarifs inscrits dans les cahiers des charges dos con- 
cessions. 

LTionorablQ M. Jacobs, parlant dos. installations mari- 
times retirées à la Société du Sud par la nouvelle conven- 
tion, a dît : « Mais la Compagnie immobilière, en lâchant 
cela, a fait un sacrifice considérable ; elle a renoncé à 
une source d'or. » 

L'honorable ministre des finances a dit hier que le pro- 
duit des installations maritimes serait largement rémuné- 
rateur du capital engagé. Je le veux bien ; je concède que, 
pendant les premières années, les installations maritimes 
donneront peut-être un revenu supérieur à l'intérêt que 
l'Etat aura à payer des capitaux empruntés en vue de ces 
travaux. 

L'Etat aura d'abord, je le veux bien, 6 ou 7 p. c. de son 
argent, mais pendant combien d'années? 

Le contrat entre l'Etat et la ville est de quarante ans. 
Doutez-vous qu'à ces premières années, qui pourront être 
prospères, succèdent bientôt d'autres années ou, pour 
maintenir dans le port d'Anvers toute la clientèle que 



vous y aurez attirée, il faudra abaisser les tarifs primitifs 
il faudra réduire les péages ? 

L'honorable M. Jacobs disait : Les tarifs resleront, ils 
resteront comme sont restés nos tarifs de chemins de fer. 
J'accepte la comparaison. Mais je demande à l'honorable 
M. Jacobs ce qu'ont aujourd'hui do rémunérateur nos tarifs 
de transit? Que sont-ils, comparés aux première tarifs, 
aux tarifs du début, au péage initial ? 

Dans quel état ne seraient pas nos finances, dans quel 
état ne serait pas le crédit 'de la Belgique, si nous nous 
étions engagés à garantir aux concessionnaires des revenus 
calculés sur l'application des tarifs primitivement établis? 
Il n'est douteux pour personne que depuis longtemps la 
Belgique aurait fait banqueroute. Les concessions primiti- 
ves accoi*dent» aux concessionnaires des tarifs qui, sans 
exagération, ont été réduits de plus de 66 p. c. à l'heure 
qu'il est. 

Voulez-vous, du reste, emprunter des éclaircissements 
à un autre ordre d'idées ? Revoyez l'histoire de la naviga- 
tion intérieure. H y a moins de quarante ans, la naviga- 
tion intérieure avait des tarifs très élevés ; les produits des 
principaux canaux étaient considérables. Est-ce que la 
concurrence n'a pas forcé à ramener ces tarifs à un taux 
qui approche beaucoup de la gratuité ? 

Est-ce que la concurrence des ports étrangers ne fera 
pas, pour les tarifs des établissements maritimes, ce que 
la concurrence des chemins de fer étrangers a fait. pour les 
tarifs de transit des chemins de fer do l'Etat, ce que la riva- 
lité des lignes de navigation étrangères a fait pour nos lignes 
de navigation ? En vertu de quoi les tarifs des établis- 
sements maritimes seraient-ils soustraits à l'action de 
cette concurrence qui a forcé à abaisser les tarifs sur 
toutes nos voies de communication? 

De deux choses l'une : ou ce qui nous a été dit par 
la section centrale et par plusieurs des orateurs qui 
ont parié au nom de la ville d'Anvers ou au nom du 
gouvernement, n'est pas exact; ou, si cela est exact, 
comme je le pense, nous avons grandement à redouter la 
concurrence des ports anglais, des ports hollandais et 
même des ports allemands. 

.. Il n'est donc pas douteux que les tarifs primitifs 
devront être réduits et que l'on ne pourra pas, pendant 
quarante ans, maintenir les mêmes péages. 

Or, qu'arrivera-l-il chaque fois que l'on décrétera une 
réduction ? 

L'État aura non-seulement à rayer une recette dans le 
budget des voies et moyens, mais il aura encore à 
inscrire un nouvel article dans le budget des dépenses. 

Il arrivera nécessairement qu'avant la fin de la période 
de quarante ans, on ne retirera plus des installations 
maritimes un revenu égal à l'intérêt des capitaux em- 
pruntés pour créer les quais et pour les outiller et, que 
par conséquent, l'État se trouvera avoir fait une opé- 
ration bien plus onéreuse que s'il s'était chargé lui- 
même de Toutillage des quais. 

Si l'État le faisait lui-même, il ne lui en coûterait pas 
beaucoup plus de 3 1/2 ou 4 p. c. d*un capital détei^ 
miné. Dans la combinaison actuelle, au contraire, ce 
que l'État aura à bonifier à la ville d'Anvers, ce n'est pas 
un intérêt de 3 4/2 ou 4 p. c, mais bien un intérêt déter^ 
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min^ paries premières années d*exploiUtioD, c'est-à-dire, 
un revenu do 7à 8 p. c. 

Mais, pour tant de sacrifices, qu'obtient TÉlat? A-t-il 
une action immédiate et directe sur ce vaste ensem- 
ble d'établissement maritimes? Non. Les plans de Tou- 
tillage lui seront soumis, mais si, d'aventure, il se trouve 
avoir des observations à faire et si la ville d'Anvers y 
résiste, comment se videra le conflit ? 

L'État laissera-l-i! improductif Tœuvre considérable 
dont il s'agit? La lutte pourra-t-oUe durer un certain 
temps? Évidemment, non. 

II faudra bien que TÉtat cède. Si, au cours do Tentre- 
prise, pendant les quarante ans d*exploitalicn, Tcxpé- 
rience révèle la nécessité d'apporter de puissantes modifi- 
cations à Toutillage, do lui faire subir des transformations 
en de certains points, si les industries de Tintéricur récla- 
ment à Anvers des outils nouveaux, des installations 
nouvelles, et que la ville d'Anvera s'y refuse, quelle sera 
l'action du gouvernement? Aucune. 

Que ferez-voussi, sous n'importe quel rapport, la gestion 
de cette usine maritime laissée désirer? 

Je n'hésite pas à lo dire, nous faisons ici quelque chose 
de très hardi. Nous confions toute Texploitalion du port 
d'Anvers à une seule direction ; nous la constituons en 
monopole. 

Que cette direction appartienne à la ville ou à l'Etat, elle 
n'en est pas moins un monopole. Il faut donc chercher des 
correctifs énergiques aux inconvénients inséparables do 
tout monopole. 

11 faut organiser l'exercice de ce monopole de façon à 
remplacer par l'initiative, le mérite, l'activité de la direc- 
tion, ce que, sous lo régime de la libre concurrence, on 
peut attendre de la force des choses. H faut soumettre la 
direction à dos influences nombreuses, variées, puissantes. 
U y faut faire entrer plusieurs éléments et choisir ces 
éléments avec tout le soin possible. 

Je m'explique donc parfaitement qu'en présence des 
sacrifices demandés à l'Etat, de la grandeur des intérêts 
engagés, de l'importance de la question pour la Belgique 
entière, l'un . de mes honorables amis de la gauche ait 
songé à une combinaison qui assure aux intérêts généraux 
du pays, au commerce et à l'industrie du pays, une 
représentation plus efficace dans la gestion . monopolisée 
du port d'Anvers. 

L'honorable M. Jacobs a, je ne dirai pas défiguré, parce 
que je serais au regret de lui dire quelque chose de désa- 
gréable, mais mal rendu ou mal compris, peut-être, la 
pensée do l'honorable M. Frère. 

L'honorable M. Jacobs, répondant à mon honorable 
collègue et ami, l'a représenté comme hostile à la ville 
d'Anvers , comme voulant enlever à Anvers sa doublo 
couronne commerciale et artistique. Il nous a même 
représenté l'honorable M. Frère comme ayant mis en 
suspicion la capacité des administrateurs communaux 
d'Anvers. 

Tout cela me paratt fort étranger à la question. Il ne 
s'agit pas d'enlever à Anvers sa gloire artistique, ce diadème 
de lauriers sur lequel M. Jacobs a fait beaucoup de 
phrases, de jolies phrases sans doute, mais rien que des 
phrases. II ne s'agit pas non plus de désintéresser 



complètement Anvers de la gestion des intérêts commer- 
ciaux ; il s'agit tout simplement de mettre un frein aux 
inconvénients du monopole. L'honorable M. Jacobs m ac- 
cordera que, quelque confiance que l'ont puisse avoir dans 
le pouvoir communal pour la gestion des intérêts commu- 
naux proprement dits, lorsqu'il s'agit de questions de 
commerce qui touchent aux plus grands intérêts du pays, 
à la vie industrielle même du pays, les adminislrale4irs 
communaux peuvent ne pas être ni toujours compétents, 
ni seuls compétente. 

Je ne dirai pas que les passions politiques et les rivalités 
locales peuvent parfois obscurcir leur jugement ; je dirai 
tout simplement qu'il se peut, par le jeu naturel de nos 
institutions, que le pouvoir communal à Anvers soit un 
jour, pour la majorité, dans des mains peu sympathique 
au grand commerce; qu'un jour, il peut se trouver, à la 
tête de la commune, des hommes plus préoccupés d^autres 
questions que des questions de commerce, plus soucieux 
d'autres intérêts que les intérêts commerciaux, consacrant, 
par exemple, de préférence leur temps et leurs ressources 
à des questions de travaux publics, d'instruction ou de 
beaux-arts et qui reculeraient devant les sacrifices néces- 
saires pour compléter l'organisation du port, pour la 
développer et pour renouveler le maléricl. 

Qu'a demandé mon honorable ami ? Il a demandé s'il y 
aurait quelque inconvénient à introduire dans le conseil 
préposé à la gestion des intérêts maritimes d'.\nvers, des 
représentants de l'Etat, de l'industrie et du commerce, 
des délégués de ces producteurs et de ces consommateurs 
qui auront à mettre en œuvre les machines-outils du port, 
qui auront à en payer les taxes. 

Et ces représentants de l'industrie et du commerce, où 
irait-on les chercher? 

Mais, évidemment, dans la population d'Anvers! Qui 
pourrait mieux connaître les lacunes de l'outillage du 
port, qui pourrait mieux apprécier la nécessité d'en 
réduire ou d'en modifier les tarifs, que les grand coromer 
çants du port? Mais ces grands commerçants sont-ils 
donc toujours en majorité, sont-ils toujours même repré- 
sentés, dans quelque large mesure, au sein du pouvoir 
communal? 

Il ne faut pas aller très loin ni remonter très haut pour 
trouver dans l'histoire même d'Anvers l'exemple, je ne 
dirai pas d'une lutte ouverte entre le commerce et le 
pouvoir communal , mais à coup sûr la trace d'un défaut 
d'entente et même de sympathie. 

Je crois que ce qui a contribué à enlever aux amis de 
l'honorable M. Jacobs le pouvoir communal pour le trans- 
porter dans les mains de mes honorables amis, mais c'est 
précisément que l'on pouvait reprocher à l'administration 
de M. Van Put de ne pas être complètement au courant des 
questions commerciales, de ne pas être soucieuse des 
intérêts commerciaux. 

Vous voyez donc bien que, dans l'intérêt de tout le 
monde, il peut y avoir une amélioration à introduire dans 
la convention du 46 janvier, qu'il peut y avoir là, sans 
manquer de respect au pouvoir communal, sans vouloir 
le dépouiller d'aucune de ses prérogatives, une combi- 
naison nouvelle à étudier. 

Faut-il maintenant traiter avec la ville pour quarante 
ans[? 
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J*avoue que je m'attendais ^ voir rédaire oe terme par 
la convention additionnelle. 

J'avoue que je m^attendais à voir le gouvernement 
demander et la ville accorder, en componsalion de ce 
grand progrès, runiformité du régime des quais, la dimi- 
nution, soit quant à la durée, soit quant à rimporlance de 
la clause de garantie. T^ création par l'Etat et l'exploita- 
tion par la ville de tout cetensemble d'installations maritimes 
rendront de si grands services à la population anversoise, 
en augmenteront tant la prospérité, que le moment me 
paraissait venu de demander à la ville de renoncer aux 
conditions si exorbitantes de la garantie des tarife primitifs. 

J'ai été surpris de voir que l'honorable ministre des 
finances n'ait pas cherché à se dégager de l'obligation de 
garantie, qu'il ne se soit pas eflbr(M$ au moins d'en res- 
treindre la durée. 

Que la ville d'Anvers veuille user de son droit, qu'elle 
ait été amenée, par l'exemple du concessionnaire, à de- 
mander celte garantie, je le comprends ; mais que l'Etat 
ne se soit pas mieux défendu et qu'ayant commis une 
faute, il ait laissé échapper l'occasion qui s'offrait à lui de 
la réparer, c'est ce que je m'explique moins. 

Dans le contrat du 46 janvier il y a donc plus qu'une 
lacune, plus qu'un défaut, j'y vois une situation qui, selon 
moi, n'est ni correcte en droit, ni justifiée en équité, qui 
n'est autorisée par aucun antécédent et qu'il serait fort 
dangereux de voir servir à son tour de précédent. 

Je ne parlerai pas des ports nouveaux qu'il peut être 
possible de créer en Belgique, je no parlerai ni de Blan- 
kenberghe, ni de Nieuport, mais je vais, à propos du port 
de Gand, poser à M. le ministre des finances la question 
que voici : 

Les travaux nouveaux faits au canal de Terneuzen vont 
certainement donner au port de Gand, déjà important 
aujourd'hui, une activité beaucoup plus grande. 

Le port de Gand, fait aujourd'hui déjà, au port d'Anvers, 
pour les arrivages de matières pondéreuscs, quelque 
concurrence. Vienne la nécessité d'outiller ce port; le 
gouvernement donnera-t-il aussi à la ville de Gand la 
garantie du tarif primitif quel qu'il soit? 

M. DE LSHATl. — Je pense bien que nous aurons pour 
le canal de Terneuzen les mêmes avantages qu'Anvers pour 
l'Escaut. 

M. SÂINGTELSTTE. — C'est cela ; car il n'y a aucune 
raison de ne point accorder au port de Gand les mêmes 
avantages qu'au port d'Anvers. 

M. DE LEHATE. — Certainement ! 

M. SAINCTSLfiTTE. — De sorte que nous entrons dans 
celte voie-ci. Il y a tout un genre nouveau de travaux 
d'utilité publique et pour ces travaux le procédé financier 
sera celuirci : construction par l'Etat, outillage par la ville 
gestion exclusivement abandonnée à la ville, garantie par 
l'Etat à la ville d'un revenu maximum. C'est assez drôle! 

L'honorable M. Van Iseghcm, que je regrette de ne pas 
voir à son banc, ferait certainement pour Ostcnde la môme 
déclaration que l'honorable H. De Lohaye pour Gand. 

M. DE LEHATE. — Quel en serait l'inconvénient? 

M. SAINOTELETTE. — Je suis d'avis, messieurs, qu'il 
faut s'applaudir grandement que cette idée ingénieuse ne 
soit pas venue à M. le ministre des finances pour quelque 
autre ordre de travaux d'utilité publique. 



Je demande, par exonple, où nous en serions si, en 
matière de chemins de fer agricoles, les communes ayant 
une certaine importance venaient nous dire : 

« Nous sommes décidées à établir des tramways; nous 
constatons qu'ils peuvent rendreà l'agriculture des services 
très sérieux, et transformer la culture proprement dite en 
culture industrielle ; mais il nous fait la garantie de nos 
tarifs primitifs. » 
Accorderez-vous celte garantie, M. De Lehaye? 
M. DE LEHATE. — raccorderai tout ce qui est juste et 
utile au pays. {Int errup tion. i 
M. SAINGTBLETTE. — Ce n'est pas répondre. 
Je dis, moi , que ce système de la garantie d'un revenu 
maximum, étendu à tous les travaux d'utilité publique , 
ruinerait rapidement les finances de l'Etat. 

Voyons maintenant ce qui en est de la convention du 
46 Janvier. 

Là aussi, il y a eu des améliorations introduites; mais 
ces améliorations servent surtout à mettre en vive lumière 
les défauts originels des conceptions primitives. 
Parlons , par exemple , du pont. 
Dans le projet primitif, Tlmmobilière contribuait 
à la construction par l'établissement d'une culée et d'une 
rampe d'accès. 

M. MALOIJ , Ministre des Finances. — Pour économiser 
les moments de la Chambre, je demanderai à l'honorable 
membre de vouloir s'interrompre un instant sur ce point, 
a propos duquel ma réponse a , en effet , été incomplète. 

Voici, Messieurs, quelle était la situation d'après la 
convention primitive, et ce qu'elle est devenue d'après la 
convention actuelle. 

D'api*ès la convention du 40 Janvier, la Compagnie im- 
mobilière devait bonifier à l'Etat , pour la construction du 
pont, 4,500,000 francs, moins la dépense qu'elle faisait 
elle-même pour la culée de la n\e droite et pour la rampe 
d'accès. (Interruption.) 
Pardon ; non compris , est-il dit dans la convention. 
Ainsi , je suppose , pour me faire bien comprendre , que 
nous soyons encore aujourd'hui sous le régime de cette 
convention , que le pont coûte 4,200,000 francs, et que la 
culée et la rampe d'accès coûtent 300,000 francs; la Com- 
pagnie Immobilière , dans cette hypothèse, ne devait pas 
bonifier à l'Etat quatre millions et demi, mais seulement 
4,200,000 francs. (Interruption.) 

Dans cette hypothèse, la Compagnie s'était chargée de 
construire les quais. Or, il était impossible qu'on fit une 
entreprise distincte de la culée, qui était une section des 
quais et l'on devait régler d'après texte même de la con- 
vention , en ce sens que la Compagnie bonifiait en actions 
à l'Etat la dépense, non compris la culée et la rampe 
d'accès à la rive droite. 

Aujourd'hui, en exécution de la convention addition- 
nelle, l'Etat mettra en adjudicatton le pont complet, y 
compris la culée et la rampe d'accès, et on lui bonifiera en 
actions toute la dépense qui résultera de cette adjudication. 
M.' SAINOTELETTE. — Donc , aujourd'hui , la Société 
immobilière ne contribue plus en rien à la construction 
du pont. Dès lors, je ne comprends pas pourquoi le 
gouvernement, par l'article 2 du projet de loi nouveau, 
veut faire décider par la Chambre hic et fiunc qu'un pont 
sera construit. 
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En effet, rarticle 2 dît : « Il est ouvert au département 
des travaux publies un premier crédit spécial de 2 mil- 
lions de francs pour la reconstruction dos quais d*Anver8 
entre le musoir Sud de l'écluse du Kallendyk et le pont a 

CONSTRUIRE SUR L*ESCAUT. » 

Quand nous aurons voté cet article, nous aurons, mes- 
sieurs, résolu, par voie incidente, rétablissement d'un 
pont sur TEscaut. • 

Or, je dois dire, d'abord, qu'à la vérité s'il est possible 
de faire un pont sur l'Escaut, ce sera une bonne chose. Je 
crois qu'indépendamment de l'intérêt militaire, les intérêts 
civils et commerciaux légitiment l'établissement d'un 
pont, à la condition, bien entendu, que les chemins de fer 
qui desservent la rive gauche soient transformés et que 
cette transformation ne se fasse pas attendre aussi long- 
temps qu'Anvers attend le chemin de fer de Gladbach. - 

J'ai lu avec la plus grande attention, dans les documents 
qui nous ont été distribués, tout ce qui a trait aux dangers 
que peut présenter l'établissement d'un pont. 

La question est fort controversée. De très bons esprits 
pensent que ce travail n'aura aucune conséquence funeste 
pour la navigabilité du fleuve. Mais on en est encore aux 
affirmations. L'affaire n'est pas instruite. Le dossier n'est 
pas complet. On n'est pas exactement informé des précé- 
dents. On n'a pas toutes les données nécessaires pour les 
apprécier. Sur à peu près tous les points, les opinions 
sont très partagées. 

L'administration communale , dans laquelle figurent 
plusieurs hommes très compétents en cette matière des 
travaux (et l'honorable ministre des finances lui-même a 
reconnu et proclamé, l'autre jour, la compétence toute 
spéciale de M. l'échcvin Lefobvre), le conseil communal 
d'Anvers est loin d'être aussi décidé que M. le ministre 
des finances. * 

Avant de se prononcer, il a adressé aux autorités locales 
de toutes les villes où sont établis des ponts importants 
sur des fleuves navigables, toute une série de questions. 
Il a demandé : 

« i*" Quel est le système qui a été suivi dans la cons- 
truction du pont? 

« 2* Quelle est sa longueur entre les culées? 

« 3* Y a-t-il une partie mobile et, si oui, quelle est 
l'ouverture de la passe navigable ? 

u 4<» Quels sont : a) la forme, b) les dimensions et c) le 
nombre des piles et leur écart ement d'axe en axe? 

« Lc$ culées ont-elles été établies dans l'alignement des 
rives? 

u 6^ Quel a été le mode de construction employé pour 
l'établissement des piles et des culées etla nature des maté- 
riaux mis en œuvre? 

tt 7^ Quelle a été l'influence des piles du pont sur la 
profondeur du cours d'eau et sur la formation des ailerris- 
sements? 

« 8<> L'eau que traverse le pont est-elle sujette aux 
marées et, dans l'affirmative, quelle est leur amplitude 
dans les circonstances normales? 

« 9« Quelle est la nature du sol formant le lit du cours 
d'eau? » 

Voilà, messieurs, toute une série de questions sur les- 
quelles l'administration communale d'Anvers a demandé 
des éclaircissements jugés indispensables et elle entend 



bien ne pas se prononcer avant d'avoir pu faire et appré- 
cier cette enquête. 

Messieurs, je demande à la Chambre de faire la même 
chose, d'être aussi réservée que l'administration commu- 
nale d'Anvers. Je dis que c'est une grande afi'aire, que c'est 
une chanceuse entreprise que de faire à la fois dans le lit 
du fleuve les deux grands travaux que voici : rectifier toute 
la ligne des quais sur une longueur de plus de 3,300 
mètres et construire, à l'extrémité amont de la ville, un 
pont sur l'Escaut. Pourquoi faire les deux travaux en 
même temps ou immédiatement l'un après l'aulrc? Pour- 
quoi ne pas attendre, avant de construire le pont, quoo 
ait pu observer Tinfluence exercée sur le ré^me du fleuve 
par les travaux indispensables de la rectification des 
quais? Quelle nécessité de tant so hâter? Quelle nécessité 
surtout de s'engager dès à présent ? 

Je ne voudrais pas émettre aujourd'hui un vote défavo- 
rable à la construction du pont, mais je ne comprends pas 
non plus, qu'à moins d'avoir des connaissances tecbifi- 
ques, on soit dès maintenant édifié sur les avantages de la 
construction du pont. 

Je demande donc à la Chambre de suspendre toute réso- 
lution à cet égard et par conséquent de ne pas adopter un 
projet de loi qui, sans nécessité aucune, nous lie dès à 
présent. 

Si la Compagnie immobilière faisait le pont elle-même 
ou si elle devait intervenir dans la dépense pour une 
quotité importante, si, en d'autres termes, l'œuvre de la 
transformation du Sud était subordonnée à la construction 
du pont, je comprendrais qu'on nous obligeât à nous 
expliquer dès à présent. 

Mais rien décela n'existe. 

La Société immobilière n'intervient pas dans la cons- 
truction du pont, et, dès lors, pourquoi l'Etat et la ville se 
prononceraient-ils dès à présent? 

N'est-ce point assez d'assumer la responsabilité, si grande 
déjà, des travaux qui vont être exécutés dans le lit de 
l'Escaut ? Mal exécutés, ils pourraient causer au port, à la 
ville, à la nation, un dommage irréparable. 

A l'occasion de ce pont, je me suis demandé comment il 
se faisait qu'à ce propos, la Société immobilière abandon- 
nait à l'Etat 4,500,000 francs d'actions ordinaires. 

La ville d'Anvers a acheté les actions de même nature 
appartenant au docteur Strousberg au prix de 90 francs. 
Les actions attribuées à l'Etat auront donc une valeur très 
réelle, très-sérieuse. 

Comment la Compagnie immobilière est-elle en état de 
faire au i;ouvemement un abandon de cette importance? 
Ce n'est point l'habitude des entreprises financières de 
faire des cadeaux, ni surtout d'en faire à l'Etat, 

D'où donc peuvent venir ces 4 millions et demi? Ne 
serait ce pas d'aventure l'Etat qui les aurait fournis lui- 
même avec beaucoup d'autres? Mais comment? 

En réalité, messieure, c'est bien l'Etat qui met la Sociét<^ 
immol^ilière en état de lui faire ce payement de 4,500,000 
francs : car si on lit l'article 6 de la convention du 16 
Janvier 4864, qui règle la question des péages, on 7 
trouve qu'indépendamment des droits de navigation, il 
y a des tarifs pour la perception d'autres taxes. 

Ainsi, indépendamment dos taxes qui seront perçues 
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par TEtat et par la ville, il y aura donc d^autres taxes. 
Quelles peuvent-elles être? 

Il faut bien qu'il y en ait, car la Société immobilière 
ne peut évidemment pas arriver à faire le service des 
intérêts, de Tamortissement do toutes ses actions privi- 
légiées, ordinaires et de jouissance , avec les bénéfices 
réalisés par la revente des terrains. 

L€à terrains sont réduits à 90 hectares; y en eût-il 
iOO, on ne parviendra pas à réaliser par la revente 
un bénéfice tel, qu'on puisse assurer d'une façon lar- 
gement rémunératrice, le service des intérêts, de 
Tamortissement de toutes les actions qui seront émises. 
Où va-l-on chercher le sui*plus? Ne serait-ce pas 
dans les taxes? Ne sont-ce pas là les sources perma- 
nentes de revenus qu'il faut pour alimenter pendant 
trente ans toutiBS les catégories d'actions? 
Quelles sont donc ces taxes? Ne serait-ce pas ceci? 
Autour de la gare, autour du bassin, n'y aura-t-il pas 
des établissements qui, sans être maritimes proprement 
dits, seront des établissements très-utiles au commerce; 
des magasins généraux où la marchandise sera mise 
en warrants, des entrepôts, des ateliers, une foule 
enfin de constructions dont devront nécessairement 
user tous ceux qui, ayant des marchandises à importer 
ou à exporter, tiendront à ne pas s'éloigner de la gare 
d'eau ou do la gare ferrée? 

Mais ces teri'ains bordant la gare d'eau ou la gare 
ferrée et formant, par la force même des choses, un 
monopole très-restreint, la compagnie ne les vendra pas. 
Seule, elle y érigei*a les construction utiles au commerce, 
qui devra donc subir ses exigences et accepter ses tarifs, 
quels qu'il soient. De telle sorte, messieurs, que les 
réductions que nous aurons consenties sur les tarifs 
maritimes proprement dits ou sur les tarifs de chemins 
de fer pour enlever d'Anvers ou y amener les matières 
importées ou exportées, que toutes ces réductions seront 
en quelque sorte équilibrées par les hauts prix des 
magasins, des greniers, des entrepôts que la Compagnie 
du Sud ne manquera pas d'établir tout autour des bassins 
du batelage et de la gare. 

N'y a-t-il pas une amélioration à introduire de ce chef 
dans la convention du iO janvier? 

Les tarifs des établissements commerciaux bordant la 
gare ou le bassin ne peuvent-ils pas être soumis à l'in- 
fluence du gouvernement ou bien le droit de propriété de 
la Société du Sud ne peut-il pas être converti en un droit 
de concession ou d'emphytéose, de (elle façon qu'après un 
certain nombre d'années, toutes ces constructions fassent 
retour à la ville ou à l'Etat et soient mis à la di^osition 
du public sans autre rémunération que celle du coût du 
service rendu ? Il ne faut pas que l'Elat ou la ville ayant 
créé la gare et le bassin de batelage, la Société du Sud 
seule retire de celte gare et de ce bassin de batelage tout 
le profit réel. 

La Société Immobilière n'ira pas s'amuser à établir le 
long de la gare et du bassin de batelage des maisons pri- 
vées, des hôtels ; elle y créera des établissements de 
commerce, et elle les exploitera haut la main. 

N*y a-t-il pas moyen d'assurer à l'Etat, soit dès à présent 
sur les tarifs de ces établissements, soit plus lard sur la 
propriété et la gestion même décos établissements, une 
influence utile et éner^que ? 



J'appelle sur ce point l'attention dés intéressés , du 
commerce, de la ville d'Anvers, du gouvernement. Il y a là, 
au point de vue pratique, une question du plus hautintérôt 
qui, mal résolue, peut faire peser à perpétuité sur le com- 
merce du pays, une lourdecharge, ou, par voiede réflexion, 
gêper gravement nos finances. ^ 

M. FRSRE-ORBÂN. — Messieurs, un mot revient sou- 
vent dans nos discussions lorsque l'opposition prend la 
liberté grande de ne pas s'incliner avec assez de respect 
devant les décisions ministérielles : C'est le regret du 
pouvoir qui nous fait parler ! Dire à ceux qui ont occupé 
le pouvoir pendant la plus grande partie de leur vie 
d'homme, qui l'ont occupé pendant dix-huit ans, qui, pour _ 
leur malheur, y sont restés pendant treize années de suite, ^ 
qu'ils sont possédés encore d'un désir bien ardent de 
reprendre ce que l'on appelle, quand on est au banc 
ministériel, la charge, le fkrdeau du pouvoir, cela peut 
passer pour une plaisanterie d'assez mauvais goût. (Inter- 
ruption,) 

Lorsque le temps sera venu de faire l'histoire vrai, non 
défigurée par l'esprit de parti, on verra si c'est de notre 
plein gré que nous sommes centrés au pouvoir en i86i, 
si c'est de plein gré que nous y sommes restés en 4864 et 
si nous avons éprouvé quelque regret de le quitter en 4870. 

Mais le reproche d'être inspiré par la passion du pou- 
voir est au moins singulier, il faut l'avouer, dans la bouche 
de celui qui aime surtout à le répéter. Quand, par avidité 
du pouvoir, on l'a saisi à tout prix ; quand, pour l'occuper, 
on a fait litière de tous ses engagements, de toutes ses 
convictions, on est, ce me semble, assez mal venu à parler 
de l'ambition du pouvoir chez autrui. 

M. JAGOBS. — Je demande la parole. 

M. FRàRE-OBBAN. — On était, dans l'opposition, 
ennemi ardent des dépenses militaires. On arrive au pou- 
voir, on est ministre pour s'entendre dire par un collègue 
à côté duquel on siège : On ne supprimera ni un homme, 
ni un cheval, ni un canon. On avait de grands griefs contre 
ses adversaires politiques : ils avaient mal mené les 
afl^iresdupays; ils avaient méconnu les droits les plus 
sacrés de la conscience ; ils avaient violé la Constitution ! 
On arrive au pouvoir, on s'en empare pour réformer les 
mesures dénoncées, pour réparer les maux dont on s'est 
plaint, pour faire triompher les principes que l'on a 
défendus. On s'abstient de tout pour conserver le pouvoir. 
On est ministre, et cela suffit. 

J'ai été étonné que l'honorable ministre des finances, qui 
a un peu plus d'expérience, n'ait pas dédaigné, à son tour, 
d'avoir recours à cet argument désespéré. 

H est plus vexé d'être au pouvoir que d'autres ne sont 
vexés de n'y pas être. (Interruption,) 

M. MALOU, ministre des finances. — C'est vrai. 

M. FRArS-ORBAN. — - Evidemment ; nous verrons plus 
tard. Faire-des protestations sur ce sujet-là me paraît tout 
à fait indigne do moi. {Interruption,) 

L'honorable ministre des finances, en parlant ainsi, 
saisissait une occasion qui lui paraissait simple et naturelle 
de s'exalter. 11 est au pouvoir : c'est pour remplir un 
devoir. Il a quitté les positions les plus brillantes pour 
remplir un devoir qu'il accomplira jusqu'au bout. 

D'autres n'ont pas accepté les positions les plus bril- 
lantes, afin do n'avoir pas môme le regret de les quitter QO 
fût-ce qu*un jour, 
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Von A GACCBB : Très bien ! 

M. MALOU, minislre des finuices. — Je n'ai pas dit 
cela. 

M. FRÂBE-OBBAN. ^ Non ; c*est moi qui le dis. 
(Interruptum,) 

Quand on esl dans Topposition, on fgiit de Topposition 
implacable, systématique, de tous les jours ; on ne s'arrête 
devant rien, môme quand on se nomme H. Malou et qu*on 
n*a pas le désir d'arriver au pouvoir. 

Rejeter syslématiquemont des projets de lois; r^eter 
des budgets pour Tunique satisfaction de faire un échec 
d*une heure au ministère, c'est parfait : c'était, pour Top- 
position d'autrefois, remplir son devoir. 

L'opposition d'aujoui*d'hui n'a que se taire et à voter 
sans murmurer. Si elle parle, les regrets seuls du pouvoir 
Tinspirenl! Elle n'a pas le droit d'aspirer au pouvoir. 

Nous, nous n'avons pas de devoir à remplir; nous 
n'avons de devoirs à remplir ni vis-à-vis du pays, ni 
vis-à-vis de notre propre parti. Nous n'avons que de mau- 
vaises passions; nos adversaires n'ont que des vertus. 
(InUrmpUon.) 

Us acceplent le ministère par le devoir et avec désin- 
téix3ssement ! Quelle différence avec nous! 

L'honorable minislra des finances croit-il que nous 
ignorons son histoire? 

S'est-il montré disposé, en 4864, à remplir son devoir 
envers le pays et son parti? S'est-il montré disposé, alors 
a faire preuve de désintéressement ? 

Nous l'avons vu en i870, chose inouïe, afficher la 
prétention de diriger en même temps les affaires du 
pays et celles de vingt compagnies puissantes en contact 
avec TËtat, comprenant ainsi son devoir et son désinté- 
ressement ! {Interruptum.) 

Nous avons, à cette époque-là. protesté contre une 
pareille alliance des affaires publiques et des affaires pri- 
vées; nous l'avons fait dans les termes les plus convena- 
bles et les plus modérés ; nous avons supplié dans un 
intérêt gouvernemental de n'y point persévérer. On s'est 
moqué de nos étranges scrupules. Nous avons déclaré 
celte alliance impossible à maintenir ; on Ta fait sanction- 
ner par la majorité. 

Elle n'a pu, malgré tout, résister longtemps. Bientôt 
après, par des causes que je n'ai pas à rappeler, le minis- 
tère a sombré. 

Le parti catholique allait abandonner définitivement le 
gouvernement du pays si ses chefs, ceux qui n'étaient pas 
compromis, no consentaient pas enfin à accepter le 
pouvoir. 

L'honorable M. Malou a dû alors se prononcer. Tenter 
de nouveau d'être ministre, même sans portefeuille, et 
garder l'administration des nombreuses sociétés qui se 
disputaient son intelligence et ses services, c'eût été, 
après ce qui s'était passé, braver le sentiment public. II 
quitta celles de ses positions financières lucratives qui le 
mettaient Irop en contact avec TËtat et il prit la direction 
des affaires publiques. 

Sa condition n'était pas exempte d*inconvénients; on le 
vit plus d'une ibis; le mal est devenu grand le jour où il a 
été coBStaté qu'il traitait comme ministre avec des com- 
pagnies dont il était, la vwUe, Tadministrat^ur et dont il 



le serait peut-être eaoore, le jour où les électeurs hii 
feraient des loisira. 

Qu*il ne se fasse pas illusion. Je vais lui dire tout haut 
ce que tout le monde dit tout bas. (Interruptum.) 

Ceux qui m'inlerrompent savent-ils ce que je veux dire? 

M. DE BO&OHORAYI. — On s'en doute bien. 

M. FREEE-ORBAK. — M. de Borchgrave s'en doute 
bien... 

M. DE BOROHORAVB. — Ce que vous avez dit dans 
tous vos discours : ou incapable ou malhonnête. 

M. FRÂBE-ORBAN. — Je vous laisse la responsabilité 
de cette conclusion , c'est à celui à qui vous l'adressez a 
s'expliquer avec vous. (IrUerrupUon,) 

Ce que je veux dire ou répéter, c'est tout antre chose. 
Je ne veux pas laisser ignorer à l'honorable ministre qae 
Ton croit généralei.^ent que les positions qu'il a quittées 
n*ont pas été abandonnées sans esprit do retour. Ce sea- 
timent ne fortifie pas sa position politique. 

L'honorable ministre des finances s'est associé, sur no 
autre point, à des agressions dont j'ai été l'objet et qui, 
venant de l'honorable M. Jacobs, avaient du moins une 
explication. 

Je suis l'ennemi d^Anvera ! M. Jacobs fait des sipes 
d'affirmation. 

L'honorable M. Malou s'associe à lui pour essayer de le 
persuader aux gens crédules ; il se contenterait peut-êu^ 
de faire croire que j'ai été seulement maladroit à Tégard 
d'Anvers. 

J'ai exposé, messieurs, vis^-vis devons on thème qu'on 
peut discuter. On peut, certes, ne pas partager mon opi« 
nion sur le mode qui me paraît le meilleur pour adminis- 
trer le grand intérêt national dont nous nous occupons. 
Mais du moins je pouvais espérer qu'il ne viendrait à l'idée 
de personne d*y trouver quelque hostilité contre Anvers. 

J'ai dit, envisageant les intérêts généraux du pays, 
que l'État reprenne le port d'Anvers, qu'il y fasse les 
dépenses nécessaires, qu'il exonère la ville d'Anvers de 
cette charge. Et je suis l'ennemi d'Anvers ! 

J'ai dit : Il faudra réduire les taxes dans llnlérét du 
commerce, il faudra peut-être les abolir. La ville ne le 
peut pas; l'État pourra en prendre le fardeau. Ennemi 
d'Anvers ! 

L'État subira toutes les dépenses ; les charges seront 
réduites aux plus extrêmes limites. C'est par hostilité pour 
Anvers que j'ose émettre de pareilles opinions ! 

J'ai osé m'abriter derrière la pensée de l'administration 
communale d'Anvcre, qui indique elle-même le jour où 
elle réclame, dans une si large mesure, le concoars 
de l'État pour les travaux à exécuter, une administration 
dans laquelle TËtat sera représenté. C'est par hostilité 
pour Anvers! 

L'honorable M. Jacobs a décidé, dans sa hante sagesse, 
que lorsque, dans une administration, TËtat et une ville 
seraient représentés, c'est la ville qui aurait la majorité et 
non l'Etat. 

Je ne me suis pas occupé de ce point ; mais ne pourrait- 
on prétendre, sans devenir l'ennemi d*Anvere, que si TËtaflr- '^^ 
fait toutes les dépenses, il peut aspirer à n'être pas 
minorité dans l'administration? 

Ces prouves d'hostilité contre Anvora étaient insofilsani 
à ce qu'il paraît. On en a cherché d'autre». Je rem apoli 
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Anveral Tai oaé dire qae son droit de propriété sur les 
anciens bassins se réduisait « en pratique, à un droit 
d'adttiiHstration, et que le jour où les taxes seraient 
abolies, il se transfoi'merait en une chorge d*cnirelien. 

J'ai voulu ainsi la spolier, malgré des droits do propriété 
manifestes, et en élevant des prétentions qui ne supporte- 
raient pas un instant d*examen du premier juge de paix venu. 

Ainsi parle M. le ministre des finances. 

Il fallait au moins réfléchir que tout ici se réduit à une 
perception de taxe et que si, en supprimant la taxe, pour 
le plus grand avantage du commerce, on rend la ville 
indemne, elle n'aurait pas à se plaindre, mais à se féliciter 
hautement d'un pareil acte. 

Assez donc de ces petits moyens qui n'ont d'autre but 
que d'exciter des préventions locales ; assez de ces insi- 
nuations qui ont donné à la discussion un tour personnel, 
je ne sais si c'est pour le grand avantage de mes adver- 
saires et à mon détriment. 

Je vais maintement résumer brièvement la situation en 
ce qui concerne l'examen du projet de loi. 

Nous sommes d'accord sur la convention primitive &ite 
avec la ville d'Anvers. 

Nous avons dit que nous n'avions ni plan ni devis et que 
nous serions certainement autorisés à les attendre pour 
nous prononcer. Ce n'est pas trop exiger que de savoir à 
quoi Toa s'engage. Mais, dès ce moment, acceptons, en 
principe, l'obligation pour l'Etal d'exécuter les travaux 
reconnus nécessaires au port d'Anvers. 

Nous sommes disposés à voter la convention telle qu'elle 
06t proposée par le gouvernement ; nous avons fait, comme 
la ville d*Anvers, une réserve quant au plan à adopter 
définitivement. 

L'honorable ministre des finances me dit : Est-ce un 
acquiescement platonique que vous donnez à cette con- 
vention ? Vous ne voulez donc pas qu'on l'exécute. 

J'entends parfaitement qu*on l'exécute et je me réfôrè 
simplement à vos propres paroles et à vos propres enga- 
gements. L'honorable ministre des finances s'est exprimé 
9insï au sujet du pian : 

« Il eût été téméraire de se prononcer d'emblée sur une 
pareille question. 

« Il y a dissentôment à Anvers même, et les hommes 
qoi connaissent le mieux le régime de l'Escaut ne sont 
pas non plus absolument d'accord. Sans dresser d'avance 
UB plafi , le gouvernement a donc fait dresser un avant- 
projet qu'il livre à une sorte d'enquête publique sur laquelle 
toutes les opinions pourront se produire. 

« il ne s'agit donc pas aujourd'hui de fixer l'alignement 
des quais, mais d'examiner et de décider si le projet pré^ 
sente est, dans son ensemble, satisfaisant pour les intérêts 
d'Anvers et surtout pour les intérêts du pays. » 

Nous sommes d'accord. Les plans et les devis viendront 
avec les demandes de crédit. 

Et on dît de plus dans l'Exposé des motifs : 

« Pour cette entreprise si exceptionnelle, radjudicalion 
publique par parties ne peut donner de bons résultats; il 
faudra, selon toute apparence, conclure un contrat d'en- 
semble avec Tentrepreneur qui offrira le plus de garantie, 
de capacité et de solvabilité, en même temps que des 
conditions fttvorables, et ne traiter que saue réserve^ avec 
\ eafftrabatim dei Chani^$e, » 
iii. 



Vous présenterez donc ce plan à l'approbation des 
Chambres avec demande do crédit, quand il y aura lieu de 
le faire. Mais quant à présent, il ne peut y avoir d'appro- 
bation de plan, puisque vous n'eo avez pas ! 

Sommes-nous d'accord? 

Si nous sommes d'accord, tout est dit, et il est impos- 
sible que nous no le soyons pas, puisque je m'en tiens 
exactement et littéralement aux paroles que l'honorable 
ministre des finances a prononcées et à ce que contient 
l'Exposé des motifs du projet de loi. 

Maintenant, un second travail est projeté ; il n'est pas 
compris dans la première convention faite avec la ville 
d'Anvers ; il est compris dans la convention faite avec la 
Société immobilière. 

Eh bien, nous demanderons que la Chambre soit appelée 
à se prononcer sur la construction du pont. 

Je ne suis pas hostile au pont; je ne me prononce pas 
le moins du monde sur cette question. Je dis seulement 
avec tontes les autorités qui ont été entendues, avec tous 
les intéressés, avec la ville d'Anvers, qu'il ne faut pas se 
prononcer immédiatement sur cette question. 

Il n'est pas certain qu'on puisse faire ce pont sans 
inconvénient ; si on peut le faire, il faudra le constiruire. 

Mais encore une fois, je prie la Chambre de ne pas pren- 
dre dès maintenant de décision à ce sujet. 

La question en vaut la peine. On ne peut abdiquer en 
pareille matière; ce sujet a beaucoup trop de gravité. 

Quand des hommes de science, — comme je l'ai démon- 
tré, — estiment que le pont dont il s'agit peut avoir les 
plus graves inconvénients pour le port et pour la rade, il 
n'y a pas de mal à s'éclairer avant d'en autoriser la 
création. (Interruption,) 

Nous ne les avons pas encore entendues ces autorités 
dont parle rhonorablc interrupteur. 

L'honorable ministre des finances n'a, en réalité, cité 
aucune autorité. II a cité l'opinion unanime, a-l-il dit^ 
des autorités militaires. Eh bien , j'ai eu sous les yeux là 
preuve que toutes les autorités militaires ne sont pas pré- 
cisément du même avis. 

J'ai recherché, en second lieu, pour qu'on ne se fît pas 
illusion , quelle était l'importance des travaux à exécuter. 

J'ai été obligé de faire cette appréciation sans posséder 
aucun élément sérieux. 

L'honorable ministre des finances, dans cette circon- 
stance, n*a pas jugé à propos, pour un travail de cette 
nature, de donner la moindre indication appréciable; tout 
ce que nous trouvons dans un discours qu'il a prononcé . 
est ce simple mot : Il résulte d'études faites sur un avant- 
projet qu'une somme de 15 à 48 millions peut suffire pour 
exécuter la partie des quais dont nous parlons. 

Or, cette étude faite repose sur un projet restreint, non 
sur le projet de la commission de i870, mais sur un projet 
anonyme dont personne n'a pris la responsabilité. 

M. MALOIJ, ministre des finances. — Je la prends, moi. 

M. FRBRM-OEBAN. — Vous êtes Irès-ingénieux et peut- 
être même aussi ingénieur, mais je dois dire que cela ne 
peut pas suffire. 

Lorsqu'il s'agit d'un travail de ce genre et que vous vous 
trouvez en présence d'un rapport signé par des hommes 
spéciaux qur sont unanimes, lorsque le conseil communal 
est unanime et que ringénieureo chef du waterstaat de 
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de Hollande, Tun des hommes les plus compétents en 
matière hydraulique, appelé ù se prononcer, déclare que 
la courbe proposée par la commission et que vous voulez 
supprimer pour en faire une ligne droite est déjà insuffî- 
santé, qu'il faudrait creuser plus profondément encore 
vers la ville, pour répondre aux exigences du programme, 
je vous avoue que je vous trouve téméraire d'annoncer que 
vous prenez la responsabilililé du plan que tout le monde 
repousse. Nais Taltitude si décidée de Thonorable ministre 
des finances sur ce point fondamental serait assurément 
un grand danger pour Anvers, si la Chambre ne devait pas 
ôtro appelée à se prononcer ultérieurement sur ce plan, 
comme nous Tavons constaté tantôt. 

Eh bien, pour ces travaux, en supposant non le plan le 
plus étendu, non pas celui qui exigera la plus grande 
dépense, les expropriations les plus considérables, Thono- 
rable ministre des finances nous a dit 15 à 18 millions 
d'une manière vague et générale. Il a lui-même indiqué 
que, pour Texécution du projet de la commission, les 
expropriations seules exigeraient 10 à 12 millions. J'ai 
pris seulement le chiffre de 18 millions , j'y ai ajouté tous 
les autres chifR^es connus et je suis arrivé à une dépense 
pour l'exécution partielle tant des travaux indiqués par la 
commission , que de ceux qui sont déjà votés pour Anvers 
ou qui résultent des conventions signées par l'honorable 
ministre, à une somme de 45,200,000 francs. 

On a discuté ces chiffres. A quoi en est-on arrivé? A 
montrer que j*aurai^s fait un doublo emploi en comprenant 
dans cette somme de 45,200,000 fr. le quai du Rhin qui 
entrait déjà dans l'estimation des 18 millions de l'honora- 
ble ministre des finances. 

Eh bien, soit, concédons ce double emploi, très excu- 
sable puisque nous n'avions pas le détail de ce chiffre 
vague de 15 à 18 millions. Mais je n'ai pas tenu compte de 
Tachai, du payement des terrains qui font partie des 
propositions do l'honorable ministre des finances et qui 
absorbent -2,800,000 francs. 

Je n'en fais pas état ; je me borne à dire qu'à vue 
d'œil, la dépense serait donc de 42 millions au lieu do 45. 

Je n'ai pas donné ces chiffres pour vous présenter un 
devis. J'ai indiqué seulement ces chiffres pour faire bien 
connaître à la Chambre et au pays que nous nous enga- 
geons dans une dépense considérable et pour poser cette 
question : Comment payerons-nous celte dépense? Voilà 
la question. 

Si j'avais laissé la discussion sur le terrain ou l'avait 
placée l'honorable ministre des finances avec son projet 
de loi, on commençait par demander un crédit do 2 mil- 
lions, qui semble une affaire assez modeste. L'honorable 
ministre des finances aurait pu affirmer à son aise qu'il 
avait des ressources sufiisantes. Mais j'ai amené par la 
discussion l'honorable ministre des finances à- confesser, 
l'honorable M. Jacobs à reconnattre que la dépense doit être 
fort considérable. Noos nous demandonslcomment on fera 
face à cette dépense. 

L'honorable ministre des finances prétend qu'il est en 
mesure d'y pourvoir , — non pas dès maintenant à la tota- 
lité de la dépense, — personne n'a demandé cela, — 
mais à la dépense qui sera nécessaire pour exécuter la 
première partie du programme et qui ira certes bien au 



delà de 2 millions de francs. L'adjudication que noi» 
aurons à approuver te montrera. 

L'état du trésor paraît satisfaisant à l'honorable 
ministre des finances. Le moment n'est pas venu, le 
moment serait mal choisi pour discuter Ut situation da 
trésor. 

Nous aurons l'occasion de nous livrer à cette discussion 
un peu plus tard. Je puis dire, dès à présent, que nos 
finances sont dans le plus mauvais état; que rarement 
elles ont été dans une situation aussi déplorable et aussi 
fâcheuse qu'aujourd'hui. 

Je veux me borner, pour le moment, à montrer que 
l'honorable ministre des finances, de son propre aven, ne 
possède pas môme ce qui est nécessaire pour le payement 
du minime crédit de deux millions demandé par projet 
de loi. 

La section centrale a demandé à l'honorable ministre 
des finances : Quels sont vos voies et moyens? Et lliono 
rable ministre a répoudu par une note consignée au rapport 
de la section centrale et où vous lirez que l'emprunt de 
240 millions est entièrement absorbé à 11,365,000 francs 
près. 

Le 19 de ce mois, l'honorable ministre des finances a 
soumis à la Chambre une proposition de crédit pour le 
département des travaux publics, montant à 9,850,000 
francs; il resterait donc 1,515,000 francs disponible. Le 
crédit demandé étant de 2 millions, il y aurait une insuffi- 
sance de 485,000 francs." {Dénégation de M. U miniUre da 
finance^,) Non ; c'est comme pour le prix des terrains à 
bonifier à la Compagnie; il y a eu beaucoup de dénéga- 
tions aussi , mais tout examen accompli, le fait est avéré. 

Vous parlez des imputations à faire sur les ressources 
mises à la disposition du gouvernement par la loi du 
18 Avril 1873; vous^ l'indiquez dans le projet de travaux 
publics comme dans le projet dont nous nous occupons. 

Mais, Messieurs, cette insuffisance est bien plus con- 
sidérable; il y a bien d'autres crédits à demander pour 
des travaux décrétés indépendamment de ceux qui ne le 
sont pas encore et pour lesquels vous demandez un mi- 
nime crédit de 2 millions de francs. 

A part ce crédit, il y a beaucoup d*autres dépenses 
qui devront être faites pour lesquelles les voies et moyens 
n'existent pas. Et comme un honorable membre vous l'a 
dit hier, il ne s'agit plus pour le moment de compter sur 
les excédants de ressources du budget ordinaire. Tout cela 
est également absorbé. L'accroissement des dépenses a 
été tel qu'il n'y a plus d*excédant. 

Ils se reproduiront; c'est possible; cela se peut, je 
l'ignore. Quant à présent, ils n'existent pas. 

Nous avons, messieurs, au point de vue économique, 
une situation extraordinairement regrettable : Le crédit 
public, le crédit commei*cial, la situation du trésor, tout 
est aujourd'hui dans l'état le plus fôcheux. 

Messieurs, il me reste à dire quelques mots des conven- 
tions qui ont été faites avec M. le docteur Stix)usberg, 
paravent de la Société immobilière. 

L'honorable ministre des finances, pour expliquer ces 
conventions, a renouvelé les grands efforts que déjà il avait 
faits dans les séances précédentes. 

Il lui faut, à tout prix, se représenter comme étant sln* 
gulièrement embarrassé à cause du contrat avec le doc- 
teur Strousberg et de la cee^ion éventuelle qu'il a hit« de 
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ses droits à la Compagnie innnobilière. Il n'était pas libre; 
il a dû nécessairement subir Tinfluence de celte siluation. 

Maîf , de tout ce que vous a dit Tbonorable minisire des 
finances de ce chef, si on l'examine avec un peu d^atlen- 
tion, il ne reste absolument rien. 

II reconnaît que le docteur Slrousberg, est lié vis-à-vis 
de TEtat et, dès lors la proniessede cession faiteà Flmmo- 
bilièro nous importe peu. 

Le docteur Slrousberg est en face de l'Etat ; il acontracté 
des engagements indéniables : il ne les remplit point ; il 
sera nécessairement condamné s'il résiste, et dans le plus 
bref délai. 

Je ne pense pas que deux jurisconsultes, pas deux juges 
de paix, à qui on soumettrait la siluation, pussent hésiter 
beaucoup à reconnaître que M. le docteur Slrousberg est 
absolument sans défense vis-à-vis de TElat ; il est à la merci 
de l'Etat. 

Je ne demande pas qu'on l'exécute. Je ne demande pas 
qu'on soit impitoyable vis-à-vis de lui. On m'en accusera 
peut-être. Je parle seulement de la position du gouverne- 
ment. J'ai vainement demandé quel était le procès qui a été 
intenté au docteur Slrousberg; j'ai vainement demandé le 
dépôt du dossier, et je réclamerai vainement aussi le dépôt 
de la correspondance échangé avec le docteur Strousbei'g 
et qui pourrait cependant beaucoup nous éclairer. 

Il serait intéressant de connattre, en définitive, ce qu'il 
a offert au gouvernement, comment il consentait à se 
retirer de l'opération, à laisser le gouvernement libre d'en 
disposer. 

Il a offert de faire des sacrifices, H. le ministre des 
finances le reconnaît. 

* Il pouvait donc, le plus aisément du monde, reconquérir 
sa liberté, mais il n'a pas voulu. Il a voulu que le docteur 
Slrousberg restât lié envers l'Etat. Pourquoi ? Pour qu'il 
traitât avec l'immobilière ? On invoque ce prétexte que la 
Compagnie Immobilière sera un bon débiteur de la créance 
du docteur Slrousberg. Comment peut-on .vous présenter 
un pareil argument ! 

Qui de vous croit que l'Etat, nanti d'un cautionnement 
de 3 millions de francs et ayant privilège de vendeur non 
payé sur 100 hectares de terrains situés dans Anvers , a 
une change quelconque de perdre une parcelle de sa 
créance de 11 millions de francs? Dites qu'il peut être 
exposé à attendre, qu'il y aura peut-être certaines len- 
teurs, un procès, tout ce qu'il vous plaira d'imaginer; 
mais no dites pas que le gouvenement est exposé à une 
perte quelconque et qu'il faut nécessairement l'intermé- 
diaire de la Compagnie Immobilière pour sauver le trésor 
public. 

En apparence. Messieurs, ces conventions sont faites 
avec le docteur Slrousberg. 

Eh bien , Messieurs , ayons Pair de prendre la chose au 
sérieux. 

C'est donc M. le docteur Slrousberg que nous avons 
devant nous. 

Et que fait-on à l'égard du docteur Slrousberg qui ne 
remplit pas ses engagements? On le comble de faveurs, 
on le délie de tous ses engagements ; on lui dit : Vous 
n'exécuterez pas les docks, les bassins, tout cela dispa- 
raîtra et les ten'ains qui étaient destinés à ces conslruc- 
tions, nous vous les donnons. 



Voilà la siluation. 

Je dis. Messieurs, que si l'on n'avait pas placé derrière 
le docteur Slrousberg la Société Immobilière, une pareille 
siluation serait absolument indéfendable. Se trouverait-il 
une Chambre, dans un pays quelconque pour traiter de la 
sorte avec l'entrepreneur M. Slrousberg, qui n'a pas rempli 
ses engagements? Evidemment non. 

Or,colle siliialion est-elle changée parce que M.le docteur 
Slrousberg a passé par les bureaux de la Société Immobi- 
lière? Celle siluation s'esl-elle modifiée? Avons-nous à 
prendre en considération d'une façon quelconque les traités 
que M. le docteur Slrousberg a pu faire avec la Société 
Immobière? Assurément non. 

On fait à M. le docteur Slrousberg une position magnifi- 
que. On lui donne gratis ^9 hectares de terrain sur lesquels 
il devait élever des constructions d'utilité publique. On le 
dispense de faire ces constructions et on lui donne les 49 
hectares gratuits pour le prix dont il avait payé la totalité ! 

J'ai dit, à ce sujet, ironiquement, que je ne m'entendais 
pas en spéculation, n'ayant jamais spéculé. 

J'ai rapproché cela de ce que disait Thonorable ministre 
des finances, que si le docteur Slrousberg exécutait les 
travaux selon les plans, non pas même primitifs, mais 
modifiés, après les abandons consentis par l'Elat, les ter- 
rains arriveraient à 49 francs et que si, par nouvelle 
rigueur à l'égard de cet enli'eprenour en défaut, l'Etat 
exécutait les travaux du quai et du bassin, les terrains 
reviendraient à ^ francs, et je me suis demandé, toujours 
sans me connattre en spécutalion, si le prix de revient du 
terrain à 42 francs n'étaient pas plus cher que le prix de 
revient de 28 francs? 

L'honorable M. Jacobs qui n'aime pas les fleurs de rhéto- 
rique, a pris au pied de la lettre mon ironie, pour me faire 
deux leçons : la première, c'est une leçon d'humililé. Je 
ne devais pas me décerner à moi-même un prix de vertu. 

M. WASSBIOB. — 11 y perdrait son latin. (Interrup- 
tion.) 

M. FRERE-ORBÂN. — Vraiment ? Vous avez toujours 
été si spirituel ! 

Je me suis donc décerné un prix de vertu ; l'honorable 
M. Jacobs s'est trompé : j'ai accusé humblement une 
infirmité. 

U me donne ensuite une seconde leçon : j'aurais été un 
très mauvais ministre des travaux publics ou des finances 
si je n'avais pas été en état de juger une spéculalion ; j'ai 
eu cent fois à en examiner ; il n'est donc pas vrai queje ne 
m'y connais point. El l'honorable membre, avec un sérieux 
imperturbable, cite des preuves à l'appui : la Banque 
Nationale, la ligne de Dendre-et-Waes, quelques-uns de 
m^ méfaits. 

Il y a, d'ailleurs, ajoute-t-il, do mauvaises spéculations 
et des spéculations honnêtes ; il y a des spéculations en 
tout. Cela, exposé sansrire fait vraiment un singuliereffet. 
Mais il a oublié une seule chose, il a oublié de parler de la 
spéculation dont nous nous occupons et que le conseil 
communal d'Anvers appelle une laide spéculation, un 
piège financier où l'on voulait faire tomber la ville. Dans 
quelle catégorie placez- vous celle-ci ? 

Vous avez oublié de vous expliquer à ce sujet. 
M. JACOBS. — La moitié de mon discours roule là- 
dessus. 
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M. FRERB-ORBiOl. — Vous n*étes pas de l*avis du 
conseil communal d^Anvers sur ce point. 

H. JAG06S. — Je trouve que Faffoire est suffisamment 
bonne. 

M. FRSRE-ORBAK. — Le conseil communal disait : 
« C'est ici qu'apparaît la laideur de la spéculation et le 
piège financier qu'on nous tend. » 

M. GOOMAHS. — II en prend une bonne part ! 

M. FRéRS-OBBAH. — C'est TEtat qui tombe dans le 
piège qui élait tondu à la ville. 

Je ne dis pas qu'on ne peut pas spéculer honnêtement , 
je crois, au contraire, que Tcsprit de spéculation est très 
nécessaire dans la Société. 

Lorsqu'un homme, grâceà rîntelligence dont il est doué, 
examine une affaire, suppute les chances bonnes ou mau- 
vaises qu'elle peut offrir, escompte résolument les espé- 
rances que ses calculs hii font concevoir et engage son 
nom et sa fortune dans une opération qui a nécessairement 
un côté aléatoire, il mérite d'être loué et souvent admiré; 
il rend service à la Société. Mais ce n'est pas de cela qu'il 
s'agit ici. Pour parler de la Banque nationale ou do la 
Société de Dendre-ct- Wacs , que Ton a fait adroitement 
intervenir dans la discussion, si le gouverneur de la Ban- 
que Nationale élait descendu de son siège pour prendre le 
portefeuille des finances et qu'il etlt arrangé de petites 
afibires avec la Banque nationale, qu'il avait dirigée autre- 
fois, eussiez- vous aussi applaudi à la spéculation? 

Si M' l'administrateur de la Société de Dendre-et-Waes 
avait quitté sa position pour faire ensuite , comme ministre 
des finances, des traités de faveur avec la Société de 
Dendre^et.Waes , approuveriez-vous aussi la spéculation? 

Or, c'est la seule chose que j'aie à examiner et à discuter. 

Mais vous avez voulu faire entendre, et surtout pour 
cette dernière Société, que j'avais induit la Chambre en 
wreur, en lui conseillant cette opération qui, prétendû- 
y it si merveilleusement réussi ! 

VoiiàquCnenï*^té,yolrc pensée et vous le reconnaissez. 

Vous me permettrez donc d'en dire un mot. 

Il y a longtemps, en l'an de grâce 1854 , après la crise 
de 4846, après la crise de 1847, après la révolution de 
4848, quand il s'agissait de relever le travail national en 
Belgique et de soutenir toutes les compagnies qui avaient 
sombré, nous avons fait un vaste plan de travaux publics. 
L'opposition impitoyable et implacable qui nous était faite, 
ropposition systématique que nous avions à combattre a 
baptisé ce projet d'un nom : un projet monstre. C'était, à 
ses yeux, et elle le déclarait, un instrument de corruption, 
imaginé pour obtenir l'adhésion à ce fameux projet de 
dérivation de la Meuse qui fit tant do bruit en son temps. 

L'opposition modérée d'alors déclarait hautement qu'il 
n'avait en vue que la dérivation de la Meuse ; qu'aucune 
partie de cet immense projet ne s'exécuterait, et qu'il 
n'était qu'un moyen pour satisfaire un intérêt local ou 
môme des intérêts particuliers. 

Eh bien, ce projet monstre s'est exécuté depuis la pi-e- 
mière ligne jusqu'à la dernière, pour le plus grand profit 
du pays. 

Au nombre des combinaisons comprises dans ce projet, 
qui comportait plus de 400 millions, il y avait une combi- 
naison très-ingénieuse proposée pour Texécution d'un 
chemin de fer direct de Bruxelles à Gand par Alost. 



La combinaison n'est pas de mon invention, ni de eeite 
de mes honorables collègues ; elle est d'an ingémear du 
plus grand mérite, qui avait profondément éludré la ques- 
tion et qui établissait qu'on pouvait exécuter ce cbemia 
de fer en conservant à l'Etat le produit de sa station de 
Bruxelles, le produit de sa station de Gand, de sa stalkm 
de Termonde et en accordant seulement à la compagnie 
concessionnaire une part du produit de toutes les expé- 
ditions qui seraient faites d'un point quelconque du pays 
sur Tune des stations créées par elle ou de ses stations sur 
l'une ou l'autre des lignes de l'État. 

L'honorable M. Malou attaqua ici très-vivement cette 
combinaison ; elle devait faire rouler le Pactole dans les 
mains des concessionnaires. Nous disions, nous : Nous ne 
pensons pas que l'opération soit si fructueuse que vous 
l'imaginez; nous estimons qu'elle pourra donner 6 p. c. 
aux actionnaires. Cela est écrit aux Annales parlemfn- 
taires; l'honorable M. Bruneau, fort compétent en matière 
de travaux publics, chiffra les diverses hypothèses pour 
arriver à cette conclusion d'un produit probable également 
de 6 p. c. 

L'affaire volée par la Chambre, l'honorable M. Malonla 
tron>'ant si admirable, la transporta à la Société Générale ; 
la Société Générale entra dans l'affaire dans la conviction 
qu'on lui apportait une affaire d'or, qui devait réaliser 
tout ce qu'en avait dit M. Malou. 

Or, voici le compte rendu de la Société de Dendre^l- 
Waes pour l'exercice 4874, fait le 20 février 4872, juste au 
moment où M. Malou quittait cette société pour entrer au 
ministère, et voici, comme annexe II à cette situation, le " 
tableau des revenus successifs acquis aux actions de la 
Société <iu chemin de fer de Dendre-et-Waes depuis 
l'ouverture de la ligne. 

4856 . . . (8mois)3^).c.; 

4857 . . . 3 p. c. et une fraction ; 

4858 ... 3 - 

4859 ... 4 - 

Qui était penaud ? Qui riait jaune lorsque, au sein de te 
Société Générale, on contemplait ce mince revenu? H" me 
semble entendre des collègues peu indulgents se disant 
entre eux : Eh bien, cette affaire brillante de Bendn^el- 
Waes? Et ils relisaient ironiquement les discours de 
l'honorable M. Malou. 

M. DU MORTIER. — Qu'est-ce que cela a de commun 
avec la loi actuelle ? 

M. FRSRE-ORBAN. — Demandez à M. Jacobs. 

H. DU MORTIER. — Cela n'a rien de commun. 

M. FRÊRE-ORBAH. — C'est possible, mais je sois 
attaqué sur ce point et il doit m'étre permis de me 
défendre. «* 

M. DU MORTIER. — Vous avez eu pour collèguo un 
ministre qui a été dirocleur du chemin de fer du Luxem- 
bourg dans un moment où la Compagnie avait beaucoup 
d'intérêts à faire ménager par l'Etat, et vous, ministre, 
vous avez toujours toléré ce collègue à côté de vous. 
Pourquoi venez-vous aujourd'hui attaquer mon honorable 
ami, IL le ministre des finances ? Commence» par voos 
justifier. 

M. FRBRB-OrQAH. -- B ne s'agit pas d'attaquer l'hono- 
rable M. Malou à propos du chemin de fer de Dendre-et- 
Waes. C'est moi, au contraire, que l'on attaque à cesnjel. 
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M. BïïWftTISB. — Vous ne cessez pas de le foiret 

M. FRSSS-ORBÀK. — Je réponds à {^honorable M. 
Jacc^s. Mais, pour répondre aussi à voire interruption, 
fort maladrotle, je vous rappelcrai que pendant que la 
personne à laquelle vous flaite allusion était au banc minis- 
tériel, occupant le département de la justice qui n*avait 
rien à faire avec la Compagnie du Luxembourg, pour 
laquelle on ne traitait pas à cette époque avec le gouver- 
nement, vos amis, vos vertueux amis, l'ont tratné igno- 
minieusement sur la claie. On lui a fait ici les avanies les 
plus épouvantables. (Interruption,) Vous ne vous en 
souvenez pas? 

M. DÏÏMORTIBR. — - Je me souviens que vous avez 
toujours maintenu ce collègue à côté do vous, sur le banc 
ministériel et cependant aujourdliui vous venez reprocher 
à un honorable ministre d*avoir appartenu à une société. 

X. FBlàRE-ORBÀN. — Je reproche à ce ministre 
d*avoir fait avec la Compagnie immobilière un contrat 
impossible, inouï, lui qui était hier le président du conseil 
d'administration de cette compagnie. 

M. DUlfORTIER. — « Si ce n*est toi, c'est ton frère ou 
quelqu*un des jiens. » 

M. FRSRE-ÔRBÂN. — Oh ! si la convention avait été 
foite par le ministre des travaux publics, par exemple, s'il 
avait eu à en assumer la responsabilité personnelle , elle 
présenterait déjà un tout autre caractère ; mais dans les 
circonstances où a été faite celle dont nous nous occu- 
pons, elle est injustifiable. On comprend difficilement que 
vous tous, qui fûtes si acrimonieux et si impitoyables à 
l'égard d'un ministre à nui vous n'aviez aucun acte à 
reprocher, vous soyez aujourd'hui si complaisants pour 
des actes que, en bonne politique, il n'est pas permis de 
tolérer. 

Je reprends maintenant ce que j'avais commencé à vous 
dire. 

En 4860, 4 p. c. ; en i861« 5 et une fraction ; en 4862, 5, 
et ainsi de suite, pour arriver enfin, après seize exercices^ 
dont un de huit mois, à une moyenne générale de six et 
dix centièmes pour cent (6.40 p. c.) 

Voilù ce qui était payé aux actionnaires ; voilà le Pérou 
qui leur avait été promis ! Il est vrai que la combinaison 
consistant en une émission d'obligations et d'actions, une 
fraction de revenu est applicable aux obligations. Mais si 
l'on n'avait eu que des actions, le nombre en étant plus 
considérable, le revenu de chaque action eût été beaucoup 
moindre. Maintenant, après le rembou.**sement des obliga- 
tions et gi'âce aussi à raccroissemcnt des recettes qui est 
dû au développement si fiabuleuxdes affaires dans le pays, 
grâce encore à la prime stipulée pour le cas de rachat, le 
revenu des actionnaires jusqu'au terme de la concession, 
atteindra enfin ce taux do 40 ou 42 p. c. que l'honorable 
M. Malou lui-même admettait dans la discussion du chemîn 
de fer de Dendre-et-Waes comme étant légitimement 
celui des affaires industrielles. Si l'on obtient, en efibt, 

10 p. c, on a couru la chance de n'en avoir que 3 et môme 
moins, et rien de plus juste que ceux qui s'exposent aux 
chances de perte aient aussi les chances de profit. 

L'honorable ministre des travaux publics qui, d'ordi- 
naire, assiste d'une manière si placide à nos débals, a été 
mis en joie par les observations deThonorableM. Jacobs. 

11 y applaudissait Cocdialement ; il certifiait du geste que 



nous avions Mi une affaire magnifique pour les action- 
naires, mais très onéreuse pour le trésor, par la conces- 
sion du chemin de fer de Dendre-et-Waes. Il r.ecomiattra 
maintenant, au vu de ce bilan, exposé par la société 
ello-roéme, que ses produits ne sont pas .pr3cisément 
febuleux, comme on aurait bien voulu le ùdte croire. 

J'ajouterai que le trésor n'a rien perdu dans cette opéra- 
tion ; au contraire, car dans la combinaison adoptée, tout 
en payant une redevance, l'Etat s'est enrichi, puisque 
quand la compagnie recevait 5, l'Etat recevait 7 au moins. 

Je puis donc souhaiter qu'on ne fasse jamais faire à l'Etat 
que de pareilles afl^ires et que le rachat des diemins de 
fer, même de ceux qui n'ont pas réjoui leurs actionnaires, 
ne soit jamais plus onéreux au pays. 

Je reviens maintenant à l'objet principal de notre 
discussion. 

Ce qui est inouï dans l'affeire dont nous nous occupons, 
ce qui est inouï et, à mes yeux, complètement inadmis- 
sible, c'est, d'abord, qu'ayant traité avec le docteur 
Strousberg, on lui ait remis gratis 49 hectares de terrains 
destinés à des ouvrages d'utilité publique. 

Cela est manifestement insoutenable, si c'est avec le 
docteur Strousberg seul que nous traitons : personne ne 
comprendra jamais un tel procédé; on ne comprendra 
jamais qu'on fasseîun pareil cadeau à un concessionnaire 
qui n'a pas rempli ses engagements. On abandonne ces 
49 hectares et l'on ne fait pas mémo la réserve des terrains 
qui pourraient être nécessaires soit pour un bassin qu'on 
a en vue de construire, soit quelqu'aulre objet d'utilité 
publique. 

Ce qui est inouï, en second lieu , c'est que, stipulant 
pour la création de ces quais et de ce bassin , le gouver- 
nement, qui se réservait le droit d'option de les exécuter 
ou de les faire exécuter par la ville, n'ait pas gardé les 
terrains nécessaires au bassin , ni môme les terrains qu'il 
va conquérir sur le fleuve par l'exécution des quais ! 

Ce qui est inouï, c'est qu'abandonnant ces terrains qui 
sont conquis par le propre travail de l'Etat sur TEscaut, 
40 hectares seront ajoutés aux 49 déjà abandonnés et que 
ces 40 hectares seront payés par l'Etat à la Compagnie! 

Vous vous souvenez. Messieurs, de la scène qui a eu 
heu lorsque, pour la pi-emière fois, avant-hier, j'ai exposé 
cette affaire. 

L'honorable ministre des finances dit : « Cela n'est pas 
exact; vous vous trompez. — Je me trompe avec vous, 
avec la ville d'Anvers. — Du tout, vous vous trompez 
seul. » Tout cela est aux Annales parlementaires. Vous le 
relirez. 

Avez- vous entendu une explication de l'honorable mi- 
nistre des finances sur ce point? Pas une. 

Il s'est borné à vous dire que les terrains ayant été 
cédés, il devait les payer pour les reprendre. Quoi! en 
modifiant de fond en comble la convention de 4869, il ne 
pouvait pas se réserver les terrains dont il avait besoin ! 
Dans l'hypothèse où ce ne serait pas la Compagnie , mais 
FËtat ou la ville qui dépenserait des millions pour exécuter 
les quais et le bassin, il ne pouvait pas se réserver les 
terrains nécessaires, les terrains conquis sur le fleuve! 

Qu'est-ce que vous avez fait par là ? 

Vous avez fait cadeau à la Société Immobilière d'une 



Digitized by 



Google 



-^ 306 — 



somme de 3,700,000 francs diaprés votre contrat primitif, 
et de 2,800,000 francs d'après voU^e contrat modifié. 

Le compte des terrains est facile à faire : 

Il y a environ 4,200 môtres de quai. Une bande de 45 
mètres le. long de ce quai donne 54,000 mètres qui, à 
raison de 40 francs, font fr. 3,160,000 

Bassin de batelage : 4 hectares, soit 
40,000 mètres, à 40 francs i, 600.000 



Total. . . fr. 3,760,000 

En d*autres termes, ITtat exécute des travaux et con- 
quiert iO hectares de terrain. Il paye ces 10 hectares à la 
Compagnie. 

En d*autres termes encore, le prix de vente n'est pas de 
14 millions, mais de 11,180,000 francs. 

En d'autres termes encore, si TElat ne fait pas le marché 
des terrains et qu'il exécute les quais et le bassin, au lieu 
de dépenser 14,820,000 fr., il n'en dépensera que 12, et les 
98 hectares de la citadelle du Sud lui resteront intégrale- 
ment, dont il lui sera facile assurément de tirer 14 mil- 
lions de francs en érigeant une station et un pont. 

C'est là ce que signalait le rapport fait au conseil com- 
munal d'Anvers sur la proposition d'option qui lui avait été 
soumise par le gouvernement. N'est-il pas scandaleux qu'il 
faille payer 3,760,000 francs à la compagnie pour des 
terrains qui seront conquis sur l'Escaut par le travail que 
la ville ou l'Etat aura fait? 

L'honorable ministre des finances a négocié depuis que, 
pour obtenir un silence qui lui était indispensable, il a 
résolu de mettre une dépense de 12 millions à la chai*ge 
de l'Etat. 

Et le docteur Strousberg, mandant de la Compagnie 
immobilière, a ctoi^n^ consentir à réduire de 40 à 30 francs 
le prix des mètres de terrains que le gouvernement vd 
conquérir sur l'Escaut en dépensant 12 millions de francs ! 
Et M. le ministre des finances bonifiera de ce chef à la 
compagnie la somme de 2,800,000 francs. 

Voilà l'opération qui vous est proposée, celle à laquelle 
vous êtes conviés à consentir. 

Il faut que cette créance, dont on avait tant de souci, qui 
était tant en péril, soit maintenant réduite par le fait de ces 
2,820,000 francs qui seront bonifiés à la compagnie et qui 
sont le prix des terrains que le quai, payé par le trésor 
public, fera conquérir sur le fleuve ! 

Messieurs, il se peut qu'il se trouve une majorité pour 
^ voter de pareilles choses ; il se peut qu'à tout prix on 
sanctionne de pareils engagements, mais ce qui est indubi- 
table, c'est que nul d'entre vous, descendant dans sa 
conscience, n'y pourra donner une adhésion qui puisse 
passer pour une approbation, c'est que nul d'entre vous 
ne peut douter qu'ils seront Improuvés par l'opinion 
publique. 

Messieurs, mes griefs ainsi résumés contre les conven- 
tions dont je viens de parler, je les traduirai en proposi- 
tions fôrmelles pour provoquer un vote de^a Chambre. 

Je demanderai , en premier lieu , qu'on adopte la con- 
vention faite avec la ville d'Anvers; j'ai déclaré pour ma 
part , malgré les engagements considérables qu'elle ren- 
ferme, que j'étais disposé à la voter. 

C'est le primo de l'article !•* du projet de loi. Le secundo 
de cet article comprend les conventions qui ont été faites 



avec le docteur Strousberg et la Compagnie Immobilière. 
Pour ce secundo^ je demanderai d'abord l'ajournement. Je 
demanderai l'ajournement à un mois pour que le gouver^ 
nement examine s'il ne peut arriver à quelque autre com- 
binaison , i)lus acceptable par la Chambre. 

Si l'ajournement est rejeté, je proposerai de résenrcr 
pour des établissements d'utilité publique les 49 hectares 
compris dans la convention de 1869, qui a été approuvée 
par la loi du 10 Janvier 1870. 

Ce sera le rejet des conventions faites avec rimmobilière. 
C'est le maintien de la situation actuelle. Ix gouvememeot 
sera replacé en face de M« le docteur Strousberg et, comme 
je l'ai dit; sans y revenir davantage, rien ne lui sera plas 
facile que de tirer parti de cette situation. 

' Si cette proposition est rejetée encore , si la Chambre 
se montre disposée ainsi à approuver quand môme les 
conventions qui lui sont soumises, je proposerai deux 
dispositions ; l'une portant que le pont mentionné dans 
l'une de ces conventions ne sera exécuté qu'en vertu d'une 
loi; l'autre qu'il ne sera fait à la Compagnie aucune boni- 
fication du chef des terrains que le travail exécuté par 
l'Etat fera conquérir sur l'Escaut. 

J'annonce dès à présent ces amendements, que je dé- 
poserai successivement loi*sque nous arriverons à U 
discussion des articles. 

M. MALOU, Ministre des Finances. — Messieurs, je 
crois que, pour l'oindre de nos débats, il vaut mieux 
remettre à la discussion des articles les questions soulevées 
par la proposition que l'honorable M. Demeur a déposée à 
la séance d'hier. Je me bomers^ donc, en ce momeol, à 
répondre succinctement au discours de l'honorable H. 
Sainctelette et à celui que vous venez d'entendre. 

L'honorable M. Sainctelette reconnaît que, par suite des 
vicissitudes de la négociation, des améliorations réelles 
ont été obtenues. Mais comme rien n'est destiné à être 
parfait dans ce monde, l'honorable membre voit encore 
dans le projet d'assez grands défauts. 

Le principal, et celui sur lequel l'honorable membre a 
beaucoup insisté , c'est l'espèce de garantie d'un minimum 
de produits, ou plutôt la garantie de la taxe originaire, 
primitive, au profit de la ville d'Anvers. 

Messieura, j'ai déjà eu l'honneur de m'expliquer sur ce 
point. Le gouvernement a réservé son action pour la ré- 
duction des taxes, et il devait la réserver. 

Mais il no s'agit pas ici d'un principe général, applicable 
à d'autres faits, applicable à toutes choses qu'on pourrait 
faire dans le monde. Il s'agit de savoir si cette disposition 
est nécessaire dans le système du projet de loi. 

Quel est maintenant le sens, la portée pratique da 
projet de loi! 

C'est d'établir entre l'Etat et la ville d'Anvers une sorte 
d'association pour la gestion commune des quais, chaque 
associé recevant une part proportionnelle à sa mise 
sociale. 

Il peut se présenter deux systèmes : d*abord, la \ille 
réclamant la réduction des taxes. 

Dans ce cas, il n'y a pas de bonification à faire à la ville; 
mais l'Etat peut exiger une réduction, étalera il est juste 
que la ville reçoive l'indemnité qui est stipulée dans le 
projet. 

Dans tous les cas, la réduction ne'*porteraquesurla 
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l>art de la ville, qui est d*un cinquième, et si PEtat faisait, 
dans l'intérêt général, des réduclions de taxes, ce ne serait 
jamais qu*à raison du cinquième du produit qu*elle 
donnerait. 

Ce n'est donc ni une anomalie, ni un principe dont les 
conséquences puissent avoir la moindre portée. 

L*honorable M. Sainctelette» comme l'honorable M. 
Frère, est revenu sur la question du pont. 

Tous deux partagent les inquiétudes qui existaient à 
Torigine de cette question, alors qu'elle était plutôt une 
arme qu'une question de principe. 

L'honorable M. Frère est encore revenu sur l'opinion de 
M. Kummer. 

H. Kummer avait raison en i8S5; mais nous avons 
raison en 1874, parce que l'art de la construction a Tait 
des progrès énormes. 

En i855, on n'aurait pu construire qu'un pont qui eût 
été détestable pour l'Escaut, et aujourd'hui il est possible 
de construire un pont qui sera complètement inoffensif 
pour le régime du fleuve. 

Si l'on arrivait, ce qui est possible à la rigueur, à cons' 
traire un pont suspendu d'une rive à l'autre, quelle serait 
rinfluence néfaste qu'un pareil ouvrage pourrait exercer 
sur le régime du fleuve ? 

Si, au contraire, on arrive à avoir deux ou trois piles, 
quelles sont les conséquences qui pourront en résulter, 
d'après l'expérience de tous les temps et de tous les pays? 

L'honorable membre a rappelé que jadis, à une époque 
de lutte, la ville d*Anvers avait Ihit une sorte d'enquête. 
Eh bien, ce matin, j'avais l'honneur de voir l'honorable 
bourgmestre de la ville d'Anvers, etdès que la commission 
sera constituée — si toutefois votre vote est favorable à 
la convention -- tous les documents qui ont été recueillis, 
et ils sont très satisfaisants, seront communiqués à celte 
commission. 

L'honorable M. Sainclelette a demandé encore si la 
Compagnie pourrait percevoir d'autres taxes ? 

Mais non ; il n'en peut être ainsi. 

La Compagnie borne son action à la vente des terrains ; 
elle peut utiliser ces terrains, comme les particuliers aux- 
quels elle les vendra pourront les utiliser. Maisiln'ya 
pas là de taxes possibles. 

Est-ce qu'on prétend, par hasard, que le gouvernement 
devrait avoir le droit de régler le prix du loyer d'un 
magasin qu'un particulier construirait le long des quais 
ou du bassin de batelage? 

Mais on vendra les terrains, et celui qui les aura acquis 
en disposera à son gré. 

Le danger est d'autant moindre qu'à raison de l'en- 
semble de l'exécution du projet, il y aura une concurrence 
qui produira les effets qu'elle produit toujours, c'est-à-dire 
que, no pouvant pas y avoir de monopole, c'est aux sta- 
tions les plus avantageuses et les meilleures qu'appar- 
tiendra la préférence parfaitement libre de la part du 
commerce. 

Ce ne sont pas là des taxes ; ce ne peuvent être des^ 
taxes; il y a des ventes de terrains qui se sont réalisées par 
la Compagnie, et voilà tout. 

Messieure, en reprenant mes notes relatives an discours 
de l'honorable membre, je n'ai, quant à la question person- 
nelle, qu'un seul mot à dire. 



L'honorable membre a cru devoir dire à la Chambre tout 
haut, ce que le monde pense, dit-il, tout bas. J'aurais mis 
des chapeaux à la place des positions que j'ai quittées, 

Je pourrais répondre à l'honorable membre qu'il est très 
curieux de savoir ce que je ferai quand je ne serai plus 
ministre ; mais je ne vois aucune difficulté à le lui dire. Je 
n'ai pas l'intention et je ne veux pas reprendre les posi- 
tions que j'ai quittées; j'ai le désir assez naturel, ayant 
déjà fourni une carrière as§cz longue et assez laborieuse, 
de consacrer à moi-môme et à ma famille les jours qui me 
resteront ; je puis les employer à des travaux historiques et 
à d^uti*es études; c'est là mon intention; ce ne sont donc 
pas des chapeaux, ce sont des titulaires déflnitife qui 
occupent les positions que j'ai abandonnées. 

M. GOOMANS. — Cela fera plaisir à d'autres amateure. 
{Interruption,) 

M. MALOIJ, ministre des finances. — Je pense, par la 
raison que j*ai indiquée tout à l'heure, en ce qui concerne 
M. Demeur, qu'il faut attendre aussi, pour discuter la pro- 
position précise faite par l'honorable membre, l'examen 
des articles du projet et des propositicms qui s'y rattachent. 
De cette façon je puis être excessivement bref, car pour 
répondre au discoura de l'honorable membre, je devrai 
refaire à peu près les deux discours que j'ai prononcés 
précédemment. 

Il arrive un moment où, après avoir discuté une ques- 
tion devant l'opinion publique et devant le pays, qui sont 
nos juges à tous, on peut dire que la cause est à peu près 
entendue; et, d'ailleurs, je sais qu'il est dans les traditions 
parlementaires qu'un ministre ne doit pas demander à 
avoir le dernier mot. 

Je vais donc me borner à quelques observations très 
sommaires. 

L'honorable membre persiste dans l'évaluation qu'il a 
déjà faite des travaux; il en porte le chiffre à 42 millions. 

Eh bien, depuis que le projet a été déposé, et je l'ai déjà 
dit à la Chambre, nous avons eu des renseignements plus 
précis, et je crois n'être pas téméraire, puisqu'il paraît que 
je le suis quelquefois, en disant que, pour le prix indiqué 
hier encore de 5,000 à 5,500 francs par mètre courant, 
' nous pouvons établir des quais admirables à la profondeur 
voulue et même à une profondeur plus grande. Ainsi, les 
3,400 mèti*es ne coûteraient que 17 à 49 millions. 

Voilà ce qui est acquis aujourd'hui d'après les rensei- 
gnements que nous avons obtenus. Qu'y a-t^il en dehors 
décela? Le bassin du batelage; ce bassin doit coûter 
2,400,000 francs; Tévaluation en est admise par tout le 
monde. 

Il ne s'agit plus là de quais dans un fleuve à marée. Il 
ne s'agit pas de grande profondeur; il s'agit de travaux du 
genre de la plupart des canaux, et là il n'y a pas d'inconnue 
dans la dépense. 

Mais comment payerons-nous ? La situation est sombre ; 
l'emprunt ne s'est pas bien classé ou ne s'est pas classé. 
Comment payerons-nous ? Et, chose étrange, c'est la pre- 
mière fois, depuis que la Belgique exista, qu'on a fait co 
que vous avez voté l'année dernière. Reprenez toutes les 
lois de travaux publics, voyez le milliard de nos travaux 
extraordinaires, et vous constaterez que toujoura on a 
voté simplement les ressources nécessaires aux dépenses 
des travaux que l'on pouvait biro immédiatement» tout eii 
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décrétant le principe d'une œuvre complète à continuer 
iusqu'à son achèvement. 

L*aanée dernière, j*ai proposé aux Chambres et les 
Chambres ont voté un emprunt de i40 millions de francs 
effectifs, et j'avais créé d'avance des ressources pour des 
travaux futurs, en comprenant dans cet emprunt les 
sommes nécessaires pour faire encore SO à 25 millions de 
dépenses. Nous avons vu autre chose dans d^autres temps. 
Nous avons va décréter des dépenses et compter sur les 
excédants plus ou moins problématiques des exercices 
futurs pour les solder. £h bien, c*est précisément le con- 
traire que nous avons Ihil Tannée dernière. 

Les espérances se sont réalisées ; la situation fînancière 
n*a pas été troublée; maisenfin je fais ressortir que, lors 
même que je n*aurais pas fait ce que je viens de vous dire, 
je me serais montré encore plus prudent, plus sévère si 
vous voulez. Je ne veux pas prononcer le mot prudent. 

Mais, dit-on, il reste un boni de 400,000 francs pour 
payer vos 3 millions. £h bien, messieurs, je suis vraiment 
affligé de voir que rbonorable membre cite les chiffres de 

ette manière. 

Voici la note remise à la section centrale. 

Il y a donc un emprunt de S40 millions. Les crédits 
alloués iu5qu'à présent sur l'emprunt s'élèvent à 2â5 mil- 
lions, et des projets sont présentés savoir (à Tépoque où 
cette note a été rédigée) : 

Palais de justice, i million. 

Travaux d'Anvers, 2 millions. 

Et ces deux millions déduits, il reste il millions. Donc, 
rbonorable membre les a déduits deux fois. (InterrupUm.) 

C'est très important; cela démontre que vous avez 
décompté une seconde fois une somme qui l'avait été déjà. 
Il n'y a pas d'équivoque possible. 

Messieurs, je ne veux pas plus que l'honorable membre, 
bien qu'il ait un peu anticipé, entrer dans un débat finan* 
eier en ce moment. Mais si l'on voulait rester dans le 
système où nous sommes depuis l'emprunt de 240 millions, 
il n'y aurait rien au monde de plus simple que do réaliser, 
ù de bonnes conditions, au profil de l'Etat belge, un 
emprunt de 25, de 30 ou de 40 millions. Je me fais lort de 
vous l'apporter à de bonnes conditions. 

Ne soyons donc pas les organes d'un discrédit immérité. 
Le crédit de la Belgique est solide et brillant, et si aujour- 
d'hui il y a un moment de discrédit que rien ne justifie, 
il serait bien lacilo, si on le voulait, de lui donner dès 
demain un éclatant démenti. 

Messieurs , la conclusion de l'honorable M. Frère est 
toujours celle-ci : 

Vous deviez résilier avec le docteur Stroosberg. Biais 
j'ai dit et répété deux ou trois fois les raisons qui me font 
croire que, si j'avais résilié, l'honorable membre m'eût 
accablé de reproches dix fois plus violents que ceux que 
jo rencontre aujourd'hui. 

Comment I m'aurait^n dit. Voilà un contrat magnifique 
que j*ai fait et vous le i*ésiliezJ et vous déchargez le doc- 
teur Strousberg de ses obligations! J'ai pris une autre 
voie. — Je me suis dit, et cela m'arrive très-souvent, 
dans des circonstances aussi dilBciles que celles-là ; je me 
suis dit : Quels sont les moindres reproches que je puis 
encourir si je fais quelque chose? Et j'ai cru de bonne foi 
q«e4)*était en adop^ cettamétboder 



Maintenant tout le monde est amateur de ces torraîu 
d'Anvers; tout le monde les voudrait; il semble que le 
Pérou soit caché quelque part dans une ruine secr^de 
la citadelle du duc d'Albe. 

Eh bien, rbonorable membre a eu ces terrains à vendre 
pendant plusieurs années; a-t-il trouvé un amateur? Si 
le m'étais replacé dans l'inconnu et si j'avais agi aulremenU 
quels n'eussent pas été les reproches, les reproches méri- 
tés cette fois, que j'aurais encourus, non-seulement de 
sa part, mais de la part de la Chambre tout entière! 
(Interruption,) 

L'honorable membre persiste à dire que l'on donne gn- 
tuilemcnt 49 bectai*es; mais j'ai déjà rétabli les chiffres. 

Le docteur Strousberg avait le droit d'exproprier jusqsl 
la grande enceinte; il expropriait 26 hectares; il avait en 
tout 446 hectares à sa disposition : on reportait les travaux 
d'utilité publique sur des terrains de peu de valeur. II 
augmentait par là la valeur des terrains qui lia restaient 
et il lui en restait 60 hectares. 

Et si maintenant il en reste 75 on 78, la diflërence des 
deux positions est de 15 hectares et non pas de 4d. 

H. FKBRE-OKBAK. — Et les terrains réservés pour k» 
travaux d'utilité publique? 

H. MALOIJ, ministre des finances. — Ces terrains sont 
caractérisés dans une lettre que vous avez signée le jour 
môme du contrat. 

L'acquéreur avait le droit d'exproprier des terrains i 
20,000, à 30,000 francs, pour y créer des établissemenis 
maritimes et de revendre des terrains domaniaux qui 
peuvent en valoir 450,000, 200,000, 300,000. 

M. FESU ORBAK. — Faites de môme. 

M. MALOÏÏ, ministre des finances. — Cest ce que j'ai 
Élit, et je vous fais remarquer que, dans ce système là, U 
balance des deux opérations est de 15 à 48 hectares et nos 
pas de 49. 

Mais, messieurs, l'honorable membre suppose loiqoun 
que c'est de gaieté de cœur que, le plan de 4869 a été 
écarté. Ce plan était magnifique, je le reconnais ; il n'avait 
qu'un seul inconvénient, c'est que l'expérience a démon- 
tré qu'il était inexécutable, et je me trouverais demain ea 
présence du docteur Strousberg, que ce plan serait encore 
une fois inexécutable financièrement parlant, pour ce 
motif-là et pour d'autres que j'ai déjà indiqués. 

Mais c'est tout autre chose aujourd'hui* Lorsqu'il est 
reconnu qu'il faut avant tout agrandir et élargir les qaais, 
et qu'il y a là un emploi meilleur pour cet immense moa- 
vement, pourquoi créer au sud ces nouveaux bassins qoi 
resteraient peut-être déserts comme à Marseille ? Cela n'a 
pas de raison d'être; en changeant le plan, je ne le crili' 
que pas, mais j'approprie aux faits actuels un plan non* 
venu, qui a une utilité spéciale quoique d'une antre 
nature. (Interruption,) 

Messieurs, veuillez ifie permettre de revenir encore snr 
ce point. 

Vous en reprenez la partie la plus onéreuse, dih»; 
mais je répéterai vingt fois, si Ton m'y oblige, que c'est la 
partie la plus avantageuse; dans ma conviction, c'est la 
partie la plus avantageuse et c'est môme la raison pour 
laquelle on paye ces terrains. 

Mais si le quai peut produire par hii^méme, il est biaft 



Digitized by 



Google 



309 



clair que ce n'est pas un avantage que je fais h la Compa- 
gnie immobilière. . . (Interruption.) 

Si Ton répète toujours la même chose, je ne sais pas 
quand cette discussion finira, ni si elle finira. 

Messieurs, un mot seulement quant àTafifaire de Dendre- 
ol-Waes. L'honorable membre abien voulu me mettre hors 
de cause, et, en effet, c'est justice. 

Lorsque, comme représentant, j'ai combattu cette con- 
vention de Dendre-et-Waes, en prouvant qu'elle était 
onéreuse pour l'Etat, et ensuite quand on est venu l'offrir 
à la Société Générale m qu'on a voulu prouver que la 
chose était bonne, j'ai dit que la preuve était déjà faite 
pour moi. 

Maintenant, messieurs, l'honorable membre prend le 
produit depuis la première année jusqu'*'^ la dix-seplième 
année. Mais voici le calcul vrai au point de vue de l'Etat. 

Le fonds social est de 2 millions, et l'annuité qui sei*a 
payée comme annuité de rachat, lorsque la période tran- 
sitoire dans laquelle nous nous trouvons sera arrivée à 
son terme, pourra être de 2,300,000 à 2,400,000 fi*ancs ; 
c'est-à-dire qu'il sera démontré par le fait que, pour con- 
struire la ligne de Dendre-et-Waes, le gouvernement a 
emprunté de l'argent à iO ou 42 p. c. 

Messieurs, pour les autres points, ne voulant pas abuser 
de la bienveillance de la Chambre, j'attendrai les diverses 
propositions qui ont été annoncées, et je m'expliquerai sur 
chacune de ces propositions. Je crois que c'est là ce qui 
convientle mieux, 

M. U PRÉSIDENT. — La parole est à M. Vermcire. 

Des membres : La clôture ! 

M. DUMORTIBR. — Laissez donc volre^discours, mon 
cher ami, et insérez-le au Moniteur, (Interruption,) 

H. VERMSIRfi. — Je désire simplement motiver le 
vote que je compte émettre. Je n'ai pas encore pris la 
parole; l'on m'engage déjà à y renoncer, ot ce sont préci- 
sément ceux qui ont souvent abusé de la parole qui 
engagent les autres à se taire. 

Messieurs, ne croyez pas que j'entrerai dans les détails. 
Je dis que, de mémo que j'ai voté autrefois pour tous les 
travaux publics qui ont été faits dans le pays, je volerai 
encore aujourd'hui pour celui-ci. 

J'ai voté pour toutes les* améliorations qui ont été faites 
dans les bassins houiUers. J'ai voté pour tous les travaux 
qui ont été faits autrefois à Liège et dans les environs. J'ai 
voté pour toute extension des travaux publics, parce que 
j'y voyais l'avenir heureux du pays. 

Je voterai encore pour les travaux que l'on projette à 
Anvers, parce que ces travaux, d'après moi, sont le com- 
plément de la liberté de l'Escaut que nous avons obtenue 
grâce à des sacriflccs assez grands. 

Je n*entre dans aucun détail de la question. Je ne veux 
pas examiner la question financière ni celle des voies et 
moyens. C'est là l'affaire du gouvernement ; mais ce que je 
dis et ce que je constate, c'est que ces travaux n'impor- 
tent pas seulement au port d'Anvers, mais importent 
surtout au commerce et au pays en général. 

Je revendique donc ces travaux non-seulement pour 
Anvers, mais je les revendique môme en faveur du pays, 
comme étant un accident, un fait heureux dans la libre et 
prospère Belgique. 



M. JAGOBS. — Je n'abuserai pas de l'impalicnce de la 
Chambre. Je ne veux que vider un petit débat personneL 

J'ai eu l'audace extrême de dire, dans une des dernières 
séances, que le regret du pouvoir ne semblait pas étranger 
à l'acrimonie de M. Frère. 

En parlant ainsi, je n'exprimais pas un sentiment 
exclusivement personnel; M. le ministre des finances 
exprimait la môme pensée le lendemain, et toute la droite 
faisait chorus. 

M. BARA — C'est son habitude ! • 

Voix À DROITE : Et la gauche donc ! 

M. JACOBS. — Si la chose n'est pas exacte, il faut 
avouer que M. Frère lui donne toutes les apparences de la 
vérité. 

Nos discussions, lorsqu'il parle, portent moins sur les 
intérêts engagés que sur la personne de ses contradic- 
teurs. 

II semble qu'il veuille se donner la spécialité de dénigrer 
ses ^adversaires, de les amoindrir, de les atteindre dans 
teur considération. 

M. BARA. — Je demande la parole. 

M. JACOBS. — Le discours qu'il a prononcé dans le 
débat est une insinuation permanente contre le caractère 
de M. Malou ; il a continué ce système dans la séance 
d'aujourd'hui ; il a été plus loin, il s'est vanté de dire tout 
haut ce que chacun, d'après lui, dit tout bas. 

Et voici ce que chacun dirait : Votre désintéressement 
n'a rien de réel ; vous n'avez quitté que pour un temps 
les positions lucratives que vous occupiez, vous vous êtes 
réservé le moyen d'y rentrer dès que vous quitterez le 
pouvoir. 

Quand M. Frère prononçait ses paroles, ilne s'apercevait 
pas qu'il continuait ce système de dénigrement qui fait 
venir à l'esprit de nous tous l'idée que j'ai énoncée ; il ne 
s'apercevait pas qu'il ne portait pas seulement atteinte à 
la considération de M. Malou, mais à celle d'autres per- 
sonnes encore. 

Si l'honorable M. Malou a déposé un chapeau pour 
garder sa place, il y a quelqu'un qui est ce chapeau ; ce 
quelqu'un, ce serait un ancien collègue de M. Frère, un 
membre du cabinet du 42 août, un ancien député d'Anvers, 
(j'ai l'honneur d'ôtre son parent), l'honorable M. Veydt ! 

M. Veydt n'est pas plus disposé à jouer le rôle de cha- 
peau, d'homme de paille, de bouche-trou, que M. Malou 
n'est disposé à le lui faire jouer. 

Voix a droite : Très bien ! 

M. JACOBS. — J'aurais dû, moins que personne, 
d'après M. Frère, me faire l'organede ce sentiment général, 
car j'ai saisi avec avidité le pouvoir quand il m'a été 
présenté ; j'aurais à ce moment, fait litière de toutes mes 
convictions et de tous mes engagements, surtout en 
matière militaire. 

Messieurs, en 4870, ce qu'il fallait pour accepter le pou- 
voir, ce n'était pas do l'avidité, Il fallait se résigner à jouer 
peut-être le rôle assez ridicule d'avoir été un ministre 
d*un jour. Mes amis et moi nous nous y sommes exposes 
dans l'intérêt de notre opinion. 
J'aurais sacrifié mes convictions et mes engagements! 
J'oppose à celte affirmation une dénégation, et ma parole 
vaut celle çle M, Frère, (Inumtptm,) 
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H. BARÂ. —Et ccilo du général Guillaume vaut lavôtre ! 

M. JÂGOBS. — Je lue borne aujourd'hui à dénier le 
fait ; en une autre occasion, j'ai prouvé qu*il est entière- 
ment inexact. 

Le 3 mai 4873, à l'occasion du budget de la guerre, i*ai 
prouvé quelle avait été mon altitude en matière militaire 
pendant que j'étais au pouvoir. 

M. Frère pouvait me répondre alors ; c'était le moment. 
Il n'en a rien fait. H préfère affirmer aujourd'hui. Il affirme, 
je dénie. 

Si je voulais, de mon côté, revenir sur les palinodies de 
M. Frère, je pourrais lui renvoyer textuellement les 
reproches qu'il m'a adressés, et je les lui renvoie. 

Qu'a-t-il fait dans les matières dont je parle? 

11 a fait partie d'un cabinet dont les vues étaient de 
ramener le budget de la guerre à 25 millions. Ce cabi/iet ' 
a manifesté Tinlention formelle de réduire le budget de la 
guerre à ce chiffre. {Inleiruplion,) 

Un membae : Si c'était possible. 

H. JAGOBS. — Dans ce même discours, auquel je vous 
renvoie, j'ai démontré qu'à certains moments cette réserve 
avait été faite, mais qu'à une autre époque elle était sup- 
primée et laissait subsister une affirmation absolue. 

Les 2o millions sont devenus 38 millions sous le minis- 
tère de M. Frère. 

Autre exemple: en i§58, le gouvernement dont M. 
Frère faisait partie propose la petite enceinte d'Anvers ; 
d'autres préconisaient dès lors la gi*ande. Comment M. 
Frère qualifiait-il le système des partisans de la grande 
enceinte? 

C'était l'organisation de la fuite de l'armée à Anvers, 
c'était une ho^e pour le pays ! 

Un an après, M. Frère venait proposer la grande 
enceinte. 

Après de pareils précédents, on n'a pas de leçons à 
donner, et je n'ai pas à en recevoir. 

Mon honneur ne dépend que de moi, je me charge do 
nepasle ternir; il n'est au pouvoir des injures ou des 
insinuations de n'importe qui d'y porter la moindre 
atteinte. 

M. BARA. — Le débat, tel qu'il se présente, n'est pas 
un simple débat sur une question personnelle, et de 
môme que M. Jacobs disait que ce qu'il avait dit à l'égard 
de M. Frère était approuvé par toute la droite, je dirai 
qu'en ce moment ce que vient de dire l'honorable meni- 
bre est l'histoire de tout son parli.Son parti est.comme lui, 
l'incarnation de la palinodie. (Interruption,) Je le démon- 
trerai tout à l'heure au sujet des dépenses militaires. 

Mais, avant cela, il importe de bien établir la position du 
débat. 

L'honorable M. Jacobs. . . 

M. DTJMOETIBR. — Tout cela est étranger à la question 
qui nous occupe ; M. Bara n'a pas dei fait personnel à 
relever 

M. BARA. — L'honorable M. Jacobs, répondant à 
M. Frère, lui a dit. Vous rabaissez le débat, vous faites de 
tout des questions personnelles, vous avez eu pour but de 
ravaler l'honorable ministre des finances. 

Mais est-ce que l'honorable membre était sourd quand 
M Frère a prononcé son discours ? Il n'y a pas eu un mot 
de déplacé dans son premier discours, à t©l point que 



l'honorable ministre des finances, qui est meilleur jagede 
son honneur que l'honorable M. Jacobs, n'a trouvé à 
répondre à mon honorable ami que ces mots : Je remplis 
un devoir et je continuerai à le remplir. 

Dans son discoure d'aujourd'hui, l'honorable M. Frère 
a été plus vif. Pourquoi? Parce que, impuissant à le 
réfuter, vous vous êtes placé comme vous le faites d'habi- 
tude, M • Jacobs, sur un terrain absolument personnel, 
parce que vous avez usé, à son égard, d'attaques do toal6 
espèce, parce que vous avez voulu le railler, parce que 
vous avez lancé contre lui cette accusation que sa parole 
n'avait qu'une cause et un but : la conquête du pouvoir 
ministériel. 

Voilà la raison pour laquelle il a été plus véhément, et 
le pays applaudira à son langage. {Interruption.) 

Si je voulais répondre à l'honorable membre, je loi 
dirais : Mais quelle est cette préoccupation constante que 
vous avez depuis quatre ans d'accuser les anciens 
ministres de vouloir reprendre leurs portefeuilles? Est-ce 
que, par hasard, vous jugeriez les portefeuilles ministériels 
comme un bien si suprême, que chaque ancien ministre 
doive en être constamment occupé ? Est-ce que pour vous, 
en dehors des portefeuilles ministériels, il n'y aurait plos 
de bien-être sur la terre? Est-ce que le mobile de chaque 
orateur est de prendre la place occupée par les ministres? 
(Interruption.) 

11 semblerait que, depuis que l'honorable membre a perdu 
sa position ministérielle, il est absolument inconsolable, 
comme une dès héroïnes de Télémaque. (Interruption.) 
Je ne comprends réellement pas cette théorie qui pronve 
la pauvreté des arguments de ceux qui s'en servent. Quoi ! 
vous voudriez que l'opposition des anciens ministres fût 
réduite au silence? Comment! nous ne devrions phis 
parler ici parce que nous avons eu l'honneur de jouir de 
la confiance de nos amis et de la confiance du Roi. 

Taisez-vous alors le premier; vous êtes dans ce cas; 
quoi que vous disiez ou fassiez à la Chambre ou ailleurs, 
si l'on veut vous imiter et user de représailles à votre 
égard , on pourrait dire que vous regrettez le pouvoir que 
vous avez perdu et que vous n'avez qu'un désir : le re- 
prendre. 

La réponse de l'honorable M. Frère a donc été celle que 
vous avez méritée. L'honorable M. Jacobs, parlant de son 
entrée au ministère, vient nous déclarer qu'il n'a pas 
chanté la palinodie, notamment au sujet des charges mi- 
litaiœs. 

Sur le terrain militaire, dit-il, je suis resté ce quei*étais; 
et il ajoute que c'est M. Frère qui a changé. M. Frère n'a 
pas proposé un budget de la guerre de 25 millions de 
francs qu'il aurait promis , d'après le député d'Anvers. 

M. FRiRB-ORBAN. - Non. 

IL BARA. — Je sais que vous n*avec rien promis de 
semblable, mais je répète l'accusation telle que l'ia formulée 
M. Jacobs. 

Il a été vingt fois démontré dans cette Chambre, et cote 
est même tellement vieux que c'est devenu fastidieux, — 
que cette afifaire était tout simplement un roman de la 
presse cléricale. C'est une vieille légende du parti catho- 
lique. La vérité est que jamais Thonorable M. Frère n'i 
proposé de budget de la ^erre de iS milliops. 
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M. m MOBmR. — (Test 1m()riiné tout an long dans 
les docameots de la Chambre. 

M. BARA. — Prenez garde, M. Dumortier, vous allez 
allonger le débat. (Interruption,) 

Vingt fois l'honorable M. Frère a réfuté cette allégation, 
pièces en mains, et jamais il n'a été possible de démontrer 
le contraire. 

Mais ce qu'il y a de remarquable, c'est que Thonorable 
M. Frère aurait fait celte prétendue déclaration quand il 
était ministre. Ce n*étaît donc pas pour le devenir ; tandis 
que c'était pour le devenir que vous agitiez dans le pays 
la question de la réduction des charges militaires. C'est 
pour conquérir les portefeuilles ministériels que vous et 
vos amis avez dans tout le pays soulevé cette question et 
celle de la réforme de la loi de milice ; vous vous procla- 
miez alors antimilitaristes et vous receviez les félicitations 
des antimilitaristes. (Interruption.) 

Et vous savef, Messieurs, avec quel programme antimi- 
litariste s'est constitué le cabinet dans lequel se trouvait 
M. iacobs. L'honorable membre, quelque peu gêné, espère 
échapper par cette défaite. 

rai répondu l'année dernière au sujet de la constitution 
du cabinet de 1870 et vous ne m'avez pas réfuté. 

Mais ce n'est pas l'année dernière que ce débat aurait dû 
avoir lieu ; c'est lorsque le général Guillaume était encore 
dans cette Chambré, et de fait, il a eu lieu avant sa sortie 
du ministère, à voire entière confusion. Les paroles do 
M. le général ont été dites dans cette Chambre, M. Jacobs 
et le général présents, et M. Jacobs n'a pas protesté. 

Le général Guillaume acceptant le portefeuille de la 
guerre a déclaré qu'il ne réduirait l'armée ni d'un homme, 
ni d'un cheval, ni d'un canon ; c'est au moment où le 
général Guillaume faisait cette déclaration, c'est lors de la 
constitution du cabinet que M. Jacobs» poussé par les 
antimilitaristes et ayant obtenu leurs suffrages» aurait dû 
refuser de s'associer à un collègue aussi militariste, à un 
collègue qu'on savait partisan du service personnel obli- 
gatoire. {Interruption,) 

Vous contestez ? C'est pourtant bien difficile. La lettre 
du général Guillaume a été colportée dans toute l'armée et 
elle a été rappelée dans celte Chambre, vous présent, le 
général présent. Vous ne contestiez pas alors. (Interruption,) 

Avant donc les événements qui ont provoqué la guerœ 
de 1870, vous avez admis dans lQ.minislère, à côté de vous 
antimilitariste, un homme qui ne voulait aucune espèce de 
réduction en matière de dépenses militaires et qui aspirait 
à établir le service personnel obligatoire. 

Je le demande, peut-il y avoir de palinodie plus forte et 
cela uniquement pour entrer dans un cabinet que, nous 
l'espérons, nous ne reverrons plus ? 

Je dis donc que c'est avec raison que l'honorable M. 
Frère a déclaré que M. Jacobs a manqué à toutes ses pro- 
messes pour faire partie du ministère de 1870. 

C'est, du reste, la conduite qu'a toujours tenue l'opinion 
catholique. Je ne veux pas énumérer toutes ses palino- 
dies. (Interruption à droite,) 

Mais qu'avez-vous donc fait pour le clergé, vous qui 
prétendiez redresser ses griefs ? 

M. DUMORTIER. — Cela n'est pas la question. 
M. BARA. — L'honorable M. Dumortier aurait dû dire 



cela à M. Jacobs, car c'est l'honorable membre qui a intro- 
duit ce débat. 

M. DUMORTUR. — Il devait bien répondre aux attaques 
de M. Frère. 

M. BARA. — Non^ c'est lui qui a attaqué le premier, 
\'0us lui laissiez la parole alors sans l'interrompre. Au 
surplus, j'ai fini, et vos interruptions pour faire clore le 
débat prouvent que nous avons raison. (Interruption.) 
A DROITE : Aux voix ! la clôture ! 
M. FRÉRB-ORBAN (pour un fait personnel). — Mes- 
sieurs, je ne veux pas laisser subsister l'imputation dirigée 
centime moi par l'honorable M. Jacobs d'avoir constamment 
ici fait dégénérer le débat en afïkire personnelle. 
Consialons d'abord une chose. 
Depuis quatre ans que nos adversaires politiques sont au 
pouvoir, je me suis presque constamment abstenu d'inter- 
venir dans les discussions. Nous n'avons soulevé aucun 
débat politique ; nous n'avons certes fait aucune opposition 
systématique au cabinet. Il a obtenu notre concours pour 
toutes les mesures administratives qui ont été prises.Dans 
la plupart des circonstances, même sur des points impor- 
tants, nous nous sommes montrés d'accord avec lui. 

Parfois, et sur des questions d'affaires, les seules qui 
aient été présentées, un dissentiment s'est élevé. Je ne 
pense pas qu'il y ait eu de discussions personnelles à ce 
sujet. Je me suis tu quand j'aurais pu parler. A tous les 
points de vue, l'attitude de l'opposition actuelle a été le 
contraste et comme la critique de l'opposition d'autrefois. 
Dans la circonstance actuelle, avais-je le droit, n'avais- 
je pas le devoir d'examiner quelle était la position de ceux 
qui avaient négocié la convention qui vous est soumise? 
Est-ce là faire de la question une afl^irc personnelle? 
Assurément non. Cela peut être une tâche pénible, dou- 
loureuse, mais c'est un devoir à remplir. 

Ce devoir, messieurs, je l'ai accompli avec un amer 
regret. J'aurais voulu ne point parler, et j'ai dit à l'honora- 
ble ministre des finances lui-môme, le jour où j'ai accédé 
à l'ajournement que j'avais le droit de combattre, j'ai dit à 
l'honorable ministre des finances : Faites disparaître cette 
convention, la discussion n'en est point possible. 

Ce n'était certes pas me montrer animé d'esprit de parti, 
ce n'était certes pas me montrer désireux d'engager un 
débat sur le terrain difficile où j'étais obligé,* où j'étais 
contraint de me placer. 

On ne l'a pas voulu; on a mieux aimé affronter un enga- 
gement périlleux que je voulais éviter et auquel je ne 
pouvais plus, dès lors, me soustraire sans manquer à 
mon mandat. 

Et, sous prétexte d'une défense, voici que viennent les 
récriminations contre moi. • 

De qui viennent-elles? Qui me met personnellement en 
cause? L'honorable M. Jacobs. De quel droit me mettrait-il 
en cause ? Pourquoi s'occupait-il personnellement de moi? 
Le devait-il en se constituant l'avocat d'office de M. le 
ministre des finances? 

L'honorable M. Jacobs, reprenant son thème habituel , 

me dit que les discussions auxquelles nous nous livrons 

n'ont pour but que de satisfaire notre ambition du pouvoir. 

M. WASSEI6S. — Dites votre rage du pouvoir. 

M. FRÂRE-ORBAN. — Oui, je me servais d'une autre 

expression; celle-là se trouve dans votre presse. 
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M. WÀSSBIOE. — Pardon, c'est M. Bara qui en est 
l'inventeur; je le lui laisse. 

M. BAEÂ. — Et c'est vous qui Favez appliqué; car vous 
avez voulu canonner Bruxelles pour garder le pouvoir. 

M. FRiRB-ORBAN. -- L'honorable M. Jacobs, qui a la 
prétention de ramener les autres au respect des person- 
nes, se livre à toute une longue discussion dans laquelle 
il travestit complètement ma pensée , uniquement dans le 
dessein d'enfieller une série de petites prétentions à la 
perfidie pour me représenler comme un ennemi d'Anvers. 

Oh ! je sais bien quel-est votre but en parlant ainsi. Je 
sais bien que vous espérez renouveler ces manœuvres 
habiles qui firent jadis tant de dupes et auxquelles vous 
avez dû votre avènement. 

Il ftit un temps où vos amis et vous applaudissiez quand, 
au milieu des orages des meetings, on s'écriait avec fré- 
nésie que je devais être mis à la bouche d'un canon dans 
l'intérêt d'Anvers. 

Ces temps sont passés ; ils ne reviendront plus, et pro- 
bablement avant peu, vous verrez s'accomplir le dernier 
acte du retour de fortune sur lequel vous n'aviez pas 
compté. 

Destitué du prestige de tant de promesses qui furent 
vaines, vou» serez abandonné par ceux qui vous ont mis 
sur le pavois, et des symptômes précurseurs, qui ne vous 
laissent plus guère d'illusions, annoncent déjà qu'à une 
prochaine occasion les électeurs d'Anvers vous donneront 
le congé que vous avez si bien mérité. (Interruption.) 

J'ai été également provoqué par l'honorable ministre des 
finances lui-môme. (Interruption de M. le ministre des 
finances,) PTavez-vous donc pas montré que mon opposi- 
tion résultait de ce que j'étais vexé, suivant votre expres- 
sion, de n'être pas au pouvoir. Ah ! je ne parlais qu'inspiré 
par le regret de n'être pas à votre place. .. 

M. MALOU. — Je ne vous ai pas nommé. 

V. FRÉRE-ORBAN. — Quoi ! nous en sommes là ! Voilà 
donc toute la franchise que l'on a ! 

On ne m'a pas nommé ! Et ni vos amis, qui marquaient 
bruyamment leur joie en vous entendant, ni les miens, ni 
le public ne vous ont pas compris ! 

Je ne devais donc pas me défendre, puisque vous ne 
m'aviez pas nommé! Je ne devais pas restituer à mes cri- 
tiques le caractère de loyauté que vous vouliez leur 
enlever ! 

J'ai jugé l'homme politique et c'était mon droit. J'ai 
exprimé ce que ma conscience me commandait de dire ; 
je n'ai pas une syllabe à en retrancher. Obligé d'examiner 
le désintéressement dont se vantait l'honorable ministre 
et dont il se faisait un titre pour l'opposer à ceux qui 
étaient vexés de n'être pas à sa place, j'ai dit : Vous avez 
quitté quelques-unes des positions brillantes qui vous 
auraient mis en contact trop direct avec le gouvernement, 
mais vous ne les avez pas même quittées sans esprit de 
retour. 

Une expression m'est venue dans l'improvisation, en 
rappelant tout haut ce que tout le monde disait tout bas : 
Vous avez mis des chapeaux à votre place. 

C'est une nouvelle occasion pour l'honorable M. Jacobs 
de s'indigner et de dénoncer mes ofibnses. 

Je n'ai pas seulement ofibnsé l'honorable ministre des 
finances, j'ai encore ofibnsé un de mes anciens collègues 



du ministère du 12 Août 1847! Non, non, je n^ai pas 
offensé l'honorable M. Veydt , et malgré toute votre bonne 
volonté, vous ne réussirez pas à le lui persuader. 

L'honorable M. Veydt , longtemps directeur de la Sodété 
générale, a quitté volontairement cette position, renon- 
çant à s'occuper d'aff^ii*es , voulant s'affranchir des soncis 
et des embarras aussi bien que des profits qu'elles peuvent 
donner. Son âge, ses goûts littéraires, tout le conviait à 
partir, et il s'en est allé. 

La vacance s'ouvre par l'entrée de l'honorable M. MaloD 
au ministère des finances. 

Qui va prendre la place de l'honorable M. Malou? 

M. Veydt; et vous pensez s'il la prenait pour le plaisir 
de s'occuper d'affîaii*es et pour la garder longtemps! 

Et vous imaginez, dans votre habile désir d'env^mer 
un mot, que cet homme estimable s'offensera d'être repré- 
senté comme ayant consenti à rendre à un ami un service 
d'ailleurs bien légitime de sa part! 

Je crois que depuis la déclaration faite par l'honorable 
ministre des finances, — et qu'il n'avait pas faite jusque-là, 
— l'honorable M. Veydt pouiTa donner sa démission... 
(interruption) ... et se faire remplacer définîtivemenL 
(Interruption.) 

L'honorable M. Malou a été très affirmatif sur ce point; 
poussé dans ses derniers retranchements , il semble bien , 
cette fois, avoir fermé les issues derrière lui. Hais, de 
l'honorable M. Malou à moi , je suis autorisé à penser que 
telle n'a pas toujours été sa résolution. 

M. BU MORTISR. — Qu'en savez-vous? 

M. FRERB-ORBAN. - Je le sais. 

M. DU MORTIER. — Toute imputation de mauvaise 
intention est interdite d'après le règlement. (InlerruptUm,) 

M. FRERE-ORBAN. — J'ai supposé, au contraire, use 
très bonne intention. (Interruption*) 

Je ne reviendrai pas, en y donnant les développements 
que la question pourrait com[lbrter, sur les impatations 
qui ont été dirigées contre moi par l'honorable M. Jacobs. 

Je conçois que, dans sa position, il doit désirer de se 
couvrir par les palinodies d'autrui. Le moyen est mauvais, 
car il ne saurait l'excuser ; mais il platt d'ordinaire comme 
argument personnel. Seulement, il a la main malheu- 
reuse dans le choix de ses exemples, en ce qui me 
concerne. 

On vient de lui rappeler, pour ce qui le regarde, qu'en 
pleine paix, avant la guerœ et, pour saisir un portefeuille 
avidement convoité, il a subi la condition, imposée par le 
général Guillaume, de ne réduire l'armée ni d'un homme, 
ni d'un cheval, ni d'un canon, après avoir solennellement 
promis de réduire les dépenses militaires. Lors de la con- 
stitution du ministère dont l'honorable membre a lait 
partie, j'ai constaté, dans cette Chambre, ce fait si grave 
en faisant allusion à la lettre dont a parlé tout à l'heure 
M. Bara et qui était en quelque sorte publique. 

L'honorable général était à son banc, ses collègues 
étaient à côté de lui et personne n'a infirmé mes paroles. 
Depuis le départ du général Guillaume, un incident s'est 
produit ; l'honorable M. Jacobs, cette fois' sûr de ne plus 
être contredit par son collègue de la guerre, a donné des 
explications, et parce qu'il ne lui pas été n^pondu, il en 
conclut qu'elles ont été acceptées. 11 s'^ fait une douce et 
trompeuse illusion. 
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Quant à nfes palinodies, elles se réduisent donc à deux. 
C*est peu, dans une carrière politiquo déjà bien longue, et 
il faut que Ton soit singulièrement en pénurie de griefs de 
ce genre, puisque les mêmes sont constamment repro- 
duits. Les voici : le budget de la guerre à SS millions et la 
errande et la petite enceinte d^Anvers. 

L*honorable M. Jacobs est peu correct dans ses cita- 
tions. Je n'ai jamais proposé un budget de la guerre de 
S5 millions et je ne me suis jamais engagé à en pro- 
poser un. 

A une époque où la droite combattait avec acharnement 
lo cabinet libéral, lui refusant systématiquement les 
moyens de vivre, ne voulant pas voter des impôts, après 
avoir laissé les finances dans le plus déplorable état, 
compromettant Tarmée en faisant un objectif de la réduc- 
tion du budget de la guerre, j'ai fait avec mes collègues 
un plan qui a dérouté complètement la stratégie de la 
droite. 

M. COOMANS. — Et de la gauche. 

M. FRERE-ORBAN. — J'ai dit, nous avons dit, le gou- 
vernement a dit à ses amis de la gauche : Vous croyez que 
l'on peut réduire le budget de la guerre à S5 millions ! £h 
bien, si c'est possible, nous le voulons aussi; nous 
aimons mieux dépenser S5 millions qu'une somme plus 
élevée, si le service public est d'ailleurs assuré. Nous 
allons nommer une commission mixte qui examinera la 
question. 

H s'agissait donc Simplement d'examiner; une com- 
mission sans cela eût été inutile; et moyennant cet 
engagement de notre part, nous avons obtenu ce vote, 
toujours peu populaire, des impôts nécessaires qui ont 
assuré pendant plus de vingt ans une excellente situation 
financière au pays. 

La droite a été complètement déroutée ; le renverse- 
ment du ministère qu'elle rôvait, ne s'est point réalisé. 
La commission mixte ayant ensuite fait son travail a 
établi qu'il était impossible d'avoir le budget de la guerre 
à 25 millions. 

Les Chambres ainsi éclairées, — et ce fut un des plus 
grands services que nous rendîmes alors à l'armée, — les 
Chambres adoptèrent le budget qui est sorti des délibéra- 
tions de cette commission. 

M. COOMANS. — C'est la gauche qui a été mystifiée. 
Cinq de vos amis me l'ont dit ; ils ont été mystifiés, et je 
pourrais citer leurs noms. 

M. FRERB-ORBAN. — Vous recevez toujours les con- 
fidences de nos amis. Vous savez ce qui se passe sur nos 
bancs; on va vous livrer les choses intimes des partis! 
ceux qui vous font ces révélations vont vous confesser, 
comme vous nous l'avez appris déjà, que s'ils votent de 
telle ou telle façon, c'est qu'ils y sont contraints ; mais 
qu'ils répudient du fond de l'âme les actes auxquels ils 
participent. Dispensez-vous de répéter de pareilles inven- 
tions; personne n'y croit. 

H. DUMORTIER. — Si nous finissions cependant tous 
ces incidents ! (Interruption.) 

M. PRBRB-ORBAN. — J'ai encore à parler. 

M. DUMORTIER. — Nous voulons, nous, voter la loi. 

M. FRERE-ORBAN. — Moi, je veux m'expliqucr sur 
des faits personnels. 

J'ai défendu la petite enceinte ; j'ai déclaré que la grande 



enceinte préparerait la fuite et la honte de l'armée. On 
ne pouvait, à aucun prix, accepter la grande enceinte, et 
cependant, un an après avoir ainsi parlé, je venais la 
proposer. 

Il n'y a pas un mot qui soit exact dans cette affirmation. 

A l'époque où l'on discutait la petite enceinte, il y 
avait un point en débai entre les militaires. 

Un honorable général soutenait le plan d'une grande 
enceinte; il déclarait que l'armée en campagne serait 
complètement inefficace pour la défense du pays et que 
l'on devait la concentrer exclusivement dans la place^ 
dans notre refuge et y attendre les alliés. 

C'est M. le lieutenaet général Goblet, homme très 
autorisé, qui soutenait cette opinion. 

11 était .contredit par la très grande majorité, pour 
ne point dire par l'unanimité de nos officiers. Nous 
soutenions, avec eux, avec toutes les commissions qui 
avaient été instituées pour l'examen de cette question, 
l'utilité, la nécessité d'une armée en campagne. Nous ne 
pensions pas que l'on pût admettre comme système 
que dès que le pays serait menacé ou envahi, l'armé» 
devait fuir et se réfugier dans une place forte. 

Nous avions tort ou raison, peu importe; mais voilà 
quelle était l'opinion, que nous défendions. 

Elle n'était pas subordonnée à une grande ou une petite 
enceinte à Anvers, car avec l'une ou avec l'autre^ l'armée 
en campagne n'était pas moins en question , mais elle était 
soulevée pour mieux justifier la grande enceinte. 

Novs étions si peu hostiles à celle-ci que, dans l'Exposé 
des motifs et à diverses reprises dans les discussions, le 
gouvernement avait expressément déclaré que la petite 
enceinte était le commencement de la grande enceinte de 
l'avenir. 

Le premier projet rejeté, nous avons présenté le second, 
devant lequel l'énormité do la dépense faisait hésiter et 
nous avons ainsi donné une nouvelle preuve de notre 
de notre hostilité contre Anvers en lui préparant, au risque 
de notre popularité, les splendides développements qui 
nous réjouissent aujourd'hui. Je souhaite qu'Anvers n'ait 
jamais à se plaindre que de pareilles palinodies. 

Depuis plus d'un quart de siècle que je siège dans cette 
enceinte, bien que les attaques personnelles ne nous aient 
été épargnées ni à mes amis ni à moi , j'ai toujours essayé 
de maintenir nos discussions sur un autre terrain. Au- 
jouixl'hui, j'ai été obligé, à mon grand regret, malgré moi, 
malgré ce que j'ai tenté pour l'éviter, j'ai été obligé de 
discuter une situation politique délicate, j'en conviens, 
mais dont les conséquences peuvent être si graves pour le 
pays, que le silence m'était interdit. J'aurais même dû 
parler plus tôt. 

On me provoque sur ce point; on semble ne pas me 
savoir gré de ma modération (Interruption)^ je dirai môme 
de mon indulgence. {Nouvetle interruption.) Eh bien , je 
vous avertis dès ce jour que je vous ajourne à une pro- 
chaine discussion politique, où j'examinerai l'ensemble de 
la situation gouvernementale, môme au point de vue où 
j'ai été condamné à l'envisager dans cette discussion, et je 
constituerai le pays juge entre mes adversaires et moi. 

Vont A GAUCHE : Très bien! 

M. JACOBS. — Quelques mots seulement. 
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Uindulgence de H. Frère, nous ii*en avons pas besoin. 
(Interruption,) 

Je la lui renvoie. Je ne lui fersHs i>as TiDjure de lui oflHr 
la mienne ; je n^accepte pas la sienne. 

Les points que j'ai cités et qui se rapportent à la carrière 
ministérielle de M. Frère sont de Thistoire; cen*estpas 
moi qui ai fait du roman; c'est lui. 

Le 3 Mai 4873, j*ai fait Hiistotra vraie, en citant date 
par date, texle par texte, aussi bien do ce qui concerne 
la formation du cabinet dont j'ai fait partie , que de ce qui 
concerne Tintention de réduire le budget de la guerre à 
1*S millions,inlention exprimée parle cabinet dont M. Frère 
était membre. 

n trouvera là la réftitation péreibptoire de tout ce 
qu'il vient de redire. !1 y verra que nous n'avons pas 
snlH les conditions du général Guillaume ; mais que 
le général Guillaume, sans plus cacber ses opinions 
que moi les miennes, est entré dans le cabinet avec 
nous, d*accord sur ce programme: Maintien du statu 
(fue^ mais examen en conseil des ministres de la ques- 
tion de savoir si notre état militaire pouvait sans 
danger subir des réductions. 

Il y verra que le budget de 25 millions a été indiqué 
de la façou la plus nette comme constituant les vues 
du eabinet dont M. Frère était membre. 

La grande enceinte n*a pas été repoussée par M. Frère 
d*ttne manière absolue ; il repoussait en 1858 la grande 
enceinte sans armée de campagne; il a proposé en 
48S8 la 'grande enceinte avec une armée de campagne. 
Ce n'était plus dès lors la fuite de Tarméc à Anvers ! 

Celle défense n'est qu'une défaite. L'année a-t-elle. 
été modifiée dans rinlervalle de 1858 à 1859 ? Y a-t-il 
eu aucun changement à son organisation, aucune aug- 
njentation de ses cadres ou de son effectif? Aucun. 
Si donc en 4858 vous n'aviez pas une * armée de 
campagne en sus des forces nécessaires pour la défense 
d'Anvers, en 1859 vous n'en aviez pas davantage. 
Rien n'est changé, si ce n'est votre opinion. 

Je ne veux pas prolonger le débat, mais avant de 
me rasseoir je liens à remercier M. Frère de l'excel- 
lente réclame électorale qu'il m'a fôite. 

Il a manifesté le désir de ne plus me voir réélire à 
Anvers. Ce désir suffira pour faire nattre le désir 
contraire chez un grand nombre de mes concitoyens. 

A DROfFE : Très bien ! La clôture ! 

M. LS MBSIDEKT. — La clôture est prononcée. 

M. MALOn, ministre des finances.— Je crois messieurs, 
qu'il est impossible de terminer le vote aujourd'hui. 

D'honorables membres ont fait plusieurs propositions 
sur lesquelles je dois m'expliquer. 

J'ai laissé passer, sans rien dire, tout le débat personnel, 
même en ce qui me concerne, parce que j'ai grande con- 
fiance dans les appréciations des hommes impartiaux, 
dans le bon sens de l'opinion publique. Hais sur la ques- 
tion de fond, je crois devoir répondre. 

Je demande à la Chambre de bien vouloir s'ajourner à 
demain. (lutemtptim,) 

J'exprime le vœu que la Chambre veuille bien se réunif 
soit demain, soit lundi, soit mardi. 

La discussion générale est close, nous pourrons discuter 
sérieusement les diverses propositions qui sont faites, et 



j'espère bien, après tout ce qui s'est dit, et si Ton veut un 
peu slnterdire la plus puissante des figures de rhétorique, 
la répétition, que nous pourrons finir eo une séance. 

Vdx NOMBREUSES : A mardi ! 

M. BTIMORTISB. — II est dans les usages constante 
de la Chambre de retourner chez elle pendant la semaine 
sainte et il est un fait certain : c'est que si vous remettez 
la séance à mardi, la plus grande partie de rassemblée 
fora défkut. {IfUerrupHm.) Ne mettez pas vos Idées i la 
place des faits, vous y trouveriez du mécompte. 

Je demande donc que la discussion contiime et qu'on 
passe au vote aujourd'hui. 

M. MALOU, ministre des finances..— Messiears, il est 
impossible de finir aujourd'hui. Je demande à la Chambre 
de foire un sacrifice et de consacrer une séance à la dis- 
cussion des articles. On est généralement d'avis, d'aprâs 
ce que j'entends de droite et de gauche, de fixer celle 
séance à mardi. 

Voix NOMBR EDSES : Q UÎ ! OUi ! 

V. Lis PRtsnnEMT. — La discussion oontimiera donc 
mardi. 



Séance du 31 Mars 1874. 

PRÉSti«NCS DE M. TACK, PREXIER VICE-PRÊSmEKT. 



Suite de lu (Hseuêsion 4u projet de ici relatif aux 
inetaUalions maritimes au port d*Aivoers. 

« Art. 4". Sont approuvées : 

« i« Les conventions ci-atinexées, conclues le 16 janvier 
et le 44 mars 4874 entre le ministre des finances et 
Fadministraiion communale d'Anvers ; 

« $• Les conventions ci-ànnexéos, conclues le 10 janvior 
et le 18 mars 1874 entre le ministre des finances et la 
Compagnie immobilière de Belgique, stipulant tant pour 
elle-même qu'en qualité de fondé de pouvoirs de M. le 
docteur Bethel-Hcnry Strousberg. » 

M. FRIBE-ORBAM. — Dans la séance de samedi, j'ai 
annoncé que j'aurais l'honneur de proposer à la Chambre 
un amendement à Tarticle l*' du projet de loi ou ptut6t 
divers amendements, selon les résolutions que ta Chambre 
prendra. 

Le premier amendement que j'ai l'honneur de déposer 
consiste en ceci : Rédiger le § 1" de l'article 1" du projet 
de loi comme suit : 

«La convention ci-annexéè conclue lo 16 janvier 1874 
entre le ministre des finances et l'administration commu- 
nale d'Anvers, est approuvée. Ajourner à un mois la 
délibération sur le S â de l'article 1^ relatif à la conven- 
tion du 14 mars 1874. » 

Il y aura donc lieu d'abord à un vote sur le S l^' qui est 
le vote, comme le demande le gouvernement, de la con- 
vention fhite avec la ville d'Anvers. 

H y aura lieu ensuite à un second vote de la motion 
d'ajournement applicable au S 2 de Farticle l*' du projet 
de loi. 

— L'amendement est appuyé ; il feit partie de la dis- 
cussion. 

M. MALOU, ministre des finances. — Je crois qnll y 
aurait un meilleur moyen de rendreles votes daîrset libres. 
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Cû serait oelui-^i : on voterait en premier lieu sur la 
convention du 16 janvier. 

Jusque-là nous sommes d^accord... 

V. FRERE-ORBAN. — Cest ce que je demande. 

M. KALOU, ministre dos finances. — Pormeltez ! Je 
di^ande.donc, comme l'honorable membre Ta ;demandé 
lui-mémo, qu*on vote en premier lieu sur la convention du 
46 janvier, et qu*en second lieu, on vote sur la convention 
foite avec la Compagnie immobilière le iO janvier. 

Ensuite, si ces deux conventions sont adoptées, il 
restera à voter successivement sur les conventions 
additionnelles faites avec la ville et avec la Compagnie 
Immobilière. 

Alors tout est simple, clair et logique, et Thonorable 
membre attachera, à chaque ordre de faits, les amende- 
ments qu'il a annoncés à la dernière séance. 

L'ajournement de Tbonorable membre désire portq 
évidemment non pas sur la conVenUon additionnelle . 
faite avec la ville le il mars, mais bien, comme il Ta 
dit à la séance de samedi, sur la convention du 10 janvier 
faite avec la Compagnie immobilière ; et pour prouver que, 
logiquement, il faut procéder ainsi, le ferai remarquer 
que si Ton procédait autrement Ton ne saurait, en réalité, 
ce que Ton fait, tandis qu'en votant d*abord la conven- 
tion principale relative aux quais, en second lieu la 
convention avec Tlmmobilière , je pense qu'il y aurait 
unanimité dans cette Chambre pour reconnaître que les 
deux conventions additionnelles» dans Thypothèses de ces 
deux votes afflrmatifs, sont une amélioration réelle. 

M. FRERS-ORBAN. — L'honorable ministre des finances 
propose, sur le premier point, ce que je propose moi- 
môme; j'en donne la formule et la rédaction : 

« La convention faite avec la ville d'Aavers est 
approuvée. 

Voilà le premier paragraphe à mettre aux voix. 

L'honorable ministre demande, en second lieu, qu*on 
vote ensuite sur la convention du 10 janvier avec l'Immo- 
bilière; il est impossible d'admettre cette marche, puisque 
je propose l'ajournement. 

Il y a lieu de statuer d'abord sur la proposition d'ajour- 
nement qui s'applique à tentes les conventions hors celle 
avec la ville d'Anvers. 

Si la.proposition d'ajournement est repoussée, quand il 
s'agira de voter sur la convention du 10 janvier, j'aurai un 
amendement à présenter. 

Je formulerai cet amendement, qui consiste à réserver 
les 49 hectares de terrains compris dans la convention 
faite avec le docteur Strousberg» 

M. MALOU, ministre des finances. — Dans ce sens, 
nous sommes d'accord ; on vote sur la convention du 16, 
nous passons ensuite au vote en ce qui concerne la 
convention du 10 et alors l'honorable membre présente 
sa motion d'ajouiiiement et, suivant le sort qu'aura sa 
proposition, la Chambre examinera ce qu'il y a lieu do 
faire. 

M. FRiRE-ORBAN. - Cestcela. 

M. LE PRÉSIDEET. — Nous passons donc au vote du 
{ 1" de l'article 1«'. 

Dbs membres : L'appel nominal. 

M. LE PRÉ8IDEHT. — Nous allons procéder aujrote 
par appel nominal sur la convention conclue, le 16 janvier 



1874, entre M. le ministre des finances et le conseil com^ 
munal do la ville d'Anvers. 

87 membres prennent part au vote. 
86 disent oui. 
1 s'est abstenu. 
Ont répondu oui : 

MM. Magherman, Meeus, Moncheur, Mouton, Mnlle de 
Terschueren, Muller, Pety de Thozée, Piedbœuf, Pirmea, 
Reynaert, Ro^er, Royer de Behr, Sainctelette, Santkin, 
SchoUaert, Smolders, Snoy, Thonissen, Van Cromphout, 
Vanden Steen, Vander Donckt, Van Hoorde, Van Hum- 
beeck, Van Overloop, Van Wambeke, Verbrugthen» Vilain 
XIllI, L. Visart, Vleminckx, Waroqué, Wasscige, Wouters, 
Anspach, Balisaux, Beeckman, Berten, Biebuyck, Boulen- 
ger, Coremans, Couvreur, Cruyt, d'Andrimont, Dansaert, 
David, de Baets, de Baillet-Latour, de fiorchgrave, de 
Briey, de Clercq, do Dorlodot, Defuisseaux, de Haerne, 
Delaet, De Lantsboere, Delcour, De Lehaye, de Lexhy, de 
Lhoneux, de Liedekerke, de Moutblanc, de Naeyer, 
Descamps, de Smet, de Theux, de Vrints, de Zereix) de 
Tejada, Drion, Drubbel, Dumortier, Frère-Orban, Funck, 
Guillei7, Guyot, Hermant, Houtart, Jacobs, A. Jamar, 
E. Jamar, Janssens, Jottrand, Kervyn de Volkaersbeke, 
Lefebvre, Le Hardy do Beaulieu, Lelièvre et Tack. 
S'est abstenu : 

M. Coomans. 

— En conséquence cotte convention est adoptée. 

M. LE PRÉSIDENT. — M. Coomans est prié de faire 
connaître les motifs do son abstention. 

M. COOMANS. — Je me suis abstenu parce que je n'ai 
pas pu me fixer sur la portée financière du projet de loi. 

M. LE PRÉSIDENT. —Je vais à pi*ésent mettre aux 
voix l'ajournement des conventions conclues, le 10 Jan- 
vier 1874, entre M. le ministre des finances et la Com- 
pagnie immobilière. 

Des membres : L'appel nominal ! 

M. R06IER. — Je ne présume pas que l'on veuille 
passer au vote immédiatement sans avoir discuté la 
proposition d'ajournement. Je pense que la discussion 
est ouverte sur cette proposition. (Oui oui!) Dans ce 
cas, je demanderai la parole plus tard. 

M. ANSPACH. — J'avais demandé la parole pour moti** 
ver mon vote ; je la prendrai plus lard, si une discus- 
sion doit s'ouvrir en ce moment. 

M. MALDU, ministre des finances. — Si personne ne 
veut parler actuellement, je vais discuter la motion 
d'ajournement. 

La Chambre remarquera que nous sommes ici sous lo 
régime contractuel et, d'après les observations qui ont 
été échangées dans la discussion générale, il ne peut» 
être un instant douteux qu'il y a un lieu intime, néoes^ 
saire, entre toutes les pailies de la combinaison qui voue 
est soumise. 

La Chambre, à l'unanimité, vient de voter la conven- 
tion du 16 Janvier entre l'État et la ville d'Anvers» 

Qu'on veuille bien la reprendre et l'on se convaincra 
que celte convention est en partie inexécutable, si 
l'onsemble de la combinaison ne reçoit pas l'adhésion de. 
la Chambre. 

Messieurs» Thonorable membre qui a pris une grande' 
part à la discussion nous disait en coacluant, à la séinot 
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de samedi: Je demande Tajourncmenl à un mois afin que 
le gouvernement cherche s*il ne peut pas trouver une 
combinaison qui soit plus acceptable par la Chambre. 

Messieurs, il y a deux ans et quelques mois, c*est-à-dirc, 
depuis que je suis entré au département des finances, 
que je m'occupe do celte affaire et que je cherche con- 
sciencieusement, à travers toutes les difficultés, la solution 
qui soit la plus satisfaisante au point de vue de Pinlérét 
national et de Tintérét plus spécialement anversois. Je dis 
franchement à la Chambre que je ne vois aucune solution 
meilleure. 

Je vais plus loin : aucune autre solution , dans ce 
moment, ne me parait possible en fait. 

On médit: Proposez quelque chose; mais quoi? Si, 
du moins, on me mettait sur la voie; si je pouvais être 
certain que, trouvant autre chose, on ne me dirait pas 
encore : C'est pire que ce que vous avez proposé primiti- 
vement, comme on me Ta dit pour la convention 
additionnelle qui a été acceptée à Tunanimité par le con- 
seil communal d'Anvers, je comprendrais rajournemcnt à 
à un mois. 

Supposons cet ajournement voté. L'honorable membre 
croit que le gouvernement se trouverait en présence du 
docteur Strousberg, avec qui il serait facile de s'entendre. 

Hais, Messieurs, je no retrouverais, par la force des 
choses, à raison des conventions qui nous sont connues, 
non pas devant le docteur Strousberg, mais devant la 
Compagnie Immobilière, avec laquelle il a traité. 

Ainsi, je me retrouverais en second lieu devant l'exécu- 
tion d'un plan qui, dans ma conviction, est inexécutable, 
qui est repoussé par tout le monde à Anvers et qui, lors 
même qu'il sera exécutable, ne rendrait réellement plus 
les services qu'on en attendait dans l'origine. 

Au lieu de rajournemcnt , je suppose que la Chambre 
vote le rejet. 

Encore une fois, je ne me retrouverais pas devant le 
docteur Strousberg, mais je me retrouverais exactement 
dans la même situation : recevoir le prix qui a été stipulé 
en 4869 et exécuter le plan qui a été fait en 1870. 

Messieurs, si l'ajournement à court terme pouvait avoir 
quelque utilité, j'y souscrirais, car cette affaire est très 
grande, très importante et très difficile. Mais il est bien 
évident que l'ajournement, tel qu'il est proposé, n'est que 
le rejet, excessivement peu déguisé ou pas déguisé du tout. 

Un ajournement beaucoup plus long aurait d'autres con- 
séquences, sur lesquelles je dois appeler l'attention de la 
Chambre. 

Dans l'Exposé des motifs, nous avons fait remarquer 
que d'autres nations,commerçantes et industrielles comme 
nous, nous avaient devancés, sinon distancés. Ainsi 
Flessingue ast achevé ; à Rotterdam, les travaux sont 
en grande activité et à Amsterdam aussi. 

Vous avez pu voir tout récemment, depuis que cette 
discussion est ouverte, qu'une société puissante se con- 
stitue pour donner à Flessingue ce qui lui manque. 

On a fait à Flessingue de grands bassins, de magnifiques 
installations, des gares de chemins de fer, mais il y man- 
quait les autres installations, la mise en valeur des terrains 
qui servent de magasins et d'entrepôts, et enfin une ville 
maritime, pouvant avoir rextensiop commerciale, qu'une 



situation comme celle de Flessingue peut faire espérer 
d'obtenir. 

Pour Rotterdam également les travaux sont avancés, 
très avancés et nos concurrents ont sur nous une avance 
de quatre ou cinq années. Quelque diligence, en effet, 
qu'on y mette, les travaux actuels exigeront, d'après les 
calculs qu'on a pu faire jusqu'à présent, un espace de cinq 
à six snnées. 

On me dit : Mais reprenez au docteur Strousberg les 
terrains que vous lui avez vendus. 

Je ne puis pas les reprendre; ils ont été cédés, et pour 
les reprendre, j'aurais dû me replacer dans cette hypothèse 
de la résiliation , dont nous nous sommes déjà occapés 
plusicure fois, et je déclare que si on me Uiissait un mois, 
six mois, un an, je ne me placerais pas dans cette hypo- 
thèse-là. 

On me dira enc'ore : Vous pouvez ne pas reconnaître à 
votre égard la cession qui a été faite par le doclear 
Strousberg, et les pouvoirs qu'il a donnés à la Compagnie 
immobilière. 

Eh bien, supposez que je le fasse. N'en est-il pas moins 
vrai qu'entre les deux parties le contrat qu^elies ont fiût 
subsiste et doit recevoir son exécution ? 

La société me demandera de remettre les terrains de là 
deuxième livraison; elle les reprendra et les payera. Je 
n'ai pas le droit de refuser ce payement. Je dois exécuter 
le contrat ou je dois poursuivre un procès , dont l'issue 
n'est pas douteuse, mais dont la durée est excessivement 
incertaine. 

En dernier lieu, on me dit : Mais traitez avec la ville. 

Ici, messieura, j'appelle toute l'attention de la Chambre 
sur un fait décisif qui m'a été indiqué par l'honorable 
bourgmestre d'Anvera. Le collège échevinal et la popula- 
tion d'Anvers désirent très-vivement, et je puis dire que 
l'opinion est à peu près unanime, l'adoption de la com- 
binaison qui vous est soumise, et cela dans son ensemble. 
11 y a pour la ville d'Anvers une raison spéciale. 

Si je m'adressais à la ville d'Anvera pour lui proposer 
d'entrer en négociation, elle ne pourrait pas le faire. Elle 
ne pourrait pas traiter aujourd'hui avec l'Etat, parce qu'en 
vertu du contrat qu'elle a fait en 1866 avec la Société 
immobilière d'Anvers, elle a donné un droit de préférence 
pour douze ans à cotte société pour reprendre les propo- 
sitions que le gouvernement ferait à la ville au sujet des 
terrains de la citadelle du Sud. 

Ainsi, si je faisais une proposition à la ville, la Com- 
pagnie Immobilier d'Anvers, la Compagnie Ybry, aurait 
le droit de reprendre à la ville d'Anvers la convention 
que j'aurais faite avec elle. 

Voici, messieurs, le texte de l'article 8 de la convention 
du âO Janvier 1866. 

c( Art. 8. La ville d'Anvers cède et transfère à la société 
(c'est la Société immobilière d^Anvers) tout droit de préfé- 
rence qui poun*ait lui être offert par le gouvernement, 
d'ici à douze années, pour l'acquisition des terrains et 
constructions provenant de l'arsenal, rue des Juifs, et de 
la citadelle du sud et de ces dépendances. » 

Ce fait, je le répète, m'a été indiqué par les magistrats 
communaux d'Anvera et, évidemment, la manière dont 
la question se décidera à l'égard de la ville d*Anvers lui 
est bien plus favorfible, parce que^ dans cette combinai* 
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son, ^0 peat ptendre une part de moitié dans les 
bénéfices éventuels de la réalisation de toute ropéi*ation 
qui vous est soumise. 

Je pense, messieurs, que ces observations suffisent. La 
Chambre a entendu tant de discours sur ce sujet qu'elle 
doit désirer plutôt des observations sommaires que de 
loligs tiéveloppcments. 

M. FBSBE-ORBAN.— I/honorable ministre des finances 
vient de nous dire : Nous sommes sous le régime contrac- 
tuel, il y a un lien intime enli'ç toutes Jos conventions qui 
ont été faites et nous ne pouvons pas les scinder. 

La convention faite avec la ville d'Anvers serait en quel- 
que sorte inexécutable, si les autres conventions laites par 
le gouvernement n'étaient pas adoptées. 

Avant de faire mes propositions, je m'étais assuré qu'une 
pareille objection était admissible; je viens encore de 
relire rapidement chacun des articles de la convention 
faite avec la ville d'Anvers, et je n'en trouve pas un seul 
qui ne soit complètement exécutable en l'absence de toute 
convention faite avec la Société immobilière et on mainte- 
nant, comme je le demande, celle qui a été faite avec le 
docteur Strousberg. 

Ce sont là des choses entièrement séparées, entièrement 
distinctes. 

La conrenfion avec la ville d'Anvers a pour objet la 
i^construclion des quais depuis l'écluse du Kattendyk 
iusqu*ù la batterie Saint-Michel. 

L'objet des autres conventions est la disposition des ter- 
rains qui sont situés au sud d'Anvere, et qui étaient com- 
pris dans une convention faite avec le docteur Strousberg 
et sanctionnée par une loi. 

Les dispositions nouvelles proposées de ce chef, nous 
les avons attaquées et par leur rejet la situation de la ville 
ne serait en aucune fagon changée en ce qui touche la 
éonvention qu'elle a faite avec l'Etat. 

Le bassin de batelage, destiné à remplacer les canaux 
qui doivent être supprimés, serait construit dans les 101*- 
rains réservés pour cet objet par la convention de 1869. 

Ce premier argument est donc absolument sans valeur 
Il en a d'autant moins que nous proposons d'ajourner la 
délibération ù un mois seulement. 

Mais, selon l'honorable ministre, l'ajournement serait 
inutile parce qu'aucune autre solution n'est possible que 
celle qu'il propose, 11 y a pensé depuis longtemps; il a 
cherché la meiileui*e combinaison pour sauvegarder les 
intérêts de l'Etat, de la manière dont il l'entendait. 

11 n'a rien trouvé de mieux. Cependant, me semble-t-il, 
il y avait quelque chose de préférable à faire. 

L'honorable ministi'e des finances va exécuter tout ce 
qu'il y a de plus onéreux dans la convention Strousberg, 
et il lui suffisait de faire les quais en face de la citadelle du 
Sud et le bassin du batelage, comme il va le faire, pour 
que, non seulement le trésor fût indemne, mais réalisât 
un bénéfice ! 

« 11 s'est lié vis-à-vis de la Société immobilière, » me 
dlil^-t-il ! J'en, suis fâché ; mais il m'est impossible d'ap- 
prouver cette convention qui, manifestement, est plus 
onéreuse est celle que j'indique et que le gouveruement, 
en réalité, va exécuter. 

H se peut qu*d raison du lien qu'il a contracté , il ne 
puisse rompre avec la Société immobilière, Cela va de soi ; 



il est tenu loyalement d'accomplir ses obligations. Il se 
peut qu'il rencontre des difficultés ; mais si la Chambre, 
par l'ajournement qu'elle aurait prononcé et sans émettre 
d'opinion sur le fond, manifeste par cela mémo qu'il lui 
serait agréable qu'on pût trouver quelque autre combi- 
naison, quelle serait la situation de l'houoroble ministre 
des finances vis-à-vis de la Société immobilière avec 
laquelle il a traité? 

Si vous insistez, dit-il, je suis engagé à défendre cette, 
convention vis-à-vis de la Chambre. Mais ne pourrions- 
nous chercher ensemble s'il n'est pas quelque autre com- 
binaison qui puisse satisfaire à vos intérêts et donner 
également saliifaetion aux critiques qui ont été faites? 

Et alors la Société immobilière qui, remarquez-le bien, 
est mandataire du docteur Strousberg, pourra très bien 
examiner si l'Etat exécutant les quais en fac3 de la citadelle 
du Sud, extcutanl les bassins, elle ne peut pas reprendre 
les terrains pour les exploiter comme combinaison finan- 
cière, en réservant les 49 hectares pour des objets 
d'utilité publique, ainsi qu'il était stipulé dans la conven- 
tion avec le docteur Strousberg et conormément à l'appli- 
cation qui a été faite déco prlacipe par l'arroté royal du 
iiMars 1871 qui a approuvé les plans de Tentropeneur 
Strousberg. 
Voilà une combinaison qui est à examiner. 
Dans quelle mesure satisfera-t-elle les intérêts dé llmmo- 
bilière? Je l'ignore. Sera-t-elle acceptable par elle? Je n'en 
sais rien; je ne suis pas chargé de scruter ses intérêts; 
mais j'estime qu'une combinaison semblable, qui servirait 
mieux l'intérêt publie, pourrait encore donner lieu à une 
opération financière fort satisfaisante. 

H y aurait, d'ailleurs, au besoin, une question de prixà 
débattre. Ne prétendez donc pas qu'il n'y a rien à examiner» 
L'honorable ministiH) ajoute: Vous en parlez à votre 
aise ; vous croyez que je serais cri face du docteur Strous- 
berg seul, vous vous trompez; le docteur Strousberg 
a cédé ses droits à la Société Immobilière. Je suis donc 
obligé de compter avec celte société. 

Eh bien, le docteur Strousberg n'a pas cédé, n'a pas pu 
céder et ne pourrait pas céder ses droits à la Société 
Immobilière. 

Je m'explique; il peut bien mettre la Société Immo- 
bilière à sa place si h Société Immobilière accepte ses 
engagements et si, de son côté, le gouvernement accepte 
la Société Immobilière substituée au docteur Strousberg. 
Mais il n'est pas permis au docteur Strousberg de 
se substituer quelqu'un. 

Voici, messieurs, ce qui s'est passé lors de la discussion 
do la convention faite avec le docteur Strousberg en 1871. 
M. Rogier demande: Le docteur Slrousbei'g peut-il 
céder ses droits ? 
J'ai répondu à l'honorable M. Rogier : 
« Le contrat impose des obligations; M. Strousberg 
n'acquiert pas purement et simplement les terrains de la 
citadelle du Sud, i)our 14 millions , mais il s'engagea 
afffecter au moins 49 hectares dès qu'il acquiert, à la 
création d'établissements maritimes. 

« U y a donc des engagements à remplir suivant des 
plans à soumettre à l'approbation du gouvernement. Le 
concessionnaire ne pourrait se déchai^ger d'aucune de ses 
obligations sans l'assentiment du gouvernement, 
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» Un instant M. Slrousberg, ou plutôt son mandataire 
avait ûu i'inlcndon de demander que Ton introduisit une 
stipulation dans le contrat pour lui permettre de céder, 
sous certaines conditions, à une Fociété qui se constitue- 
rait, IVxccution des travaux qui lui sont imposés; le 
gouvcrncmont s'était moniré disposé à accueillir cette 
demiindo si ( llo lui était laite, moyennant la garantie de 
l'exécution des engagements contractés. Mais M. Strous- 
herj; y a spontanément renoncé. H ne pourrait donc point, 
cédcrsncoîUNS:- ion sans l'autorisation du gouvernement. » 

Cela me irra't clair et concluant. Si l'on venait nous 
dire : La S(xm( té inimobiliùro se met au lieu et place du 
docteur Si rou.-hcrjr, elle exécutera ses obligations; elle 
réalisora los en;;:.î:emcnts qu'il a contractés; nous 
accoplerioiis la Soi'iélé immohilit^re, qui se substituerait 
au dcclcur Slrousberg et la convention primitive dispa- 
raîtrait. 

Si la Société immobilière ne veut pas remplir les enga- 
gemei.ts contractés par le docteur Slrousberg, celui-ci 
reste vis-à-vis lU) nous. 

Il y a un proeCs possible, dites-vous ; mais vous venez 
deleJLîger: « I/issuo n'en est pas douteuse; peut-être, 
sommes-nous exposés à des lenteurs. » 

Voilà ce (juc vient de déclarer l'honorable ministre des 
fmanec?, el c'e^l en l'ùcc d'un proc's, (|u'on ne peut perdre, 
et à raison de lenteurs possii)Ies qui ne pouvaient otTrir 
aucun ir.eonvèr.iéni iip:)i\cial)le, qui auraient pris finnirmo 
avant (r.ron pùi eciumcneer les travaux déeivlés, b:ea 
avant siirlout qu'il put éire utile d'avoii' àsa disposilion 
leslei'iains ciu Siui, c'est par peur c'e ce procès impossible 
qu'il n'y a rien de mieux à luire que les convenlions dont 
nous nous occupons! 

l.orsqi:e rho:^oi\;ble ministre des fina-^.ces soutient qu'il 
ne(:evi'ait et quarjourii'hiîi il ne pourrait p'us n^siliei* le 
contrat laiL avec le docteur Slrousberg, ce qui n'est pas 
imiispenrable, remarquez-le bien, dans la situr.tion ou je 
me place, et d'apn^s ce que je viens d^expopcr, 1 honorable 
miniiftre des linances se Irompe encore. 

11 pouvait rési.ier à de bonnes conditions et qi'i lui ont 
été offertes ; il ne Ta pas voulu ; il a pri féré ne pus recou- 
vrer sa liberté et renvoyer le docteur Slrousberg à l'Im- 
mobilière. Mais ce qu'il n'a pas fait, il peut le Taire encore. 

Vous prétendez en vain que vous ne le pourriez 
pas, parce que le docteur Slrousberg aurait cédé ses droits 
à la Société immobilière. 

Qu'a-t-ll cédé, que pouvait-il céder ? 

On tiendra ce langage à l'Immobilière : Voulez- vous 
exécuter les engagements du docteur Slrousberg? -— Non, 
dira-t-elle. — Eh bien, dès lors, vous êtes écartée. 

Vous vous retrouvez en face du docteur Strousberg, 
et ilesi clair qu'il s'accommodera parfaitement avec vous 
do toute combinaison qui serait de nature ù sauvegarder 
le mieux possible ses intérêts, sans.nuirc aux intérêts du 
du trésor. 

On invoque contre rajourneraenl la nécessité d'agir sans 
retard. On nous montre les travaux de Flessingue et do 
Rotterdam. Ce n'est pas trop sérieux quand on songe que, 
depuis 1870, une commission a été instituée; qu'on n'a 
rien fait depuis cette époque; qu'il n'existe pas môme de 
plan arrêté et à plus forte raison aucun devis do travaux 
£tU s'agit d'uo ajournement d'un mois! 



On nous dit encore : La ville d'Anvers est d*avis elle- 
même qu'il y a lieu d'adopter l'ensemble de ces conven- 
tions. La ville d'Anvers n'était pas précisément de cet avis 
naguère : la ville d'Anvers ne voyait pas même de lien 
entre ces deux conventions ; elle demandait le rejet de 
Tune et l'appmbalion de celle qu'elle avait conclue. 

La ville d'An vers a changé d'avis depuis; ie le comprends. 

Vous avez reconnu un peu lard qu'il fallait acheter le 
silence ou l'approbation de la ville d'Anvei*s "et vous 
avez chargé le trésor de payer les frais de voire refus 
hautain de traiter avec la ville au lieu de traiter avec la 
société. 

Vous avez prisù votre charge des obligations que la ville 
d'Anvers avait répudiées comme étant excessives, inaccep- 
tables ti tous les points de vue et constituant un piège 
finaneior. 

Vous les passez maintenant d'une manière pure et 
simple au compte du trésor public, et comme vous dégre- 
vez la Société Immobilière de l'obligation de dépenser 
42 millions de francs pour construire lesquais cl le bassin, 
obligation que la ville consiJéi*îiit comme très onéreuse, 
et qui pouvait expliquer, jusqu'à un certain point, les 
avantages faits sur le prix des terrains, vous avez mis 
la société en mesure de partager avec la ville lopéralion 
ainsi mocîifiéc. 

On ne peut blAm«r ni la ville ni la compagnie d'avoir 
au<si habilement stipulé leurs intérêts. Elles étaient dans 
leur rôle ^'t l'administration communale, qui Ta emporté 
do haute lutte contre vous, a profilé de vos fautci. 

Voilà comment vous \\\ez obtenu le silence et l'approba- 
tion dû la ville d'Anvei-s ; et je comprends parfaitement 
qu'Ar.vers, à qui vous avez lait celte position, se contente 
des bénéfices qui lui sont maintenant assurés. Mais ce 
n'c^t p:is là ce qii peut vous juslilier, et peui-êtro un 
nouvel examen ferait-il encore un nui. leur so.H à la ville 
d'Auvere. 

Cep:*n'îant, selon l'honorable ministre des finances, si 
le contiv.l avec le docteur SU ousberg était résilié, il lui 
serait impossible de traiter avec Anvei*s. Anvers est lié. 

H existe certain article 8 dans le contrat qu'elle a passé 
avc(; M. Vbry, en verliuluquel elle a cédé à c<^ dernier le 
droit de préférence que l'Etat pourrait lui offrir pour la 
di.posilion des terrains de la citadelle du Sud; ce droit 
de préférence est cédé pour dix ans et lo terme n'est pas 
encore expiré. 

C'est là encore un des avantages du contrat fait par 
Tancienne administration communale d'Anvers. 

Comment se fait-il qu'en face de cette stipulation, la 
ville d'Anvers a pu demander d'être substituée à la Société 
immobilière et comment, en face de cette stipulation, la 
ville d'Anvers a-t-elle pu faire 1^ contrat, dont vous parlez, 
avec rimmobilitire? 

Si ces contrats sont possibles, un contrat avec le docteur 
Slrousberg le sera.également, exactement dans les mêmes 
conditions. 

Pourquoi la ville d'Anvers, en agissant comme elle l'a 
fait, n'a-t-elle commis aucune infraction à l'article 8 da 
contrat passé avec M. Ybry? 

C'est que suivant son sentiment, ainsi que je suis porté 
à le croire, elle proposait de faire et elle a fait ensuite un 
contrat qui ne s'occupe pas exclusivement de la ceseioa 
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des terrains, mais un contrat qui lui aurait imposé des 
obligations diverses : dans la première hypothèse, celle de 
la substitution à l'Immobilière, Tobligation de construire 
lés quais et de les exploiter : dans la seconde, celle de les 
outiller, ce qui ne permet pas de considérer la ville 
d'Anrcrs comme élant dans le cas de rarlicle 8. Une con- 
vention qui aurait pour objet, non-seulemcnl la cession 
des terrains, mais d'autres engagomeuts de la part de la 
ville serait donc tout aussi possible avec M. Sirousbcrg 
qu'avec la Société immobilière. Cola est de toute évidence, 
^Interruption de M, te ministre des finances.) 

Ce n*est pas, comme le dit M. le ministre, parce que la 
ville a traité avec rimmobilière et non avec TElal, qu'elle 
n'est pus dans le cas de rarticlc 8 de son contrat. C'est 
bien plulôl à cause des autres engagements. On ne peut 
faire indireclement ce que i on nq peut faire diroclemcnt. 
D'ailleurs, en traitant avec le docteur Slrousberg, elle 
serait, h bien plus forte raison, dans le même cas, comme 
on pourrait lui faire une condition identique ^ celle qu'elle 
a aujourd'hui, en constituant une sociôtc pour l'exploita- 
tion des terrains de la citadelle du Sud. {NouveUe inter- 
ruption.) 

Ainsi, vous le voyez, messieurs, de toutes les olïjoclions 
que l'honorable ministre des finances oppose t\ l'aiournc- 
mcnt, il n'en est pas une, j'ose le dire, qui résiste à 
l'examen. 

Nous pouvons en toute sécurité voter cet ajournement 
qui permettra de chercher une combinaison nouvelle qui 
serait aisément plus satisfaisante que celle qu'on nous 
demande de consacrer. 

M. ANSPACH. — Je désire prendre la parole pendant 
un instant seulement : je veux simplement motiver mon 
vole. 

Nous sommes, messieurs, en présence, non point d'une 
question politique, mais d'une question d'intérêt matériel 
des plus compliquée. J'ai pris soin, avec toute la bonne 
volonté possible, d'examiner tous les documents qui nous 
ont été produits. J'ai écouté avec une religieuse attention 
les orateurs qui ont parlé et je dois dire qu'à mon sens 
les conventions dont on nous demande l'ajonrnemenl ne 
sont, dans leur ensemble, désavantageuses ni pour l'Ettit 
ni pour la ville d'Anvers. Je trouve également qu'elles no 
donnent pas à la Compagnie immobiliire des avantages 
exceptionnels. 

Tel est le résultat, messieurs, d'études consciencieuses 
et désintéressées, car je ne suis ni l'ami politique du 
ministère, ni dans aucune relation quelconque avec la 
Société Générale et la Compagnie immobilière. 

Cela étant, ma conviction s'étant ainsi formée, je voterai 
contre rajournement. 

IC. R06IER. — Je ne suis pas dans les mômes disposi- 
tions que rhonorable M. Anspach en ce qui concerne les 
conventions avec la Société immobilière. 

J'ai pourtant l'avantage de compter, dans l'administra- 
tion de cette société, plusieurs bons amis privés et 
politiques dont l'honorable M. Malou a bien voulu nous 
rappeler les noms. J'ai vu, avec un cerliûn plaisir, que ces 
amis allaient faire une excellente affaire. 

M. Malou s'est posé, au point de vue politique, en 
ministre parfaitement désintéressé. Vous dites que je vais 
donner une affaire magnifique à une société. Eh bien. 



celte société est administrée, en très grande partie, par 
mes adversaires politiques. C'était un magnifique désinté- 
ressement. 

Au point de vue de la politique, messieurs, qui a pris 
une grande place dans cette discussion et à laquelle on 
prépare une grande place dans la ville d'Anvers, je dois 
quelques mots d'explications. 

On représente l'opinion libérale, à ^Anvers, comme 
ennemie de celle magnifique cité commerciale, comme 
ne cherchant qu'à lui imposer des charges, qu'à la con- 
trarier dans ses aspirations. L'opinion libérale n'a rien fait 
pour elle. 

L'opinion libérale n'a rien fait pour la ville d'Anvers ! 
Mais, si j'ai bonne mémoire, à partir do iSiîO, les améliora- 
tions qui ont été introduites, les progrès du commerce, les 
dépenses qui ont été faites par l'Etal au profil d'Anvers 
sont ducs, en grande partie, à l'initiative de l'opinion 
libérale, et ces circonstances ne peuvent pas être sorties 
entièrement de la mt'nioiro des Anversois. 

On a rappelé dans la discussion qu'en 1830 la démolition 
de la citadelle d'Anvers n été déci'éir'o. 

Eh bien, je suis un de ceux qui onld('cr('té, en principe, 
la démolition de la citadelle avoo l'honorable po:ivcrneur 
d'alors, M. de Robiano. On a cilé son nom ; on a supprimé 
le mien. Je n'en \eux pas pour cela à l'auloar do la 
citation. 

Mais la citadelle d'Anvers, avant d'être démolio, devait 
d'abord être débarrassée de ceux q:îi l'occupaient qui 
n'étaient pas d'avis alors de l'abandonner. 
" En 4882, l'opinion libérale a eu la bonne fortune de pou- 
voir délivrer la citadelle d'Anvers de l'ennemi qui 
. l'occupait. 

Grûceà l'opinion libérale d'alors, la citadelle d'Anvers a 
é;é rendue à la Belgique. 

En i833, il est venu à la pensée d'un ministre libéral 
qu'il serait poul-otre utile au commerce d'Anvers de join- 
dre l'Escaut a'i Rhin par un clu^min do ïov. 

Je ne pense qu'Anvers ait eu à scplnindro &?, l'exécution 
de ce chemin de fer et c'est encore ro:»i.non libérale, 
ennemie d'Anvers, qui a eu l'honneur el l'avanta:,'e de pro- 
poser, il y a quarante ans, l'exécution de ce travail. 

Plus tard, il s'est agi encore d'intérêts iniiiorlanls pour 
Anvers; les libéraux sont parvenus à afl'ranchir le fleuve 
des péages imposés depuis 4830. 

Grâce à cet afifranchissement de l'Escaut, le commerce 
d'Anvei*sapu prendre un développement qui n'a cessé 
d'augmenter depuis lors. 

Plus lard, on disait que la ville étouffait dans ses murs 
et ne pouvait prendre le développement dont elle était 
susceptible, et ce sont encore ces libéraux, ennemis 
d'Anvers, qui ont demandé aux Chambrc>s et qui ont 
obtenu , par de grands sacrifices financiers , la démolition 
des murs qui étreignaient Anvers. 

L'exécution de ces travaux a permis la ville d'Anvers de 
prendre des proportions telles qu'elle figure aujourd'hui, 
comme ville proprement dite, parmi les plus grandes et 
les plus belles de l'Europe. 
M. DU MORTIER. — Y compris la citadelle du Nord! 
M. R06IER. — Vous savez que, depuis lors, on a re- 
noncé à produire ce grief de la citadelle du Nord. 
Avec la citadelle du Nord ou sans le citadelle du Nord, 
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est^il vrai que, par suite de la suppression des ancieonnes 
forlifieatiODs, on a rendu à !a ville d'Anvers des services 
immenses. 

Eh bien, c'est encore aux libéraux que celte mission a 
été confiée. 

J'espère qu'on ne dira pas que je viens ici.... {Inter- 
ruption,) 

La preuve que lelle n'est pas mon înlenlion, c'est qu'au- 
jourd'hui je représente la ville de Tournai, après avoir été 
longtemps de la ville d'Anvers, dont l'opinion, qui est 
représentée aujourd'hui par Thonorable M. Delaet et ses 
honorables collègues, m'a fait l'honneur de m'exclure. 
llnterrnption,) 

Est-ce que ce que je vous dis vous ?cne? 

Je pense que l'honorable minisire des finances serait le 
premier à protester si roi: voulait m'enlcvnr la parole. 
Mais on ne me l'enlèvera pas facilemenl î {Intemip'ion.) 

Il s'ajdt d'une question très considérable et très impor- 
tante. Pou d'orateurs ont parlé jusqu'à présent; je me 
«uis réservé de prendre la parole avant la fin de la 
discussion. 

J'espère donc qu'on voudra bien m'écouler avec 
attention, sinon avec bienveillance. 

C'est en 4869 que la combinaison dite « Strousbcrg » 
a été présentée à In Chambre par mes honorables amis, 
alors que j'avais cessé de faire partie du ministère. 

Je no revendique pas, pour ma part, mon interven- 
tion dans cette question; mais en votant sur celle com- 
binaison, j'ai fait des réserves. J'ai dit que, vu l'impor- 
tance de l'entreprise, vu les travaux considérable?; qui 
de><i)ient s'exécuter, vu les relations du nouvel ctablis- 
someni commercial avec l'intén^t public, c'était entre 
les mains de l'autorité municipale ou gouvernementale • 
que les termins devaient rester; que c'était de prércrence 
piar ses soins qu'ils devaient <5lre appropriés et admi- 
nistrés; que de pareils intérêts, il était imprudent de 
les confier à la spéculation privée. 

Je puis rappeler ces circonstances parce que c'est 
encore le thème que je soutiens aujourd'hui. On a 
trouvé le docteur Strousberg, qui avait alors une répu- 
tation considérable, qui était alors un entrepreneur 
européen; on a fait un contrat avec lui; le docteur 
Strousberg n'a pas exécute ses engagements : voilà quatre 
ans qu'il est en demeure de les remplir et il ne les 
remplit pas. Je crois que, dans tous les contrats du 
monde, ceux qui n'exécutent pas leurs engagements 
sont déchus de plein droit. 

Vous vous êtes engagés à faire une chose, vous ne 
la faites pas; le contrat est rompu et je vous relire les 
terrains que je vous ai cédés. 

M. le ministre des finances prétend que cela est impos- 
sible. Et pourquoi? Je voudrais bien qu'on me le dise. 
Par(fe qu'il y aurait procès ? Mais il n'y a pas un seul avocat 
qui ne soit convaincu qu'un pareil procès ne durerait pas 
six mois, et M. le ministre des finances lui-mômé n'a . 
aucun doute sur l'issue de ce procès, qui serait favo- 
rable au gouvernement. Mais je suppose que l'on mette 
un an à vider ce procis, oi'i serait le mal ? 11 reste encore, 
M. le ministre l'a reconnu, de sérieuses études à faire, 
des enquêtes, des devis, des cahiers de charges avant de 
mettre la main aux travaux définitifs. 



Je suis fôdhé, pour le dii:e, en passant, de ne pas voir 
intervenir M. le ministre des travaux publics, qui a gardé 
le silence le plus complot dans toute cette discussion, qui 
le concerne cependant quelque peu ; il s'agit de travaux 
très importants et très délicats demandant des études 
sérieuses, et H. le ministre des travaux publies n'a pas 
ouveit ta bouche; or, il est mal qu'un collègue de M. Maloo 
lui laisse seul le fardeau de pareilles discussions. Ce n'est 
pas que je veuille mettre en doute la grande capacîlé et 
l'honorabilité de H. Matou. 

Mais, enfin, un peu d'aide ne lui aurait pas nui, même 
au point de vue moral. {Interruption,) 

Eh bien, messieurs, nous supposons le procès gagné. 
Le gouvernement rentre en possession de son bien et, 
pour ne miner personne, j'admets qu'il rende à M. le 
docleiu* Strousberg; les fonds que celui-ci a versés; je 
comprends, au besoin, cette gracieuseté, bien qne M. le 
docteur ne l'ait guère méritée, puisqu'il n'a pas exécuté 
ses engagements. 

Voilà le gouvernement en présence dos terrains de la 
citadelle du Sud; il se trouvera alors dans la môme situa- 
tion qu'on 4869. 

Il pourra contracter avec d'autres, ou bien il pourra et 
devra, selon mon opinion, se charger lui-même de celte 
grande transformation commerciale. Nous n'aurons plus 
alors ce mélange d'intérêts privés, de sociétés particulières 
d'actions de tous genres, d'actions pri\ilégiées, d'actions 
ordinaires, d'actions de jouissance, etc., cl mille autres 
actions plus ou moins saisissables pour ceux qui ont l'art 
de s'en emparer. {Interruption,) Quant à moi, j'avoue que 
je ne comprends pas fort bien tontesces variétés d'actions. 

Je suis — je n'ai pas besoin do le répéter —je suis com- 
plètement désintéressé dans la question. 

Ce n'est pas à dire que jo veuille jeter la picn'e à ceux 
de mes amis privés ou de mes adversaire politiques qui 
se iellent dans ces sortes d'atfaires, qui les entreprcanent 
à leui*s risques et périls; ils sont dans leur droit; je ne les 
blâme pas; si mes amis y tfouvent de bons profils, je les 
en félicite. 

Jo veux seulement dire qu'en combattant le projet le 
loi, je n'ai aucun intérêt enjeu. 

Des membres a gauche : On le sait. 

M. B06IER. — Du reste, il n'y a pas de quoi s'en vanter. 
{Interruption,) 

Parler en faveur d'une afïïiire dans laquelle on est inté- 
ressé, ce serait un rôle indigne d'un r<H)résentant et d'un 
ministre. 

Voilà donc l'Etat rentré en possession de ce magnifique 
domaine : il pourra librement faire tout ce que commaa- 
dera rintérét public. 

J'avais cru d'abord que le gouvernement pourrait faire 
la cession à la ville d'Anvers ; c'est-à-dire, à une autorité 
publique responsable qui a l'intérêt général pour but, qui 
doit l'avoir constamment en vue et qui peut bien mieux 
satisfaire à l'intérêt général qu'une société particulière qui 
a, avant tout, en vue des intérêts privés. 

Messieurs, on vient de dire que cette solution serait 
difficile. J'avoue que ça été pour moi une grande surprise 
d'apprendre que l'administration communale d'Anvers, — 
pas celle ci, l'autre, celle qui l'a précédée, —s'était liée 
envers la société Ybry par un contrat qui force la ville à 
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remeUreà la société Ybry les terrains donlcHe deviendrait 
propriétaire dans Tcspacc de douze ans. 

Alors, on peut objecter que si M. le ministre des finances 
venait offrir les lorrains à la ville, il trouverait en face de 
lui la société Ybry qui viendrait réclamer et pourrait faire 
à la ville un procès qui durerait probablement plus lonjr- 
temps que celui dont M. le ministre des finances se croit 
menacé de la part du docteur Slrousberg. 

M. BARA. — Cela n'est pas possible. 

M, ROGIER. — C'est une question que je veux bien 
abandonner pour le moment, parce que j'ai ma solution. 
Si l'Etat ne remet pas les lerrams à la ville d'Anvers, qu'il 
les garde et qu'il en dispose dans l'intérêt général ; qu'il 
fasse, lui, les installations maritimes qui conviendront le 
mieux ii l'intérêt général : et, s'il lui reste des teiTains 
disponibles, il les vendra comme le font beaucoup de 
villes, comme il le fait lui-même, lorequ'il s'agit de vendre 
une propriété domaniale. 

Dans ces cas-lfi, l'Etat vend lui-même, par l'inlermc'- 
diaire des agents du domaine, et il ne songe pas i\ charger 
de ce soin une société anonyme, avec laquelle il n'y a bien 
souvent que des procès f> recueillir, comme nous l'avons 
vu dans maintes circonstances. 

Pourquoi le gouverneraont ne forait-il pas eola dans 
l'occurmcc? Il n'a pas de compte oflflciol à rendre 5 la 
Société; immobilière. I/honorablc M. Malou ne sera pas le 
moins du monde cmbarrî^ssé vis-îVvis do cette société. Il 
a contracté avec elle ?ons réserve de l'approbation dos 
Chambres. Çel te approbation vient à lui manquer, il est 
délié vis-f^-vis d'elle. 

Peut-être que les membres de la Société immobilière qui 
siéront dans le conseil d'administration, bien qu'ils soient 
les ennemis poli! iques de M. Malou, trouveront cela mau- 
vais, mais quant à moi. si j'étais ministre, je n'hésiterais 
pas à faire un procès, si procès, il y a, fi M. le docteur 
Sfrousbcrg et à reprendre les terrains pour compte do 
l'Etat. 

Du reste, je ne demande pas que cela se fasse d'ici à 
demain; la proposition de M. Frère me va parfaitement. Je 
crois néanmoins que rajournemenl h un mois n'est pas 
assez long; j'aimerais mieux un ajournement qui permît ft 
la Chambre de délibérer et de voter en pleine connairsance 
de cause, dans une des affaires les plus considérables du 
pays. 

On dit que l'affaire des quais d'Anvers est intimement 
liée à celle de la construction des bassins. 

Quel est le lien ? M. Malou a' oublié de le dire. 

Le voici : II est question de faire sur remplacement de la 
citadelle du Sud un bassin de'batelage. 

D'un autre c6té, l'exécution des quais- d'Anvers propre- 
ment dits suppose la suppression des canaux où viennent 
débarquer les bateaux aujourd'hui. 

Si vous n'avez pas de quoi les remplacer immédiatement 
il sera impossible de fermer les canaux. Mais, messieurs, 
il tombe sous le sens qu'on, ne fermera les canaux que 
lorsque le nouveau bassin de batelage sera exécuté et 

S 'on peut parfaitement exécuter les quais d'Anvers sans 
mer immédiatement les canaux. 
C'est ce que nous verrons par l'opinion qu'émettra sans 
doute sur ce point M. le ministre des travaux publics. 
{InUrruplUm.) 



On pourrait, en construisant les quais, laisser des 
ouvertures pour permettre aux bateaux d'entrer, jusqu'à 
ce que le bassin de batelage soit terminé. 

Mais, messieurs, ce qui me prouve que l'intervention 
des hommes spéciaux et de M. le ministre des travaux 
publics a été négligée, c'est la dimension même de ce 
bassin de batelage. 

Si je suis bien renseigné, si je ne me trompe pas, ce 
bassin de batelage n'égale pas en dimension les trois 
canaux qu'il s'agit de supprimer. {Interrvpiion,) 

Non? {Interruption,) D^ manièreque. en vue de répondre 
aux besoins toujours croissante de la navigation d'Anvers, 
on va supprimer les canaux actuels et les remplacer pat 
un bassin de batelage qui ne les égalerait pas en dimen- 
sion. 

Mais, messieurs, si l'on compte sur un grand accrois- 
sement de la navigation maritime, il va de soi que la 
navijîation intérieure, fluviale suivra également ce mouve- 
ment, et alors le bassin qu'on se propose de construire ne 
suffira pas. 

Si les terrains restent entre les mains de l'autorité 
publique qui entreprendra l'exécution de ce bassin, on 
pourra facilement l'agrandir. Mais si ces terrains passent 
en d'autres mains, à quel prix devra-t on les racheter 
lorsqu'il s'agira (l'agrandir le bassin ? 

A ce point de vue déjA, je trouverais l'arrangement mau- 
vais ; ce qu'il faut, c'est que le gouvernement reste en 
pofsession de ces magurtiques installations et ne les cède 
pas aux particuliers. S'il ne peut pas les céder à la ville 
d'Anvers, qu'il les garde pour lui, pour le bien-être de la 
ville d'Anvers, pour le bien-être général. 

Voilà des entreprises qui sont dignes du gouvernement ; 
il y a certes beaucoup de travaux qu'il doit laisser ft 
l'initiative privée, mais il en est d'autres -qu 'M no peut pas 
céder, dont il doit conserver la direction et la responsa- 
bilité. 

Je no trouve pas de raison, sinon pour ne pas adopter 
immédiatement ma proposition, au moins pour ncpas 
donner aux Chambres et au gouvernement lo temps de la 
réflexion. 

Messieurs, mon opinion est que si on ne propose pas de 
changements importants dans les arrangements actuels en 
ce qui concerne les terrains du Sud d'Anvers, la proposi- 
tion qui nous est faite n'est pas admissible. Si, au contraire, 
on trouve des arrangements meilleurs, qui froisseent 
moins te trésor public et l'intérêt général , nous verrons 
s'il y a lieu d'accepter un projet amélioré. 

M. le ministre des finances n'en est pas à son premier 
essai. Nous avons vu se succéder dans cette affaire des 
combinaisons, des arrangements de tous genres; les 
documents qui nous ont été distribués forment un dossier 
assez considérable. Je ne pense pas même que tous mes 
collègues ont lu tout ce dossier, et je soupçonne ceux qui 
demandaient tout à l'heure la clôture de ne pas l'avoir lu 
du tout. 

M. le ministre des finances trouvera des combinaisons. 
Ce n'est pas l'imagination qui manque à l'honorable 
M. Malou. Ce n'est pas non plus l'esprit. Je serais 
presque tenté de dire qu'il en a trop, et que les ministres 
qui ont trop d'esprit sont un peu comme les enfants 
de la tragédie de Shakespeare : Il vivent peu. 
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n trouvera donc. Il a des moyens qui n'appartiennent 
qu'a lui de persuader. Souvent même à ceux qui siègent 
sur les bancs de l'opposition il trouve, quand il est do 
sang-froid, des choses agréables à diru : Aussi ce n*est 
pas sans peine que je prends la parole contre Thono- 
rable M. Malou, car il me va de beaucoup de côtés 
(Interruption.) et s'il réalise le projet qu'il nous a 
annoncé, de se retirer du poste qu'il occupe et de vivre 
comme nous vivons, je serai alors un des premiers à 
lui demander la faveur de ses entretiens et de ses 
serrements de mains. {Interruption,) 

Est-ce que par basard voire opinion serait faite? 
Seriez- vous déjà liés à un vole dont vous ne pouvez 
vous départir? S*il en était ainsi, je ne vous en ferais 
pas mon compliment. 

Il y aurait peut-être présomption de ma part à 
m'atlirer par mon discours le compliment que mon 
honopablo et éloquent colKgue a fait surgir du banc 
ministériel et des bancs de la droite, mais je ne pense 
pas que Ton puisse croire que je sois vexe de ne plus 
me trouver sur le banc ministérieL {Interruption.) On 
voudra bien m'accordcr cela. {Interruption.) 

Ce n'est donc point cet intérût-là qui me fait agir, 
pas plus que l'honorable M. Frère : j'en ai assez usé 
longtemps, pour ma part, du pouvoir et jamais je n'en 
ai été avide. Ainsi que M. Malou, j'ai exercé le pouvoir 
comme un devoir et il ne verra pas, je pense, dans 
mon discours d'aujourd'hui le moindre désir de le rem- 
placer. {Interruption.) 

Cela étant, j'espère que la Chambre voudra écouter 
avec bienveillance la fin de mon discours et ne pas 
m'attribuer des sentiments personnels que je n'éprouve 
nullement. 

Quand les questions politiques se représenteront devant 
nous, j'y prendrai part, mais ce que je regrette surtout 
aujourd'hui, c'est qu'à la politique viennent se joindre 
fatalement trop souvent des questions d'affaires et de 
spéculations. 

On a l'air d'avoir devant soi un ministère qui fait 
des affaires, mais qui ne fait pas les affaires du pays. 

Or, là n'est pas le rôle du gouvernement. 

J'aimerais mieux, pour ma part, renoncer à certaines 
affaires que de venir les proposer avec cette couleur mau- 
vaise que nous avons constatée dans un assez grand nom- 
bre, de projets de lois. 

J'espère au moins que les enseignements qui sortiront 
de cette discussion engageront l'honorable ministre des 
finances et ses collègues à s'abstenir, autant que possible, 
désormais, de venir proposer à la Chambre des questions 
du genre de celle qui nous occupe. 

Des membres : Aux voix ! 

IC. LE PRÉSIDENT.;— Je vais mettre aux voix la ques- 
tion d'ajournement. 

Des membres : L'appel nominal ! 

— 11 est procédé au vote par appel nominal. 
401 membres y prennent part. 
64 répondent non. 
37 répondent oui. 

En conséquence, l'ajournement n'est pas prononcé. 
Ont répondu non : 

MM. Magherman, Meeus, Moncheur, MuUo de Terschue- 



ren , Peiy de Thoiée, Reynaert , Royer de Behr , Sanlkin . 
Schollaert,Simonis, Smolders,Snoy, Tbonissen, TSc^ 
stevens. Van Cromphant, Vanden Steen, Vander Donckt, 
Van Hoorde, Van Overloop, Van Wambeke, Verbrogiçhea, 
Vcrmeire. Verwilghem, Vilain XIIll, L. Vîsart, Wasseige, 
Woulers , Anspach , Beeekman , Berten , Biebuyck , Core- 
mans, Cornesse, Cruyt, de Baets, de Borchgrave, de 
Briey, de Clercq, de Dorlodot, de Haerne, Delaet, De 
Lantsheere, Delcour, De Lehaye, de Lhoneux, de Licde- 
kerke, dcMontblanc, de Naeyer, DeSmct, de Thcux, 
de Zerezo de Tejada, Drion , Drubbel , Du Mortier, Guyot. 
Hermant, Jacobs, Janssens. Julliot, Kervyn de Lellenhove, 
Kervyn de Volkaersbeke, Lefebvre, Lelièvre et Tack. 
Ont répondu oui :. 

MM. Monlon, Muller, Piedbœuf, Pirmez, Puissant, Rogier, 
Sainctelctte , Van Humbeeck; Vleminckx . Warocqué, 
Balîsaux, Bara, Berge, Boulenger, Brieonll, Coavrear, 
d'Andrimont , Dansaert , David , de Baillet-Latour , Dofuis- 
seaux, de Loxhy Domeur, de Rossins, Descamps, Dethuin, 
de Vrints, Dupont, Frère-Orl)an , Funck, Guillery, Hoatart, 
A. Jamar, E. Jamar, Jottrand, Le Hardy deBeaulieuct 
Lescarts. 

M. FAERE-ORBAN. -- Par suite du rejet de la motion 
d'ajournement, j'ai l'honneur de proposer à la Chambre 
de modifier le 2« de l'article i^ comme suit • 

« Les 49 hectares de terrains do la citadelle du Sud. 
affectés à des établissements maritimes, conserveront 
la destinalion qui leur à été donnée par la convention 
du 44 octobre 4869, approuvée par la loi du 40 janvier 
4870. » 

— L'amendement de M. Frère-Orban est appuyé : il 
fait partie de la discussion. 

M. FRERE-ORBÂN. — La convention qui a été faite 
en 4«69, avec le docteur Slrousborg, portait * cession 
de 98 hectares de terrain dont l'État était proprié aire, 
et par celle convention le docteur Slrousborg, acqué- 
reur de ces 98 hectares, devait en affecter 49 à des 
établissements d'utilité publique. 

Il était également stipulé que des expropriations 
pouvaient être faites pour assurer la complète exécution 
du plan. Le plan que devait soumettre le docteur 
Strousberg, en exécution de ces engagements, a été 
présenté au gouvernement après que le ministère qui 
avait fait la convention eut cessé d'exister. 

Ce sont donc nos successeurs qui ont été appelés à 
examiner l'exécution qu'il convenait de donner à celte 
convention. Ils ont approuvé, par un arrêté roj'al que 
l'honorable M. Jacobs a contre-signe, un plan complet 
d'appropriation des terrains. Dans co pian 49 hectares 
de l'ensemble, tant de ceux qui étaient cédés que de 
ceux qui devaient être expropriés, étaient affectés à des 
établissements d'utilité publique, à des établissements 
maritimes, qui, comme tels, n'étaient pas susceptibles 
d'une propriété privée, ainsi qu'il résulte de la nature des 
choses, formellement reconnue et consta'.éc, d'ailleurs, 
dans les documents qui ont précédé le texte de la loi. 

Les conventions nouvelles faites avec le même docteur 
Strousberg — remarquez-le bien — le dispensaient d'édi- 
fier les établissents d'utilité publique qu'il s'est engagé à 
faire; on le dispense de raocomplisscment de tousses 
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engagements, et les ^9 hectares qui étaient réservés, on 
les lui donne par-dessus le marché l 

Ce n*e8t pas assez ; on a trouvé que cet avanlago était 
insuffisant pour le punir de n*avoir pas rempli ses obliga- 
tions ; on y ajoute , par une des conventions qui nous sont 
soumises, la promesse de lui bonifier, — bien entendu à 
la Compagnie Immobilière, qui sera substituée au docteur 
Strousbci*g, — une somme de 3 millions do francs, pour 
prix de iO hectares des terrains qui seront conquis sur le 
fleuve au moyen de travaux onéreux exécutés aux frais du 
trésor public. 

Tout cela s'est fait sous prétexte do difficultés imagi- 
naires aveale docteur Strousbcrg, sous prétexte que Ton 
était obligé de traiter avec lui. 

Or, il est plus clair que le jour que si Ton avait dit au 
docteur Strousberg : Nous allons vous rembourser les trois 
millions que vous nous avez payés à compte sur celte 
propriété, le docteur StrouslKîi'g serait parti enchanté. 

Eh bien, ropéralion ainsi faite aurait été moins domma- 
gORble que celles qui nous sont soumises. 

Le gouvernement aurait renoncé à une somme de 3 mil- 
lions qu'il avait dans ses caisses, qui formait la garantie 
du docteur Strousberg, que sa situation eût été meilleure 
cl de beaucoup que celle qu'il s'est faite parles conventions 
nouvelles. Dans les deux cas. il payait 3 millions; en rési- 
liait, il gîu'dait tous les terrains, pouvait en réserver pour 
les besoins maritimes et trouver dans le reslo au delà do 
la somme qu'il doit récupérer. Par les conventions nouvel- 
les, tous les terrains sont abandonnés et ne lui procure- 
ront que 1 1 millions de francs. 

Je demande maintenant «à quoi bon ces faveurs et pour- 
quoi ne pas extcuter le plan arrJté par le gouvernement, 
plan qui a été sanctionné par nos successeurs? Y a-t-il 
quelque difficulté a le faire? Absolument aucune. 

En effet, que va Ciire le gouvernement? Il va exéculei* 
les qpals le long de la citadelle du Sud et un bassin de 
batelage. C est la partie la plus onéreuse et la plus difficile 
du plan du docteur S.rousberg. 

L£tat, en exécutant les travaux qu'il se charge, dès à 
présent, d'exécuter rtalisera ce plan; il réservera les 49 
hectares de terrains affectés k des établissements d'utilité 
publique, et le surplus des terrains sera vendu au mieux 
des intérêts du trésor. 

Je suppose qu'on ait remboursé le docteur SI rousherg 
que tout soit terminé avec lui; 11 est évident que l'on 
trouvera dans les terrainti disponibles la somme sutfisante 
pour garantir de la manière la plus absolue les intérêts 
du trésor. 

Je demande donc que la Chambre décide qu'il n'y a pas 
lieu d'abandonner gratuitement au docteur Strousberg les 
49 hectare» de terrains qui, d'après la convention faite 
avec lui, sont affectés à des établissements maritimes. 

On vous a dit que les établissements au Sud ne sont 
pas désirés par la ville d'Anvers. C'est là une invention 
nouvelle, toute récente, qui n'est apparue que dans ces 
derniers temps. 

Lorsque le plan de ces travaux a été exposé à la 

Cha)nbre dès 4868, il a été accueilli avec la plus grande 

faveur par les représentants d'Anvers et par la ville 

d'Anvers, 

Lorsque la convention a été faite avec le docteur Strous* 
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berg et a été apportée dans cette enceinte, il y a eu appro- 
bation complète et dans cette Chambre et au dehors. 

Un seul mot a été prononcé : les finances communales 
de la ville d'Anvera pourront pâtir de l'exécution de ces 
travaux, et l'on a invoqué ici même cette circonstance 
pour en Hûre honneur à l'administration communale, qui 
se gardait bien d'en faire un grief contre les travaux pro- 
jetés. 

Quelle approbation plus éclatante que celle-là, venant 
de ceux qui étaient alora à la tute des affaires de la ville 
d'Anvers ! 

On ne redoutait qu'une chose : la grande utilité de ces 
travaux, on craignait qu'ils n'attirassent trop les navires, 
qui se détourneraient des anciens bassins et des anciens 
quais. Mais cette considération secondaire s'effaçait devant 
l'intérêt du commerce. 

On a fait entendre que l'accostage ne pourrait se Taire 
aux quais de la citadelle du Sud par les navires ayant un 
grand tirant d'eau. D'aboixi, il n'y pas que des navires du 
plus grand tirant d'eau; il yen a beaucoup d'autres qui 
n'ont pas besoin de la plus grande profondeur du fleuve. 

Mais pré(Msément le plan qui a été adopté sur la propo- 
sition de l'honorable M. Jacobs a pour but d'obtenir la 
plus grande profondeur le long des quais, t'est par ce 
motif qu'on les construit fort avant dans le fleuve. Les 
navires pourront donc se ranger le long dos quais, comme 
ils pourraient pénétrer dans les bassins. 

Mais, messieurs, si l'accostage ne doit pas être possible, 
pourquoi propose t-oa do canslrairo les quais ? Pourquoi 
lEtat va-l-il dépenser iO on 1*2 millions de ce chef? 

El si, comme il l'affirme, ces travaux doivent être pro- 
ductifs, comment e^t-il possible de ne pjs maintenir le 
plan approuvé par l'arrêle royal du 5 mai 1871 ? 

U n'y a donc aucune raison ni financière, ni au point de 
vue des intérêts de la ville d'Anvtrs, de ne pas exécuter 
le plan Strousberg. On l'exécutera en réalité; on fait les 
dépenses nécessaires, on fait tout ce qui est indispensable, 
dès à présent, p9ur assuror 1 exécution de ce plan. On le 
fait au profit d'une société particulière, je voudrais que 
cela lut fait au profil du trésor public et des intérêts 
généraux du pays. 

M. MALOU, ministre des finances. — Je serais en droit 
d'opposer la question préalable a l'amendement. Vous venez ^ 
d'adopter l'approbation de la convention du 10 janvier. 

M. FRERE-ORBAN. — Du tout ; nous avons voté sur 
l'ajournement. 

M. MALOU, ministre des finances. — En effet, je *me 
trompe. Hais je lerai cette observation-ci : 

Peut-on amender une oonventioni' Amender une con- 
vention, n'est-ce pas la rejeter ? {Interruption») Mais c'est 
évidemment le rejet de la convention. 

M. FRSRS-ORBAN. - Cela s'est fait. 

M. MALOU, ministro des finances. — Cela s'es( fait, 
mais on s'entendait avec les cocontractants. 

M. PRBRB-ORBAN. — Du tout contre les cocontractants. 

M. MALOU, ministre des finances. — Du tout, vous ne 
me citerez pas un seul fait analogue. 

Messieurs, l'honorable membre a reproduit en grande 
partfe les observations que nous avons écoutées dans la 
discussion générale. Aussi ne m'arréterai-je qu'à deux ou 
trois points. 

Vbonorable membre persieto à dire, malgi^ô la démon^ 
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siration que je croîs avoir faite d*uiie manière complète, 
quil y a vai 149 hectares des terrains cédés affectés à des 
travaux maritimes. 

Eh bien, j*ai lu à la Chambre, dans une séance précé- 
dente, une lettre signée par l'honorable membre lui-même, 
au moment où Ton a passé le contrat, et d'après laquelle 
il donnait au docteur le droit do compter, dans les 49 hec- 
tares à employer à ces établissements mariiimci, tous les 
terrains qu*il exproprierait jusqu'à la grande enceinte ; et 
c'est ce qu'il a fait parce qu'il y avait là un bénéfice consi- 
dérable à acheter des terrains de peu de valeur et à 
revendre, du côté de la ville, une gi*ande partie des tei*^ 
rains qui avaient été repris do l'autre côté. 

Voilà un premier point : ce n'est donc pas 49 hectares, 
c'est 23. 

L'honorable membre persiste à dire aussi que nous 
reprenons la partie onéreuse. Mais c'est ià une pure pétition 
de principe. Les quais, d'après l'opinion de tout le monde, 
à Anvers, peuvent produire au delà de l'intérêt du coût 
d'établissement. 

Troisième observation : il faut en revenir au plan du 
docteur Slrousbeip. Mais pei'sonne, à Anvers, ne veut de 
ce plaa ! J*ai démontré, je crois d'une manière irréfutable 
que lorsque nous avions les quais, il serait absurde, passez- 
moi le mot, d'immobiliser là un capital considérable, 
lorsque nous avons un espace suilisant pour agrandir les 
bassins du Nord. Il serait absurde, — pardonnez-moi le 
n^ot, il ne s'applique qu'a la chose, — de vouloir réserver 
les 49 hectares de terrain pour des établissements mari- 
times. 

M. JAC0B3. — J'ai, en effet, signé l'arrêté approbatif 
du plan que devait exécuter le docteur Slrousberg. Je Tai 
fait, parce que je n'avais alors qu une seule chose à faire : 
exécuter la loi de janvier 1870. 

Je n'avais pas combattu cette loi parce qu'au moment 
où elle était proposée, il s'agissait exclusivement de savoir 
s'il était utile, pour la ville d'Anvers, que la citadelle du 
Sud fût démolie, que les fortifications fussent reporlées sur 
la rive gauche et qu'on trouvait là des terrains utilisables, 
en partie pour des établissements maritimes, on partie 
pour la bâtisse. 

Dans ces conditions, il est ceriajn qu'il y avait avantage 
à faire la cession. Nous n'avons pas demandé, pour 
obtenir mieux, d'ouvrir de nouvelles négociations avec 
le docteur Strousberg et ajournement sur ajournement. 

Nous avons accepté. le contrat, parce qu'en somme 
il était bon. 

Aujourd'hui que demande M. Frère? Il demande in- 
directement quon en revienne au plan du docteur 
Strousberg. £t pourquoi .y revenir si on peut faire mieux. 

Pourquoi ce détour? 

Pourquoi proposer de voter sur les 49 hectares? 
Nous arriverons au même but' en votant sur les con- 
ventions nouvelles. Si nous ne ratafions pas ces con- 
vention^, nous resterons en face de l'ancien plan, des 
49 hectares d'établissements maritimes. 

La Chambre a donc à se poser aujourd'hui cette 
question, qui ne se présentait pas devant nous en 1869 : 
Quelle est, dans l'intérêt public, la meilleure appro- 
priation do ces terrains? Est-ce celle approuvée par 
l'arrêté royal de 1871 ex(!cutant la loi do 1870 ou 



bien est-ce celle approuvée par l'arrêté royal de 1874 
exécutant la loi de 1870 on bien est-ce rappropriation 
actuelle ? 

Comme le disait M. le ministre des finances, à Anvers 
il n'y a aucun doute sur la réponse à faire à cette question. 

Elle a été longuement traitée ici, c'est une qoestioa 
d'appréciation dans l'examen de laquelle je n'entre plus 
parce qu'elle me paraît vidée. 

Ceux qui trouvent, comme M. Frère, que la conven- 
tion de 1869 vaut mieux que celles de 1874 voleroot 
son amendement; ceux qui, jcomme moi, pensent qu'il 
faut préférer les nouvelles conventions, voteront contre 
son amendement. 

M. FREfiE OBBAN.— L'honorable ministre des finances 
vient de répéter qu'il ne s'agit pas, dans le plan do 
docteur Strousberg, de 49 hectares, mais qu'il s'agit 
d'une quantité moindre, qu'il estime à 33 hectares. 

Voici ce que je lis dans la convention du docteur 
Strousberg, art. 4 : 

« Des 98 hectares... faisant l'objet de la cession, 49 
hectares au mvins seront affectés aux établissements 
maritimes susmentionnés. » 

Que répond M. le ministre des finances à ce texte 
si clair et si précis? M. le docteur Strousberg élail 
autorisé a exproprier des terrains et d'après le plan 
dupproprialion arrêté le 5 mai 1871 par M. Jacobs, 
cette expropriation a compris un certaiii nombre d'hec- 
tares qui valaient moins que ceux de la citadelle da 
Sud et c'est là qu'il plaçait les établissements maritimes. 
Ce qui restait en plus n'était pas de 49 hectares, mais 
de !23 hectares seulement, si j'ai bien compris l'hono- 
rable ministre. 

Mais l'honorablo ministre se trompe du tout au tout. 
D'après lu lettre qui a été écrite au docteur Slrousberg, 
au moment où a été signée ia convention de 4869, 
on lui a dit : « Les 49 hectares que vous devez alTeçterà 
des établissements d'utilité publique seront pris non 
-seulement des 98 hectares qui vous sOnt cédés, mais 
aussi, si les nécessités du plan rexi«;ent, des hectares 
que vous allez être autorisé à exproprier. C'est un eascfli- 
ble sur lequel vous allci opérer. Seulement, en toute 
hypothèse, il y aura 49 hectares affectés à des établis- 
sements d'utilité publique. » 

L'opération était, comme on le dit à mes cb\,é&, froc- 
tueusoau point de vue financier, en ce sens que les hectares 
à exproprier devaient moins coûter au docteur Strousberg 
que les hectares qu'il avait acquis de l'Etat et qu'il pouvait 
revendre. 

Grâce à sa combinaison qui était ingénieuBement faite, 
il plaçait les établissements maritimes, ayant toujours une 
' étendue de 49 hectares , à une distunce où les terrains 
avaient moins de valeur. 

11 n'en reste pas moins 49 hectares qui étaient affcctésà 
des établissements d'utilité publique. Qu'en faites-vous, de 
ces 49 hectares? 

Vous les donnez au docteur Strousberg, ,qai peut les 
vendix); il en dispose complètement, à une conditico: 
c'est qu'il les transmettra à la Société Immobilière; sinon, 
non. 

Lui , personnellement, no los aura pas, la Société Immo- 
bilière les aura. 
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L'objection de Thonorablc ministre des finances n*est 
donc fondée à aucun point de vue, de quelque côté qu*on 
l'envisage, et on la fait, au surplus, tomber, même dans 
les termes où la pose l'honorable ministre , par ce seul 
mot ; « Exécuter le plan du docteur Strousberg qui a été 
arrêté en 1871 , par Thonorable H. Jacobs et voilà tout. » 

En vain avons-nous dit à Thonoràble ministre. « Vous 
prenez la partie la plus onéreuse de ce plan. Vous exécutez 
les quais et Tun des l)assins. » 

U nous répond : « C'est une pétition de principe que de 
prétendre pareille chose. » 

De Tavcu de tout le monde, à Anvers, les quais seront 
une opération fructueuse. 

Et à la faveur de cette hypothèse, il pense triompher. 
Si c*est une opération fructueuse « c'est une raison péremp- 
toire de maintenir le plan Strousberg; vous allez placer à 
intérêt élevé les capitaux que vous engagez pour Texécu- 
lion des quais et du bassin de batelage, tant mieux; le 
plan Strousberg n'en sera que meilleur; vous rentrerez 
d*autant plus facilement dans vos fonds en ce qui touche 
le surplus des terrains, que vous réaliserez assurément 
pour la somme qui vous est due. 

L'honorable M. Jacobs a dû reconnaître qu'à Anvers ses 
amis et lui avaient applaudi au plan soumis en i869, par 
suite de la convention faite avec le docteur Strousberg. 

Ce plan n'a été combattu nulle part, ni ici, ni au dehors; 
mais pour Thonorable membre, la question se pose au- 
jourd'hui comme ceci : Ne peut-on faire mieux ? C'était 
bien, mais ne peut-on faire mieux? 

J'admets la question ainsi posée; qu'entendez- vous par 
faire mieux? Est-ce mieux au profit d'Anvers ou au profit 
de la spéculation? Si c'est au profit d'Anvers, il sera assez' 
difficile de démontrer que l'on fait mieux pour Anvei's en 
ne lui réservant pas des terrains que la loi afiiectait à des 
établissements maritimes. 

En qtioi fait-on mieux? Dans les deux hypothèses; on 
exécute les quais , il y a identité sous ce rapport ; dans le 
projet actuel, celui qui vous est soumis , on exécute le 
bassin de batelage; dans le projet que vous repoussez, on 
exécute le bassin de batelage, mais on réserve de pouvoir 
exécuter bien d'autres bassins. Mieux faire, c'est donc ce 
que je vous indique. 

En quoi fait-on mieux si Ton donne beaucoup moins au 
trésor, et si l'on prive le commerce d'établissements ma- 
ritimes au sud d'Anvers? Je ne vois plus qu'une chose : 
c'est qu'il est préférable qu'on donne ces terrains pour les 
vendre et les revendre. Eh ! sommes-nous donc ici pour 
cela ; n'avons-nous pas autre chose à faire que de supputer 
les profits que la spéculation pourra retirer de la vente de 
ces terrains? Le mieux à chercher, c'est celui qui sera le 
plus favorable au point de vue du trésor public et surtout 
au point de vue des intérêts généraux du pays. 

— L'amendement de M. Frère-Orban est mis aux voix 
ot rejeté par 71 voix contre 39. 
On répondu non : 

MM. Magherman, Meeus, Monchcur, Mulle de Ter- 
schueren, Pety de Thozée, Reynaert, Sanikin, Schollaert, 
Simonis, Smolders, Snoy, Thonissen, T'Serstevens, Van 
Cromphaut, Vanden Stcen, Vander Doncki» Van Hoorde, 
Van Overloop, Van Wambeke, Verbrugghen, Vermeire, 
Verwilghen, L. Visart, Wasseige, Wouters, Anspach, 



Beeckman, Berten, Biebuyck, Coremans, Cornesse, Cruyt, 
de Baets, de Borchgrave, de Briey, de Clercq, de Dorlodot, 
de Haerne, Delact, De Lantsheerc, Delcour, De Lehaye, 
do Liedekerke, de Montblanc, de Naeyer, de Smet, de 
Theux, de Zerezo de Tejada, Drion, Drubbel, Du Mortier, 
Guyot, Hermant, Jacobs, Janssens, Juiliot, Kervyn de 
Letlenhove, Kervyn de Volkaersbeke, Lofebvre, Lelièvre 
et Tack. 

Ont répondu oui : 

MM. Mouton, Muller, Piedbœuf, Pirmez, Puissant» 
Rogier, Sainctelctte, Van Humbeeck, Vilain XUll, Vle- 
minckx, Warocqué, Balisaux, Bara, Berge, Boulenger, 
Bricoult, Couvreur, d'Andrimont, Dansaert, David, do 
Baillel-Lalour , Defuisseaux, de Lexhy, de Lhoneux, 
Demeur, de Rossius, Descamps, Dethuin, de Vrints, 
Dupont, Frère-Orban, Funck, Guillery, Houtart, A. Jamar, 
E. Jamar, Jottrand, Le Hardy de Beaulieu et Lescart. 

M. FRERB-ORBAN. — L'insuccès des divers amende- 
ments que j'ai l'honneur de vous proposer ne ralentit en 
aucune façon mon zèle. Je resto parfaitement convaincu 
de l'utilité d'amender ces conventions, si c'est possible, 
et de la nécessité de voter contre l'ensemble de la loi si 
aucun des amendements n'était adopté. Voici le nouvel 
amendement que j'ai l'honneur do proposer : 

« Amender le 9^ comme suit : 

« A. Lo pont mentionné dans la convention du 10 jan- 
vier 1874 ne sera exécuté qu'en vertu d'une loi. 
« B. 11 ne sera fait aucune bonification au docteur Strous- 
berg ou à la société qui lo représentei^ait, soit du chef des 
terrains à conquérir sur l'Escaut par suite de l'exécution, 
aux frais du trésor, des quais devant la citadelle du Sud, 
soit du chef des terrains nécessaires pour lo bassin de 
batelage dont il est question à l'article 2 de la convention 
du 18 mars 1874. « 

Je n'ai rien à ajouter à ce que j'ai dit dans la discussion 
générale sur la nécessité de réserver l'approbation des 
Chambres pour l'cxéculion du pont mentionné dans l'une 
des conventions qui vous sont soumises. 

M. DUMORTIER. — Nous y donnons notre approbation 
par la loi. 

M. FRSRE'QRBAN. — Oui ; vous approuvez tout. J'en 
étais certain d'avance. 

M. DUMORTIER. — Et vous, vous désapprouvez tout. 

M. FRERE-ORBAN. — Je ne désapprouve pas tout, 
puisque j'ai approuve la convention faite avec la ville 
d'Anvers. 

I^s raisons que j'ai données en faveur de la réserve de 
l'approbation ultérieure des Chambres pour l'exécution de 
ce point sont tirées du danger qu'il peut présenter, selon 
l'opinion d'un certain nombre d*hommes incontestable- 
ment compétents. 

Il n'y a, d'ailleurs, aucun inconvénient à faire celte 
réserve ; elle est toute dans l'intérêt d'Anvers. La villo 
d'Anvers a cru qu'ultérieurement elle pourrait se pronon- 
cer à l'égard de ce pont. 

Elle s'est trompée. — Si la modification que je propose 
n'est pas adoptée, il dépendra exclusivement du gouver- 
nement d'exécuter le pont comme il le voudra et il sera 
même tenu de l'exécuter en vertu de la convention qu'il a 
faite. 

U est vrai qu'on a déclaré lestement qu'on pourrait ne 

ii 
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pas exécuter la convention fôite avec la Compagnie immo- 
bilière, sauf à lui payer dès dommages-intérêts. {Inlerrup' 
timi.) Non-seulement, un tel procédé doit être hautement 
répudié comme contraire à la bonne foi qui doil présider à 
Texécution des contrats, mais, comme on le fait remar- 
quer, il pourrait fort bien n'être pas admis par les tribu- 
naux. Je veux supposer qu'on en soit quille pour des 
dommages-intérêts. Pourquoi exposer éventuellement 
TElat à payer des dommages-intérêls ? 

La deuxième parlic de ramendemenl est destiné à em- 
pêcher un acte incompréhensible de s'accomplir. 

On veut bonifier ; c'est-à-dire déduire de 14 millions 
une somme de 3 millions environ pour payer des terrains 
que Texécution des travaux que va faire TElat lui fer^ 
conquérir sur le fleux'e. 

Jamais assurément, au grand jamais, on n*a pu imaginer 
qu'on ferait une pareille convention. 

L'Etat se charge de dépenser 12 millions de francs pour 
exécuter des quais, conquérir dix hectares de terrains sur 
le fleuve et il paye ces dix hectares à la compagnie ! 

Voilà la situation. 

Non-seulement, messieurs, il y a cette énormité, mais 
elle aura des conséquences dont on ne paraît pas se douter. 

Vous avez voté une loi portant que le prix des terrains 
delà citadelle du Sud, c'est-à-dire 14,000,000 sera affecté 
à l'exécution de fortifications pour remplacer celles qu'on 
supprime. 

Messieurs les anlî-mililaristes de cette assemblée ont 
sommé le gouvernement de prendre l'engagement le plus 
formel de ne pas excéder d'un centime ces 14,000,000, et 
d'exécuter avec ces 14,000,000 l'enceinte et les forts qui 
doivent remplacer la citadelle du Sud supprimée. 

Nous avons pris cet engagement et les plans des nou- 
velles fortifications ont été faits en conséquence. 

Eh bien, la proposition que vous fait le gouvernement 
est de vendre les terrains de la citadelle non plus 14 
millions comme cela devait se faire, mais pour 11 mil- 
lions seulement. C'est donc une réduction de 3 millions, 
qui entraîne l'obligation de voter un crédit d'égale somme 
pour exécuter la loi du 10 Janvier 1870. On ouvrira le 
crédit par la loi dont nous nous occupons ou par une loi 
spéciale, mais un crédit de 3 millions de francs sera indis- 
pensable pour achever les fortifications. 

Entendez-le bien ! pour exécute^ les fortifications. 

Voilà ce qu'on vous propose. 

On vous propose, en réalité, sous la forme d'une boni- 
fication, de réduire de trois millions le prix d'acquisition 
des terrains de la citadelle du Sud. 

On vous propose de les vendre pour 11 millions et de 
prendre l'engagement de voler un crédit de trois millions 
pour exécuter les fortifications. 

La loi du 10 Janvier 1870 existe toujours, messieurs, 
elle n'est point rapportée, on ne veut pas la changw et 
l'autorité militaire ne cédera point les fortifications actuel- 
les sans qu'on exécute les fortifications qui ont été décré- 
tées pai* cette loi. 

Que va faire M. le ministre des finances? 11 faut qu'il 
s'explique nettement, sans ambages, sans circonlocutions. 
11 faut qu'il vous dise comment il va exécuter la loi de 1870 
et quels fonds il y afl*ectera, s'il fait cadeau au docteur 
gtrousberg de 3 millionsde francs sur le prix d'acquisition, 



en se chargeant d'exécuter des quais pour une somme de 
10 à 12 millions. 

J'invite M. le ministre des finances à s'expliquer; je 
l'invite à dire s'il est disposé à proposer un crédit de 
3 millions pour exécuter la loi de 1870, puisqu'il propose 
d'accorder une réduction de 3 millions sur le prix de vente 
stipulé par le traité de 1869. 

M. MULLER. — La Chambre est si bien disposée ! 

H. FRÉRE-ORBAN. - Elle votera. 

M. MALOU, ministre des finances. — L'amendement de 
l'honorable membre se rapporte à deux objets : le pont 
dent nous avons déjà beaucoup parlé, et la seconde ques- 
tion par laquelle il vient de terminer ses observations. 

Quant au pont, voici, ce me semble, ce qui résultera, ce 
qui résulterait pour parler au conditionnel, du vote du 
projet. 

Le projet ne contient pas de crédit pour la construction 
du pont. D'après la convention, la compagnie qui repreiKl 
les terrains doit donner à l'Etat des actions pour la\^lear 
du pont, estimée au maximum de 4 millions et demi, il 
résulte de là que, de deux choses l'une : ou bien le gouve^ 
nement jugera qu'il y a lieu de réaliser les 4 millions et 
demi d'actions ou bien il fera l'avance du prix que desn 
coûter la construction du pont, en réservant les actions. 
Mais dans l'une et l'autre hypolhèse, le mode d'qxéculioii 
du pont ne pourra être décrété que par une loi. 

H. FRSRE-ORBAN. ^ La Chambre est obligée. 

M. MALOU, ministre des finances.— Mais je devrais tant 
dire en une fois, et cela m'est impossible. Je dis que 
l'exécution en principe est seule décrétée dans ce système, 
et qu'il faudra une loi pour délermmer le mode d'exécu- 
tion du pont et pour allouer le crédit ou domicr Fautorisa- 
tion de vendre les actions pour payer le pont. Or, on 
peut différer sur le point de savoir si tel système du pool 
pourrait être nuisible ; mais il est certain que la seule 
objection présentée sous ce rapport par l'honorable mem- 
bre pourra être résolue en modifiant le' plan de telle ma- 
nière, que le pont ne puisse pas nuire au régime du fleuve. 
C*est là la véritable et seule garantie que l'on doit avoir, 
ce me semble, à cet égard. 

Messieurs, j'ai eu l'honneur de vous dire précédemment, 
et rbonorable membre lui-môme l'a rappelé» que l'admi- 
nistration d'Anvers avait écrit dans plusieurs localités, 
notamment en France et dans les Pays-Bas, pour avoir des 
renseignements sur l'effet produit par les divers ponts 
qui avaient été établis. J'ai demandé la communication 
des pièces reçues. Je les ai eues hier; je les ai examinées 
avec la plus grande attention, ed il y a deux analogies, 
deux seulement: ce sont les ponts de Bordeaux et de 
Rotterdam et les analogies sont, selon moi, décisives à 
ce point de vue. 

Je pense que la Chambre me saura gré de ne pas en- 
trer dans des détails; mais il résulte des éléments que 
je réunirai dans une note, en ce qui concerne ces deux 
ponts, qu'aucune modification ne s'est présentée quant 
au régime des fleuves (1). 



0) D*aprè3 une lettre du ministre de rintéiieor des Pare-B». 1^ 
grands ponts ponr chemins de fer conttmita à Calembour^, Bonae], 
Hedel» Bottèrdam, Dordrecht et sur le Moerdjck B*ont produit eneu «ff^^ 
ftppx^ciftble sur raffouillemeno on re&fasemeni da Ui des fteoToe et m 
pouTtloBt pas en predidre. 
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A Bordeaux, la largeur est plus grande; à RoUcrdam, 
eUe et de quelques mètres plus petite que celle de Tes- 
caut rectifié. 

D'ailleure, ainsi que j'ai déjà eu rhonneurde le déclarer 
à la Chambre, la commission, qui sera nommée immé- 
diatement après le vote de la loi , aura à examiner, sous 
tous les rapports, les questions techniques et spécialement 
la grande question d*intérét national engagée dans ce dé- 
bat : procurer à Anvers les moyens d'obtenir le plus grand 
développement commercial possible et, pour en ^ssurer 
le maintien permanent, aviser à ce que TEscaut ne soit 
pas envasé et que les passes soient améliorées sur tout le 
parcours du fleuve , en rade et en aval d'Anvers. 
.La question technique, en ce qui concerne le pont , se 
présentera donc loi*sque le gouvernement prendra une des 
deux résolutions que i*ai indiquées tout à l'heure. Je ferai 
connaître dans une note, je le répète, quelles sont les 
raisons "puisées dans rexpérience d'autrui qui doivent 
nous rassurer en ce qui concerne la conservation de la 
rade d'Anvers. 

Je rappelle encore notamment l'approbation complète 
donnée parle Waterslaat du royaume des Pays-Bas, et 
c'est dans les Pays-Bas que nous trouvons les meilleures 
analogies, ainsi que l'expérience acquise par la construc- 
tion de plusieurs grands ponts. 

L'honorable membre nous dit : 11 y a un mensonge dans 
la convention. Vous parlez du prix de li miUions et vous 
proposez de céder des ten^ains. 



n en ««t de même du pont constroit à Tamise enr TEscant. 

Rotterdam. ~ La largeur dn pont nn pen o'bliqne qui est en eonstruc- 
tien à Rotterdam est de 342n50. — 11 y a qoatre piles d'une ëpaissenr de 
KMM, sanf ane qui a 12<»00. 

Les deux trarëes de rive ont : Tone 36"00, l'antre 86>>>iM) , les trois travées 
centiales ont 90»00 d axe en axe des piles. 

Un antre pont existe à 55"00 environ de celni-d. 

L'administration communale de Rotterdam donne les renseignements 
snivantd : 

« Il est impossible jusqu'à présent de sa prononcer sur llnfluences des 
piles sur la profondeur du fleuve, attendu qu'il résulte du projet (cahier 
des ehaiges) que la construction de ces piles vient seulement d'être mise 
en adjudication et qu'en conséquence elle ne eont pas encore achevéos- 
Cette Inflnenoe est d'ailleurs tràs peu sensible d'après les observations 
qui ont été faites sur les piles du pont du chemin de fer de l'Etat sur la 
Meuse et qui existent depuis environ trois ans. 

■ Le fond de la rivière eiit néanmoins garanti ou armé autour de ces pile« 
contre rafTouillement et l'envasement, comme nous le ferons et comme les 
desains et le plan l'indiquent, par des caissons et des enrochements. 

• La durée de la marée, qui a lieu deux fois en vingt-quatre heures, est 
d'environ quatre heures chaque fois. La diflTérence de niveau entre le flux 
et le reflux est, en moyenne, l» 15. Cette différence atteint extraordinaire- 
ment 8B60 pendant les marées les plus fortes. 

Bordeaux. — La largeur du pont de Bordeaux entre les culées eat de 
500>»(tt. Il y a six piles tubulaires. Chacune des travées de rive a 57b86 et 
chacune des cinq travées centrales 77'>K)6. Sur la rive gauche se trouve en 
outre un viaduc métallique de 129"11 de longueur. 

Les piles ont été descendues à des profondeurs comprises entre 16">89 et 
I7"*SS au-dessous du niveau moyen de la mer. 

JniqulLcejonron n'a remarqué aucun changement appréciable dans le 
profil du lit de la rivière. Le pont est établi depuis quatorze ans environ. — 
Commencé le l«'mai 185S, le pont a été terminé vers le milieu 1860. 

L'amplitude de lamaréevarie entre é^SO hauteur normale et 6«27 hauteur 
maxima. 

Le prix de l'entreprise était de 2,994,000 francs, mais l'entrepreneur a 
perdu à peu près 800,000 francs. — Pour être rémunérateur, le prix aurait 
d& être de 8,800,000 francs. 

Proportionnellement, le pont sur TEseaut, étant admise la largeur nor^ 
maie de870">00, piles comprises, serait de 2,800,OÛO francs. 

Au pont de Bordeaux, il y a d«ux voies de chemin de fer, mais pas de 
voie oarrossable. 



La convention additionnelle a modifié la première. Si la 
première existait seule, je comprendrais l'observation. 
On a porté dans la première convention le prix intégral , 
et on a fait une 'seconde convention en disant qu'elles se 
modifieraient f une l'autre. 

Pourquoi fait-on celte combinaison , et d'abord quel est 
le décompte des terrains? 

Les 98 hectares qui ont été veodus par la convention de 
4869 comprennent môme une partie du lit de l'Escaut. 
Ainsi , la Compagnie doit payer jusqu'à la laisse de basse 
mer; et la différence entre la laisse de basse mer et la 
laisse do haute mer est à peu près de moitié. 

L'emprise qu'on fait sur l'Escaut se compose de deux 
parties : 4 hectares 62 centiares jusqu'à la laisse de marée 
basse, — et celte partie-là est payée par la Compagnie et 
comprise dans le prix des 98 hectares ; — et de la marée 
basse au quai 5 hectares 62 centiares , ce qui fait 40 hec- 
tares et 44 centiares d'emprise totale. 

Le quai se composera d'une bande de 45 mètres qui est 
réservée pour l'utilité publique , et d'une autre bande de 
45 mètres réservée pour la voirie. Le quai aura donc 60 
mètres. 

Eh bien, là^ comme pour le bassin de batelage, voici la 
stipulation qui a été faite et la imison de la stipulation. 

Je suis parti de cette idée que l'entreprise des quais et 
du bassin de batelage était productive, et que c'était une 
concession que j'obtenais en reprenant dès à présent, à 
une condition meilleure que celle qui avait été stipulée 
primitivement, l'ujsage de l'objet réservé par la convention 
du mois de janvier. 

L'Etat bonifiera à la Compagnie une bande de 45 mètres 
en ce qui concerne les quais, et la surface d'eau seulement 
en ce qui concerne le bassin de batelage ; là aussi la com- 
binaison est la même. 

11 doit y avoir une largeur de quai le long du bassin de 
batelage d'au moins 45 mètres pour l'utilité publique et de 
45 mètres pour la voirie. 

11 en résulte que nous reprenons les terrains au dessous 
du prix de revient général. 

Etait-il possible de stipuler que, en reprenant à la 
Compagnie ce qu'elle considère comme avantageux, il y 
aurait, en outre, un abandon de terrain ? 

Je ne l'ai pas pensé. Il m'a paru qu'il était équitable de 
tenir compte de ce fait. Je n'y vois pas une énormité. 

L'honorable membre me fait remarquer que les fonds à 
provenir de l'aliénation des lorrains ont une affectation 
déterminée par la loi. Cela est très vrai et c'est pour cela 
et parce qu'en 4869, on considérait comme urgents les 
travaux militah^es.... 

M. FRSRE ORBAN. - Oh! 

M. MALOU, ministre des finances. — Voulez-vous que 
je dise nécessaires au lieu de urgents ? (Interruption,) 

S'ils n'étaient pas nécessaires, pourquoi les avez-vous 
proposés? Je prends le texte de la loi de 4869; vous 
avez considéré ces travaux comme nécessaires en 4869 : 
ce n'est pas trop dire que d'ajouter qu'ils sont devenus 
urgents en 4874. 

Comment ferait-on ? Je place pour compte du trésor, 
dans la construction de ces établissements maritimes, un 
capital qui sera productif; il est évident que je devrai 
demander, si les besoins des travaux militaires l'exigent, 
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un crédit pour exécuter c^ travaux. {Interruption.) Mais 
cela va de soi. Je dis que si les travaux militaires l exigent 
on devra demander un crédit; mais si les prévisions qui 
ont été failes pour la vente des autres terrains militaires 
étaient notablement dépassées, je n'aurais pas de crédit à 
demander. {Interruption.) 

Je cherche à expliquer franchement et complètement la 
situation telle qu'elle est : ayez donc un peu de tolérance 
je vous prie. 

Je dis ceci : On a affecté les H millions à des travaux 
militaires et, do plus, ceux qui sont compris dans le projet 
de loi relatif au fonds spécial. 

Il est déjà certain qu*une bonne partie de ces terrains 
et d'autres terrains que ceux de la citadelle du Sud se 
réaliseront à un prix supérieur aux évaluations de 1869. 

Ainsi, pour Charleroi seul, il n'y a pas exaspération à 
espérer une augmentation de 1,500,000 à 3,000,000 de 
francs, d'après les ventes déjà fajtes. 

J'ai donc posé à laKIhambre cette hypothèse, très fran- 
chement, très loyalement : Si je reprends les millions qui 
ont reçu cette destination en 1869, soit 2,820,000 francs, 
si les dépenses militaires Texigent et si la vente des autœs 
terrains militaires ne comble pas la différence, je serai 
obligé de demander des crédits. 

Il n'y a rien de caché là dedans. Je pense aussi que 
cela est complètement clair, et que Ton ne se méprendra 
pas sur les conséquences de la situation qui nous est faite. 

M. FRiRE-ORBÂN. — ïï s'agit, en réalité, de 
deux ponts : l'un qui est à faire sur l'Escaut devant la 
ville d'Anvers, et l'autre, un pont d'or, qui est composé 
de l'abandon gratuit de 49 hectares et du payement de 

10 hectares conquis sur la fleuve, lequel pont est destiné 
à faire passer du docteur Strousberg à la Société immo- 
bilière les terrains de la citadelle du Sud. Je m'occupe 

.d'abord du premier. L'honorable ministre des finances 
nous dit, à propos de ce premier pont : Le projet de loi 
ne contient pas de demande de crédit pour l'exécuter. 
Nous serons obligés d'en demander un. Par conséquent, 
la Chambre sera saisie do la question du pont. 

En procédant comme l'indique l'honorable ministre des 
finances, la Chambre sera en face d'une obligation qu'elle 
aura contractée. Elle n'aura plus à décider si elle veut oui 
ou non exécuter ce pont; elle sera tenue de l'exécuter; 
elle devra accomplir loyalement l'engagement qui aura 
été pris. 

Tout au contraire, si vous adoptez ma proposition, la 
situation reste entière. La Chambre aura à décider ulté- 
rieurement si elle veut oui ou non exécuter ce pont. 
L'honorable ministre des finances dit : C'est une^ question 
technique. 

H peut y avoir des ponts qui présenteraient des incon- 
vénients; il y en a d'autres qui n'en offriront pas; ce sont 
des points sur lesquels la Chambre aura à se prononcer. 
Pourquoi remettre en cette matière un blanc seing au gou- 
veiiiement, quand tout le monde fait des réser\'es, quand 
tout le monde proteste contre une décision actuelle et 
immédiate? Ce n'est pas par opposition au pont que je 
fais ma motion. Je n'ai pas d'opinion formée à cet égard. 

11 est possible qu'il soit utile, il est possible que, placé 
à un autre endroit, il n'ait pas les inconvénients qu'il 
présenterait si on le rapprochait trop des terrains à vQpdre. 



Encore une fois, quel inconvénient y a-t-il à ce qu'on 
décide aujourd'hui que le pont ne sera exécuté qu'en 
vertu d'une loi? Impossible de signaler aucun incon- 
vénient ; il n'y en a pas. 

Le second point ou le second pont présente certaine- 
ment une question des plus graves et des plus déli- 
cates. 

M. DBMEUR. — On pourrait ajourner à demain la 
suite de la discussion. 

Plusieurs voix : Oui, oui ! A demain î 

M. FRBM-ORBAN. — Il y aura probablement d'antres 
orateurs sur cette question ; je demande qu'on me per- 
mette de continuer. Ceci en vaut la peine. 

Les choses commencent à s'éclaircir un peu. A lori- 
gine, dans la première phase, quand j*ai exposé l'étrange 
combinaison — je vous le rappelle, ~ elle parut si 
extraordinaire à l'honorable ministre lui-même, qu'il 
s'écria que je me trompais du tout an tout ; il n'y avait 
rien d'exact dans ce j'énonçais; je confondais tout; 
des dénégations successives ont accueilli mes affirma- 
tions. Aujourd'hui le fait est certain : il y a une boni- 
fication de 3 millions, projetée sur le prix dcs.ter^ain^i. 
On veut déduire 3 millions du prix convenu en 1J?69. 
Le fait est maintenant certain, indubitable; et cette 
réduction se fait, — chose prodigieuse ! — elle se fait 
pour des terrains que l'Etat conquerra par les travaux 
exécutés par lui. 

Certainement, ce sera la chose la plus extraordinaire 
qui se soit accomplie en Belgique depuis 1830. 

Ces terrains, conquis par l'Etat, par ces travaux, don- 
neront lieu à une réduction du prix de vente consenti! 

C'est un cadeau fait de propos délibéré avec la volonté 
formelle de donner 3 millions de francs, au préjudice 
du trésor. Ce n'est pas autre chose, il est impossible 
de le quahfier autrement. 

Voix a la gauche : Trot bien î 

M. FRERE 'ORBAN. — Il n'y a aucune raison pour 
agir ainsi. 

Que nous dit l'honorable ministre des finances? 

On avait vendu tous les terrains, à charge d'exécuter un 
ensemble de travaux. J'ai enliorement modifié cet arrange- 
ment ; je me suis chargé de l'exécution des travaux el, 
puisque je reprends les terrains, je dois les payer. 

Mais pourquoi ne les réservez-vous pas dans cette ces- 
sion nouvelle qui comprenait déjà quarante- neuf hectares, 
quarante-neuf hectares déjà donnés gratis ? 

Pourquoi n'a vez-vous pas stipulé dans ce nouveau con- 
trat que les terrains conquis sur le fleuve resteraient la 
propriété de l'Etat ? Rien au monde n'aurait été plus juste 
et plus équitable. 

La seconde objection que j'ai faite à celle incroyable 
opération est celle^îi : une loi formelle affecte 14 millions 
de francs, produit de la vente des terrains de la citadelle 
du Sud, à l'exécution des travaux militaires qui doii'eDt 
remplacer ceux qui sont supprimés. 

Vous serez obligé, ai-je dit à l'honorable ministre des 
finances, de solliciter un crédit de 3 millions des Chambres 
pour compléter les engagements consacrés par la loi 
de 1870. 

Et que me répond l'honorable ministre ? 

Il me répond ceci : Si les fonds sont en effet insuffisants. 
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il faudra bien salliciler un crédit. Mais ils seront manifeste- 
ment insuffisants; il n*y a pas de doute à cet éti^ard : ils 
seront insuffisants. Oh ! me dit l*honorable mmistre, j*ai 
d*autres terrains à vendre ; je vendrai des terrains à Char- 
leroi, à Tournai et dans d'autres villes et, comme j'aurai 
fait des recettes, et bien, je les appliquerai à rexécution 
des travaux d'Anvers. Mais c'est précisément ce que je vous 
reproche de faire. Vous constatez ainsi que vous aurez un 
déficit et vous vous réservez do le combler par d'autœs 
ressources. 

Si vous appliquez les fonds provenant de l'aliénation «tes 
terrains de Charleroi ou d'ailleurs aux travaux de fortifica- 
tions d'Anvers, c'est que vous aurez créé un vide de 
3 millions dans la caisse du trésor, en réduisant de trois 
millions le prix des terrains de la citadelle du Sud. 

Eb bien, je demande si la Chambre est disposée à con- 
sentir à une pareille opération, si elle peut la sanctionner 
de son vote, si elle peut consentir, au détriment du tré- 
sor public, à déduire trois millions du prix de vente des 
terrains de la citadelle du Sud, alors que le docteur 
Strousberff a déjà été exonéré de tous ses engagements, 
et que 49 hectares de terrain affecté à des établissements 
d'utilité publique lui ont été abandonnés ? {Ini^rruptiœi), 

M. MALOU, ministre des finances. — Messieurs, l'hono- 
rable membre a mis, dans le discours que vous venez 
d'entendre, de plus grands mots que dans le premier, 
mais il n'y a pas mis une raison de plus. 

M. FRSRE-ORBAN. — La raison est celle-ci : vous faites 
un cadeau de trois millions. 

M. MALOïï, ministre des finances. — Je ne vous ai pas 
interrompu. 

M. FRBRE-ORBAN. — Et moi, je vous interromps. 

M. MALOU, ministre des finances. —Je crois que l'hono- 
rable membre veut être libéral, et il ne sait pas être juste. 
Je ne puis pas dire un mol sans que l'honorable membre 
me répète encore une fois les mêmes expressions très 
épicées dont il couvre la pauvreté de ses arguments. 
{Interruption,) 

Qu'ai-je dit ? Si je donnais tous les terrains et tous les 
profils des terrains, il y aurait de quoi s'indigner. Mais pas 
du tout. Je déduis de l'opération la parlie la plus produc- 
tive et une grande partie de ce qui était compris dans la 
vente des premiers terrains. Et ces faits légitiment, 
expliquent et justifient certainement ce qui a été fait pour 
quiconque voudra examiner la chose impartialement. 

L'honorable membre voudrait qu'on eût modifié le con- 
trat en ce sens que l'État eût pris ce qu'il considérait 
comme un avantage, et qu'à raison de ce premier avantage, 
il en eût stipulé un second, c'est-à-dire,de livrer beaucoup 
moins de terrains et d'en obtenir le même prix, puis de 
recevoir en outre les i millions et demi pour le pont. Eh 
bien, je n'ai pas cru que cela fût possible, et je suis con- 
vaincu que lorsque l'émotion de l'honorable membre sera 
calmée, il sera du même avis. 

Je suis profondément convaincu que lorsque cette loi 
sera votée, elle sera sanctionnée par l'opinion publique. 
{Interruption.) 

Des membres a BRorrE : Oui ! Oui ! 

Des membres a gauche : Non ! non ! jamais ! 

M. MALOU, ministre des finances. — L'opinion publique 
sanctionnera cette loi et je demande à la Chambre de voir 



dans les colères mêmes qu'elle excite la grandeur de I^acte 
qu'elle est appelé^ à sanctionner. (Interruption,) 

Ce qu'il y a de grand, c'est d'avoir satisfait, dans des con- 
ditions favorables, à un immense intérêt national... 
(Interruptimi) et je me console facilement de toutes les 
difficultés que j'ai rencontrées jusqu'à présent et de tou- 
tes les accusations que je rencontre ici : je n'en appelle 
pas à la postérité, mais à ce que tout le monde pensera 
dans six mois. (Interruption) 

M. FRERB-ORBAN. — L'honorable ministre des finan- 
ces essaye de se couvrir en invoquant la grandeur de 
l'acte qu'il vient de poser. 

De quoi donc nous occupons-nous ? Est-ce le projet 
relatif à la ville d'Anvers qui est en question ? Nous 
l'avons voté et l'on a été impuissant à démontrer qu'il ne 
pourrait s'accomplir entièrement, si l'on rejetait la con- 
vention passée avec l'Immobilière. (Interruption.) 

Voix a gauche : C'est cela ! 

M. FRERB-ORBAN. — L'acte que vous avez fait et que, 
pour ma part, j'improuve, cet acte serait repoussé, que 
les engagements pris vis-à-vis d'Anvers reslcraieni, à tous 
les points de vue, les mêmes et seiuienl exécutés. 

On exécuterait toujours, à Anvers, la rectification des 
quais, ce qui est robjet de la convention du 4K Janvier 
que nous avons volée. On exécuterait les quais du docteur 
Slrousberg et le bassin de batelage on maintciinnt le plan 
arrêté le 5 mai d874. 

Il n'y aurait aucune parlie des projets arrêtés avec la 
ville qui pût rester en souffrance. 

L'honorable ministre des finances s'imagine qu'à l'aide 
de quelques mots qu'il a prononcés il empêchera l'opinion 
publique de voir au fond de cet acte ce qui s'y trouve 
réellement. Qu'il no se fasse pas illusion : lorsqu'on 
rapprochera cet acte delà position qu'a occupée longtemps 
l'honorable ministre des finances, quand on dira ; « L'an- 
cien président do la Société immobilière... » (Interrup- 
tion.) 

A DROITE : Oh ! oh ! 

A GAUCHE : Oui ! oui ! (Interruption.) 

M. DU MORTIER. — Je demande la parole pour un rap- 
pel Si\x règlement. (Interruption.) 

A GAUCHE : Non ! non ! 

M. DU MORTIER. — Je demande le rappel à Tordre de 
l'honorable membre. (Interruption) 

C'est une imputation odieuse et que tous nous désap- 
prouvons ! (Interuption.) 

L'article 21 du règlement porte que toute imputation de 
mauvaise intention est interdite. Or, les paroles que vient 
de prononcer M. Frère sont une imputation de mauvaise 
intention au détriment du trésor public. Je demande donc 
le rappel à l'ordre. 

M. FRBRE-ORBAN. — Je ne pense pas que l'interrup- 
tion de l'honorable membre soit prise au sérieux par 
personne. J'ai le droit, j'ai le devoir.... (interruption)... de 
dire quelle est la situation de ceux qui contractent au 
nom de l'Etat, quels sont les engagements qu'ils prennent 
en son nom. J'ai le droit de dire que, quand on rapprochera 
l'acte dont il s'agit de l'ancienne qualité de celui qui l'a 
négocié, de sa position d'ancien président du conseil 
d'administration de l'Immobilière, d'ancien administrateur 
et directeur de la Société Générale qui a le plus grand 
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ifilérèt daDs bi Scxnété immobilière, je dis que jamais 
Topinion publique ne sanctionnera un pareil acte... {Inter^ 
ru^fton.) Jamais! 

Vous avez le droit d'énoncer le contraire de ce que 
j'exprime. 

Vous avez le droit d'affirmer que Topinion publique 
vous approuvera ; vous pouvez le croire... 

M. Dïï MORTIER. — M. le président, j'ai demandé le 
rappel à Tordre de Thonorable membre. {Interruption,) 

M. FRSRE-ORBAN. — Si rhonorable M. Du Mortier 
veut bien me permettre de continuer... (Inierruplion,) 

L'honorable membre devrait le savoir par une longue 
expérience, ses interruptions ne m'empêcheront pas de 
dire ce que je dois dire; elles ne m obligeront pas davan- 
tage à dire autre chose que ce que je veux dire. 

Selon moi, l'opinion publique, déjà profondément 
émue.... (Interruption,) le sera bien davantage encore 
après votre vole. {Interruption,) 

En vérité, messieurs, je crains bien que vous ne vous 
dissiez de singulières illusions lorsqu'il s'agit d'ap- 
précier le c^té moral des actes. Il semble que tous les 
actes vous soient indiiféronts {InterrupUon.) oui, que 
tous les actes vous soient indifférents; le ministère a 
parié, le ministère a agi, cela vous suffit... 

M. Bll BASTS. — C'était ainsi autrefois. 

K. BEFUISSEâUX. — Cela ne serait pas une raison. 

M. WÂSSEIGE. — Vous vous trompez d'époque. 

M. FRERE-ORBAK. — Je ne comprends pas. 

M. WÂS8EIGE. — Vous vous trompez d'époque... 

M. FRERE-ORBAK. —Je ne sais ce que vous voulez 
dire. Vous ne nous avez épargné, pendant treize ans, 
les attaques d'aucun genre et les plus ignominieuses; 
vous nous avez répété, pendant treize ans de suite : 
L'opinion publique vous condamne, l'opinion publique 
est eontre vous; pendant treize ans nous nous sommes 
soumis au jugement de l'opinion publique. Est-ce parce 
que je constate que vous avez ainsi déclamé long- 
temps sans ft*uit et sans résultat, que je me trompe 
d'époque? 

M. WAS8EIGS. — Ce n'est pas e^a que j'ai dit. 

H. FRERE-ORBAN. - Qu'est-ce alors? 

M. WASSEIOE. — Vous le savez bien. 

M. FRERE-ORBAN. — Je ne vous comprends pas. 
L'honorable ministre des finances prétend que la reprise, 
à la compagnie, de la partie la plus fructueuse de son 
entreprise, explique qu'il ait dû lui bonifier la valeur 
des terrains. Voilà le seul argument que fait valoir 
rhonorable ministre des finances. 

Eh bien, qu'il propose une chose : qu'il propose de 
laisser à la Compagnie Immobilière le soin d'exécuter 
la construction des quais et du bassin de batelage. 

Il est assurément étrange que, lorque ces obligations 
pèsent sur le docteur Slrousberg, on répète à l'envi 
qu*ii a pris des engagements ti*op onéreux, qu'il a 
vainement colporté sa concession partout sans trouver 
qui voulût l'exécuter, et que le jour où l'Etat prend à 
ses charges la partie la plus difilcile et la plus onéreuse 
de cette entreprise en exonérant la Compagnie immo- 
bilière du soin de l'accomplir, elle se transforme tout 
à coup en une affaire des plus fructueuses et que Ion 
cause préjudice à la Compagnie en la lui enlevant. 



Eh bien, il faut la lui laisser; que la C<HttpagBie ait 
à payer non plus 8 millions, ntais 44 millions k TÉtat ; 
que le gouvernement renonce à son droit d'i^Aion, peut- 
être... 

M. JAOOBS. — Personne à Anvers ne voudrait de cela. 

K. FRSRS-ORBAJT. — L'administration d'Anvers crai- 
gnait une compagnie qui lui ferait concurrenee ; «Ile n'a 
plus rien à redouter à cet égard et c'est d'aillear» 
une considération trop secondaire pour qu'elle puisse 
justifier l'abandon d'une somme de 3 millions au pré- 
judice du trésor, pour justifier la réduction de 8 millions 
d'une créance de 14 millions. 

Voilà coDkve quoi nous protestons; voilà ce qui est 
déplorable ; voilà ce qui est inouï et ce qui , je le répète, 
ne sera pas sanctionné par Topinion publique. 

K. KALOU, Ministre des finances. — L'honorable 
membre m'a reproché, — et c'est le seul reproche que 
j'accepte , — de n'avoir pas prouvé la connexité des deux 
conventions. 

J'avais cru pouvoir m'en référer aux souvenirs de la 
Chambre. Il suffit de lire Tartiple 42 de la convention do 
46 Janvier pour voir qu'elle est inexécutable si le pont ne 
se fait pas. 

Quant à la question, soulevée par l'honorable niembre, 
pour la quatrième ou cinquième fois, de savoir si je suis à 
l*état de suspicion légitime parce qu'autrefois j'ai été pré- 
sident de la Compagnie Immobilière, eh bien, non seule- 
ment je suis Impassible, parce que j^i la sérénité d'une 
bonne conscience, mais je suis impassible parce que tout 
homme qui aura Iules débats me rendra cette justice, que 
ce n'est pas moi qui ai choisi mon acheteur, que si j'ai 
fait ce traité, c'est parce que l'État notait plus libre, et 
que l'honorable membre ayait fait le contrat de 48G9. 

Tout le monde se dira, et l'opinion unanime de la viUe 
d'Anvers, qui pèse bien pour quelque (^ose dans la ba- 
lance, dira que c'est un grand résultai que d'avoir amené 
un accord complet pour réaliser l'un des ouvrages les plus 
grands qui auront été faits de notre temps, et pour le 
réaliser dans des conditions telles, que j'obtiendrai en 
réalité plus que l'honorable membre n'avait stipulé en 1869. 

Messieurs, l'honorable membre- nous a rappelé que, 
plusieurs fois, lorsque nous étions dans l'opposition, 
nous en avons appelé à l'opinion publique. Oui, messieurs, 
cela est naturel, lorsqu'on est dans l'opposition. Eh bien, 
il ne s'agit pas de treize années; il ne s'agit pas même 
de treize mois : la moitié du pays va être consultée ; nous 
attendons avec confiance son verdict. 

Voix a droite : Très-bien ! 

M. JAGOBS. — Je me plais à croire que l'expression a 
trahi la pensée de M. Frère quand il a laissé entendre tout 
à l'heure que la majorité n'était pas sensible au c6lé moral 
des choses. 

Au nom de mes collègues de la droite comme au mien^ 
je lui déclare que c'est le c6té auquel nous sommes le plus 
sensibles. Ce n'est pas à l'aune dont il a parlé que nous 
nous mesurons. 

M. BARA. — Non ; témoin la nomination de N. de 
Decker comme gouverneur. 

M. JAG09S. — M. de Docker est un homme que chacun 
estime ; nous ne regi*etterons jamais sa nomiiiatiott. 

Le reproche de n'être pas asse? sensible au c6té moral 
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des choses, s'il pûMaH, attehtdfaît ia viHe d'Anvers 
comme la nsâorité pariemenlaire. 

Il semble, à vous entendre, qae si la ville d*Anvers lout 
ontièpe applaudit au projet de la loi dans sa l'orme pré- 
sente, c*ost parce que ce pi étendu cadeau de 3 millions 
qu*elle va partager avec Tlmmobilière, lui Tait fermer les 
yeux sur les défauts du projet au point de vue moral, au 
point de vue de l'intérêt général. 

Anvers ne compterait que des hommes avides, insen- 
sibles au côté moral des choses et dont on a fermé la 
bouche au moyen d*un cadeau de i,S00,e60 flrancs! {Mer- 
ruptionj 

M. BARA. — Vous avez été désavoué par Anvers. 

M. JACOBS. ~ Quand vous représentez les Anversois 
commeles complices du gouvernement dans Taccomplis- 
sèment d*une œuvre peu morale, vous êtes aussi injustes 
à leur ^rd qu'à regard de la majorité. 

Je comprends les critiques que vous venez d'entendre 
lorsqu'on envisage isolément une partie du contrat avec 
l'Immobilière; mais on doit l'examiner dans son ensemble. 

L'Ëtat, dit-on, va conquérir iO hoctares sur le fleuve 
et c'est l'immobilière qui en profitera; c'est un cadeau fait 
par l'État à l'Immobilière et à son associée, la ville d'An- 
vers. 

Voyons, messieurs, en quoi le contrat primitif a été 
modifié. On a laissé à la Société immobilière plus de terrains^ 
à revendre que n'en avait originairement le docteur Strous- 
berg ; elle revendra les uns à des particuliers ; d'autres, 
une partie de ceux qui sont conquis sur le fleuve, au gou- 
vernement qui exploitera les quais et le bassin du batelage. 

Voilà l'avantage du contrat de 1874 sur celui de 1869 ; 
regardons maintenant la contre-partie. 

Que lui enlève-t-on?On lui enlève la concession de tous 
les établissements maritimes, entrepôts, quais et bassin»; 
et quand le docteur Strousberg demandait la concession 
des établissements maritimes, il croyait demander une 
chose qui avait de la valeur ; sinon, il ne l'eût pas 
demandée. On lui impose l'obligation de fournir gratis ft 
l'Ëlat trois hectares de plus que le docteur, pour l'empla- 
cement de la station. 

M. JOTTRAND. - A 25,000 francs l'hectare. 

M. JAOOBS. — Je né sais ce qu'ils coûteront, je ne sais 
ce qu'il faudra dépenser pour les niveler, mais cela con- 
stitue un élément dont il faut tenir compte. 

Ce que je dis, c'est que vous ne pouvez juger une con- 
vention dans son ensemble! en n'en envisageant qu'une 
partie isolément. 11 faut examiner la convention dans son 
ensemble, les clauses bonnes comme les mauvaises. 

M. FËBBS-ORBAN. — Lesquelles? 

M. JACOBS. — Quoi ! on prive complètement le docteur 
Strousberg de ses établissements maritimes. 

M. SAINGTBLBTTB. — Je demande la parole. 

M. JOTTRAHB. — Cela a toujours été un obstacle à la 
réalisation des plans du docteur. 

M. JACOBS. — Les quais n'ont jamais été un obstacle à 
son entreprise, et les bassins n'eussent pas été sans rap- 
porter quelque chose. 

Voyez ce qui se passe en ce moment à Rotterdam ; une 
société particulière, devenue concessionnaire des terrains 
de fautre rive de la Meuse, a au moins autant de foi dans 
le rapport des établissements maritimes qu'elle y créera 
que dans celui dea terrains adjacents. 



Enfin, messieurs, troisième oUigation noovefe qcTon 
impose, la société devra remettre à l'Etat des actions à 
concurrence du coût du pont sur l'Escaut. 

On dit à la Compagnie : Vous n'aurez plus ni quais ni 
bassins ; vous donnerez trois hectares de plus au gouver- 
nement pour la station ; vous rembourserez te coût du 
pont, et, en échange, vous serez payée pour tout le terrain 
que d'autres que vous consacreront à des établissements 
mariiimes. 

Voilà la combinaison dans son ensemble. 

Si l'on n'en envisage qu'une clause, ^lle peut paraître 
exorbitante ; mais lorsqu'on combine les diverses clauses 
du contrat entre elles, loi^qu'on rapproche, je le répète, 
les bonnes des mauvaises, on doit avouer que la conven- 
tion ne mérite pas toutes les épilhètes qu'on lui a données, 
on reconnaît que ce n'est pas un cadeau fait à l'immobilière 
et à la ville d'Anvers. 

Des membres : Aux voix ! Aux voix ! 

M. SAINCTSLBTTl!. t- Messieurs, je veux me borner 
à vous présenter. 

Voix a droite : La clôture est demandée. 

H. SAINCTBLBTTl!. — Vous ne savez pas ce que je 
vais dire.(/nl^rrwp^f(m.)L'honorable ministre des finances... 

Voix a drofte : Non, non, la clôture ! 
M. SAINCTBLBTTB.,— On ne peut pas finir aujourd'hui, 
voulez-vous remettre à -demain la suite de la discussion ? 

Des voix : A demain ! 

Voix nombreuses : Non, non, la clôture ! 

H. MALOÏÏ, ministre des finances. — Nous ne pouvons 
pas terminer la discussion aujourd'hui ; je crois qu'il est 
bien plus naturel qu'on remette la suite de la discussion 
à demain. (Intetruplion,) 

Je proposerai ce moyen terme-ci : qu'on tâche de termi- 
ner quant au point dont nous nous occupons et qu'on 
remette la suite à demain. (Interruption,) 

Nous ne pouvons pas complètement finir. Nous avons 
encore trois appels nominaux et encore au moins trois 
amendements. ^ 

M. SAIHCTBLBTTB. — Voici, messieurs, le seul point 
dont je veuille parler : c'est de la somme qui doit être 
payée à la Société immobilière pour la reprise des terrains 
conquis sur l'Escaut. 

L'honorable ministre des finances justifie la disposition 
de l'article 2 en disant qu'il a fiait cette concession à la 
Compagnie du Sud, parce qu'il lui a retiré la partie la plus 
avantageuse, la plus fructueuse de l'opération, l'exploitation 
des quais et du bassin de batelage. 

L'honorable M. Frère dit que ce n'est pas avoir imposé 
un sacrifice à la Compagnie du Sud que de lui avoir retiré 
l'exploitation de ces quais et de ce bassin de bîlelage, 
mais l'avoir exonérée dTune dépense quasi improductive. 

Il est évident que selon que Ton croit que l'honorable 
M. Malou a raison dans son appréciation des produits 
futurs du quai ou que l'on croit que c'est l'honorable M. 
Frère qui a raison, que selon que l'on pense que l'exploita- 
tion des quais sera fructueuse ou qu'on pense qu'elle ne le 
sera pas, la disposition de l'article 2 peut se justifier ou 
doit être considérée comme tout à fait injustifiable. 

M. FRERB-ORBAN. — On nô veut pas écouter, il y a un 
parti pris de ne pas écouter. Je demande formellement la 
remise de ta séance à demain. 
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Des membres : Non ! non ! 

H. FRERB-0RBÂ5. — Je demande Tâppel nominal. 

M. LE pRJilSIDENT. — H. Sainctelette a la parole; 
elle lui est continuée. 

IL 8AIN0TBLBTTB. — M. le président, je ne puis con- 
tinuer au milieu du bruit. 

Des membres : Parlez! parlez! 

M. LE PRÉSIDENT. — J'invite la Chambre au silence. 

M. SAINGTELETTE. — Je dis donc , messieurs , et 
c'est un point très délicat, que scion que Ton partage 
Fopinion de l'honorable M. Malou ou Topinion de Thono- 
rable M. Frère sur la question de savoir quels seront les 
résultats de Texploilalion des quais et du bassin de bâte- 
lage, on peut Irouver qu'il a été imposé un sacrifice à la 
Compagnie du Sud, ou qu*il lui a été Tait, au contraire, Un 
grand avantage. 

Or, la question de savoir quels seront les produits do . 
Texploitation dos quais du Sud et du bassin de batelage 
est très-incertaine. 

Je propose donc de subordonner le payement de la 
^«^ somme de 3 millions aux résultats de cette exploitation. 
' ^ Je propose de décider que le payement des 3 millions 
à faire, d'aprùs la convention du 18 mars, ne sera fait 
que sur le produit des quais du Sud ; c'est-à-dire que, si 
Topéralion est bonne, si les quais du Sud rapportent le 
produit considérable que prévoit M. le ministre des finan- 
ces, la disposition de Farticlo 2 sera exécutée ; mais que 
si, au contraire, les prévisions de Thonorable M. Frère 
. se trouvent justifiées, si l'exploitation des quais du Sud, 
au lieu d'être une exploitation fructueuse, est une exploi- 
tation qui ne donne que des résultats médiocres ; que, 
par conséquent, la Compagnie du Sud ait été débar- 
rassée d'une charge au lieu d'être gratifiée d'un avan- 
tage, je propose qu'alors il ne lui soit rienj^ayé. 

Je propose donc, pour le cas où la résolution proposée 
par l'honorable M. Frère ne serait pas votée, et en or- 
dre subsidiaire, l'amendement que voici. 

Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix ! 

M. MALOU, ministre' des finances. — A mon tour, 
je demande la remise à demain. Je n'ai jamais eu de 
parti pris dans cette discussion ; j'examinerai, d'ici à 
demain, s'il y a moyen de faire quelque chose dans 
le sens indiqué par l'honorable membre; je hii donnerai 
des explications plus détaillées sur le produit présumé 
du quai. Comme nous touchons à une question délicate, 
celle des contrats, je tâcherai de m'entretenir, avant la 
séance de demain, avec mes co-contracfants. 

Je ^us prie de croire que, dans cette affaire, je 
tâcherai de me dégager jusqu'au bout de toute espèce de 
préoccupation personnelle et que mon désir le plus sin- 
cère est d'arriver à la meilleure solution possible, au 
point de vue des intérêts que j'ai la mission de défendre. 

motion d'ordre. 

M. DUMORTIER. — Si la Chambre remet la discus- 
sion à demain, je demanderai qu'elle s'ajourne demain 
soir. (Interruption.) 

Des membres : Nous déciderons cela demain. 

— La séance est levée ù 8 heures et demie. 



Séance du l»' Avril 1874. 
Présidence de M. TACK, premier YiCE-niÉsiDEin. 

Suite de ta discussion des articles du projet de loi sur la 
installations maritimes d* Anvers. 

La discussion continue sur l'article 1*' et les amende- 
ments. ^^ 

M. MALOU, ministre des finances, et M. SADrOTELETTI 
demandent la parole. 

M. LE PRÉSIDENT. ^ La parole est à M. le minisire 
des finances. 

M. SAINGTELETTE. — Je pne M. le ministre des finaa- 
ces de me laisser présenter quelques observations. 

M. MALOU, ministre des finances. — Non ; j'ai la 
parole et j*ai le droit de la garder. 

Messioure, j'ai fait ce que j'avais promis dans la séance 
d'hier, J'ai examiné le sous-amendement de Phonorabie 
M. Sainctelette et j'ai prié les représentants de la ville 
d'Anvers et de la Compagnie immobilière de me commu- 
niquer le résultat de leur examen. 

D'accord avec mes cocontractants, j'aceeple le sous- 
amendement de l'honorable M. Sainctelette en le com- 
plétant par l'addition des mots : « du bassin de batela^ 
et des quais dont il est bordé. » 

Je n'y ajoute en réalité rien, parce qu'il serait impos- 
sible d'admettre que le régime, en ce qui concerne les 
terrains destinés au bassin de batelage, fût différent de 
celui qui est applicable aux quais. 

Cette adhésion donnée par mes coassociés prouve à 
l'évidence quils croient, comme je Tai dit moi-même, 
à la productivité des établissements maritimes. 

M. SAINGTELETTE. — Messieurs, hier, au milieu 
du bruit, de l'impatience et de la fatigue de la Chambre, 
je n'ai pas pu donner à ma pensée tous les développe- 
ments nécessaires, et rédigeant immédiatement Tamende- 
menl que j*ai eu l'honneur de vous soumettre, je n'ai 
peut-être pas donné à la formule de cette pensée toute 
la précision désirable. 

M. MULLER. — On ne laissait pas parler ! 

M. SAINGTELETTE. — On ne voulait pas laisser pa^ 
1er. La droite était pressée d'en finir quand même. 

Moi-même, j'éprouvais la fatigue d'une séance de plu- 
sieurs heures et dussé-je m'accuser d'un peu de précipi- 
tation^ j** n'ai ni obtenu, ni pris le temps de i*édiger à tête 
reposée cette disposition complexe et délii^te. 

Après quelques instants, j'ai i^eoonnu nécessaire de lui 
donner une forme mieux définie sur deux points. 

D'abord, peut-être ai-je mal à propos qualifié une propo- 
sition de sous-amendement. 

Cette qualification a été reproduite dans le bulletin qui 
a été distribué ce matin. Mais, dans ma pensée, ma propo- 
sition n'était qu'un amendement subsidiaire do la propo- 
sition de M. Frère-Orban, c'est-à-dire que s'il était voté 
qu'une bonification serait faite à la Compagnie immobilière, 
je venais seulement proposer à la Chambre le mode d'après 
lequel cette bonification serait établie à la Société immo- 
bilière. 

H doit donc être bien entendu que, dans ma pensée, la 
proposition n'était qu'un amendement venant après le reiet 
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de l'amendenieot par leqael M. Frère-Orban demande la 
suppression absolue de toute bonifioalion. 

Au fond, voici Tobsorvation que j'ai à faire : je n'ai 
entendu hier et je n'entends aujourd'hui qu'une bonifica- 
tion soit allouée à ta Compagnie immobilière à raison des 
teiTains conquis surTEscaut ou des terrains formant rem- 
placement des bassins de batolage, que si cette bonifica- 
tion est payée à l'aido des bénéfices nets à réaliser par 
Texploiiaiion de ces ouvrages. 

En effet, dans quelles conditions le débat s'est-il engagé 
devant vous ? L'honorable M. Frère a reproché au gouver- 
nement de faire un cadeau de 3 millions à la Compagnie 
du Sud et, pour se défendre de ce reproche, le gouverne- 
ment a dit que nous oublions qu'il enlève à la Compagnie, 
par la reprise de l'exploitation des quais du Sud et des 
bassins du commerce, une source considérable de pro- 
duits, source que M. Jacobs a prophétisé devoir être une 
source d'or et que le M. ministre des finances déclare 
devoir donner un produit largement rémunérateur du 
capital engagé. 

Vous oubliez, nous disait le gouvernement, que j'ai 
arraché celte concession importante à la Compagnie du 
Sud. Or, c'est en compensation de ce sacrifice que je 
lui accorde aujourd'hui une bonificatibn de 3 millions. 

A quoi rhonorable M. Frère répondait que, selon lui, 
il était très probable que l'opération de Texplèitation 
des quais du Sud et du bassin de batelage ne serait 
pas fructueuse et que, par conséquent, il n'hésitait • 
pas à dire que, loin d'imposer un sacrifice à la com- 
pagnie, on Tavait, au conlraire, dégrevée d'une charge. 

Dans ces conditions, la question est donc de savoir 
quel sera l'avenir de l'exploitation des quais et du 
bassin de batelage. 

Si cet avenir doit être productif d^in revenu nel^ 
évidemment en le lui retirant, on impose à la "Tom* 
pagnie immobilière un sacrifice ; mais si, au contraire 
le résultat de cette exploitation n'est pas rémunéra^ 
UaiE^s'il ne produit pas le remboursement Jcs^frais 
de gestion et Tinlérôt des capitaux engagés, plus un 
bénéfice, alors l'honorable M. Frère a raison ; alors en 
retirant cotte opération à la Compagnie du Sud, au 
lieu de lui imposer un sacrifice, on l'a déchargée d'une 
opération qui, en définitive, l'aurait constituée en perte. 

J'ai donc pensé que, dans cet état de choses, le 
seul parti rationnel à prendre était de subordonner la 
compensation à accorder ù la compagnie à l'existence 
du sacriàce prétenduement imposé, c'est-à-dire, quo si 
l'exploitation des quais du Sud est fructueuse, il peut 
y avoir lieu d'accorder une bonification à la compagnie, 
dans la mesure môme de cette opération, et qui si 
elle est mauvaise, il n'y a pas lieu de lui accorder 
une bonification quelconque. 

C'est mû par ces considérations, qu'en revoyant ma 
rédaction, j^ lui ai donné la forme plus précise que 
voici : 

En cas de rpjet de l'amendement de M. Frère-Orban, 
portant suppression absolue de toute bonification, je 
propose l'amendement subsidiaire suivant : 

« La s omme j^ ja^çer à la Compagnie immobilière de 
Belgicfûe, en ex^^ion de l'article 5 du contrant du 10 
janvier 1874, modifié par Tarticle 2 du coptract addi- 



; tionnel du 18 mars 1874, ne lui sera comptée que pour 
autant qu'elle soit fournie par l'excédant net du produit 
des taxes maritimes perçues, à raison des quais du Sud^ 
et du bassin de batelage, sur les fixais de gestion et 
l'intérêt ù 5 p. c. des capitaux nécessaires à la con- 
struction de ces ouvrages. 

Vous apercevez tout de suite la diff*érence qu'il y a 
entre cette rédaction revisée et la rédaction hâtive que 
j'ai déposée hier et que le gouvernement s'approprie 
aujourd'hui. 

Dans ma pensée, je le déclare formellement, il n*a 
jamais été question d'abandonner purement et simple- 
ment à la Compagnie immobilière le produit brut des 
taxes perçues à raison de rexploitation^Uês quais. Ifii 
proposition, dans ces termes, n'aurait eu aucune valeur; 
elle consisterait tout simplement en un transfert de 
crédit, à payer les 3 millions à la Compagnie immobilière à 
l'aidejes recettes opérées survies quais du Sud, aT^ 
lieu de le faire avec d'autre agent du trésor ; dans ces 
termes, je me serais permis de soumettre à la Chambre 
ce que je n'hésiterais pas à appeler une véritable niaiserie. 

Je n'ai donc pu, dans l'ordre d'idées où je m'étais placé, 
soumettre à la Chambre que l'idée de faire porter la b6td- 
fication sur le produit net de l'opération et de subordonner 
la bonification à la réalisation de ce produit net. Eh bien, 
pour que cette réalisation d'un produit net s'accomplisse, 
il faut que l'exploitation des quais du Sud paye d'abord 
les frais de gestion, puis l'intérétjiu capital engagé, et en 
second lieu qu'elle laisse un excédant. 

Cela est évident, et pour rendre ma pensée plus claire, 
je vais appliquer de suite quelques chiffres à la situation. 
Supposons que les quais du Sud coûtent 12 millions, 
soit une rente de 600,000 francs, les frais de gestion 
seront do 150,000 francs pour les 3,300 mètres de quais 
du Siîd, depuis l'extrémité amont de l'ancien quai jusqu'au 
musoir Sud de l'écluse du Kaltendyk ; les quais du Sud 
ayant 1,100 mètres de longueur, la gestion de ces iOO 
mètres coûtera donc environ 50,000 francs. 

Par conséquent, il est clair que si les taxes maritimes, 
perçues le long des quais du Sud et à raison du bassin 
de batelage, .ne produisent pas 650,000 francs, l'opération 
ne laisse point de boni, et que dès lors, la Compagnie - 
immobilière, en repassant à l'Etat l'œuvre de la création 
et de l'exploitation des quais du Sud, turait fait une 
excellente affaire, et n'aurait eu à supporter aucune espèce 
de sacrifice. En ce cas, je dis qu'il ne lui est absolument 
n'en dû. 

Si , au contraire, les taxes perçues le long des 
quais du Sud rapportent par exemple 1,200,000 francs, 
soit cet intérêt largement rémunérateur du capital 
engagé, que signalait M. Malou, la convention laisse 
un revenu net de 1,200,000 francs, moins 650,000 francs, 
soit 550,000 francs. Or, si cet état de choses se prolonge 
plusieurs années, il est clair qu'en reprenant l'exploita- 
tion des quais du Sud, l'Etat aurait imposé à la Compagnie 
immobilière un sacrifice réel, et les articles 5 et 2 pour- 
raient alors, en une certaine mesure, du moins, se justifier. 
Voilà le point de vue auqnol je me suis placé hiei\ le 
point de vue auquel je me mots encore aujourd'hui, et je 
ne puis pas comprendre que le gouvernement veuille en 
quelque sorte jouer sur les mots, profiter de ce que, dans 
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un moment de fatigue, d*bésitation, de tumulte général 
dans une Chambre, un membre n'aurait pas complètement 
rendu sa pensée, assez nettement mis les points sur les i. 
Ce serait là un procédé auquel je ne me serais jamais 
cru exposé de la part deThonorable ministre des finances. 
En résumé, je demande au gouvernement si nous som- 
mes d'accord sur la rédaction revisée dont je viens de 
de donner lecture. Je déclare que s'il ne l'entend pas 
comme je viens ds dire, je retirerai mon amendement 
et que je serai le premier à voter contre. 

— L'amendement de M. Saincteletio est appuyé. H fait 
partie de la discussion. 

M. HÂLOU, ministre des finances. — J'admets, sans 
aucune difficulté, que l'honorable membre a entendu 
présenter un amendement subsidiaire, et non pas un 
sous-amendement; en d'autres termes, l'honorable mem- 
bre désire que la Chambre vote en premier lieu sur la 
proposition plus radicale, plus absolue de l'honorable 
M. Frère. 

Si celte proposition n'est pas admise, on devrait mettre 
aux voix, selon Thonorabie membre, la proposition subsi- 
diaire ; mais ce qui m'étonne et ce que je regrette beau- 
coup, c'est qu'après m'être mis d'accord, sur une formule, 
avec ceux qui ont signé les conventions dont il s'agit, 
on y substitue, non pas un changement de rédaction, mais 
un véritable changement de système. 

D'après la rédaction qui nous a été distribuée hier au 
soir et que j*ai soujnise à l'administration communale 
d'Anvers et à la Compagnie immobilière, on devait impu- 
ter la somme due pour les terrains, sur les produits tant 
du quai que du bassin de batelage. Nous sommes d'accord 
également que les mots « bassin de batelage » devaient 
s'y trouver et qu'il fallait faire mention aussi des quais 
de ce bassm. 

D'après l'amendement présenté aujourd'hui, ce ne serait 
plus du tout cela. Si je l'ai bien saisi, l'honorable 
membre voudrait, non pas seulement qu'il portât sur 
le produit net, mais sur le bénéfice total, sur le béné- ^ 
fice absolU;^ " *" 

"3nisr, je comprendrais qu'on déduisit les frais de 
gestion pour établir le produit net ; mais lorsque je 
trouve dans une formnle le mot produit^ je dois croire 
qu'il s'agit du produit net tout aiTmoïns. 

Ce n'est plus cela aujourd'hui ; l'on ne bonifierait que 
la différence aj^jdelà de S p. c, tandis qu'il est bien 
notoire qu'en faisant ce calcul, on donnerait à l'Ëtat 
un bénéfice, puisqu'il emprunte des capitaux à un taux 
beaucoup plus favorable qu'A 5. "ù^ J^ 
Une voix : On pourrait mettre 4 p. c. 
M. MALOU, ministre des finances. — Ce serait une 
quatrième addition. 

Je fais remarquer à la Chambre que cela est regret- 
table, parce que la discussion que nous avons ici se 
rattache à un accord et à des contrats. 

L'honorable membre retirant son amendement, il ne 
nous reste qu'à le reprendre, parce que, en appelant 
la Chambre à voter sur cette proposition, il sera 
j' démontré de nouveau à quel point et le gouvernement, 
et les intéressés eux-mêmes, — c'est-à-dire, non-seule- 
0içnt la Compagnie immobilière, mais encore la ville 



d'Anvers, — ont foi dans la productivité de Tenlre- 
prise maritime. 

Je reconnais qu'il est possible, dans une discussion 
aussi chaude que celle d*hier, que la pensée de l'hono- 
rable membre n'ait pas été complètement rendue ; mais 
je fais remarquer encore une fois à la Chambre quVnlre 
la proposition que j'ai eu à soumettre à mes cocon- 
tractants et celle d'aujourd'hui, il n'y a pas seulement 
un changement de rédaction, mais un changement de 
système. 

Voilà, messieurs, ce que je dis très simplement et 
sans aucune espèce de malice. 

M. LE PRÉSIDSNT. — M. le ministre des finances ^ 
reprend donc l'amendement de M. Sainctelette, avec les 
mocliflcatiûûâ, qu'il y a apportées ? ^ 

M. MALOU, ministre des finances.— Oui, M. le président 

M. SAINCTSLETTB. — Messieurs, j'ai été fort surpris 
d'entendre l'honorable ministre des finanoes déclarer qu'il 
y a entre les deux rédactions autre chose qu'un change- 
ment de système. 

J'ai donné à l'honorable ministre des finances l'assu- 
rance que ma pensée était hier la même qu'aujourd'hui. 
J'ai donné cette assurance au gouvernement, je l'ai donnée 
à toute la Chambre avec la plus entière eécurité de con- 
science et avec la plus entière liberté d'esprit. Je n'ai 
jamais entendu que par le mot produits on pût entendre 
autre chose que le mot produilnet;^ 
^Te gouvernement enlèiï31parTir le produit b rut ^ le 
revenu bruLd'unc taxe. '" " "'**' 

Jonc crois pas que la pensée puisse venir à qui que ce 
soit que j'aie entendu proposer au gouvernement de 
dépenser par le trésor 42,000,000 pour construire des 
quais et d'abandonner les revenus de ces qrais à l'im- 
mobilière. C'est cependant là l'interprétationque le goo- 
verment donne à mon amendement en entendant par 
ce produits » les produits «bruts. » 

Je n'ai pas eu un instant cette idée. Après réflexion, je 
me suis demandé si l'amendement proposé excluait toute 
discussion ultérieure et c'est alors que j'ai pensé qu'il 
serait bon de viser le produit net jt de le définir. 

Je l'ai défini en défalquant (les revenus bruts, comme 
cela se fait dans toutes les opérations industrielles du 
monde,les frais de gestion et les intérêts du capital engagé. 

J'en appellerai de l'opinion de M. le ministre des 
finances, qui me fait un signe de dénégation, à celle delà 
Société immobilière elle-même. Je suis intimement con- 
vaincu que, quand la Société immobilière établit son bilan 
distribue des bénéfices, elles fait entrer, dans son prix de 
revient, les intérêts des capitaux engagés au même titre 
que les frais généraux. 

Cela se fait dans toutes les opérations industrielles et il 
ne m'est pas venu un instant à la pensée qu'il pût en être 
autrement ici. 

Je dois le dire, messieurs, et je le regrette, on me liut 
ici une querelle de mots. 

Si, au lieu d'éti*e dans l'assemblée représentative do 
pays, nous étions au palais, je dirais que c'est une chicane 
de procureur. 

S'il est regrettable que la rédaction présentée par moi 
hier à 5 heures et demie n'ait pas eu toute la portée, toute 
la précision voulue, il est bien plus regrettable encore que 
le projet présenté par le gouverement ait besoin d*éire tant 
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remanié, si bien qu!au dernier moment, le gouvernement 
en revise encore iâ rédaction. 

Le gouvernement trouve bon aujourd'hui l'amendement 
que j'ai déposé hier. Que ne l'avait-il introduit dans le 
projet pnmitif ? On aurait alors eu le temps de l'examiner. 
Mais noa, il faut tout faire au triple galop et le gouverne- 
ment, qui lui-même revise sans cesse sa rédaction, ne 
s'étonnerait pas que, nous aussi, nous ayons besoin do 
revoir nos amendements. 

Vous pouvez voter, messieurs, la rédaction qui vous a 
été soumise hier et dont le gouvernement- vient de s'em- 
parer. Mais vous ferez une chose qui sera qualifiée très 
sévèrement partout ailleurs que dans le monde des 
affaires. 

M. FRBRS-ORBÂN. — Toutes les questions qui s'agitent 
en ce moment ont au fond assez peu d'importance après 
la déclaration qui a été faite parle gouvernement. 

Que l'on vote directement sur la question de savoir si 
l'on gratifiera la Compagnie d'une somme de trois millions 
pour les terrains conquis sur l'Escaut aux frais du trésor, 
ou que l'on vote sur la proposition nouvelle que le gouvci*- 
nement vient de faire en s'approppriant, contre la pensée 
évidente de l'honorable M. Sainctelelte et malgré ses 
déclarations expresses l'amendement qu'il avait déposé, la 
situation sera exactement la même. Seulement, dans le 
premjfiMïstème, la bonification se faisait par réduction 
sur le prixiraShat. Dans le second syst^fflg. le rembour- 
sement se fera par un prélèveme nt su j^ le produit d^i 
bassinet des quais. Voilà toute "RffflSrence. Mais il en 
peut résulter une situation qui mérite d'être éclaircie et 
sur laquelle une explication est indispensable. 

Dans le premier système, celui de la bonification 
imaginée par M. le ministre des finances, la Compagnie, 
au lieu de payer 11 millions à l'Etat, ne payait que 8 
millions. . 

Dans le second système, il faut qu'elle paye 11 millions. 
C'est bien ainsi que l'en tend M. le ministre des finances ? 

M. MALOU, ministre des finances. — Oui. 

PEBRS-OEBAN. — Elle payera 11 millions. 

L'Etat, i'hnagine, n'aura pas d'int4i!to 4. bonifier à la 
compagnie? Car, si l'Etat va payer un intérêt sur les 3 
millions qu'elle verse provisoirement sauf à être rem- 
boursée plus tard, il est clair que la compagnie ne s'ex- 
pose à aucun sacrifice dans une pareille opération. Elle 
payera 11 millions ; mais comme elle doit recevoir ensuite 
et par parties 3 millions, l'Etat lui bonifiant les intérêts 
de cette somme, on ne voit pas la difliérence qu'irÇ' aurait^ 
au fond, entre le premier système et le second. Je suppose 
donc qu'il n'y a pas d'intérêts à payer et que c'est ainsi 
que l'oif pourra dire qu'il y a une petite diminution du 
très gi*os avantage stipulé. 

Sinon, ce serait une véritable mystification. {Interrup- 
tion.) 

Evidemment. Car alors il n'y aurait pas un iota de 
changé entre la proposition primitive et la proposition 
tiouvelle. 

Je demande, sur ce point, une explication de M. le 
ministre des finances. 

M. MALOU, ministre des finances. — L'explication sera 
beaucoup plus courte encore que les brèves observations 
q«e vous venez d'entendre. 



La situation qui résulterait de l'adoption do la propos!- f 
tion que nous avons reprise, serait celle-ci : La Compagnie ) 
doit l'intérêt sur toutes les sommes qu'elle n'a pas payées. / 
Ainsi, à partir du 31 décembre prochain, elle doit, } 
d'année en année, payer le prix, par cinquième, et elle 
bonifie 3 p. c. sur le solde dont elle demeure débitrice 
envers l'Etat. 

Dans le système de l'amendement que j'ai repris, je ne 
veux plus dire l'amendement de l'honorable membre il 
doit naturellement et nécessairement être fait, au môme 
taux d'intérêt, un compte de compensation, et c'est ainsi ^ 
que la chose a été comprise dans la conférence que j'ai 
eue ce matin avec les intéressés. 

M. FRERE-ORBAN. — Il est donc clair que l'on veut 
bonifier de sjntérêts à la Compagnie. Par conséquent, la ^ 
proposition n'a absolument rien de sérieux. 

La situation est identiquement ce qu'elle était à l'ori- 
gine. Toujours la même somme do 3 millions doit être 
bonifiée à la Compagnie. Celle-ci n'a pas, comme le voulait 
l'honorable M.' Sainctcletle, à courir la chance d'être 
payée sur le bénéfice, c'est-à-dire, sur le produit déduction 
faite des intérêts des capitaux engagés, mais sur un 
produit brut qui existera nécessairement, et partant laisse 
àlaVompaghie la certitude d'être remboursée on jpi'ip-^ 
cipal et intérêts.^ ^ — — — — • 

(Test compter beaucoup sur la crédulité des gens 
que d'inférer de 15 comme l'a fait l'honorable ministre 
des finances, que les intéressés dans cette aflaire don- 
nent ainsi une nouvelle preuve de leur confiance dans 
l'opération relative à la construction du bassin et des 
quais. Leur confiance va jusqu'à penser que ces établis- 
sements produiront quelque chdso au delà des frais 
d'administration ! 

L'Etat qui aura dépensé 12 millions au moins pour la 
construction des quais, payera un intérêt sur un capital 
de 3 millions dont il réduit le prix d'achat des terrains 
faits par la Compagnie immobilière, qui peccexra tQjJS 
les produits de ces établissements jusqu'au rembour^ 
sertrêtrrdè sa créance ! 

Il fallait laisser faire les quais et le bassin par la 
Compagnie immobilière, c'eût été beaucoup plus simple, 
et lui laisser jusqu'au rachat, tous les bénéfices de 
l'opération. 

Mais j'ai une autre obser\'ation à faire. 

J'avertis l'honorable ipinistre des finances qu'il devra 
introduire une disposition spéciale dans la présente loi 
ou soumettre ultérieurement un projet de loi, pour réga- 
liser les diverses opérations qui sont comprises dans ses 
propositions. 

11 ne pourra être question de faire de bonification 
par des comptes comme on en peut faire dans les 
sociétés anonvmes. Quand il s'agit de comples de l'Etat, 
il faut se conformer à la disposition constitutionnelle qui ^ 
veut que toutes les recettes et toutes les dépenses 
figurent dans les budgets et dans les comptes. 

Il faudra donc une disposition législative, autorisant 
le gouvernement à| agir dans le sens de ses propo- 
sitions. 

M. MALOU, ministre des finances. — L'honorable 
membre revient sur la question de savoir s'il faillait 
laisser les quais à la Compagnie immobilière. Au début 
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de la discussion, rhonorablc M. Samctelelle a demandé 
que Ton établit Tunité d'exploitation et c'est à qe 
résultat que ùous sommes arrivés. 

J[e crois donc qu*il est inutile d'insister encore sur 
ce point. 

J'ai déjà .fait remarquer les avantages de la situation 
nouvelle. 

Quant à la discussion sûr les mots « produits nets, » 
pendant que j'étais, et cela pendant une vingtaine d'années 
dans une carrière industrielle et financière close 
aujourd'hui, j*ai fait beaucoup' de bilans ; et j'ai tou- 
jours vu partout établir la distinction entre Tintérôtet 
le dividende. 

On appelle produit net le produit que donne une 

opération industrielle- ou financière, après déduction 
des frais de gestion et non pas après déduction de Tin- 
Jérét ; et tous les bilans que j'ai vu faire, tous ceux 
de llnimobilière notamment, sont faits de cette manière. 

Je dis ceci pour démontrer que j'ai dû comprendre 
la chose comme je vous l'ai expliquée tout à l'heure. 

Messieurs, l'honorable membre a soulevé une autre 
question nouvelle, comme était nouvelle pour moi la- 
question soulevée hier par l'honorable M. Sainctelette. 

On peut nous reprocher sûrement de ne pas avoir prévu 
ce que l'honorable M. Sainctelette vous disait hier; mais 
j'espère qu'on ne nous reprochera pas d'avoir tenté d'en- 
trer dans les vues que l'honorable membre exprimait 
alors et qui, je dois le dire, se sont quelque peu modifiées 
aujourd'hui par la rectification qu'il a faite et à laquelle je 
li'ai pas du tout envie de contredire. 

Mais l'honorable M. Frère, disais-je, a soulevé une 
question toute nouvelle. Il m'a demandé s'il ne faudrait 
/'? pas une loi de comptabilité spéciale. 
' X. C'est possible. 
// M. FBSRS-ORBAH. — Non pas une loi de comptabilité 
spéciale. 

tf. MALOV, ministre des finances. — Non, une loi 
réjjant le mode de crédit et le mode de bonification; enfin 
^. k^ut ce qui se rattache à l'ensemble de la comptabilité 
/ actuelle. 

Jusqu'à présent, je n'avais pas entrevu la nécessité 
d\me parwUe disposition; et, en efl'et, le système du 
projet de loi consiste à dépenser un capital pour lequel 
il faudra nécessairement demander des crédits à la Cham- 
bre ; à confier la gestion de l'entreprise créée au moyen 
de ce capital, à la ville d'Anvers, cette dernière tenant la 
wmptabililé sQus le contrôle de l'Etat et le partage étant 
contractuellement réglé. 

Jusque-là, je ne vois pas en quoi il y aurait nécessité de 
rien changer eh ce qui concerne la comptabilité et le voté 
des crédits, tels qu'ils existent. 

Pour toutes les autres recettes de l'Etat, on ouvrira au 
budget des voies et moyens, lorsque les quais seront 
feits, une rubrique spéciale : « produit des quais et du 
bassin d'Anvers ; quoique, au surplus, l'Etat n'ait rien 
à feire, ce me semble, qu'à demander à la Chambre, 
comme on l'a annoncé dans l'Exposé des motifs, les 
crédits qui seront nécessaires. 

Toutefois, je ne me refuse pas à examiner celte 

question; elle pourra l'être lorsque, à raison des 

V nécessités qui pourraient résulter de la loi actuelle. 



il y aurait une dérogation ou une modification quelconque 
à faire à la loi générale sur la cooiplabîlité de l'Etal, au 
budget et au contrôle à exercer sur les dépenses et les 
recettes de l'Etat. 

M. FRÉRE-ORBÂN. — J'ai été mal compris par l'hono- 
rable ministre des finances. Je ne pense pas qu'il y ait la 
moindre modification à faire à là loi sur la comptabilité 
de l'Etat; j'ai fait remarquer sur un point, à l'honorable 
ministre des finances, qu'il ne peut pas faire de bonification 
en vertu du contrat qu'il nous propose, mais qu'il faut que 
cette bonification ait lieu en vertu d'une disposition légis- 
lative. 

Prenons le mode qui avait été indiqué dans le premier 
système. La compagnie devait une somme de 44 millions, 
mais, dans une hypothèse donnée, on lui rachetait des 
terrains et l'on stipulait qu'une bonification équivalente 
à 3 millions lui serait faite. ^' 

Qu'étaient ces doux opérations? L'une consistait et une 
recette de 4i millions qui devait figurer dans les comptes 
de l'Etat ; l'autre était un achat de ten'ains qui devait ('•ga- 
iement figurer dans les comptes. On ne pourrait porter le 
solde dans ces comptes pour terminer l opération, parce 
que, dans cette hypothèse, une disposition constitution- 
nelle serait violée : cellequi exige que toutes les recettes 
et les dépenses de l'Etat figurent dans les budgets et dans 
les comptes. 

Or, il y aurait u ne dépense , pour achat de terrain, qui 
n'aurait figuré dans aucun budget et n'aurait été l'oljet 
d'aucun crédit législatif. 

C'est à cela seulement que j'ai fait allusion. Il en 
serait de même quant au nouveau jnode d'opérer la boni- 
flcalion. '"'"^■' "" 

y Les^dépgQses comprises dans le projet de loi exigeront 
des crédits spéciaux; les recettes s'opéreront oonformé- 
ment aux dispositions do la loi. 

— La discussion est close. 

M. LE PRiSIDENT. — 11 va être procédé au vote sur 
les amendements de M. Frôre-Orban. 

M. FRiRE-ORBAH. — Je demande que l'on vole 
d'abord et par l'appel nominal sur le littéra A. 

M. LE PRÉSIDENT. — Le vote portera donc d'abord 
sur lé littéra A, ainsi conçu : 

« A. Le pont mentionné dans la convention do 10 
janvier 4874 ne sera exécuté qu'en vertu d'une loi...» 

— Il est est procédé au vote par appel nominal 
sur le littéra A de l'amendement de M. Frère-Orban. 

% membres prennent part au vote. 

60 disent non. 

35 disent oui. 
En conséquence cette partie de Famendement de 
M. Frôre-Orban n'est -pas adoptée. 

Ont dit oui : 
MM. Van Humbeeck, Vleminckx, Ânspach, Bara, Berge, 
Boulenger, Bricoult, Couvi'cur, d'Andriment, Dansaert, 
David, de Baillet-Latour, Defuisseaux, de Lexhy, Demeur, 
de Rossius, Descamps, Dethuin, de Vrints, Dupont, 
Frèro-Orban, Funck, Guillery, A. Jamar, E. Janiar, 
Jottrand, Le Dardy de Beaulieu, Lescarts, Moutun, MuUer, 
Piedbœuf, Pirmez, Puissant, Rogier et Sainctelette. 

On dit non : 
MM. Vanden Steen, Vander,Donckt, Van Overloop, Vao 
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Wambeeke, Yepbrugghcn, Vermeire, Venvilghen, Vilain 
XIIII, A. Visart, L. Visart, Wasseige, Wouters, Bccckman, 
Berten, Hiebuyck, Coremons, Cornesse, de Borchgrave, do 
Briey, de Clercq, do Dorlodot, do Haeroo, Delaet, De 
Lantsheere, Delcour, De Lehaye, de Liedekerke, du Moer- 
man dUarlebeke, de Montbianc, de Naeyer, de Smet, do 
Theux, de Zerozo do Tejada, Drion, Drubbèl, Du Mortier, 
Gayol, Hermant, Jacobs, Janssens, Julliot, Kervyn de 
Volkaorsbeke, Lefebvre, Leliôvre, Magherman, Meeus, 
Moncheur, Huile de Terschueren, Noielteirs, Pely de 
Thozéo, Reynaert, Royer de Behr, Sanlkin, Schollaerl, 
Smolders, Snoy, Thonissen, T'Serstevens, Van Crompbâut 
et Tack. 

n est procédé au vole par appel nominal sur le § 2, 
littéra B, de ramcndement de M. Frère-Orban, ainsi 
conçu : 

(c P. n ne sera fait aucune bonification au sieur 
Strousberg ou à la société qui le représenterait, soit du 
chef des terrains à conquérir sûr l'Escaut par suite de 
de Tcxécution, aux frais du trésor, des quais devant la 
citadelle du Sud, soit du chef des terrains nécessaires 
pour le l)assin do batelage, dont il est question à Tarticie 
2 de la convention du 18 mars Ig?^. » 

Des membres : L*appel nominal ! 

— Il est procédé à rappel nominal. 
94 membres y prennent part ; 
60 membres répondent non. 
34 membres répondent oui. 

En conséquence ramendement n*«st pas adopté. 
Ont répondu non : 

MM. Vanden Steen, Vander Donckt, Van Ovcrloop, Van 
Wambeke, Verbrugghen, Vermeire, Verwilghen, Vilain 
XIll, L. Visart, Wasseige, Wouters, Anspach, Beeckman, 
Berten, Biebuyck, Coremans, Cornesse, de Borchgrave, 
de Briey, de Clercq, do Derlodot, de Haerne, Delaet, De 
Lantsheere, Delcour, De Lehaye, de Liedekerke, de 
Moerman d*Harlebeke, de Montblanc, de Naeyer, de Smet, 
de Theux, de Zerezo de Tejada, Drion, Drubbel, Du 
Mortier, Guyot, Heimant, Jacobs, Janssens, JuUiot, Kervyn 
de Volkaersbeke, Lerebvre, Lelièvre, Magherman, Meeus, 
M.ncheur, Mulle de Terschueren, Noielteirs, Pety de 
Thozée, Reynaort, Royer de Behr^ Santkin, Schollaert, 
Smolders, Snoy, Thonissen, T*Serstevcns, Van Cromphaût 
et Tack. 

Ont répondu oui : 

MM. Van Humbecck, Vleminckx, Bara, Berge, Boulenger, 
Bricoult, Couvreur, d'Andrimout, Dansaert, David, de 
Baillet-Latour. Defuisseaux, de Lexhy, Domeur, de Rossius, 
Descamps, Dethuin, de Vrints, Dupont, Frère-Orkan, 
Funck, Guillery, A. Jamar, E. Jamar, Jotlrand, Le Hardy de 
Beaulieu, Lescarls, Mouton, Muller, Piedbœuf, Pirmez, 
. Puissant, Rogier et Saincteletle. 

M. LE PRÎSIDSlrr. — Vient maintenant Tamendement 
de M. Sainctelette^ 

M. SAINCTELBTTE. — J'ai déclaré que je retirais cet 
amendement. (Interruption,) On veut forcer ma pensée. 

M. MALOÏÏ, ministre des ûnanees. — Mais non; il 
s'agit du nouvel amendement que vous avez substitué au 
premier. 

M. LE PRÉSIDENT. — C'est ainsi que je Fentendais 
aussi. 



M. SAINCTELETTE. -^ Je demande le vote sur mon 
dernier amendement.. 

Des voix: Une nouvelle lecture! 

(M. le président relit ramendement dû M. Sainctelelte 
reprodui t- ci-dessus.) 

M. MALOÏÏ, ministre des finances. — II est bien 
enlendu que Ton mettra ensuite aux voix ramendement 
que j'ai repris? 

M. LE PRÉSIDENT. — Oui, M. le ministre. Que ceux 
qui sont d'avis d'adopter ramendement de M. Saincte- 
letle veuillent bien se lever. 

Des membres a gauche : L'appel nominal ! 

M. LE PRÉSIDENT. — 11 est trop tard, l'épreuve 
était commencée. 

— L'amcndemont de M. Saincteletle, mis aux voix, 
n'est pas adopté. 

M. LE PRESIDENT. — Je met^ maintenant aux voix 
l'amendement repris par M. le ministre des finances. 

Il est ainsi conçu : 

« La somme à payer en exécution de l'article 2 de la 
convention du \% mat*s 4874, ne lui sera comptée que par 
imputation sur les produits des taxes perçues à raison 
des quais du Sud, du bassin de batelage et des quais. » 

Des membres : L'appel nominal ! 

M. MÏÏLLER — Est-ce le produit net? 

M. MALOÏÏ, minislra des finances. <— Je tiens à donner 
à rhonorable M. Muller l'explication qu'il réclame afin 
qu'il n'y ait pas d'équivoque. 

J'entends par produits, le produit net, déduct ion des 
frais de gestion. """ ' 

M. SAINCTELETTE. — El de l'intérêt ? 

M. MALOÏÏ, ministre des finances. — Mais non ! 

— Il est procédé au vote, par appel nominal, sur ramen- 
dement de M. le ministre des finances. 

94 membres y prennent part. 

59 répondent oui. 

35 répondent non. 
En conséquence, l'amendement est adopté. 

Ont répondu oui : 
MM. Vanden Steen, Vanden Donckt, Van Overloop, Van 
Wambeke, Verbrugghen, Vermeire, Verwilghen, Léon 
Visart, Wasseige, Wouters, Beeckman, Berten, Biebuyck, 
Coomans, Coremans, Cornesse, de Borchgrave, de Briey, 
de Clercq, de Dorlodoi» de Haerne, Delaet, De Lantsheere, 
Delcour, De Lehaye, de Liedekerke, de Moerman d'Harle- 
bebe, de Montblanc, de Naeyer, de Smet, de Theux, de 
Zerezo de Tejada, Drion, Drubbel, Dumortier, Guyot, 
Hermant, Jacobs, Janssens, Julliot, Kervyn de Volkaers- 
beke, Lefebvœ, Lelièvi^e, Magherman, Meeus, Moncheur, 
Mulle de Terschueren, Noielteirs, Pety de Thozée, Rey- 
naert. Hoyer de Behr, Santkin, Schollaert, Smolders, 
Snoy, Thonissen, T'Serstevens, Van Cromphaût et Tack. 

Ont répondu non : 
MM. Van Humbeeck, Vilain XIIH, Vleminckx, Anspach, 
Bara, Berge, Boulenger, Bricoult, d'Andrimont, Dansaert, 
David, de Baillet-Latour, Defuisseaux, de Lexhy, Demeur, 
de Rossius, Descamps, Dethuin, de Vrints, Dupont, Frère- 
Orban, Funck, Guillery, Alex. Jamar, Emile Jamar, 
Jottrand, Le Hardy de Beaulieu, Lesearts, Mouton, Muller, 
Piedbœuf, Pirmez, Puissant, Rogier et Saincteletle. 
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M. LC PRiSIDUNT. — Je mels maintenant aux voix 
le S 4« de rardclc 4« ; il est ainsi conçu : 

« Sont approuvées : 

« 4* I^s conventions ci-annexées conclues le 46 janvier et 
le 44 mare 1874 entre le ministre des finances et Tadmi- 
nistration communale d* An vers. » 

— Ce paragraphe est mis aux voix et adopté. 

Je mets aux voix le § 2 de Farticle i"; Il est ainsi 
rédigé: 

« 2° Les conventions ci-annexées, conclues le 40 janvier 
et le 48 mars 4874 entre le ministre des finances et la 
Compagnie immobilière de Belgique, stipulant tant pour 
elle-même qu'en qualité de fondé de pouvoirs de M. le 
docteur Bethel-Henry Strousberg. » 
p^ •— Ce paragraphe est mis aux voix et adopté. 

« Art. 2. Il est ouvert au département des travaux 
publics un premier crédit spécial de 2 millions de francs 
pour la reconstruction des quais d*Anvers, entre le musoir 
sud de récluse du Kattendyk et le pont à construire" 
sur TEscaut. 

« I/excédant disponible sur le^ crédit d'un million 

alloué par la loi du 27 juillet 4874 y sera ajouté et rece\Ta 

la mémo affectation. Les 2 millions alloués par le § 4»' 

seront couverts au moyen des ressources crées par la loi 

. du 29 avril 4873. » 

— La section centrale propose de modifier comme 
suit le premier paragraphe de cet article. 

« Il est ouvert au département des travaux publics un 
premier crédit spécial de deux millions de francs pour 
la reconstruction des quais d'Anvers entre le musoir 
sud de l'écluse du Kattendyk et la batterie Saint-Michel 
et pour l'établissement provisoire sur la rive droite 
de l'Escaut en aval de l'écluse du Kattendyk. » 

— L'amendement présenté par la section centrale est 
mis aux voix et adopté. 

L'article 2, ainsi amendé, est adopté. 

« Art. 3. La société qui sera formée à Anvers pour 
l'exécution des conventionnées à 4«', n* 2, sera con- 
sidérée comme une société anonyme commerciale, 
moyennant l'approbation par le gouvernement de ses 
statuts, dont les bases sont indiquées dans le projet 
ci-joint. » 

M. LE PRÉSIDENT. — Deux amendements ont été 
proposés par M. Demeur à cet article. 

Le premier est ainsi conçu : 

« Ajouter à cet article. 

« L'article 7 des statuts projetés sera modifié en ce 
sens que le capital social sera fixé à 43 millions de francs 
(au lieu de 25 millions), le nombre des actions privi- 
légiées à 9,440 (au lieu de 33,440) et le nombre des 
actions de jouissance à 26,000 (au lieu de 50,000). 

« En conséquence, le capital social sera composé de : 

9,440 actions privilégiées de 500 francs attri- 
buées à la Compagnie immobilière 

fr. 4,555,000 

7,890 actions ordinaires de 500 francs attri- 
buées au docteur Strousberg. . . 3,945,000 

9,000 actions ordinaires de 500 francs attri- 
buées à l'Etat 4,500,000 

26,000 actions faisant ensemble . 
et de 26,000 actions de jouissance. 



fr. 43,000.000 



Le second amendement est ainsi conçu : 
« Ajouter à cet article : 

« I.es statuts définitifs (de la société anonyme du Sud 
d'Anvers) ne contiendront aucune clause prohibée par 
la loi du 48 mai 4873, sur les sociétés commerciales. * 
M. MALOU, ministre des finances. — Dans la discus- 
sion générale, je me suis réservé de présenter quelque» 
observations sur les amendements de l'honnorable 
M. Demeur. 

Si la Chambre le permet, je commencerai par le second, 
parce que j'espère que l'honorable M. Demeur n'insistera 
pas, ce qui simplifiera ta discussion. 

Lorsque le projet de statuts m'a été présenté, je me 
suis empressé de demander l'avis de mes honorables 
collègues de la justice et des travaux publics. Nous awns, 
de commun accord, exigé des modifications de manière 
à nous rapprocher autant que possible des dispositions de 
la loi de principe sur les sociétés anonymes. 

Le projet actuellement en discussion contient quatre 
dérogations à cette loi. Les voici ; 

A l'article 43, il est stipulé que les actions « non libé- 
rées peuvent être mises au porteur l'orsqu'un vei'semcni 
de 350 francs aura été fait, tandis que, d'après la loi, les 
actions no peuvent être mises au porteur que lorsqu'elle 
sont complètement libéVées. 

Dans ma conférence de ce matin, j'ai négocié sur une 
modification de cet article, et on n'a pas insisté pour 
que la dérogation fût faite. 

Les deuxième et troisième dérogations sont de même 
nature. D'après la loi sur les sociétés, « le mandat des 
administrateurs et des commissaires ne peut excéder six 
ans. » 

Or, d'après le projet qui vous est soumis, le renouvelle- 
ment ne commencerait qu'après la sixième année ponr 
les administrateurs comme pour les commissaires. 

Vous voyez que cette dérogation n'a en fait absolument 
aucune importance. On y renonce également. 

La dernière modification du projet dont les bases vous 
sont soumises, — car la Chambre ne vote pas les détails 
des statuts, — se rapporte à l'article 62. 

D'après l'article 62 de la loi, il faut que les sociétés 
anonymes prélèvent au moins un vingtième, soit 5 p. c, 
avant toute distribution d'intérêts ou de dividendes, pour 
constituer un fonds de réserve. 

Tout au contraire, d'après le projet actuel, on commen- 
cerait par prélever sur le produit net, c'est-i-dire, déduc- 
tion faite, ainsi que j'ai expliqué tout à l'heure, des 
charges sociales, l'intérêt des actions privilégiées, et aprts 
ce prélèvement, au lieu d'un vingtième, où prélèverait «n 
dixième de l'excédant pour constituer le fonds de ré^enc 
Je ne puis démêler d'avance quelle serait en fait, comme 
sécurité et comme avenir de la société, la dififérence entre 
les deux systèmes. Mais sur ce point encore, la modifica- 
tion sera faite quand le gouvernement aura à statuer sur 
l'approbation des statuts. 

Vous voyez donc que la dérogation qui se trouvait encore 
dans le projet n'avait aucune importance réelle, et je crois, 
d'après les explications que je viens de donner et les décla- 
rations que je viens de faire, que l'honorable M. Demeur 
n'insistera pas sur le second amendement. 
Un mot maintenant sur le premier amendement. 
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Je ferai remarquer d*abord qa*il faut distinguer, dans 
Tapplicalion de la combinaison acLuelle, entre le capital 
réellement à dépenser en argent et le capital de la société. 

Messieurs, le capital de la société qu'il s*agii de fonder 
se .compose de deux éléments bien distincts; ce quej'appel- 
lerai les actions d*apport et les actions représentant la 
dépense réelle à faire. 

Pour se rendre un compte exact de la situation future, 
il faut bien reconnaître que la société, remettant des 
actions pour les versements faits par le docteur Strous- 
berg, et pour les 4 millions et demi qui représentent la 
dépense du pont, il ne faut pas compter cela dans le calcul 
du capital à émettre. 

Ce qu*il faut voir, ce sont les dépenses réelles à faire en 
argent. 

Messieurs, lorsque, avant la loi de i873, le gouver- 
nement avait à approuver la constitution des sociétés 
anonymes, sa grande préoccupation était toujours que 
les sociétés qu'il autorisait eussent un capital assuré, 
réellement souscrit et suffisant pour tous les engage- 
ments qu'elle prenait; et je n'ai pas besoin de rappeler à 
la Chambre que la même préoccupation a dicté la plupart 
des dispositions de la loi générale sur les sociétés anony- 
mes. 

En effet, lorsque Ton reconnaît une société anonyme 
comme débiteur, on n*a plus que le capital souscrit ; il est 
donc d*un grand intérêt pour TÊlat qui est, en réalité, 
un créancier de la société pour des sommes importantes, 
que le capital soit largement suffisant pour qu*en toute 
hypothèse sa créance soit parfaitement garantie. 

Voyons maintenant quelles sont les dépenses que la 
société doit payer en ai*gcnt, les déboursés qu'elle doit 
faire, indépendamment de ce que j'appelais tout àTheure 
avec raison, je pense, les actions d'apport, soit 8,^)00,000 
francs. La société doit payer à l'État successivement le 
prix de il millions; je ne dis plus 8 millions et quelques 
mille francs, parce qu'à raison de la décision que la Cham- 
bre vient de prendre tout à l'heure il se peut et il est 
môme probable que la compagnie aura à payer le prix 
total de 11 millions avant de rien recevoir en vertu delà 
disposition adoptée. 

Ainsi, prix principal, 11 millions ; nivellement, égouts, 
pavages, 3,700,000 francs; autres dépenses pour la voirie, 
300,000 francs ; expropriations, eiiviron 1,S00,000 francs; 
enfin, capital roulant, imprévu, frais généraux, 1,500,000 
francs. 

Le capital effectif à verser de 17,700,000 francs est 
donc nécessaire pour que la société se constitue dans des 
conditions telles, que l'État ait une complète garantie 
quant à l'exécution des engagements pour lesquel il sub- 
stitue à un débiteur personnellement responsable sur 
tous ses biens une société anonyme qui n'est respon- 
sable que par son capital. 

Ajoutons à ces 17,700,000 francs 4 millions, apport 
Strousberg, 4,500,000 francs, apport de l'Etat, ou actions 
à donner à l'État et nous arrivons au capital de 26,300,000 
francs, tandis que le capital qui est dans le projet de 
statuts est de 25 millions. 

Il faudra donc que la compagnie, par d'autres moyens, 
ait un supplément, si des appels de fonds complets 
doivent être faits. 



On me dit qu'il y a des moyens d'éviter les verse* 
sements sur les actions. Mais on m'offbo, dans cette 
hypothèse, comme sécurité pour les créances de l'État, 
qui est seul créancier et un créancier très-grand, on 
m'offre, dis je, ou des éventualités ou des impossibilités. 

Ainsi, on me dit que la Compagnie réalisera des ter- 
rains. Evidemment, la Compagnie réalisera des terrains ; 
mais chacun sait que la réalisation des terrains se fait 
toujours, absolument toujours, à crédit, et vous pouvez 
voir, en examinant les documents, que l'on a l'intention 
d'introduire à Anvers, pour l'appliquer aux terrains de la 
citadelle du Sud, la combinaison excellente qui produit à 
Bruxelles dos résultats tout à fait inespérés, c'est-à-dire, 
de profiter du crédit de la ville, combiné avec celui de la 
Compagnie, pour réaliser à des prix plus avantageux les 
terrains que les administrations publiques ou d'autres met- 
tent en vente, en donnant la faculté de payer par 66 
annuités. 

11 est établi par les pièces que c'est là le système qu'on 
veut appliquer. 

QuerésuUe-t-ildelà? C'est le système, je crois, que 
l'honorable échevin, H. Couteaux, a proposé et qui donne 
de très-bons résultats pour la réalisation des terrains à 
bâtir que la ville de Bruxelles doit opérer. 

Eh bien, messieurs, l'application de ce système ne permet 
pas de compter sur le produit de la vente des terrains pour 
garantir la créance de l'Etat. 

On ne recevra que cinq ou six annuités durant la période 
pendant laquelle on doit acquitter la totalité du prix. 

On me dit que la ville peut émettre aussi et s'est engagée 
à émettro des obligations; mais il résulte du texte môme 
de la convention, que la ville ne donne ses obligations 
que pour favoriser le développement des constructions 
sur les terrains, c'est-à-dire,que c'est une nouvelle applica- 
tion de la formule que je viens de définir tout à l'heure. 

Ainsi, ce n'est pas là une ressource sur laquelle l'Etat 
puisse compter pour recouvrer complètement la créance 
qu'il aura à charge de la société anonyme. 

On me dit, en deimier lieu, que la société peut émettre 
des obligations. Mais, messieurs, on ne peut pas fonder 
une société en l'hypothéquant sur Téventualilé de lui voir 
créer des dettes pour en payer d'autres. Il faut que j'aie 
pour garantie, non pas les dettes qu'elle fera, mais le 
capital qu'elle aura. S'il survenait un sinistre, je pourrais 
évidemment me trouver on concurrence, sauf le privilège 
du vendeur, avec d'autres créanciers, et je n'aurais pas la 
sécurité que l'Etat doit stipuler. 

Messieura, s'il est exact, et je crois qu'il ne peut pas y 
avoir une grande différence dans les appréciations, s'il est 
exact, dis-je, que la Compagnie et la ville, associées, 
doivent nécessairement, pour satisfaire à leurs obligations, 
verser complètement ou à peu près complètement le capital 
nominal de leurs actions, toute l'objection faite par l'hono- 
rable M. Demeur vient à disparaître, et la différence qu'il 
a signalée dans la répartition du dividende n'existe réelle* 
ment pas. 

J'avoue, d'un autre côté, qu'en stipulant cette clause 
des 4 millions et demi pour le pont, s'il doit coûter cette 
somme, j'avais en vue d'assurer surtout le capital à l'Etat, 
et que je ne me suis point préoccupé de faire, au nom d^ 
l'Etat, une spéculation à bénéflcoa. 
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Quoi qu*il eu soit, mon impression n est pas, je le dis 
franchement, qui! soit de rinlérét de TElat de réaliser 
aujourcrhui ses actions. 

Je crois qu*il vaudra mieux attendre que Texpérience ait 
prononcé et qu'on voie si réellement, en attendant quel- 
ques années, l*Etat pourra réaliser ses actions à d^ condi- 
tions plus avantageuses qu*il ne le ferait aujourd'hui. 

Je vois rhonorable M. Jottrand faire des si{i;ncs d'assen- 
timent. L'honorable membre suppose que la Compagnie 
immobilière et la ville, aujourd'hui associées, feront une 
bonne affôire. 

M, JOTTRAND. — J'en suis sûr. 

M. MALOU, ministre des finances. — Je l'espère comme 
lui et je le désire, parce qu'alors nos actions auront aussi 
une plus value et que les affaires qui semblent bonnes pour 
ceux qui les font sont celles qui se font bien et vite. 

Mais voici en deux mots l'opération telle qu'elle se fait. 

Les terrains se trouvant en concurrence avec beaucoup 
d'autres, reviendront à la compagnie à peu près à 30 
francs le mèti'e carré. J'espère qu'il y aura un bénéfice. 
Mais s'il survenait des circonstances difficiles, si la 
concurrence d'autres terrains survenait, je ne voudrais 
pas assumer, ni pour TËtat, ni pour moi-mômct la 
garantie du bénéfice sur cette opération, parce que, dans 
des opérations de longue haleine comme celle-là et d'une ' 
pareille étendue, dans la réalisation de 60 hectares envi- 
ron en terrains à bâtir, il y a toujours aussi de grands 
risques dont ceux qui veulent exécuter leur engagements 
tiennent compte quand ils contractent. 

M. DEMSVR. — Je suivrai l'ordre tracé par l'honora- 
ble miiiisire des finances dans les explications qu'il vient 
de nous donner et je répondrai donc d'abord à ce qu'il 
a dit relativement au second de mes amendements : 

« I^s statuts définitifs (de la Sociélé anonyme du Sud 
d'Anvers) ne contiendront aucune clause prohibée par 
la loi du 48 mai 1873, sur les sociétés commerciales. » 

Il y a un an à peine, nous avons voté la nouvelle 
législation sur les sociétés commerciales et je n'ai pas 
été peu surpris de voir que le gouvernement proposait d'y 
déroger, en plusieurs points essentiels, pour la société 
qu'il s'agit de fonder. 

11 résulte des explications de l'honorable ministre 
des finances qu'il ne sera pas dérogé à la loi du 48 mai 
4873 dans les statuts définitifs de la sociélé projetée et 
que des modifications seront apportées au projet sur 
tous les points qui ont été signalés, par MM. les minis- 
tres de la justice et des travaux publics, comme incom- 
patibles avec cette loi. . 

En présence de celte déclaration, qui équivaut à l'inser- 
tion de mon amendement dans la loi, je puis Je retirer. 

Cependant j'aurai un mot à ajouter sur ce point; 
c'est que ni le ministère de la justice ni le ministère 
des travaux publics n'ont signalé à M. le ministre de» 
finances la dérogation la plus intéressante à la loi du 48 
mai 48*13 que renferme le projet qui nous est soumis. On 
nous a cité quatre dérogations ; il y en a d'autres, et je 
vais en citer une. 

On nous conviait à autoriser la nouvelle société à faire 
certaine chose qui, si elle était faite par les adminis- 
trateurs des autres sociétés, conduirait ces administateurs 
en prison. Le projet de statuts autorise des faits qui sont 
qualifiés (Mi^ par la loi nouvelle sur lea sociétés, 



Cette loi punit d'une amendoqui va jusqu'à 40,000 /rancs 
et d'un emprisonnement qui va jusqu'à une année les 
admin^istrateurs qui se permettent d'amortir les acUoQs 
autrement qu'au moyen des bénéfices réels, qui se pe^ 
mettent d'amortir les actions au moyen du capital social. 

En bien, il y a, dans les statuts qui nous sont soumis, 
une disposition d'après^ laquelle le conseil général dêlenni* 
nera la somme qui, chaque année, sera affûtée à ^a^lo^ 
tisscment des actions au moyen de la réalisation de 
l'avoir social. 

C'eût été certainement une bizarrerie de voir le législa- 
lateur autoriser, d'une manière expi-esse, un fait que b loi 
de 4873 sur les sociétés a prohibé et qu'elle coDsid<^ 
comme un délit. 

Je ne doute pas que l'honorable ministre, persistant dans 
la voie qu'il a indiquée tout à l'heure, n'efface du projet de 
statuts la clause que je viens de signaler. Cette clause n'est 
pas la seule qu'il resterait à critiquer au point de vue de h 
loi du 48 mai 4873; mais je ne veux pas insister sar ce 
point, puisque en principe nous sommes d*accord. 

J'aborde le second amendement dont la Chambre est 
saisie. 

Aujourd'hui, messieurs, on ne peut plus dire sérieuse- 
ment que l'Etat fera construire à Anvers un pont sur 
l'Escaut gratuitement, que ce pont ne lui coûtera rien, qu'il 
en reçoit la contre-valeur réelle en actions de la nouvelle 
société. 

On avait affirmé cela imperturbablement jusqu'à ce jour, 
et cette somme de 4,300,000 francs que l'Etat devait rece- 
voir était comme une sorte de mirage destiné à contre- 
balancer les bénéfices alloués à la Société immobilière. 

Aujourd'hui, on ne tente plus même de démontrer qae 
l'Etat recevra une conti*e-valeur réelle équivalente au prix 
du pont. Nous savons que, mémo les actions attribuées au 
docteur Strousberg ne valent, dans l'estimation de la Com- 
pagnie immobilière et de la ville d'Anvers, que 99 p. c. de 
leur valeur nominale. Or, les actions données à l'Elal 
valent beaucoup moins que colles données au docteur 
Strousberg, puisque les actions de l'Etat ne seront admises 
à toucher un inlérôt qu'à partir de l'ouverture du pont. La 
construction du pont durera bien quatre à cinq ans. C'est 
donc à 20 ou 2o p. c. de moins que les actions du docteur 
Strousberg qu'il faut évaluer les actions attribuées à l'Etat. 

Les actions de l'Etat vaudraient donc 65 à 70 p. c. de 
leur valeur nominale. 

Mais l'Etat ne reçoit pas même en cette monnaie toute 
la somme qu'il dépensera. 11 ne recevra en actions que la 
valeur des ti*avaux mise en l'adjudication publique, et, dans 
tous les cas, il ne recevra au maximum qu'un capital 
nominal de 4,500,0C0 francs. 

Nous savons, et on n'a rien répondu à cela, que les 
autres dépenses à taire par l'Ëtat n'auront aucune com- 
pensation. On prétend toujours, il est vrai, que le pont 
ne coûtera pas plus de 4 4/2 millions; mais ce n'est pas 
l'opinion de la Compagnie immobilière. Car si elle n'avait 
pas la conviction que le pont coûtera plus de 4 4/i mil* 
lions, elle ne prendrait pas la précaution de faire insérer 
dans le contrat que, dans toute hypolhise, quel qoe soit 
le coût du pont, elle no délivrera que pour 4 4/3 mil* 
lions d'actions. La Compagnie immobilière sait à quoi 
s'en tenir. 
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A mon avis, les avantages accordés à la Compagnie im- 
mobilière sont exorbitants, et le but de mon amendement 
est précisément de réduire rimporiance de ces bénéfices, 
et d'augmenter d'autant la part de bénéfices revenant aux 
actions de r£tat. 

Mon amendement ne tend pas cependant à détruire tous 
les privilèges que le projet attribue aux actions données 
à la Société immobilière. 

Ces actions, d'après le projet, ont droit à un intérêt de 
5 p. c. sur les bénéfices, avant que l'Etat toucbe quoi 
que ce soit, à titre d'intérêt. Elles ont droit à cet intérêt 
chaque année, même s'il n'y a pas de bénéfice, en le 
prélevant sur le fonds de réserve, et en cas d'insuffisance 
de celui-ci, sur les bénéfices des années ultérieures. 

Enfin, elles y ont droit à partir du jour du versement, 
tandis que les actions de l'Etat ne recevront rien avant 
l'ouverture du pont. 

Mon amendement ne toucbe pas à ces trois privilèges; 
il ne modifie que la répartition des bénéfices excédant 
5 p. c. du capital versé. D'après le projet, cinq sixièmes 
environ de ces bénéfices sont attribués à la Compagnie 
immobilière et aux actions du docteur Strousbet^g, les- 
quelles sont aujourd'hui rachetées par la Compagnie 
immobilière et par la ville d'Anvers; un sixième seulement 
est attribué à TEtat. 

Dans mon amendemenl, la Compagnie immobilière et 
les actions du docteur Strousberg auraient droit aux 
deux Liera environ et l'Etal à un tiers. Vous voyez donc 
combien mon amendement est modeste : il double, il est 
vrai, la part de l'Etat dans les bénéfices au delà de 5 p. c, 
mais Une réduit que-d*un sixième la part de la Compa- 
gnie immobilière dans ces bénéfices; malgré cela, il paraît 
qu'il est impossible d'accepter l'amendement et que Içs 
raisons que j'ai données à l'appui ne sont pas adminis- 
sibles. 

Les bénéfices à réaliser par la Compagnie immobilière 
ne lui sont attribués que par un subterfuge, on constituant 
à la société nouvelle un capital que l'on sait être inutile, 
en attribuant à cette compagnie un nombre d'actions 
exagéré, sur lesquelles elles ne fera qu'un veraement 
minime et qui cependant lui donneront, dans les béné- 
fices excédant 5 p. c, le môme droit que si les actions 
étaient libérées intégralement. 

A Taide de 4 i/2 millions au plus versés par la Compagnie 
immobilière, on fera toute Topération, et les actions déli- 
vrées à cette Compagnie ne seront libérées que de iOO fr., 
c'est-à-dire, de la seule somme que le projet obhge de 
verser au moment de l'émission. 

Que répond-on à cela ? 

Soutienl-on que les dépenses seront plus considérables 
que celles que j'ai indiquées? 

H.JIALOÏÏ, minisire des finances. — Oui. 

M. DEMfUR. -- En écartant lés mises de l'État et 
du docteur Strousberg, je suis arrivé à une somme de 
15,200,000 francs, pour toute la dépense à faira par la 
Société anonyme du sud d'Anvers, savoir : 

Solde des terrains à payer à l'Etat. . . fr. ii,000,000 

Pavage et voirie. ...,.•.» 3,000,000 

Terrains à exproprier » 4,200,000 



Total. . , (r. 15,900,000 



Et pour en arriver là, je me suis borné à prendre les 
chiffres donnés par l'honorable ministre des finances lui- 
même. 

J'ai accepté les évaluations qui se trouvent dans son 
discours du iO mars. 

Mais que fait-il aujourd'hui? Il en prend de nouvelles. 
Il dit : « 11 y a plus de dépenses que cela, » et il augmente 
de 700,000 francs les travaux de voirie. Il introduit dans 
son évaluation un nouveau chiffre 300,000 francs. Enfin, 
il parle d'un fonds de roulement de 4,500,000 francs. Oui, 
quand la société nouvelle a cinq ans devant elle pour 
payer les 14 millions formant le solde du prix des terrains, 
il faut introduire dans son capital 4,500,000 francs pour 
lui constituer un fonds de roulement ! Mais cela fait double 
emploi ! 

U est clair comme le jour que, dans les 44 millions à 
payer en cinq ans, vous trouverez la somme qui vous 
servira de fonds de roulement jusqu'à la fin de cette 
période. 
La dépense ne s'élèvera pas à plus de 45,200,000 francs. 
Au surplus, j'accepterais volontiers les nouveaux chif- 
fres do l'honorable ministre. 

Dans le projet primitif, la dépense était bien plus con- 
sidérable: la Compagnie devait Taire des travaux mariti- 
mes, évalués à 42 millions par l'honorable ministre des 
finances lui-même. 

Le capital demandé à la Compagnie immobilière était alors 
de 46 millions et demi et il reste toujours fixé à 46 millions 
et demi, alors qu'elle est dispensée de faire ces travaux 
maritimes. 

Je demande à l'honorable ministre pourquoi, lorsque 
la dépense était d'environ 30 millions, la somme à verser 
par la Compagnie immobilière était de 46,500,000 fhmcs, 
et pourquoi cette somme est encore la même quand la 
dépense n'est plus que de 47,500,000 francs? 

Messieurs, on n'a pas contesté les renseignements que 
j'ai donnés à la Chambro au sujet de la société qui 
s'est établie à Anvers en 4865. L'objet de cette société 
était de tous points semblable à celui de la société ano- 
nyme du Sud d'Anvera. La dépense à faire était la même 
et cependant celte société s'est constituée au capital de 
4 millions, dont 2 millions seulement ont été appelés. 

On a prétendu que la réalisation des terrains n'amènera 
pas immédiatement des fonds à la société, parce que les 
terrains seront vendus à termes de crédit; mais cette 
objection est détruite par les documents que le gouverne- 
ment nous a communiqués. 

Et en effet, nous avons vu, dans la convention du 42 
mars entre la Compagnie immobilière et la ville d'Anvers, 
que la viile d'Anvers s'est engagée non-seulement à avan- 
cer 5 millions à la société nouvelle, contre nantissement 
d'obligations, mais en outre, à faire des prêts aux acqué- 
reurs de terrains et ce aussi jusqu'à concurrence de 5 
millions. 

La société nouvelle recevra des acquéreurs de terrains 
les avances faites par la ville d'Anvers et il est inutile dès 
lors d'émettre en actions ce capital. Il est incontestable 
enfin que la Compagnie émettra des obligations • l'honora- 
ble ministro des finances avait estimé que ces obligations 
pouvaient aller jusqu'à concurrence de 45 millions. 
En résumé, il est absolument inutile de demander à la 
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Compagnie immobilière un capital de 46 millions et demi 
de francs, alors que diaprés les évaluations de Thonorable 
minisire lui-môme, la société nouvelle n*a à dépenser en 
tolaUpendant toute laduréedesonexislence^que 47,500,000 
francs. Cela n'a d'autre but que d'attribuer à la Compagnie 
immobilière des actions de jouissance dans une proportion 
illégitime à raison de versements qui no seront jamais 
faits par elle. 

M. le ministre a donné un autre motif pour justifier ce 
capital élevé, un motif qu'il ne peut considérer In i-mêmo 
comme sérieux ; il vous a dit : Il faut bien que j'aie une 
garantie du payement du prix des terrains; je ne trouve 
pas de sécurité dans une société anonyme; j'ai bien le 
privilège du vendeur» mais cela ne suffirait pas. 

Ainsi, pour garantir le payement des 44 millions de 
francs, il ne suffira pas à M. le minisire d'avoir les 3 mil- 
lions déjà versés par le docteur Slrousberg, le capital do 
4 millions et demi de la sociélé nouvelle cl les terrains 
eux-mêmes ; il lui faut davantage Je dois dire que je ne 
reconnais plus ici l'honorable ministre des finances et 
qu'il so montre, d'après moi, beaucoup trop rigo:ireux 
vis-îVvis de la Compagnie; je no pu s d^nc que persister 
dans la proposition (\\\v j'ai faito rlo r«'Mluire V capta! 
diMiiandé i\ l-i Conntignie iuimohilièro do 16 i,"^ h 4i'2 
mi liions; (le rancs. 

Celle propo'^ilion (cnrioraît un tirii'l l'Vilime. le rrief 
le plus marfi!]^^ qui s'ili*ve (nuire le p-ojol : ce'ui «!'al- 
tribui'r fi la Compa;^nie iuimobili«'M*i\ piur des services 
qu'elle ne rci.d pus, des hén fîtes vérilablemcnt exagérés. 

En soniino, la Compagnie, immoliilière ne fait qu'une 
seule et unique chose en celle affaire; elle apporte un 
capital de 3 ou 4 millions. Elle ne fait rien autre chose, 
et c'est pour ce capital de 3 on 4 millions que l'Etat, dans sa 
détresse, lui attrihuc les bénéfices excessifs dont mon 
anienrîcnieni vous demande la réduction. 

M. MALOU, ministre des finances. — Je demande à la 
Chambre de m'accorder cinq minutes. 11 ne faut pas 
qu'il y ait d'équivoque. 

J'affirme de nouveau qu'il n'y a d*autre dérogations à 
la loi de 4873 que celles, au nombre de quatre, que j'ai 
signalées tout à l'heure. 

L'honorable membre parle d'un article de la loi qu'un 
honorable voisin a bien voulu me communiquer. Cet arti- 
cle n'est nullement applicable dans les termes des statuts 
actuels. 

Il est défendu de racheter les actions ou parts sociales 
autrement qu'au moyen des bénéfices. Mais il est impos- 
sible d'admettre que le sens de cette disposition soit 
que l'on ne puisse amortir, pendant la durée de la 
sociélé, au moyen des bénéfices de réalisation. C'est, 
en effet, le but, l'essence, l'objet môme de la sociélé. 

Je suppose que la Compagnie qui a acheté un hectare 
pour 440,000 fr. le revende à 200,000 ou 220,000 francs; 
il y a un bénéfice de réalisation qui peut venir en déduc- 
tion du capital, outre l'intérêt qyi a été produit pour les 
actions. C'est là ce qui est licite dans une société ano- 
nyme, puisque la loi punit d'une peine aussi sévère ceux 
qui font disparaître le capital. Mais la loi ne défend pas, 
en diminuant d'autant le capital, de distribuer les pro- 
duits de la réalisation de l'actif social. Mais cela se fait 
tous les jours. 

I^'immobilière d^Anvers avait acheté ses anciens ter- 



rains pour an capital de 45 millions. Je suppose qu*dl6 
eût réalisé 40 millions ; il est bien évident qu'elle pouviit 
appliquer, pour réduire son capital, le bénéfice de réali- 
sation qu'elle avait fait sur la vente des terrains* 

M. BABA. — Et les créanciers? 

H. KALOU, ministre des finances. — Les créanciers! 
mais ils sont garantis du moment qu'on ne fait pas de dettes 
nouvelles. 

M. BABA. — Et si l'avoir avait diminué de valeur? 

M. MALOTJ, ministr3 deî fluinoes. — J'ai vu fonction- 
ner rimmobiliôre de Belgique pondant bien des années. 

M. DEflOBÏÏB. — La loi n'existait pas alors. 

M. MALOCT, ministre des finances. — H faut donc 
alors que l'on conserve, pen ianl toute la durée de la 
sociélé, le bénéfice des réalisations? 

M. BABA. — Pour pouvoir payer les dettes. 

M. MALOU, ministre des finances. — Je reconnais 
qu'on ne peut pas disposer des bénéfices au détriment des 
créanciers; nous soinn>es d'accord sur ce point. Mais, les 
dettes payées, on a évidemment le droit do calculer los 
bénéfices et de les répartir. 

Un seul mot sur un autre point, sans revenir sur le fond 
du débat. 

L'hono: aille membre dem n !e e r •alilê ceri : r'v i ty\^ 
la so.i fî se consliiue .ivec uu eapiliil iL; i I i mi lioas. 
alors qu'elle a a laire en argent une di'pt'nse qu il évalue à 
16 \rl millions et que moi j'évalue a 47 l/-i millions. 

Eh bien, yi dis que ce serait une imprudence et je ne 
piîls pas en accepter la responsabilité. 

M. PIRMSZ. — Je ne puis pas accepter l'interprétation 
que M. le ministre des finances donne à la loi sur les 
sociétés. H me paraît qu'il y a une équivo<|ue sur les termes 
a bénéfice de réalisations » qui doit absolument di$p:irjtire. 

Le principe fondamental des sociétés anonymes, c'est 
qu'elles doivent avoir un capital fixe qu'elles ne peuvent 
pas réduire ; qu'il y ait des fonds disponibles ou qu'on 
n'en ail pas, cela est absolument indifférent : on ne peat 
jamais distribuer que les bénéfices réels, c'est-à-dire, 
l'avoir net excédant le capital. 

Ainsi, par exemple, si l'on a acheté un immeuble 5 
millions et qu'on le revend 40 millions, on peut distribuer 
5 mifiions et non pas 40 millions. {Interruption.) ' 

L'exemple que vous avez donné, M. le ministre, était 
différent. 

Vous disiez : Si Ton a des terrains pour 25 millions, 
qu'on en réalise pour 45 millions, on peut distribuer ces 
45 millions. 

Pas du tout. On HO peut absolument distribuer que ce 
dont le prix de vente excède le prix d'achat; ainsi, par 
exemple, 5 millions si les 45 millions vendus ont coûté 40 
millions. 

Maintenant je comprends très bien qu'une société peut 
avoir intérêt à ne pas maintenir l'intégrité de son capital 
après qu'elle a effectué des opérations pour lesquelles elle 
n'a pas besoin de conserver son capital. Hais il faut alors 
un changement aux statuts; il faut décider qu'on réduit te 
capital, ce qui ne peut se faire au préjudice de tiers et oe 
qui réclame les publications que la loi a prévues. 

Ce changement des statuts est porté à la connaissance 
du pnblic qui sait ainsi qu'il ne doit plus compter pour les 
engagements futurs sur le capital primitif, mais sur le 
capital réduit. 
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J*insi6te sur ce point, car il est ti es important et je crois 
que si la Compagnie immobilière admettait un principe 
contraire, elle violerait la loi. 

H. MALOÏÏ, minisire des finances. — Messieurs, je n'ai 
pas un mot à ajouter ou à retrancher à ce que M. Pirmez 
a dit, et si tout à Theuro on a compris autrement, c*est 
que mes explications n'étaient pas claires. 

M. DSIOCÏÏR. — 11 résulte de tout ceci que le gouver- 
nement ne fait aucune objection à mon second amende- 
ment? 

. M. MALOU, ministre des finances. — Non. 
M. JOTTEAKD. — Je demande la parole. 

Des voix : Oh ! oh ! 

M. JOTTRAKB. — Je n'en ai que pour deux minutes. 

L'honorable ministre des finances a dit, il y a un instant, 
qu'il espérait que l'afl'aire serait fructueuse pour ceux qui 
vont la réaliser. Je l'ai interrompu en lui disant* J'en 
suis sûr. 

Je veux justifier cette interruption, et dans ce but je 
vais mo risquer à Aure le prophète, en exposant à la 
Chambre quelques chifi'i'cs qui resteront insérés aux 
aux Annales parlementaires, à ma grande honte, si jo mo 
trompe, mais je n'en ai nulle crainte, car jo vais évaluer 
trop bas les résultats de cette affaire. 

11 y a 108 hectares de terrains militaires livrés par l'Etat 
à la Société immobilière associée avec la ville d'Anvers. 

Dans ces 108 hectares, il y en a 5 qui seront consacrés 
h la station h établir, le surplus de sa superficie viendra 
d'autre part; restent 103 hectares: de cette étendue 15 
hectares au plus seront consacrés aux voies publiques de 
toutes espèces, places, quais et rues. 

Il restera alors 88 hectares nets à revendre comme 
terrains particulière. De ces 88 hectares, 4 seront reven- 
dus à l'Ëtat pour qu'il y établisse un bassin de balclage. 

De ce chef, la Société immobilière recevra 1,200,000 
francs ; 84 hectares seront revendus à des particuliers, à 
50 francs le mètre ; de ce chef, la société touchera 42 
millions de francs. 

De plus, la société revendra à l'Etat 5 hectares 40 ares 
de superficie destinés aux quais de l'Escaut, que l'Etat 
aura conquis pour elle, mais à ses propres frais, sur le 
fleuve ; elle les revendra à 30 francs le mètre carré, ce 
qui amènera dans sa caisse une dernière somme de 
1,800,000 francs. 

Cela lui fera donc en total, non compris le rembouree- 
ment des égouls et pavages, une recette brute, pendant la 
durée de son existence, do 45 millions de francs au 
minimum. 

Voyons maintenant la colonne des dépenses. L'hono- 
rable ministre des finances nous a dit tantôt, grossis- 
sant tous les chiffires, faisant de doubles emplois, portant 
en compte des dépenses qui ne seront jamais faites, 
que le déboursé total de la sociétés pourra s'élever à 
17,700,000 fr. Je néglige les intérêts. Le bénéfice 'net 
sera donc au minimum de 27,300,000 francs et, après 
remboursement des avances Strousberg, de 24 millions 
de francs. Mais pour le bénéfice net comme pour la 
recette binite, je reste en dessous de la vérité, et ma 
fortune serait faite, si quelque bienfaisant génie voulait 
bien me gratifier de la différence qui existera en plus 
entre le bénéfice net que j'annonce et le bénéfice qu'en 
fait la société réalisera. 



M. GOOMANS. ^ Il faut prendre des actions. 
M. LE PRÉSIDENT. — Je vais mettre aux voix le 
premier amendement de M. Demeur. 

— Le premier amendement de M. Demeur est mis 
aux voix par appel nomimal. 

94 membres répondent à l'appel nominal. 

59 votent contre l'amendement. 

34 votent pour, 
i (M. Pirmez) s'abstient. 
En conséquence l'ameildement n'est pas adopté. 

Ont voté l'adoption : 
MM. Van Humbeeck, Vleminckx, Anspach, Bara, Berge, 
Boulenger, Bricoult, Couvreur, d'Andrimont, Dansaert, 
David, de Bailiet-Lalour, Defuisseaux, de Lexhy, Demeur, 
de Rossius, Descamps, Dethuin, de Vrints. Dupont, 
Frère-Orban, Funck, Guilloi7, A. Jamar, E. Jamar. 
Jottrand, Le Hardy de Bcaulieu, Lescarts, Mouton, 
Muller, Piedbœuf, Puissant, Rogier et Sainctelelte. 

Ont voté le rejet : 
MM. Vanden Sieen, Vander Donckt, Van Overloop, 
Van Wambeke, Verbrugghen, Vermciro, Vilain XIUI, 
J^n Visart, Wasseige, Woutere, Beeckman, Berlcn, 
Biebuyck, Coomans, Coremans, Cornesse de Borch- 
grave, de Briey, de Clercq, do Dorlodot, de Haorne, 
Delaet, De Lanlsheere, Delcour, Do Lehaye, de Liedo- 
kerke, de Moorman d'Harlebeke, de Montblanc, do 
Nîfyer, de Smet, de Theux, de Zerezo de Tejada, Drion, 
Drubbel, Du Mortier, Guyol, Uermant, Jacobs, Jansscns, 
Julliot, Kervyn de Volkaerebeke, Lelièvre, Magherman, 
Meeus, Moncheur, MuUe de Torschueren, Noielteire, 
Pety de Thozée, Reynaort, Roycr de Behr, Santkîn, 
Schollaert, Smolders, Snoy, Thonissen, T'Seretevcns, 
Van Cromphaut et Tack. 

M. PIRMEZ. — Je n'ai pas volé parce que des consi- 
dérations contraires militent dans le sons des deux 
projets ; je pense que la rémunération de l'Etat par des 
parts do sociétés offre des inconvénients qu'il faudrait 
éviter en lui attribuant des sommes fixes. 

— Le second amendement de M. Demeur est ensuite 
mis aux voix et adopté. 

L'article 3 ainsi amendé est ensuite adopté. 

La Chambre décide qu'elle procédera immédiatement 
au second vole. 

Les amendements admis au premier vote sont défi- 
nitivement adoptés. 

— Il est procédé au vote par appel nominal sur 
l'ensemble du projet de loi. 

95 membres y prennent part. 
60 repondent oui. 
28 répondent non. 
7 s'abstiennent. 
En conséquence, le projet de loi est adopté. Il sera 
transmis au Sénat. 

Ont voté pour : 
MM. Vanden Steen, Vânder Donckt, Van Overloop, Van 
Wambeke, Verbinigghen, Vermeire, Verwilghen, Vilain 
Xim, L. Visart, Wasseige, Wouters, Anspach, Beeckman, 
Berten, Biebuyck, Coremans, Cornesse, de Borchgrave, de 
Briey, de Clercq, de Dorlodot, dellaerne, Dclael, De Lanls- 
heere, Delcour, De Lehaye, de Liedckerke, de Moerman 
d'Harlebeke, de Montblanc, de Naeyer, de Smet, de Theux, 
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de Zcrezo de Tejada, Drion, Drubbel, Du Mortier, Guyot, 
Hermant, tJacobs, Janssens, Julliot, Kervyn de Volkaers- 
beke, Lefebvi*c, Leiièvrc, Magherman, Heeus, Monebeur, 
MuUede Terschueren, Nolelleirs, Pcty de Thozée, Reynaert, 
Royer de Bebr, Santkin, Scbollaert, Smolders, Saoy, 
Tbonissen, T*Serstevens, Van Crompbaul et Tack. 
Ont volé contre : 
HIM. Van Humbeeek, VIcminckx, Bara, Berge, Boulenger, 
Briconlt, d^Andrimont, Dansacrt, David, de Baiilet-Latour, 
Deruisseaux, do Lexby, de Rossius, Descamps, Detbuin, 
de Vrinta, Dupont, Frère-Orban, Funck, Alexandre Jamar, 
Emile Jamar, Lescarls, Mouton, Muller, Piedbœuf, Pirmez, 
Puissant et Sainctelettc. 

Se sont abstenus : 

MM. Coomans, Couvreur, Demeur, Guiilery, Jottrand, 
Le Hardy de Beaulieu et Rogier. 

M. LI PRÉSIDIITT.— Les membres qui se sont abstenus 
sont priés de f^ire connattre les molifs de leur abstention. 

M. COOMANS. — Je me suis abstenu pour les motifs 
que j'ai énoncés dans la séance d'hier. 

M. COUVREUR. — J*ai voté toutes les propositions par 
lesquelles Topposition a essayé d'amender la convention 
léonine conclue avec la Société immobilière. La majorité 
et le gouvernement n'ont pas tenu compte de nos griefs. 
Leur attitude commande la mienne. Je ne puis, par un 
vote approbatif, sanctionner des stipulations que ma 
conscience réprouve. 

Malgré les graves reproches que nous pouvons adresser 
à cette convention, fallait-il émettre un vote négatif sur 
l'ensemble de la loi? Fallait-il annuler ainsi, éventuellement 
le vote sur lequel la Chambre a été unanime et qui a con- 
sacré les droits de la ville d'Anvei*s? 

Un rejet n'entratnait-il pas un ajournement, je ne dis 
pas indéfini, des travaux projetés à Anvers, mais trop 
long pour les intérêts que ces travaux doivent desservir ? 

Je Tai craint et c'est cette appréhension qui a dicté 
mon abstention. 

J'ai reculé devant cette conséquence en présence de 
la concurrence dont nous menacent les ports voisins, 
en présence du tort incalculable que cause à notre 
prospérité industrielle chaque jour de retard; j'ai craint 
aussi de décourager cette vaillante régence d'Anvers, qui 
mérite toutes nos sympathies et dont Tattitudc permet 
d'espérer qu'elle saura tirer bon parti, dans l'intérêt 
do tous, des sacrifices que tout le pays devra s'im- 
poser en faveur de notre premier port commercial. 

Sans doute, des avantages exorbitants sont concédés; 
sans doute, de nombreux millions vont être donnés à 
d'habiles spéculateurs, mais du moins ces millions, 
dont la ville d'Anvers aui*a sa part, se rachèteront par 
les fruits qu'ils porteront. 

Nous ne nous doutons pas de ce que peut devenir pour 
la Belgique, pour sa position politique et commerciale 
en Europe, ce magnifique estuaire de l'Escaut; j'ai 
reftisé do la gâter par les millions dépensés aux for- 
tifications d'Anvers, j'ai refusé les millions de la guerre, 
je n'ai pas voulu refuser les millions si féconds de la paix. 



V. GUILLSRT. •— Si un vote négatif avait pn avoir 
pour conséquence d'accentuer plus énergiqueroent encore 
le blâme que m'inspirent les conventions faites avec la 
Compagnie immobilière, j'aurais volé nésrativement et 
plutôt deux fois qu'une. Mais je pense le contraire. Je crois 
que l'abstention, qui fait la part entre les travaux incon- 
testablement utiles et les dispositions incontestablement 
blâmables et onéreuses pour le gouvernement rendrait 
plus exactement ma pensée. 

Je vois, dans les travaux qui seront exécutés è An- 
vers, une grande cause nationale, et je regarde comme 
un devoir de saisir toutes les occasions possibles d'ex- 
primer le sentiment profond que le port d'Anvers, destine, 
si on le conduit avec intelligence, â devenir un des pre- 
miers ports dn monde, est aussi utile au pays producteur 
qu'à la ville d'Anvers elle-même. 

Je tiens k saisir tontes les occasions de proclamer cette 
vérité et d'adresser à nos amis d'Anvers d'énergiques en- 
couragements. Dans cette situation, je devais, messieurs, 
m'abslenir. 

M. DEMEUR. — Je demande à faire connattre les moli& 
de mon abstention. 

M. LE PRÉSIDEHT. —Nous avons, au bureau, interprêté 
le vote de M. Demeur comme étant négatif. 

M. DEMEUR. — Pardon, M. le président ; je me sais 
abstenu pour les motifs que viennent ?e faire valoir 
MM. Couvreur et Guillery. 

M. JOTTRAND. — Entré un des premiers dans cette 
discussion, j'ai manifesté, dès le début, mon sentimeoL 
J'ai exprimé mes vives sympathies pour la première partie 
du projet de loi... 

Des membres a gauche : Nous l'avons tous votée. 

M. JOTTRAND. — .. . qui a pour but de réaliser une 
œuvre grandiose, une œuvre éminemment nationale, 
indispensable à la ville d'Anvers et au pays tout entier. 

J'ai manifesté en même temps, non moins vivement, 
mes répulsions pour la deuxième partie du projet de loi. 

Rien, dans le cours de la discussion, n'est venir modi- 
fier mes impressions premières ; au contraire, tout les a 
confirmées. 

Mon abstention est la consécration de la division, persis- 
tante jusqu'au bout, de mes appréciations du premier jour. 

M. LE HARDT DE BEAULIEU. ~ Avec toute celte 
Chambre, j'ai reconnu la nécessité, l'urgence des tra^iux 
projetés à Anvers ; je n'ai pu reconnaître ni cette néces- 
sité, ni cette urgence dans les a^^antages exorbitants 
accordés aux entrepreneurs. Comme il fallait voler l'en- 
semble, je me suis abstenu. 

M. ROGIER. — Le projet do loi renferme deux dispo- 
sitions distinctes. L'une est relative à la convention con- 
clue avec la ville d'Anvers, l'autre à la convention conclue 
avec la Société immobilière. 

J'ai approuvé la première et voté pour, avec tous mes 
collègues. 

J'ai blâmé la seconde et voté contre. 

Ne pouvant concilier ces deux votes, l'un approbatif. 
l'autre négatif, dans un vote d'ensemble sur la loi même, 
il ne mè restait qu'à m'abstenir. 
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XIX. 



SEXT-A-T. 



RAPPORT PE M' COGELS-OSY, 

an nom des Commissions rénnies des Finances et des Travaux publics, chargées d'examiner le projet 
de loi relatif aux Installations Maritimes du Port d'Anvers. 



Séance du 16 Avril 1874. 



PrésenU : MM. le vicomte YUain XIIILff. de président; 
BUchoffsheim^ Fartamps, le comte de Mérode-Wes- 
lerloo^ le baron Cf. de Woelmont, Wincqz, te baron de 
Labbevitte, le baron Bethune, le baron Van Catoen, le 
baron Mazeman de CoiUhove^ le marquis de Rodes et 
CogetS'Osy^ rapporteur. 

Messieurs, 

n est reconnu de tous que la prospérité du port d'Anvers 
constitue un grand intérêt national. 

Quoique, dans ces dernières années, ce port ait reçu 
des jigrandissemenls considérables, tout est loin detre 
fait. Le mouvement du commerce maritime grandit 
chaque jour et les nations qui nous avoisinent font les 
eflbrts les plus sérieux pour attirer chez elles ce com- 
merce. 

D'ailleurs des faits nouveaux se produisent. La navi- 
gation à vapeur remplace celle à voiles et emploie des 
navires chaque jour plus grands. Des lignes de navigalion 
régulière fondent sur mer la continuation des chemins de 
fer du continent et procurent au commerce et à Tindustric 
des facilités autrefois inconnues. 

Nul port, au point do vue commercial, n*a une situation 
plus heureuse que le portd*Anvers: mais pour que ce port 
réponde à sa grande mission nationale, il faut que la 
navigabilité du fleuve soit maintenue et améliorée. C*est 
là d'ailleurs une obligation internationale que les traités 
de 4839 et i863 ont imposée à TElat belge, et les hommes 
compétents sont d'accord pour reconnaître que la rectifi- 
cation des quais devant Anvers est le véritable moyen de 
réaliser cette amélioration. 



n faut que les plus grands navires puissent aborder 
aux quais et les quitter à toute marée. Des bassins 
pourvus d'écluses ne peuvent se prêter qu'imparfaite- 
ment à ce mouvement rapide et de tout instant, et 
les quais actuels, qui jadis répondaient aux besoins do 
leur époque, n'offrent plus aujourd'hui ni une largeur 
ni un mouillage sufilsants. De là surgit l'indispensable 
nécessité de les reconstruire sur un autre alignement. 

Il faut encore que, sur les quais reconstruits et 
élargis, le commerce trouve des installations complètes 
et tous les engins nécessaires pour opérer avec célérité 
et économie le chargement et le déchargement des 
navires. 

C'est dans le but de parvenir à la réalisation de 
cclto œu\Te de progrès que le gouvernement a conclu 
avec la ville d'Anvers les conventions du i6 janvier et 
du mars 4874, qui font l'objet du 4» de l'article i^ du 
projet de loi. 

- L'intei*venlion financière de l'Etat est ici parfaitement 
justifiée par le but à atteindre et par les avantages que 
ce grand travail procurera non-seulement à Anvers, 
mais aussi au commerce et à l'industrie du pays tout 
entier. 

Il n'est pas inutile de remarquer que, dans cette concur- 
rence, l'Etat ne place pas ses capitaux pour n'en retirer 
que le produit indirect du développement de la richesse 
publique, mais qu'il en retirera une rémunération directe, 
qui, on peut l'espérer, deviendra promptement complète. 

D'après la convention du 46 janvier, l'Etat et la ville, ré- 
servant complètement la question de la propriété des quais, 
prennent chacun, dans des limites déterminées, une partie 
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dès cbàrges et une partie des produits. L'Etat prend à sa 
charge le coûlde la roconstructlon des quais devant Anvers 
depuis l'écluse du Katlendyk jusqu*à la batterie Saint- 
Michel, ainsi que les dépenses des expropriations que 
l'exécution du plan rendraient nécessaires. La ville devra, 
à ses frais, pourvoir les quais reconstruits et élargis do 
tous les engins nécessaires pour opérer le chargement et 
le déchargement des navires, ainsi que de hangars, maga- 
sins, lieux de dépôt, etc. 

Sur les recettes brutes de toute nature, la ville prélèvera: 
a) les Trais de gestion et de surveillance dont la tantième 
sera établi à forait, de commun accord après la troisième 
année d*exploitation complète; b) une somme annuelle 
de 100,000 francs pour frais de police, entretien des pava- 
ges, etc. 

Le surplus sera réparti entre l'Etat et la ville, au prorota 
dos dépenses de premier établissement qu'ils auront faites. 
En outre. M. le ministre des finances a déclaré à la section 
centrale et à la Chambre des représentants que, tout en 
maintenant que le § 2 de Tarticle 9 de la convention donnait 
au gouvernement le droit de réclamer, pour les besoins 
du commerce, un abaissement des tarifs, il serait cepen- 
dant entendu que, si le gouvernement usait de ce droit, 
l'État indemniserait la ville de la perte que cet abaissement 
lui ferait subir. 

Une convention additionnelle du il mars entre le gou- 
vernement et la ville est venue modifier et compléter celle 
du i6 janvier. Il y est stipulé que si les contrats faits avec 
la ville et la Compagnie immobilière de Belgique sont 
approuvés par les Chambres législatives, TEtat exercera 
immédiatement, pour compte commun, l option réservée 
par les deux premiers paragraphes de Tarticle 5 de la 
convention avec la Compagnie immobilière, et que les 
dispositions de la convention du 46 Janvier seront 
appliquées aux quais du Sud à construire par l'État et 
h outiller par la ville. De pins, la somme annuelle à rece- 
voir par la ville pour frais de police, etc., sera portée 
de 400,000 francs à 450,000 francs. 

Cette convention additionnelle produira ce résultat 
heureux, d'établir l'unité de gestion sur toute retendue 
des quais. 

Examinant la disposition finale de farticlo 3 de la con- 
vention du 40 Janvier, les commissions réunies ont été 
d'avis que, si la ville doit présenter les plans des instal- 
lations à faire sur les quais, il appartient au gouver- 
nement non-seulement de les approuver, mais encore 
de les modifier ou de les compléter au besoin. 

Des doutes ayant été émis sur la portée du § 3 de l'ar- 
ticle 4«' de la loi, H. le ministre des finances a fait con- 
naître: 

« i^ Que ce paragraphe a été adopté de commun accoi'd 
dans une conférence entre lui, les membres du collège 
échevinal d'Anvera et le représentant de la Compagnie 
immobilière, autorisé par délibération du conseil d'admi- 
nistration do celte compagnie ; 

« 9? Que le produit total du quai Sud à l'Escaut, du 
bassin de batelage et des quais de ce bassin sera employé 
à payer le terrain, confoimément à la convention addition- 
nelle du 48 mars avec la Compagnie immobilière ; 

« 3<> Que si, conformément à l'article 3 de la conven- 



tion additionnelle du 44 mars, la ville construit dle-méme 
le bassin de batelage, le compte à lliiro entre elle et 
rÉtat, ad point de vue do raffectation des produits, devra 
être réglé de manière que chaque partie paye la part da 
prix afférente au terrain qu'elle acquiert. Cela ne doit pas 
faire l'objet de stipubtions nouvelles: c'est rapplicatioa 
logique et équitable des conventions. » 

Mis aux voix, le 4* de Tarticle i^ est adopté à Tona- 
nimîté. 

En 4869, les terrains do la citadelle du Sud avaient 
été vendus à M. le docteur Strousberg pour la somme 
de 44 millions. Dans la convention approuvée par la \(Â 
du 40 Janvier 4870, il était stipulé (aii. 4) : que, des 98 
hectares vendus, 49 hectares seraient affectés à des éta- 
blissements maritimes. Le concessionnaire devait pro- 
duire un plan approuvé par arrêté royal et obtenait le 
droit d'exproprier les propriétés particulières nécessaires 
pour l'exécution du plan. 

D'après celui qui fut approuvé, M. le docteur Stroas- 
berg acquérait environ 96 hectares de propriétés pa^ 
ticulières et conservait ainsi 75 hectares des terrains 
à lui cédés par l'Etat. Dans celte même convention, 
n'était point stipulé de délai pour l'exécution des travaax 
d'utilité publique. L'acquéreur devaitaussi en avoir la pro- 
priété. C'était donc une concession perpétuelle, aucoa 
droit de rachat n'avait été réservé. 

11 est inutile de rappeler les diverses circonstances par 
suite d'esqu<5lies ce projet est resté inexécuté. D'ailleurs, 
le plan soulevait des objections sérieuses. 

Le gouvernement, pour ne pas compromettre les intérêts 
du trésor, avait refusé de résilier le contrat avec ï. le 
docteur Strousberg; celui-ci ayant cédé ses droits à la 
Compagnie immobilière, l'Etat a conclu avec elle les con- 
ventions du 40 Janvier et du 48 Mars 4874, par lesquelles 
la convention intervenue entre l'Etal belge et M. ledoctear 
Strousberg subit des modifications importantes, qui pro- 
cui*eront au commerce des avantages sérieux et assureront 
le payement de la créance des 44 millions encore dus an 
trésor. 

Aux termes de la convention du 40 Janvier, la Com- 
pagnie immobilière devait créer le quai Sud et un bassin 
de batelage ; mais l'Etat s'était réservé, outre le droîl de 
rachat après la vingtième année d'exploitation, un droit 
de reprise immédiate, soit pour lui-même, soit pour la 
ville d'Anvers, à des conditions équitables. 

Cédant aux vœux exprimés, le gouvernement a réglé 
par des conventions additionnelles rexercice du droit de 
rachat du quai du Sud et du bassin de batelage, tout en 
améliorant les conditions de la reprise des terrains pro- 
ductifs dont il privait la compagnie. 

La fi)culté d'émettre des obligations à lots a été également 
supprimée. 

Il n'est pas inconnu au Sénat que déjà la ville d'Anvers 
a traité avec la Compagnie immobilière. 

11 résulte, en outre, de l'ensemble de la combinaison, 
un avantage très important pour l*Élat. Il recevra des 
actions libérées de la Compagnie .pour une valeur égale 
au coût de construction d'un pont sur TEscaut, soit 
4 4/2 millions au maximum. A tous les points de vue, cet 
ouvrage présentera une grande utilité et, d*après les pro- 
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grès de Fart doe constructions, il y a tout lieu de croire 
que ce pont pourra être établi do manière à ne présenter 
aucun danger pour la bonne conservation de la rade et 
des passes du fleuve. 

A cet égard, comme pour déterminer l'alignement et le 
mode do construction des quais nouveaux , Tintention du 
gouvernement, ainsi qu'il Ta déclaré à diverses reprises, 
est de nommer, aussitôt après le vote do la loi , une com- 
mission consullative dans laquelle tous les intérêts seront 
représentés. 

Mis aux voix , le î? de Tarlicle i«' est adopté par 9 voix; 
trois membres s'abstiennent. 

L'article 2 ouvre au département des travaux publics 



divers crédits pour première exécution des travaux et pour 
rétablissement d'installations provisoires en aval de Técluse 
du Kaltendyk. 

L'article 3 concerne la société anonyme commerciale 
qui sera formée à Anvers pour l'exécution des conventions 
mentionnées à l'article !<', n^ 2. 

L'ensemble du pn:ijct de loi est ensuite mis aux voix , et 
les commissions réunies des finances et des tra\*aux pu- 
blics ont l'honneur de vous en proposer l'adoption par 
9 voix, trois membres se sont abstenus. 



Le Rapporteur, 

J. COGELS-OST, 



Le Président, 
Vicomte Alfred Vnj^iN XIIIL 
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Projet de loi relatif aux Installations Maritimes du Port d'ijnvers. 

XX. 



DISCUSSION 



Séance du 16 Avril. 



PiitsiDENCB i^B H' LE PRINCE DE LIGNE. 



La discussion générale est ou verte, 

H. LE BAAO^YâNDE WOESTTKS. — Messieurs, Tai 
toujours prisaux débalsqui avaient pour objet les questions 
relatives à la marine. Je demande, à ce titre, de présenter 
quelques observations sur le projet de loi actuel. 

Le gouvernement est entré cette fois dans une voie 
sérieuse d'améliorations pour notre commerce maritime. 
Jusqu'à présent, ce n'étaient que des essais qu'on avait 
faits qui sont restés sans résulut appréciable. Aujourd'hui 
nous avons sous les yeux un ensemble de grandes mesures 
qui doivent exercer la plus heureuse influence sur le déve- 
loppement de la richesse nationale. 

J'en félicite le gouvernement. J*en félicite spécialement 
le ministre des finances qui a su, en véritable homme 
d'Etat, concevoir et exécuter dans tous ses détails cette 
grande pensée de doter le pays d'un commerce maritime. 
11 a su à la fois réunir toutes les forces et respecter tous 
les droits. 

La ville d'Anvers ne pouvait suffire à cette immense 
tâche. Elle n'avait pas non- seulement le physique de 
l'emploi, oa Ta dit spirituellement, mais elle n'en avait 
pas même la mission. 

Ce n'était pas son afSaire, si je puis parler ainsi, et il 
était évident qu'on l'eût blâmée si elle avait fait servir les 
moyens relativement restreints et particuliers dont elle 
dispose, à créer des ressources qui devaient profiter à 
tout le pays. Le port d'Anvers étant, en effet, autant un 
port national qu'un port anversois, il fallait que l*Etat prît 
ù lui une partie des charges, comme il acquérait une 
partie des bénéfices. 1^ ville avait aussi ses droits ; puisque 
c'était sur son territoire et de son admirable situation 
qu'on tirait parti, il fallait qu'elle en tirât elle-même profit, 
et ce n'était que justice. 

Le gouvernement fait les quais; la ville les outille, fait 
ce qu'on a appelé la superstructure des quais et ils par- 
tagent à deux le prix du service rendu. 

Je ne rentrerai pas dans les débats qui ont eu lieu, soit 
avant la convention, soit à la Chambre, ceci n'a plus qu'un 



intérêt rétrospectif, la cause est entendue, et die est 
jugée ; mais je dirai que le projet de loi est équitable et 
qu'il satisfait tout esprit just« et impartial, soilqa*îlle 
considère au point de vue des intérêts de la ville, ou au 
point de vue des intérêts généraux du pays. 

Je me permettrai toutefois une remarque qui n'est pas 
une critique, mais qui est une observation qui, je crois, 
a sa valeur. J'aurais pré éré que le gouvernement eût 
pris à sa charge la construction des engins qui doivent 
senir au chargement et au déchargement des navires. 
C'est le point important des améliorations. Je pense qu'il 
est entendu que ce seront des machines à vapeur et je 
dirai qu'elles doivent être les plus perfectionnées et les 
meilleures que l'on connaisse ; or, pour les établir do 
cette façon, elles coûteront des sommes considérables et 
peut-être au delà des ressources dont dispose la ville qui 
sera peut-(!tre forcée de faire des économies sur ce point; 
ce serait éminemment regrettable et cela ferait perdre en 
partie les fruits des autres améliorations. 

N'y aurait-il pas moyen que le gouvernement reprit à 
lui cette partie essentielle de l'outillage et qu'il en tirât le 
prix du sel^-ice rendu au prorata delà dépense ? Je pense 
que la ville, dans la suite, lorsqu'elle sera en train de 
faire des travaux, sera charmée de se décharger de la 
lourde dépense de cette opération délicate et difficile et 
que le gouvernement, qui a beaucoup plus de ressources 
de toute nature et par ses ingénieurs et par le trésor dont 
il dispose, sera bien plus capable de la mener à bonne 
fin. 

J'engage beaucoup le gouvernement à y porter toute 
son attention, car tout serait manqué, toutes les autres 
installations serviraient de peu, si l'on ne réussissait pas 
à établir les machines les plus perfectionnées pour le 
chargement et le déchargement des navires. 

Celles des nouveaux quais de Londres passent pour 
être fort bonnes et j'engagerai le gouvernement à les Hiire 
étudier, dans le cas probable où il en entreprendre 
l'installation. 
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Un autre élément nouveau, heureux selon moi, que 
le gouvernement a inlroduit dans Texéculion de ses 
projets, c'est la part quMl en fait à une puissante 
société financière. Celte partie du projet de loi a été 
fort blâmée dans une autre enceinte, mais je ne 
m'arrête pas aux considérations que Ton a fait valoir, 
elles sont complètement étrangères à la bonne con- 
duite du vaste projet qui nous occupe, et je m'ab- 
stiens de les discuter. 

Les grandes associations financières, messieurs, font 
aiijourdliui Tofllce des chefs d'État d'autrefois. Comme 
ceux-ci, qui disposaient de la fortune publique et qui 
avaient les meilleures informations, le plus de lumières 
et le moins de préjugés , les compagnies financières, 
à répoque actuelle, disposent des plus nombreux capi- 
taux, elles sont composées d'hommes d'expérience qui 
sont le mieux à même de comprendre les grands intérêts 
et ils ont le plus de moyens de les servir et de les déve- 
lopper. 

C'est une erreur vulgaire de croire que le bénéfice que 
font les sociétés dans leurs entreprises soit autant de pris 
sur la prospérité du pays ; rien n'est plus faux. 

On ne peut demander d'une société d'user de ses capi- 
taux, de son influence et de son expérience au profil du 
pays, sans lui laisser une part dans les bénéfices à réaliser; 
si raflïiire est bien comprise et bien menée, elle profite aux 
deux parties et tout le monde y gagne; de même, si Ton 
refusait de se servir des moyens dont les compagnies dis- 
posent de peur de leur laisser faire une trop bonne affaire, 
il arriverait ceci : c'est que le pays resterait dans la stagna- 
lion et tes citoyens dans la médiocrité de fortune et de 
bien-être. 

Ce serait ressembler à l'individu qui, possédant un trésor, 
le cacherait et n'en voudrait pas profiter de peur qu'il n'en 
rejaillît quelque avantage pour le voisin. 

Le secret de bien faire consiste à faire équilablement les 
parts égales et à arriver à ce que le pays et les compagnies 
aient une part légitime de bénéfices. 

Je félicite donc le gouvernement du nouveau procédé 
qu'il a introduit dans les grands travaux publics à entre- 
prendre à Anvei*s, et je l'engage à l'appliquer encore 
ailleurs. 

Depuis que j'ai l'iionneur de siéger dans cette assemblée , 
et il y a déjà bon nombre d'années, je n'ai cessé de deman- 
der qu'on encourageât ou que l'on créât une marine mar- 
chande ; mais jamais on n'a fait quelque essai sérieux. 
Après avoir aboli lé système des primes, qui avait fait son 
temps, on n'a i)as su le remplacer, et ce grand intérêt 
national n'est pas plus avancé aujourd'hui qu'il y a vingt 
ans, c'est-à-dire, qu'il n'existe pas.U ne reçoit plus d'encou- 
ragement, et voilà à peu près tout ce qui a été fait en sa 
faveur. 

Éh bien, ce que ni le gouvernement pris isolément, ni 
les particuliers ne peuvent faire, les compagnies financières 
le feront si l'Etat s'en sert. 

En Belgique, les habitants de nos villes maritimes vivent 
absolument et ont les mêmes habitudes que ceux qui 
habitent à l'intérieur du pays; ils placent leurs capitaux 
dans l'achat de terres et la construction de maisons, mais 
nul ne songe à la mer qu'ils ont sous leurs yeux et à leur 
portée pour en tirer parti, c'est comme si elle n'existait 



pas pour eux, c'est un champ clos et une porte qui reste 
fermée. Ouvrir cette porte, percer le mur du champ 
clos, c'est la besogne du gouvernement et c'est à l'aide 
' des compagnies financières qu'il l'exécutera. 

On ne doit pas se faire d'illusion. Les travaux que l'on 
va exécutera Anvers en feront un admirable débouché par 
lequel les produits de notre industrie et ceux du centre 
de l'Europe, de l'Allemagne centrale et du sud de la Suisse, 
du nord même de l'Italie trouveront un facile accès vers la 
mer, mais ils ne créeront pas pour cela une marine 
nationale, c'est-à-dire, des matelots belges, des navires 
belges nolisés par des armateurs belges. Anvers aura bien 
autre chose à faire que de s'occuper de former une marine 
nationale; elle sera, comme jo. viens de le dire, la porte 
de sortie, le bureau de placement des marchandises d'une 
grande partie de l'Europe, et cette occupation l'absorbera. 
Laissons- la à cette destinée, qui est assez belle et assez 
lucrative, et allons former notre marine à nous (marine 
marchande, cela s'entend), dans d'autres villes qui sont ou 
sur la mer ou qui y ont accès par nos canaux. A Ostende 
et à Nieuport, il y a des travaux à faire pour rendre ces 
. ports tout à fait susceptibles de faire un commerce avan- 
tageux; à Bruges et à Gand, où un réveil d'esprit commer- 
cial se fait déjà sentir, il y a à rendre ces deux places 
indépendantes des autres et à leur donner un accès plus 
facile vers la mer, caria vieille jalousie règne encore dans 
ces pays, où l'on ne voit son avantage que dans l'insuccès 
du voisin. Il appartient à l'Etat de faire, par de grands 
travaux, que toutes ces villes puissent devenir des places 
importantes de commerce ; et pour arriver à ce but, ce 
n'est pas trop de toutes les forces vives du pays. 

11 faut, dans cet ordre d'idées, faire appel aux puissantes 
compagnies financières, et c'est dans ce sens que je dis 
que l'élément nouveau, introduit par notre ministre des 
finances pour faire de grandes choses, est un trait de 
génie qui, avec le temps, donnera au pays une prospérité 
dont profiteront nos descendants et que n'auraient pas os0 
rêver nos contemporains. H fallait, pour cela, qu'un 
homme se rencontrât qui, à côté des qualités de l'homme 
d'Etat, possétlât encore le mécanisme des sociétés finan- 
cières pour l'appliquer au développement de la fortune 
publique, 

11 fallait encore plus, il fallait que cet homme eût fait 
le sacrifice de sa propre fortune, qu'il possédât la con- 
fiance des honnêtes gens et du pays entier , que son 
nom fût synonyme de pr<ibité, de sagesse et de prudence 
et, de plus, qu'il eût quelques ennemis jaloux et envieux 
pour faire éclater davantage ses mérites éminents unique- 
mont mis au serviée de son pays. Qu'il ne se décourage 
donc pas à mener à bien la grande tâche qu'il a entreprise, 
le pays est avec lui et suit avec intérêt les efforts qu'il fait 
pour sa prospérité. Qu'il se rappelle ses souvenire de pre- 
mière jeunesse ; ses études d'autrefois lui ont appris que 
la vraie gloire est inévitablement accompagnée de délrac- 
teura et qu'on ne monte point au Capitole sans être 
accompagné d'un cortège de jaloux et d'envieux que la 
prénommée d'un grand citoyen importune. 

Mais c'est là le petit nombre, le grand nombre est avec 
lui. La vraie vertu est presque toujours calomniée, c'est 
l'histoire du monde depuis son origine, mais elle finit 
loujoura par être reconnue par tous el je ne doute pa9 

44, 



i 



Digitized by 



Google 



-350 — 



que rhonorablechefdu cabinet n'en fasse bientôt Texpé- 
rience. Qu'il ait donc donc courage et qu*il persévère dans 
sa rude tâche ; le souffle de la calomnie se dissipe comma 
un vent malfaisant, mais l'œuvre inspirée par l'intelligence 
et le désintéressement reste et profite au pays. 

Je discuterai une autre fois plus au long et à esprit 
reposé le système nouveau, introduit dans le projet de loi 
actuel, de faire appel à d'importantes compagnies finan- 
cières pour exécuter de grands travaux publics, de concert 
avec l'Elat ; l'occasion se présentera prochainement et je 
ne manquerai pas do la saisir. 

M. LE PRÉSIDENT. — Le règlement pi^escrit que lors- 
qu'un orateur a parlé en faveur d'un projet de loi et 
qu'un autre orateur est inscrit pour parler contre, la 
parole doit être donnée au membre qui désire parler 
contre. 

Bien que M. Van Schoorne soitinscrit que le cinquième, 
je crois donc devoir hii donner la parole. 

H. VAN SCHOOR. — Messieurs, j'ai suivi avec beau- 
coup d'attention les débats qui ont eu lieu à la Chambre 
des représentants, à l'occasion du projet de loi dont 
nous nous occupons en ce moment. 

J'ai aussi, messieurs, comme c'était, du reste, mon 
devoir, examiné avec soin les documents qui ont été 
produit à l'appui du projet de loi. 

La question que nous sommes appelés à résoudre étant 
une question d'intérêt purement matériel, je l'ai examinée, 
je vous le dis ici fi'anchement, en dehors de toute préoc- 
cupation de parti. Des discussions qui ont eu lieu dans 
une autre enceinte, de l'étude consciencieuse que j'ai 
faite des éléments d'appréciation qui nous ont été fournis 
il est résulté pour moi la conviction que la résiliation du 
contrat Strousberg aurait été beaucoup plus avantageuse 
à l'État que la solution qui nous est proposée. 

Je regrette de devoir le dire, messieurs : d'après moi, 
dans toute cette affaire, les intérêts de TËtat auraient pu 
être mieux sauvegardés. 

Quant aux intérêts de la ville d'Anvers, je reconnais que 
par suite de la convention du 46 janvier dernier, par suite 
des modifications introduites au contrat avec la Société 
immobilière, ses intérêts ont reçu une complète satis- 
faction. 

Aussi, ma désapprobation ne touche-t-elle en rien .aux 
dispositions de la loi qui ont pour but de satisfaire les 
intérêts de la ville d'Anvers. Je le reconnais, les intérêts 
de cette ville sont des intérêts nationaux, car le pays tout 
entier est intéressé à la prospérité de notre métropole 
commerciale. 

Mais, représentant de la nation, appelé par la mission 
qui m'est confiée à veiller aux intérêts de l'Etat proprement 
dit, j'aurais désiré que ces intérêts eussent obtenu ici la 
même satisfaction que ceux de la ville d'Anvers. 

Aussi, messieurs, est-ce sans hésitation aucune que je 
me suis décidé à suivre, dans ces circonstances, mes hono 
râbles amis qui, dans une autre enceinte, ont été quasi 
unanimes pour repousser le projet de loi que nous discu- 
tons en ce moment. 

Les auteurs des fortifications nouvelles d'Anvers avaient 
considéré comme étant une nécessité de la défense de la 
place, que la grande enceinte aboutit, à chacune de ses 
extrémités, à un grand ouvrage militaire, à une citadelle. 



Par motifs d*économie, on conserva la citadelle du Sud 
pour couvrir le côté droit des fortifications, c'est-à-dire,le 
côté en amont du fleuve. Pour ce qui concernait la partie 
en aval du fleuve, on construisit une vaste citadelle qui 
avait pouf but de servir éventuellement de dernier abri i 
la garnison de la place, lorsque l'enceinte aurait été enva- 
hie par l'ennemi. 

Les habitants d'Anvers, dont beaucoup se souvenaient 
dos terribles angoisses qu'ils avaient éprouvées dans la 
nuit du 29 octobre 4830, qui se souvenaient aussi des 
dangers qu'Anvers avait courus en 4832, lors du siège de 
la citadelle, nonobstant les précautions que prenaient les 
belligérants pour sauvegarder la ville. 

Ce sentiment de crainte, que tous nous comprenons, 
avait déterminé les Anversois à s'élever avec force contre 
le maintien de la citadelle du Sud et l'établissement de la 
citadelle du Nord. Le gouvernement se montra disposé i 
faire droit à ces réclamations ; il consentit à démolir h 
citadelle du Sud et à affecter à des installations maritinies» 
au développement de la ville d'Anvefô et de sa prospérité, 
les terrains qui soldaient devenus disponibles par suite du 
démantèlement de cette citadelle. 

Il se montra en même temps disposé à modifier la cita- 
delle du Nord, c'est-à-dire, à démolir le rempart intériear 
et à le remplacer par un mur crénelé, la citadelle du Nord 
ne pouvant être démolie parce que, dans les combinaisons 
stratégiques, elle avait un double rôle à remplir.' Son front 
donnant, au noi*d, vers le fleuve, devait défendre l'approche 
de la plaee par une flotte ennemie qui tenterait de remon- 
ter le fleuve. 

Mais le gouvernement ne consentit à modifier son système 
de fortifications qu'à la condition que ces modifications ne 
dussent pas entraîner l'État a des sacrifices nouveaux. 

Il fut alors convenu , ou du moins le gouvernement de- 
manda que le mur crénelé , qui devait remplacer le rem- 
part intérieur, aurait été établi aux frais de la ville d'Anvers 
et se réserva de chercher une combinaison qui lui permit 
de recueillir, par la vente des terrains de la citadelle du 
Sud , les ressources nécessaires pour établir les travaux 
militaires, appelés à tenir lieu de cette citadelle. 

Vous le savez , Messieurs , ces travaux consistent dans 
un fort à établir vers Burght; dans un deuxième fort vers 
Zwyndrecht, dans une digue défensive, reliant ce fort au 
fort Saint-Marie ; dans un troisième fort à construire sur la 
rive droite à Merxem , et enfin dans un i-accordement de 
la grande enceinte au fleuve en amont de la citadelle du 
Sud, en remplacement du front rentrant qui reliait la 
grande enceinte à cette citadelle. Ces divers travaux étaient 
évalués à 44 millions. 

Le gouvernement trouva un entrepreneur qui consentit 
à lui payer cette somme de 44 millions à la condition que 
Ton mît à sa disposition tous les terrains rendus disponi- 
bles par la suppression de la citadelle du Sud. On mit donc 
à la disposition de cet entrepreneur, le docteur Strousberg, 
une superficie de 408 hectares , constituant le périmètre 
des ouvrages militaires à supprimer. Il fht convenu que de 
ces 403 hectares, 40 devaient être affectés à l'établissement 
d'une gare de chemin do fer pour marchandises et voya- 
geurs; par suite il restait à sa disposition 98 hectares. 

Toutefois, il était stipulé que , de ces 98 hectares, 49 
devaient être employés à des établissements maritimesi 
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à des bassins, à des quais, à des entrepôts et autres 
travaux que comportait une vaste exploitation maritime. 

Le docteur Slroasberc^ n*avait donc à sa disposition 
que 49 hectares, qui devaient lui procurer Mes moyens 
de solder à TËtat la somme de 14 millions qu'il s'était 
engagé à verser dans ses -caisses. Il avait été également 
convenu, messieurs, que les terrains qui seraient con- 
quis sur le fleuve pour établir les quais derrière la 
citadelle du Sud, appartiendraient eux aussi à rentre- 
preneur. Par suite de certaines circonstances impré- 
vues lors des stipulations, le docteur Strousberg se 
trouva, pour ainsi dire, dans l'impossibilité de remplir 
ses engagements. 

Il avait toutefois versé déjà, dans les caisses de l'État, 
une somme qui s'élevait, je crois, à 3 millions, en com- 
pensation de 22 hectares qui avaient été déjà mis à sa 
disposition. 

Le projet d'installations maritimes qui devait être 
exécuté par le docteur Strousberg avait, je pense, ren- 
contré une certaine opposition à Anvers. On trouvait 
un inconvénient à confier à des entreprises différentes 
le service des bassins, des quais, des entrepôts, en un 
mot de tout ee qui concernait les établissements mari- 
times. 

Il y avait, d'un côté, les bassins et les quais actuels 
qui auraient continué à être exploités par la ville à 
son profit^ et, de l'autre, les quais, les bassins et les 
entrepôts nouveaux à établir dans Ht partie sud de la 
ville, lesquels auraient été exploités par une entreprise 
particulière. 

Bref, ce système n'était pas accueilli avec faveur à 
Anvers. 

Les circonstances qui empêchaient le docteur Strous- 
berg de donner suite' à son entreprise mettaient le gou- 
vernement dans une position assez difficile. 

Ainsi, d'une part, les intérêts de la ville d'Anvers 
réclamaient impérieusement l'amélioration de tout ce qui 
se rattachait à ses établissements maritimes ; et, d'autre 
part, le gouvernement, tenu par le eontrat Strousberg, 
se trouvait dans l'impuissance de satisfaire à ces exi- 
gences. 

Enfln une circonstance trôs-fayorable se produisit : le 
docteur Strousberg, en présence de l'impossibilité où 
il se trouvait, d'exécuter ses engagements, vint proposer 
au gouvernement la résiliation de son contrat. Il alla 
môme jusqu'à offrir de résilier d'une manière onéreuse 
pour lui, en abandonnant à l'État une partie des fonds 
qu'il avait déjà versés dans ses caisses. 

L'honorable ministre des finances s'est refusé à cette 
résiliation , par la crainte d'exposer ainsi l'État à certaines 
chances défavorables ; mais il a oublié que cette résiliation 
ne pouvant être acceptée par lui que sous réserve d'appro- 
bation par- la législatui^e, sa responsabilité était, de ce 
chef, entièrement à couvert. 

La résiliation acceptée avec cette réserve , ceux à qui 
sont confiés les intérêts à l'État étaient à même d'examiner 
librement la question de savoir quelle était la solution la 
plus favorable à donner au problème, à savoir de recourir 
à un entrepreneur nouveau , en modifiant les conditions 
du contrat; ou de faire exécuter par l'Élat, avec la coopé- 
pstion de la ville, les travaux des installations maritimes 



et la vente des terrains. 

D'après moi, Messieurs, comme je le disais tout à l'heure, 
cette dernière solution devait être la plus avantageuse à 
l'État. 

EnclTet, Messieurs, du moment où le gouvernement 
était décidé à exécuter par lui-même les mslallations ma- 
ritimes qui constituaient la partie du contrat .la moins 
avantageuse à l'entrepreneur , et à ne laisser à ce dernier 
que l'exploitation des terrains devant aboutir à un bénéfiae 
certain, je ne m'explique pas la nécessité de recourir à 
des tiers. Je le répète , Messieurs , j'ai l'intime conviction , 
et je tâcherai de le prouver par des chiffres, que le gou- 
vernement aurait iait chose beaucoup plus avantageuse à 
l'État en résiliant le contrat Strousberg qu'en permettant 
à ce concessionnaire de céder son entreprise à la Société 
Immobilière. 

Messieurs, comme je vous le disais tantôt, les terrains 
disponibles par suite du démantèlement de la citadelle du. 
Sud ont une superficie de 408 hectares. 

De ces 408 hectares , 40 hectares, 43 même, par suite 
de la convention faite avec la Société Immobilière, doivent 
être affectés à l'établissement d'une gare. Restent 
95 hectares, 4 hectares étant destinés à l'établissement du 
bassin de balelage, il en reste 91 de disponibles. 

J'ai fait le calcul de la superficie que comportent les rues 
et les places, et j'ai constaté que cette superficie pouvait 
être évaluée à 27 hectares. 

En conséquence, le nombre d'hectares destinés à être 
vendus comme teiTains à bâtir, s'élèvent au chiffre de 64, 
si l'on évalue ces terrains à 600,000 francs rheclare, soit 
60 francs le mètre, ce qui n'est, certes, pas exagéré, on 
obtient, pour les 64 hectares disponibles, une valeur totale 
de 38,400,000 francs. 

Je dis que ce prix n'est pas exagéré ; et, en effet, 
la moyenne, des prix obtenus par la société Ybry est 
de 66 francs le mètre. (Interruption.) 

J'ai sous les yeux un journal qui est certainement 
au courant de l'affaire et qui donne ce chiffre. 

Je suis donc modéré et ne comptant ces terrains 
qu'à 600,000 francs l'hectare, soit à 60 francs le mètre 
carré : et j'ai l'intime conviction que la Société immo- 
bilière s'attend à obtenir d'avantage. 

Je ne sais pas pourquoi, en définitive, elle n'obtien- 
drai pas un prix plus élevé que la société Ybry, dont 
les terrains étaient moins bien situés que ceux dont il 
s'agit. 

M. MALOÏÏ, ministre des finances. — C'est le con- 
traire qui est vrai. 

M. VAN SOHOOR. — Pardon ; ceux-ci sont situés dans 
un quartier où vous allez établir un bassin de bale- 
lage et une gare de chemin de fer, et ils seront 
proches du nouveau quai à construire. 

Ce sont là des circonstances qui doivent contribuer 
à donner do la valeur à ces terrains. 

Je crois donc pouvoir maintenir que le mètre carré 
rapportera 60 francs au minimum ; et nous arrivons à 
la somme totale de 38,400,000 francs que j'indiquais 
tout à l'heure. 

De cetic somme, je déduis les 4,500,000 francs qui 
doivent être dépensés pour l'établissement du pont. 
Restent donc 33,900,000 francs. 
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J'ai calculé, au moyen du plan qui nous a été Tourni, 
que les rues et les places* publiques comportent 44,000 
mètres courants. 

Les rues les plus étroites ont 45 mètres de largeur; 
les plus largos en ont 25 ; les boulevards en ont 60. 

Comme les rues étroites sont en plus grands nom- 
bre, je prends, comme moyenne de largeur des rues, 
20 mètres. Une rue de 20 mètres comporte des trot- 
toirs ayant chacun 2 mètres de largeur. 

Restent donc 46 mètres à paver. 

M. LE BARON G06ELS-03T. — Et les trottoirs, on 
ne les pave pas ? 

M. VAN SOHOOR. — Si les choses se passent à Anvers 
comme à Bruxelles, ce sont les propriétaires riverains 
qui sont obligés d'établir les trottoirs. 

H. LE BARON G06ELS-0ST. -- Jamais à Anvers. 

M. VAN SGHOOR. — Je parle d'après ce qui se passe 
à Bruxelles. 

Je continue donc mon raisonnement, en disant qu'il 
reste 46 mètres de rue à paver. Les pavés du quatrième 
échantillon (c'est celui dont nous nous servons à 
Bruxelles) cotitent 8 fr. 50 c. le mètre carré, ce qui 
fait, par mètre courant de rue à paver, 436 francs à 
raison d'une largeur de 46 mètres en moyenne. 

Le coût des égouts construits dans d'excellet^tes con- 
ditions s'élève à 50 francs le mètre; j'ai donc pour 
cbaque mètre courant de inie, une somme de 186 francs, 
ce qui, pour 44,000 mètres de rues, me donne une 
somme totale de 2,600,000 francs, je néglige les fractions. 

Je défalque donc cette somme des 33,900,000 francs 
et il reste 34,300,000 francs. 

Enfin, si de cette somme, je déduis les 44,000,000 de 
francs que le gouvernement va recevoir de la Société 
immobilière, je trouve que le bénéfice de celle-ci sera 
de 21,300,000 francs. 

Je puis en conclure que, si rçtat avait accepté la 
résiliation du contrat Strousberg, il aurait eu à sa dis- 
position 24 millions de francs qu'il n'a pas aujourd'hui. 

J'admet5, messieurs, qu'il y avait lieu de faire quelque 
chose en faveur de la ville d'Anvers. Aussi j'approuve 
les mesures qui ont été prises en vue d'assurer à la 
ville d'Anvers le partage des bénéfices de l'opération 
avec la Société immobilière. 

Mais j'aurais désiré que le gouvernement, au lieu 
d'une société particulière, eût partagé ces 24 millions 
avec la ville d'Anvers. 

Il était d'autant plus autorisé à le faire, que, pour 
arriver à l'exploitation des terrains qu'il devait vendre 
directement, l'aide de la ville d'Anvers lui était très 
avantageuse. 

Oui, au moyen d'une participation dans les bénéfices, 
l'Etat aurait obtenu le concours efficace de la ville 
d'Anvers. 

Je parlais tout à Theurc, messieurs, du coût du pont 
à établir. On doit admettre avec moi que ce pont sera 
excessivement avantageux pour ceux qui seront appelés 
à bénéficier de la vente des terrains. Or, on a des 
doutes quant à l'influence de l'établissement de ce pont 
sur le régime du fleuve. 

Des hommes très compétents, entre autres feu l'ingé- 
nieur en chef des pont3 et chaussés, M. Kummer, a 
fait, il y a quelques années, un rapport... 



M. MALOÏÏ, ministre des finances — Il y très longtemps 
de cela. 

M. VAN SOHOOR. — Oui, mais le régime du fleuve 
est resté le même. 

M. MALOÏÏ, ministre des finances. — Sans doute, 
mais l'art des constructions a fait bien des progrès. 

M. VAN SOHOOR. — Il n'en est pas moins vrai q\w 
M. Kummer a exprimé des craintes très sérieuses sur 
l'influence que pouiTait exercer la construction de ce 
pont sur le régime du fleuve. 

L'honorable ministre des finances fait remarquer que 
l'art de constuire des ponts s'est beaucoup perfec- 
tionné, cela est vrai ; j'admets même que ce pool puisso 
être établi dans de bonnes conditions ; mais, enfin, il 
y a doute sur les efTets qu'il peut produire et,' dacs 
cette incertitude, M. le ministre n'aurait-il pas dû tout 
au moins prendre des précautions vis-à-vis de la société 
avec laquelle il contractait ? Lui qui est si prévoyant, 
qui a une si grande habitude des affaires, ^n'auraii-il 
pas dû stipuler que si le pont ne pouvait être établi, 
la société n'avait aucun droit de réclamer, de ce chef, 
des indemnités ? 

Car enfin, si vous ne parvenez pas à censtruire le 
pont, on viendra vous demander des indemnités et ces 
indemnités seront payées au dé( riment de ces 44 pauvres 
millions, les seuls qui ont quelque chance d'entrer dans 
les caisses de l'Etat. 

M. MALOÏÏ, ministre des finances. — Il y a certitude. 

M. VAN SOHOOR. — Je n'en doute pas ; mais je dis 
que ce sont les seuls qui, d'après votre convention, 
pourront revenir à l'Etal; je n'ai certainement aucun 
doute sur le payement ; l'affaire est trop avantageuse 
à la société contractante pour qu'elle ne paye pas. 

M. LE MARQÏÏIS DE RODES. — Le docteur Strousber? 
ne les a jamais payés. 

M. VAN SOHOOR. — Allez-vous comparer les condi- 
tions faites à M. Strousberg à celles faites à la Société 
immobilière ? Il y une différence du tout au tout. 

D'abord, M. Strousberg ne pouvait utiliser que 49 
hectares, il devait afl'ecter les i9 autres à des établisse- 
ment publics , il n'en était pour ainsi dire pas proprit^ 
taire c'était une concession et non une vente ; si, un jour, 
l'Etat avait repris ces établissements maritimes, il aurait 
dû nécssairement tenir compte des droits du concession- 
naire sur ces terrains; mais je dis qu'ils lui étaient œn- 
cédés et non vendus. 

Il ne s'agit donc pas de comparer la position de M. 
Strousberg avec la magnifique position faite à l'Immo- 
bilière. 

En quoi se résume l'intervention de cette société? 
A vendre à son profit les 64 hectares qui lui sont donnés 
au prix de 44 millions. Voilà toute son intervention, l'Etat 
aurait pu faire cela lui-mêmeavec l'aide de la ville d'Anvers. 

Je me résume donc, messieurs, en disant, à regrel, 
qu'en présence de cette convention, je ne pourrai donner 
un vote approbatif au projet. 

M. LE MARQÏÏIS DE RODES. — Messieurs, comme à 
llionorable M. Van Schoor, la question que nous discu- 
tons me paraît une question d'intérêt matériel, une ques- 
tion d'affaires. Après avoir suivi avec attention les débals 
de la Chambre des représentants, je l'envisagerai à ce 
point de vue; et je donnerai mon approbation à lacen- 
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vention avec la Société immobilière, parce qu'elle me 
paraît sauvegarder à la fois Tinlérét de TElat, de la ville 
d'Anvere, et surtout Tintéret national. 

Sans entrer dans de longs développements, il me paraît 
qu'un fait incontestable domine la situation ; le docteur 
Strousberg ou n'a pas voulu, ou n'a pas pu remplir les 
engagements qu'il avait contractés avec l'Etat en 1869, et 
le gouvernement se ti*ouvait en présence d'un procès 
long et incertain, peut-être même de complications di- 
plomatiques. 

La convention avec la Société immobilière à l'avan- 
tage d'être conclue avec une société belge. Elle assure 
à l'Etat la rentrée certaine de la créance de 1^ mil- 
lions fixéo par la convention de 4869. La compagnie 
s'oblige à payer le solde des M millions dus à l'Etat, 
avec tous les intérêts arriérés. En outre, l'Etat rece- 
vra 4 millions et demi de la société à constituer pour 
Texploitalion des terrains de la citadelle du Sud. 

C'est donc i8 millions et demi nets que l'Etat 
rec»evi*a. 

Retranchant les 3 millions pour la reprise de l'ex- 
ploitation maritime. l'Etal recevra 45 millions et demi, 
soit 4 million et demi de plus que le prix fixé par 
le contrat de 4869. M.* Van Schoor néglige ce million 
et demi qui cependant ne me paraît pas à dédaigner 
pour les caisses de l'Etat. 

Messieurs, j'avoue qu'il me paraît qu'on a quelque peu 
exagéré les bénéfices probables de la compagnie; on a fait 
valoir toutes les chances favorables et on n'a pas tenu 
compte des chances défavorables qui peuvent se présenter. 
Je crois qu'il y a beaucoup ù rabattre des chiffres de l'hono- 
rable M. Van Schoor. 

En effet, messieurs, pour que l'affaire soit aussi belle 
qu*il l'adi:, il faut que la société réalise en 42 ou 45 ans 
ces terrains. Dans cet espace de temps, que de chances 
défavorable pouvefit se présenter! Une guerre peut 
éclater. Anvers peut être assiégée. Que deviennent alors 
les bénéfices de la compagnie ? Car nous savons tous que 
les sociétés immobilières, pour réussir, doivent réaliser 
en un temps donné, et que ce temps est souvent bien plus 
long qu'on ne le pense. 

Quelle que soit la prospérité de Bruxelles et le dévelop- 
pement de la capitale, la société civile du quartier 
Léopold, constituée depuis près de quarante ans, n'a pas 
encore réalisétous ses terrains. En traitant avec l'Etat, la 
société comme le gouvernement ont dû tenir compte 
des éventualités défavorables que je viens de signaler au 
Sénat. 

La convention avec la Société immobilière a le mérite 
de satisfaire la ville d'Anvers et de désintéresser le trésor 
public. 

Elle assure les rentrées et n'entraîne pas le pays dans des 
dépenses excédant ses ressources. En effet, messieurs, 
les 48 millions que l'Etat devra dépenser rapporteront, 
dans un avenir peu éloigné, l'intérêt des capitaux engagés. 

L'intervention de l'Etat est justifiée d'ailleurs par le 
grand intérêt de ce travail pour le commerce et l'in- 
dustrie du pays tout entier. Nos principales industries sont 
surtout intéressées au développement du port d'Anvers 
et à la perfection de son outillage, tant pour l'importation 
des matières premières qu'elles emploient que pour les 
facilités d'exportation de leurs produits fabriqués. 



Messieurs, on a dit que l'honorable M. Malou avait été 
très large pour la Société immobilière; on a été jusqu'à 
parler d'un cadeau de 3 millions; je vous ai fait envisager 
tout à l'heure les chances défavorables que la Société . 
immobilière a à courir, et je vais vous citer à l'appui ce 
qui se passe pour l'emprunt de 240 millions. L'année 
dernière, lorsque le gouvernement a traité avec les grands 
établissements financiers du pays pour l'émission de cet 
emprunt, je ne pense pas que l'honorable ministre ait 
voulu leur infliger une perte. 11 n'en est pas moins vrai 
qu'en ce moment, ces établissements financiers, par suite 
des circonstances que vous connaissez tous, subissent une 
perte qui, pour la Société Générale, se chiffre par quelque 
chose comme 4 million 600,000 fr. Je ne suppose pas que 
l'honorable M. Malou ait voulu infliger celte perte à un 
établissement dont il avait été directeur, pas plus que je 
ne suppose qu'il a voulu avantager la Compagnie immo- 
bilière. 

Les directeurs de nos grands établissements financiers 
n'ont pas voulu non plus faire subir aux établissements 
qu'ils dirigent une perte même momentanée : ceci vous 
prouvera, messieurs, qu'en affaires on ne peut compter 
sur un bénéfice que lorsqu'il est réalisé ; mais, je le répèle, 
dans mon opinion, cette situation n'est que momentanée 
et j'ai la conviction que l'emprunt se classera quand les 
circonstances seront redevenuos normales. 

Messieurs, sous peine d'être frappé de déchéance, il faut 
faire vite et ne pas perdre de temps, si l'on ne veut être 
devancé par ses voisins. Au gouvernement actuel reviendra 
l'honneur d'avoir compris la nécessité d'agir et de com- 
mencei*la régénération de notre grand port commercial. 

Je bornerai lu, messieurs, les observations que j'avais h 
présenter, n'étant pas compétent' pour parler des installa- 
iations maritimes.. 

Mais, messieurs, je demanderai au Sénat la permission 
de lui dire quelques mots de notre situation financière, il 
paraît qu'à l'approche des élections, notre situation finan- 
cière est devenee détestable ; on va jusqu'à dire que le 
trésor est à sec et que nous allons tomber dans les 
déficits. 

Ayant examiné avec attention l'exposé de la situation 
financière qui a été présenté, il y a.quelques jours, par M. 
le ministre des finances, je n'ai pas, heureusement, pu y 
trouver celte conclusion, que le trésor est à sec. 

Messieurs, l'année dernière j'ai été rapporteur de la loi 
de l'emprunt de 240 millions. Votre commission des 
finances estimait alors que le taux de cet emprunt 3 fr. 
90 c. d'intérêt, était des plus avantageux pour le trésor 
public, et que le moment était bien choisi pour l'émission 
de l'emprunt. Le Sénat l'a voté à l'unanimité, mois une 
voix, celle de l'honorable baron Gustave de Woelmonl, 
qui a motivé son voto par la considération que le Lim- 
bourç, que l'honorable sénateur représente avec un 
dévouement absolu, n'avait pas une part suffisante dans 
les travaux décrétés. 

Cet emprunt de 240 millions, le plus considérable que 
la Belgique eût encore contracté, émis au taux restreint 
d'intérêt de 3 fr. 90 c., devait nécessairement se classer 
lentement ; au lieu de blâmer l'honorable ministre des 
finances, d'avoir contracté l'emprunt à un taux si favo- 
rable aux intérêts du trésor, il faudrait le féliciter d'avoir 
si bien choisi le moment de l'émission. 
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En effet, messieurs, à peine Temprant étmt-il souscrit, 
que les circonstanees ont changé, une crise 'financière 
redoutable éclata à Vienne d'abord, ensuite en Allemagne 
puis en Amérique, et a fait le tour de l'Europe; le loyer 
de Targent a renchéri considérablement partout, et le 
marché des capitaux éprouve encore aujourd'hui un grand 
malaise. 

H n'est donc pas étonnant, messieurs, que le classement 
de l'emprunt n'ait suivi la marche rapide qu'on pouvait 
espérer; mais, messieurs, le gouvernement n'a, de ce chef, 
aucune perte à redouter; les vorsemenls ne s'en font pas 
moins régulièrement, et pour vous faire bien comprendre 
la parfaite sécurité du trésor à cet égard, vous remar- 
querez qu'il y a déjà 31 francs versés sur la partie de 
l'emprunt émise en titres non entièrement Libérés. 

Ce versement constitue un gage de sécurité absofu pour 
les versements ultérieurs, les porteurs ayant le plus 
grand intérêt à ne pas compromettre les capitaux déjà 
engagés sur une valeur de placement aussi solide. 

Sans doute il peut ôtre désagréable pour les souscrip* 
teurs que l'emprunt soit descendu au-dessous du cours 
d'émission; mais cette dépression n'est que momentanée. 

L'emprunt se classera, ce n'est qu'une question de 
temps, et je ne doute pas que mon honorable ami, M. le 
ministre des finances pourra émettre les cinquante-six 
millions du solde de l'emprunt aussitôt que les circon- 
stances seront redevenues favorables. 

Diaprés la situation du trésor, il ne reste disponible 
qti'un solde do U millions; ce serait peu, eu égard aux 
engagements contractés, si tous les crédits votés devaient 
être dépensés immédiatement; mais nous savons tous 
qu'il s'écoule un temps quelquefois très long entre le vole 
des crédits et leur emploi. 

Dans quelques jours on va nous proposer le trans- 
fert au département des travaux publics du million 
volé en 4866 pour la construction du palais des beaux- 
arts. L'honorable baron Mazeman de Couthove, lors de 
notre dernière réunion, demandait à M. le ministre de 
l'intérieur ce que devenait le million voté pour le 
monument de Léopold i^' : il dort dans les caisses de 
FEtat avec les fonds volés pour l'hôtel des postes, avec 
les âO millions votés pour les écoles et une foule 
d'autres qui ne sont employées qu'au bout de plusieurs 
années. 

Je pense donc, messieurs, que nous ne devons pas nous 
alarmer sur la situation du trésor, et que si, par un revire- 
ment électoral, nos adversaires politiques revenaient au 
pouvoir dans deux mois, la situation financière redevien- 
drait brillante instantanément, par un changement à vue. 

Messieurs, les évaluations du budget de i873 ont été de 
205 millions ; les recouvrements effectifs ou probables 
étant de 226 millions, le budget de 4878 laisse un excédant 
de 20 millions sur les prévisions. Rien dans la situation, 
du pays ne doit faire présumer que les ressources du pays 
s'amoindriront en 4874 ; il est donc probable que les pré- 
visions de recette seront dépassées, car vous savez tous, 
messieurs, que cette heureuse situation est devenue, en 
quelque sorte, normale dans notre pays. Une modération, 
excessive dans les prévisions est devenue la règle de nos 
finances. L'honorable M. Malou a continué ces bonnes 
traditions. 11 me paraît donc que, sous son administration, 



nous ne devons paseraindrequé Tordre ei laséeurité de 
nos finances puissent être compromises. 

Je voterai le projet de loi. 

M. GOCIELS-OST, rapporteur. — Leprojât de loi qui est 
soumis en ce moment à vos délibérations est; de l'avies- de 
tous, un projet de la plus haute importance. 

Ce point n'est plus en discussion aujourd'hui. H fut un 
temps oîli l'on supposait qu'Anvers pouvait avoir des inté- 
rêts opposés à ceux du pays. Il n'en est, heureusemeni, 
plus ainsi aujourd'hui. 

H est i*econnu par tout le monde, et les commissions 
l'ont mis en tête de leur rapport, que la prospérité du port 
d'Anvers constitue un véritable intérêt national. 

Je constate avec la plus vive satisfaction que le projet 
de loi en discussion est admis à Tunanimité en ce qui 
concerne la convention faite avec la ville d'Anvers. 

Et cela n'est que juste, car la ville d'Anvers, quelque 
riche qu'on la suppose, n'est pas en état de supporter, à 
elle seule, la dépense de ces grandes installations qui sont 
nécessaires pour maintenir le port d'Anvers au niveau de 
tous les ports concurrents. 

Je dois déclarer, messieurs, que je ne crains pas cette 
concurrence : la concurrence est le stimulant du progrès. 
Pourquoi ce qui exista pour les particuliers n'existeraitr 
il pas pour les nations ? Quand it y a concurrence, 
tout le monde gagne, parce que chacun fait bien et qu il 
y a à faire pour tout le monde. 

Je le répète: je crois que hi concurrence est favo- 
rable aux nations comme aux particuliers. 

Baisser la tête en présence de la coneurrenûe, ce 
serait l'anéantir. 

Messieurs, comme j'ai eu l'honneur de l'insérer daas 
mon rapport, des faits nouveaux se produisent, qui 
rendent ces travaux d'Anvers indispensables. Non-seu- 
lement, la navigation à vapeur remplace tous les jours 
dans une proportion de plus en plus considérable la 
navigation à voile, mais cette navigation à vapeur elle- 
même ne se fait plus dans les mêmes conditions qu'il 
y a quelques années ; ses mouvements sont plus rapides 
et chaque jour des progrès nouveaux se manifestent 
dans la construction mcme des bateaux à vapeur. 

Ils deviennent plus grands, sont mieux aménagés 
pour le transport des marchandises ; on obtient plus de 
vitesse dans la marche, plus d'économie dans l'emploi 
du combustible. 

Mais pour que ces progrès puissent produire tous 
leurs effets, il faut que le navire puisse toujours, sans 
aucun relard, décharger et recharger. C'est là une 
condition vine quâ noti.. 

Autrefois, un navire de 400 tonneaux mettait environ 
cinq semaines à opérer son déchargement et autant 
pour prendre une nouvelle cargaison ; aujourd'hui 
les plus grands navires n'emploient plus que quelques 
heures. 

C'est cette navigation accélérée qu'il faut favoriser. 

Pour cela, il faut (et l'Escaut est admirabloinent disposé 
pour cela), il faut pouvoir aborder aux quais et les quitter 
à toute marée. 

Voilà le but qu'on poursuit dans les ports concurrents et 
c'est aussi là ce que nous devons réaliser à Anvers; c'est 
là ce que le gouvernement a voulu atteindre en eatraut en 



Digitized by 



Google 



/i 



- 355 - 



négocratîon avec la tille d'Anvers, en concluant les con- . 
ventions du 16 janvier et du U mars. 

Messieurs, je le répète, t;es conventions ne me paraissent 
pas soulever d'opposition. Je ne m'y arrêterai donc pas 
davantage. Maintenant, qu'il me soit permis de dire un 
mot à rhonorable baron Vân de Woestyne, qui a exprimé 
le regret que VEtat n'ait pas pris aussi à sa chai*ge Toutil- 
lage des quais. - 

M. VAH DE WOESTYNE. — Je n'ai pas entendu parler 
de tout routillago, mais de ce qui est nécessaire au char- 
gement et au déchargement des navires. 

M. G06ELS-0ST, rapporteur. — Je ne vois pas comment 
on pourrait séparer l'outillage, les machines, des hangai*s 
et magasins où elles doivent être placées; j'avais compris 
que l'honorable membre faisait allusion à l'outillage et en 
môme temps aux dépôts, magasins, etc. 

Il ne resterait plus rien à faire à la ville, dans ce cas, 
elle pourrait s*abstenir complètement; il me semble que, 
d'après la convention, les rôles de chacun sont équitable- 
ment distribués. 

Veuillez remarquer, messiews, que l'attention des 
commissions réunies a été appelée sur l'article 3 de la | 
convention du 46 janvier. Elles ont examiné la disposition 
finale de cet article, qui dit que c'est à la ville qu'il appar- ; 
tient de proposer les plans, mais que. c'est l*El^t t|ui doit ; 
les approuver; cela est bien convenu, et il doit approuver 
non-seulement les plans des hangars et des magasins, 
mais encore les outils et les engins à mettre en usage. 

Je «me permettrai ici uue observation sur l'article 5 de 
la convention. Cet article règle le partage des bénéfices 
et dit qu'ils seront partagés au prorata des frais de pre- 
mier étâbtissement. 

Le premier établissement à fournir par l'Etat, c*est-à- 
dire,les quais, existera toujours, sans exiger des dépenses 
de renouvellement, tandis que les outils et les engins 
subiront inévitablement une usure, une détérioration . 
considérable. 

D'autre part, cette convention étant faite pour quarante 
anné^ qui peut dire s'il ne faudra pas renouveler ces 
outils et ces engins pour les maintenir à la hauteur 
des progrès nouveaux? Ce sera à la ville à faire cette 
dépense et cependant elle recevra toujours son tan- 
tième sur le prorata du premier établissement. 

J'espère que, quand ce fait se produira, les mmistres 
d'aloi"s ne se refuseront pas à adoucir ce que cette 
clause contient d'absolu. 

Qu'il me soit permis de dire quelques mots maînto- 
nant en réponse à certaine partie du discours de 
l'honorable M. Van Schoor. 

L'honorable sénateur s'est occupé des avantages, 
exagérés selon lui, que trouve la Société immobilière 
dans le contrat qu'elle a conclu avec le gouvernement ; 
il croit. que le gouvernement aurait bien fait de résilier 
le contrat Strousberg. 

Je ne partage pas cette opinion. Cela vous eût mis 
en quelque sorte devant l'inconnu. Il aurait fallu un 
laps de temps très considérable avant qu'une solution 
nouvelle ne fût trouvée, parce qu'il y a trop d'intérêts 
en causé qu'il faut concilier. 11 aurait fallu, après 
cette résiliation, trouver un nouvel entrepreneur.,. 

M, VAN SOHOOE, — Non pas, puisque l'Etat fait ô 
«68 frais les quais derrière la citadelle du Sud. 



M. COGBLS-OSY, rapporteur. — l'Etat devenait donc 
marchand de terrains. 

M. VAN SCHOOR. — Pourquoi pas? Est-ce que, à 
Tournai et à Charleroi. il n'est pas marchand de tei*- 
rains? Pourquoi ne Peu l-il pas été également à Anvers? 
L'Etat se serait associé avec la ville d'Anvers pour la 
vente des terrains ; l'un et l'autre s'en seraient bien 
trouvés. 

M. MALOU, ministre des flnances. — C'est une question. 

M. G06ELS-0ST, rapporteur. — Quoi qu'il en soit, mes- 
sieur, les calculs de Thonorablc M. Van Schoor me 
paraissent bien exagérés. Il a estimé le mètre de ter- 
rain à 60 francs, c'est-à-dire au môme prix, en moyenne, 
auquel la société Ybry a vendu jusqu'à présent les siens. 

Mais, messieui*s, quiconque connaît la situation de 
ces terrains, contre da magnifiques boulevards et dans 
le voisinage immédiate des bassins, doit être d'avis 
qu% ont bien plus de valeur que ceux dont la 
Société immobilière disposera. 

n en est contre ceux-ci qui, avoisinant les nouveaux 
quais, auront une grande valeur. 

Mais, dès qu'on pénétrera une peu plus' vers l'inté- 
rieur, cette valeur diminuera; même contre le bassin 
de batelage, qui n'exigera ni grands magasins, ni en- 
trepôts, les terrains seront loin de valoir le prix 
auquel les estime M. Van Schoor, de manière qu'il 
n'est pas possible d*admettre ce prix do 60 francs 
comme va'eur des terrains mis à la disposition de la 
Société immobilière. 

Je voudrais que cette estimation devint, un joar 
vraie ; ce serait la preuve que la prospérité d'Anvers 
aurait marché à pas de géant. 

Je trouve encore que, dans ces calculs, l'honorable 
M. Van Schoor a oublié un élément de dépense très 
important; je veux parler du nivellement des terrains. 
J'ai vu, comme membre de l'administration communale, 
faire les travaux de nivellement des fortifications de 
la ville, et je puis affirmer, messieurs, que c'est là »n 
article de dépense fort considérable. Il faut aussi 
tenir compte de l'intérêt des capitaux engagés. Quant 
à moi, je pense que cette convention faite avec llmmo- 
bifière est juste et équitable. Je ne crois pas qu'il y 
ait entre les parties des avantages si énormes d'aucun 
côté et difficilement on aurait pu faire mieux. 

M. LE VICOMTE VILAIN XTTIT. — Je crois qu'il 
m'appartient, en qualité de collègue; de l'honorable 
ministre des finances au collège électoral de Saint-Nicolas, 
de venir plutôt que tout autre membre de cette assem- 
blée, protester, après la discussion qui a eu lieu dans 
une autre enceinte, contre les insinuation^ malveillantes 
lancées contre l'honorable M. Malou. 

Il a pu les dédaigner et trouver qu'elles ne pouvaient 
l'atteindre et tombaient à ses pieds, et il a eu raison. 

Mais, moi, je viens protester et suis persuadé que 
la majorité et, j'espère, l'unanimité du Sénat protestera 
avec moi en disant que le pays doit être heureux et 
reconnaissant envers des hommes qui, comme l'hono- 
rable M. Malou, après avoir rempli des fonctions adiai- 
nistratives, industrielles, commerciales et financières, 
veulent bien, en faisant abstraction de tout intérêt 
peraonnel, mettre au service du pays leur lonf^e 
expérience ei intelligence des aflhires. 
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Je dois ajoulcp encore que, dans notre Belgique, iious 
pouvons être fiers en proclamant hautement que, depuis 
près de cinquante ans que la Belgique exista, aucun 
l'ep roche d'immixtion d'intérêt personnel dans la gestion 
des intérêts de TEtat n*a pu être fait, aussi bien aux 
minisires de Topinion libérale que de l'opinion con- 
servatrice. 

Maintenant je passe à Texamen du projet de loi. 

Je commence par dire que j'y donnerai mon entière 
approbation, surtout en ce qui concerne les travaux à 
exécuter au port d*Anvers. Je ne conteste pas qu'il 
n*ei\t été possible d'y apporter peut-être d'utiles modifi- 
cations. Mais les personnes versées dans les affaires 
savent parfaitement qu'en matière do contrat on n'ob- 
tient pas toujours tout ce qu'on voudrait. C'est la 
conséquence naturelle de l'opposition des inîérêts en 
cause. 

Pour ma part, j'eusse préféré de beaucoup la première 
combinaison du gouvernement. 

Elle présentait, selon moi, de grands avantages; je 
vais me permettre d'en dire quelques mois. 

Il y a quelques années, messieure, je vous ai dit qu'il y 
avait à Anvers une grande dilllculté qui s'opposait au per- 
fectionnement des quais et des engins de chargement et de 
déchargement : cette difficulté résultait de l'existence des 
corporations appelées les natims. 

Ces corporations existent encore aujourd'hui ; aussi, je 
pen^e que si les travaux avaient été divisés en deux, s'il 
y avait eu une compagnie ayant seule l'administration des 
quais et des bassins, en dehors de toute espèce d'influence 
communale, je crois qu'il en serait résulté de gi^ands 
avantages. 

Je suis convaincu que c'est la môme pensée qui a inspiré- 
à l'administration communale d'Anvers le désir de faire 
reprendre par le gouvernement la consti*uction des quais 
de la citadelle du Sud. 

D'autre part, une espèce d'amour-propre portait l'admi- 
nistration communale à avoir la direction de tous les quais 
qui bordent le fleuve. 

Je comprends jusqu'à un certain point ce sentiment. 

Mais on a imposé au gouvernement une grande augmen- 
tation de charges. 

D'après le premier projet, les quais devant Anvers de- 
vaient coûter 45 à 18 millions. Mamtenant, le gouverne- 
ment devra dépenser encore iO millions pour la reprise 
des quais de la citadelle du Sud. 11 aura donc une dépense 
totale de 28 millionsà faire pour les deux parties des quais; 
tandis que, d'après la première combinaison, il n'en faisait 
que la majeure partie, Tautre étant abandonnée à la Com- 
pagnie immobilière. 

Je trouve que sous ce rapport le premier projet était de 
beaucoup préférable. 

On dit que le revenu probable des quais de la citadelle 
du Sud sera de 900,000 francs, et qu'il sera suffisamment 
rémurérateur. 

Je n'ai pas les données nécessaires pour vérifier cette 
allégation ; je' ne puis donc que m'en référer à ce qui a 
été dit à cet égard. 

H y a certains détails sur lesquels je désirerais que M. 
le ministre des finances voulût bien me fournir quelques 
renseignements. 



Je désirerais connaître la longueur des quais du bassin 
de balelage comparativement à celle des quais qui servent 
actuellement au déchargement des navires devant la ville 
d'Anvei^s. 

H est de la plus grande importance qu'on donne à c« 
bassins une étendue suffisante pour les besoins de 
l'avenir, attendu qu'ils no pourraient être agrandii 
ultérieurement à cause des constructions qu'on é\h- 
vcra dans les environs, il faut donc leur donner dès à piir 
sent une étendue bien plus considérable que celle da 
bassin servant aujoui*d'hui au chargement et au décharge- 
ment dans l'intérieur de la ville d'Anvere. 

Pour les personnes qui ont visité l'intérieur des quais, 
il a dû être facile de constater et de se convaincre qu'il y a 
souvent plusieurs rangées de bateaux à charger ou à 
dtcharger, de sorte qu'on doit souvent passer sur plusieurs 
bateaux pour arriver à quai. 

11 en résulte que cette opération se fait très diflficilemeni. 

Il y aurait un grand avantage à pouvoir allonger le:s 
bassins et à les rétrécir un peu plus. Cela augmenterait la 
facilités du chargement et du déchai-gement. 

Quant au produit que le gouvernemenl retirera de la 
citadelle, il sera évidemment plus considérable, en venu 
do la convention actuelle, qu'il ne l'eût été d'après la con- 
vention faite antérieurement avec le docteur Slrousberg. 

D'après le premier contrat, le gouvernement a\-aii à 
recevoir 44 millions de francs. 

Cette somme reste la même en vertu du second contrai, 
et le gouvernement reçoit, en outre, en actions une somiue 
do 4 millions et demi pour la construction du pont. 

De cette manière il satisfait à un grand intérêt provincial, 
car ce pont reliera la Flandre orientale avec la villo 
d'Anvers. 

11 satisfait, en même temps, à un grand intérêt, qui 
est la défense de la place d'Anvers, le pont desunt 
être construit précisément à l'endroit où l'auloriie 
militaire le désirait. 

J'ai été plus ou moins en rapport avec le gouverne- 
ment au sujet de la concession de ce pont ; je pm 
donc en parler en connaissance de cause. 

On a dit tout à l'heure que la dépense de construc- 
tion de ce pont pourrait dépasser de beaucoup i mil- 
lions et demi, constituer une charge pour le gouvernement. 

Eh bien, je tiens à dire à ce sujet qu'une compagnie 
très sérieuse s'est ofl'erle ai faire le pont en lieu el 
place du gouvernement. 

Mais le gouvernement n'y a pas consenti ; il a voulu que 
le pont restât à la disposition de l'autorité militaire el 
il a tenu à se charger lui même de le construire 
et à en conserver la direction et l'usage de manière à salis- 
faille avant tout à l'intérêt public. 

Je ne puis, pour ma part, que féliciter rhonorablc minis- 
tre de la solution qu'il a donnée à c^tte question en ce qui 
concerne la construction du pont qui répondra à plusieurs 
intérêts, comme je viens d'avoir l'honneur de l'exposer. 

On a reproché au gouvernement de donner une somme 
de 3 millio»s pour les dix hectares de terrain qu'il repivod 
à la Compagnie immobilier. 

Mais toute la question est de savoir si les quais seiDot 
productifs ou s ils ne le seront pas, si l'on procure à la 
Compagnie un avantage ou si on lui impose une charge. 
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On n'a pas fail allention, d'un autre côlé, à co fait que 
la première gare qu'on voulait donner au gouvernement 
ne comportait que 10 hectares de terrain. 

Cost par suite de modifications apportées au plan, c'est 
par suite de la reprise des quais et du bassin de batelage, 
c'est^ enfin, par suite du déplacement du pont, à cent 
mètres plus loin que le premier emplacement projeté, que 
la Compagnie a concédé 3 hectares de plus, et qu'au 
lieu de 40 hectares on en aura 43 pour la gare. 

Or, une augmentation de 30 p. c. sur l'étendue de la 
gare n'est pas à dédaigner ; c'est, un avantage réel [^ur 
l'État. 

Quant aux détails, je me permettrai de faire encore 
une observation. 

Chacun de nous a pu constater en observant la rivière 
ou le ruisseau qui longe ou traverse sa propriété, que c'est 
du côté opposé à la partie convexe que se trouve la plus 
grande profondeur. 

Le courunt se porte donc vers la partie concave, c'est-à- 
dire du côté opposé à celui où se forme l'alluvion. 

A Anvers, le courant se trouve vers la viliC. 11 eût donc 
été avantageux de donner une direction légèrement con- 
cave aux murs de quai à construire de ce côté, au lieu de 
les établir en ligne droite; mais il paraît que ce travail 
aurait présenté de grandes difficultés. 

Cependant il y aura un moyen d'obtenir d'une autre 
façon le résultat que j'ai en vue, ce sera de dunner une 
forme convexe ù la partie opposée, c'est-à-dire à la rive 
gauche, et cela au moyen de simples fascinages, de manière 
à produire un courant plus fort vei*s la rive droite, ce qui 
aura pour effet d'approfondir encore là passe navigable 
du fleuve. 
Ceiravail pourra être fait à très peu de frais. 
Quant aux installations sur les quais d'Anvers, on a parlé 
de l'emploi d'engins mus par la vapeur ; mais il y a d'autres 
moteurs toul.aussi puissants ; en Angleterre et en Amérique 
on emploie des engins qui sont mus soit par l'air atmosphé- 
rique, soit par des machines pneumatiques. 

L'opération du chargement et du déchargement se fait 
ainsi avec une rapidité extraordinaire. 

Je suis convaincu que le gouvernement, avant de se 
décider pour une installation quelconque, saura s'entourer 
de tous les renseignements nécessaires. 

On a dit également que des difficultés pourraient se pré- 
senter avec la ville d'Anvers quant aux installations à faire 
sur les quais. 

L'honorable ministre des finances nous a dit que, d'après 
la disposition de l'article 3, si la ville doit présenter les 
plans des installations à faire sur les quais, c'est au gou- 
vernement qu'il appartient non-seulement de les approuver, 
mais de les modifier ou de les compléter, s'il y a lieu. 
Cette réponse doit nous donner toute salisfacUon. 

C'est donc la ville d'Anvers qui proposera les plans, mais 
c'est au gouveniement qu'il appartiendra de décider en 
dernier ressort. 

Je m'en réfère entièrement à la décision du gouverne- 
ment, persuadé qu'elle sera prise dans l'intérêt commun , 
tant dans l'intérêt de la ville que dans celui du gouverne- 
ment lui-même. 

M. la Buon C0GILS-0S7. — C'est évident. Les intérêts 
sont les mêmes pour les deux parties, ils sont identiques, 



M. VAN DEN B£RGH. — Messieurs, en ma qualité 
d'Anvereois et d'ancien membre de l'administration com- 
munale, je suis heureux de pouvoir constater, à l'occasion 
du projet de loi qui nous est soumis , que ce que l'on a 
nommé la question d* Anvers est sur le point de recevoir 
enfin une solution satisfaisante. 

Déjà nous avons la loi qui accorde des indemnités aux 
citoyens dont les propriétés sont grevées de nouvelles 
servitudes militaires. 

La Chambre vient d'émettre un vote favorable, que le 
Sénat ratifiera , je n'en doute pas, au projet de loi qui nous 
assure la démolition, en quelque sorte immédiate, de la 
citadelle du Sud. 

Enfin, le cabinet a formellement consenti, en Décembre 
dernier, à la démolition des fronts intérieurs de la 
citadelle du Nord, réservant à un usage commercial 
et maritime le terre-plein de cet ouvrage militaire, et 
n'attendant, pour mettre la main à l'œuvre, que des 
propositions satisfaisantes de l'administration communale. 
C'est surtout la démolition de celte dernière citadelle 
que la ville d'Anvers, appréciant l'avenir immense 
réser>'é à son port, un des meilleurs dont la nature 
ait pu doter un pays, n'a cessé de réclamer, au double 
point de vue de son extension et de la sécurité de 
ses établissements maritimes. On ne contestera plus, 
je pense, que ces réclamations — dont aujourd'hui tout 
le monde reconnaît l'importance et la nécessité, mais 
que de malheureux différends politiques avaient déna- 
turées — étaient faites uniquement dans l'intérêt du 
commerce et de la navigation de notre métropole 
commerciale, auxquels la Belgique doit en grande partie 
sa richesse et sa prospérité. 

La lutte entre le gouvernement et la ville a été longue et 
pénible, mais avec du courage et de la persévérance les 
causes justes finissent toujours par triompher. 

Cet heureux résultat, dont le pays entier doit se féliciter, 
est l'unique but auquel ont tendu les efforts énergiques et 
pei*sévérants de la population anversoise depuis plus de 
dix ans ; efforts que la passion politique dénaturait aux 
yeux du pays, mais qui, aujourd'hui mieux appiéciés, se 
voient couronnés de succès. 

Deux grandes questions se présentent, que j'aurais voulu 
voir traiter tout à fait séparément et indépendamment 
l'une de l'autre : 
i<» I^ vente de la citadelle du Sud ; - 
2<» La rectification des quais avec installations devant la 
ville. 

Pour ce qui regarde la première, je n'entrerai pas dans 
les détails de la combinaison financière entre l'Etat, la 
Société immobilière et la ville; c'est à l'administration 
communale qu'incombe le devoir de sauvegarder les inté- 
rêts de la commune; c'est sur elle que repose la respon- 
sabilité de ses actes. 

Je ne toucherai que quelques points de la seoonde con- 
vention sur lesquels je désire attirer pour un moment la 
bienveillante attention du Sénat; ils se rapportent princi- 
palement à la rectification des quais devant la ville et au 
pont que le gouvernement projette de placer sur l'Escaut; 
travaux qne je considère comme dangereux et pouvant 
compromettre non-seulement notre belle et bonne rade, 
mais la navigabilité de notre fleuve, 

45. 
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Dans un fleuve à fortes marées, subissant le flux et le 
reflux, tel que l'Escaut, où le flot avec la marée basse 
diflière d'environ U pieds, les courants dans les deux sens 
sont tellement capricieux qu'ils peuvent dérouter les meil- 
leurs calculs et donner des résultats tout à fait contraires 
aux prévisions des hommes les plus compétents. 

Ainsi, quant à l'influence qu'exerceront sur le régime 
du fleuve la rectification des quais, en partie en ligne 
droite, et le rétrécissement do la rade devant la ville, je 
déclare ne pas avoir tous mes appaisements, pas plus que 
sur la construction du pont projeté sur l'Escaut qui, dans 
mi temps donné, s'il n'est pas d'une seule volée, peut 
non-seulement gâter la rade, mais compromettre la 
navigation. Le moindre obstacle dans une rivière ne 
peut-il pas produire des atterrisscmenls ? Diviser ou 
changer la direction du courant ? Et. former des bancs 
ou haut-fonds là où il n'en existait pas ! 

Le travail de la nature quoique lent est continu ; Tarrôter 
est, malgré tout ce que la science a inventé, souvent au- 
dessus des forces humaines. Voyez ce qui s'est produit à 
la hauteur de Bath à la suite du barrage qui y a été fait 
depuis peu d'années: devant Bath, la passe navigable 
s'est complètement modifiée et continue à se déplacer do 
jour en jour. Si elle est devenue plus profonde, si même 
elle s'est améliorée, n'a-t-on pas constaté que des atter- 
rissemcnts se sont produits ailleurs, notamment entre le 
vieux Doel et le fort Frédéric, où il y a deux passes ; et 
qu'il y a accroissemcntdu banc qui se trouve sur la rive 
droite? 

Le banc dit des Anguilles, situé vis-à-vis du Kattendyk, 
non loin de la ville, où depuis d'un demi-siécle on.' enlève 
journcUemement des centaines de tonneaux de sable 
pour lester les navires, s'agrandit au lieu de diminuer, 
Quel résultat peut-on, en conséquence, attendre de l'em- 
ploi de dragueurs, n'importe leur puissance, dans un 
fleuve à fortes marées comme est l'Escaut? 

Les perturbations que l'on remarque dans le fleuve 
sont-elles produites par le barrage de l'Escaut oriental 
et continueront-elles à se produire ? L'avenir seul pourra 
nous le dire. Toujours est-il qu'aussi longtemps qu'on 
constatera des changements dans le lit du fleuve, la 
formation do nouveaux bancs ou hauts-fonds, on doit 
craindre que le thalweg actuel pourra un jour être 
remplacé par plusieurs petites passes, innavigables pour 
les grands navires. 

La question de la rectification des quais devant la ville 
n'est pas nouvelle; elle fut soumise, en 1870, aune com- 
mission, composée d'ingénieurs, d'officiers de marine et 
d'autres personnes compétentes, chargés de l'étudier. 

Ces messieurs émirent à l'unanimité l'avis qu'il fallait 
une ligne courbe, concave avec une assez forte emprise 
sur la ville. Ce travail fut soumis à l'appréciation des 
ingénieurs en chef du pays qui se rallièrent à l'unanimité, 
je pense, à la manière de voir de la première commission. 
En présence d'avis aussi unaniraes,je ne comprends pas 
sur quoi est basée la proposition de remplacer (d'après 
un plan qui nous a été envoyé) par une ligne droite la ligne 
courbe et concave préconisée par tous. J'aime à croire que 
ce n'est pas l'intérêt financier qui a fait pencher la balance 
de ce côté! De trop grands intérêts sont en jeu; et ce n'est 
certes pas pour épargner quelques millions qu'on exposora 



l'existence de notre rade, d'autant plus que le traité d& 
1,9 Avril 1839 conclu entre la Belgique et la Hollande, et 
garanti par les cinq grandes puissances , impose à la Bel- 
gique la conservation des passes navigables de l'Escaut el 
de la rade d'Anvers. 

Si je me permets. Messieurs, d'exprimer quelques crain- 
tes quant au redressement des quais d'après la ligne droite, 
ce n'est pas pour combattre le projet de loi , mais unique- 
ment pour attirer toute l'attention de M. le ministre el des 
hommes compétents sur des appréhensions qui, ie l'espère, 
sent mal fondées , mais que je crois de mon devoir de 
communiquer, afin que les travaux projetés ne soient en- 
trepris qu'après mûr examen et avec la certitude de ne pas 
compromettre la navigabilité d'un fleuve auquel la Belgique 
doit sa plus grande prospérité. 

J'espère que l'administration communale d'Anvers, 
mettant à profit la démolition promise des fronts intérieurs 
de la citadelle du Nord, présentera au gouvernement, à 
bref délai , des plans d'installations maritimes complètes 
au nord , et lui soumettra les bases d'une convention con- 
cernant l'exécution de ces nouveaux travaux. 

Afin d'éviter toute équivoque dans la convention à inter- 
venir alore, entre l'État et la vifle d'Anvers, il doit y être 
clairement stipulé que les nouveaux bassins , destinés à la 
grande navigation , seront faits sur la rive droite au nord 
de la ville, en communication ou à proximité de ceux d^à 
existants; que le terre-plein de la citadelle du Nord dont 
les fronts intérieurs seront démolis , y sera aflecté, el fera 
partie du plan définitif: que les excédants de terrains 
seront cédés à la ville à des condilions équitables , qu'une 
troisième écluse maritime au nord de ceUe du Kattendyk 
dont l'ancien conseil communal a fait comprendre la né- 
cessité, et qui a été décrétée par la loi du 27 Juillet 1871, 
sera construite aux frais do l'Étal à bref délai, comme 
complément indispensable du canal de dérivation el des 
autres établissements maritimes, y compris un bassin spé- 
cial pour les huiles de pétrole , isolé de tous les autres. 

Le quai du Rhin, où abordent en ce moment les stea- 
mers faisant la navigation transatlantique, devant être 
entièrement reconstruit, il doit être bien entendu , elje 
pense que M. le ministre des finances est tout à fait d'ac- 
d'accord à cet égard, que des installations provisoires et 
suffisantes faites à l'aide de débarcadères en charpente, 
seront établies entre les écluses du bassin de Kattendyk, 
le Vosschen Schyn et le village d'Austruweel, afin d'y 
recevoir les bateaux à vapeur pendant la période de la 
reconstruction du quai du Rhin. 

L'emplacement où se feront ces installations provisoires, 
permettez-moi. Messieurs, d'attirer votre attention sur ce 
point , est tellement bieù situé qu'il serait à souhaiter d y 
voir faire du définitif. La rade y est magnifique , large et 
a une profondeur suflisante pour y admettre les plus grands 
steamers transatlantiques ; il est en outre à proximité de 
la chaussée d'Austruweel et facile à relier, à peu de frais, 
aux voies ferrées de la station aux bols , gui est en com- 
munication avec celles du Stuyvenberg et du reste du pays. 

En un mot, l'emplacement en question est réellement 
celui indiqué par la nature, pour la ci*éation d'installations 
maritimes de premier ordre ; elles peuvent s'y faire sur 
une étendue pour ainsi dire sans limites. L'obstacle qu'y 
mettait la citadelle du Nord ayaat disparu, je mo demande 
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si on ne pourrait pas, en leur donnant une extension 
convenable, sui*seoir, au moins provisoirement, à la 
reetific^ion totale des quais devant la ville, c*est-à-dire, à 
Tancienne partie entre le quai du Rhin et la batterie Saint- 
Michel ? 

Rien n'empêcherait entre-temps de commencer la con- 
struction du nouveau qjuai devant la citadelle du Sud et la 
reconstruction de celui du Rhin qui s'est écrouléon partie. 

Ce travail ne compromettrait aucunement l'exécution de 
l'un ou de l'autre des deux plans en présence, celui de 
4870 et celui dont un croquis nous a été remis récemmenr. 

On ne doit pas perdre de vue que les anciens quais 
devant la ville, avec les embarcadères tels qu'ils existent, 
sont d'une utilité incontestable et rendent de grands ser- 
vices à la navigation et au commerce ; les steamei*s de 
moyenne grandeur desservant des lignes régulières, les 
bateaux de pèche et d'autres, les remorqueurs et beaucoup 
de petits steamers qui arrivent accidentellement à Anvers 
pour y débarquer ou charger des marchandises, y trou- 
vent des emplacements des plus convenables et entière- 
ment suffisants. 

En commençant par démolir la Tête de la Grue (le WcrO, 
qui fait saillie sur l'Escaut et qui dans tous les cas est 
condamnée à disparaître, et en avançant les quais de la 
citadelle du Sud et du Rhin à la distance projetée dans 
l'Escaut, on pourrait a'assurer de l'effet que cela produira 
sur le régime du fleuve et peut-être éviter une dépense 
importante qui se chiffre par des millious ; en outre, ne 
pas être obligé de sacrifier, en la masquant par des han- 
gars, la vue magnifique de notre rade, qui fait l'admira- 
tion, non-seulement de nos compatriotes, mais aussi des 
étrangers qui visitent- la métropole commerciale de la 
Belgique. 

Si cependant plus tai'd pareil sacrifice était jugé stricte- 
ment nécessaire dans l'intérêt de la navigabilité du fleuve, 
je déclare que je serais le premier à le voter; mais jusqu'à 
présent je n'en ai pas la conviction. 

Un point sur lequel je désire encore attirer l'attention 
du gouvernement et qui a son importance, surtout sous le 
rapport de l'hygiène publique, c'est le bassin de natation, 
très fréquenté dans la bonne saison. Il se trouve actuel- 
lement situé enti*e la citadelle du Sud et l'Escaut, avec 
lequel il communique ; mais je ne le vois plus flgurer sur 
le plan de transformation! D'une utilité incontestable 
pour la population peu aisée surtout, qui en use gratui- 
tement, il s'agit de le maintenir ou de le faire remplacer 
dans les mêmes conditions par les acquéreurs de ladite 
citadelle ; c'est une obligation à leur imposer. 

Voilà, messieurs; abstraction faite de la question finan- 
cière, qui, je le répète, est surtout du ressort de l'admi- 
nistration communale d'Anvers, les quelques observations 
que j'ai cru de mon devoir de présenter au Sénat , et, en 
terminant, j'exprime le vœu le plus sincère que les Ira- 
vaux qui vont s'exécuter dans notre principal port soient 
décidés et menés de façon à assurer à la fois notre trafic 
commereial et maritime et à ne pas compromettre la navi- 
gabilité de l'un des plus beaux fleuves du continent 
européen dont la Belgique peut être fière. 

Je me permettrai maintenant de dire quelques mots en 
réponse au discours de l'honorable M. Van Schoor et 
d'ajouter quelques observations au discours de l'honorable 
H; Cogels. 



L'honorable M. Cogels a démontré que les calculs de M. 
Van Schoor sont inexacts ; qu'ils sont magnifiques sur le 
papier, mais pas en réalité. 

On a comparé les terrains mis à la disposition de la 
Compagnie immobilière avec ceux de la société Ybry; 
mais messieurs, les premiers sont moins bien situés et 
ont, par conséquent, bien moins do valeur. D'autre part, 
il se fait en ce moment peu de constructions à Anvere, 
parce qu'il est satisfait à tous les besoins. 

A proximité de la citadelle du Sud, il existe des terrains 
qui ne coûtent que 12 francs le mètre, et qui se trouvent 
à une portée de fusil de ceux qui vent appartenir à la 
Société immobilière. 

Il est donc évident que le prix de 60 francs le mètre est 
exagéré et ne sera pas réalisé. 

H. H. DOLEZ.. — Messieurs, je ne demande pas la parole 
pour entretenir le Sénat de la loi qu'il discute en ce 
moment. 

J'étais décidé à voter cette loi en silence et je n'hésiterai 
pas à la voter parce qu'en somme je la crois bonne dans 
son ensemble pour les intérêts nationaux qui s'y trouvent 
engagés et particulièrement pour ceux delà ville d'Anvere. 
Mais je ne puis laisser passçr sans réponse les premières 
paroles qui ont été prononcées tout à l'heure par notre 
honorable collègue, le vicomte Vilain XIII!. 

Ces paroles ont été une protestation — il l'a déclaré lui- 
même — contre ce qui s'est dit à la Chambre dans la dis- 
cussion de cette loi. 

Je ne crois pas, messieurs, qu'il nous appartienne de 
protester contre ce qui se dit dans l'autre Chambre. 

Co droit de censure ne nous appartient pas ; la Chambre 
des représentants et le Sénat sont des pouvoirs é^'aux qui 
doivent respecter mutuellement leur indépendance. 

Si nous nous permettions de tradujre à la barre du Sénat 
le langage des orateurs de la Chambre des représentants, 
nous nous exposerions à deux dangers : le premier 
d'attaquer des absents, ce qu'il n'est pas bon de faire, le 
second, de méconnaître souvent la pensée de ces orateurs. 
J'ai la conviction que, dans l'occurrence, l'honorable 
vicomte Vilain Xllll est tombé dans cette dernière faute. 

11 ne m'appartient pas de donner une interprétation 
authentique des paroles qui ont été prononcées par divers 
orateurs à la Chambre des représenlants, mais il n'est 
peimis de les apprécier et ma conviction est que l'hono- 
rable sénateur a donné à ces paroles une portée qui n'a 
point été dans la pensée de leurs auteurs. 

Que l'on ait attaqué la loi avec une grande énergie de 
langage, inspirée uniquement d'ailleurs par la passion 
du bien public, c'est vrai, mais que l'on ait mis en susi)i- 
cion la probité de l'honorable ministre des finances, c'est 
ce que je n'admets pas. 

Je crois que si les orateurs auxquels l'honorable 
vicomte Vilain Xllll a fait allusion se trouvaient dans 
cette enceinte, ils protesteraient énergiquement contre 
son interprécalion. 

L'honorable sénateur a donc, suivant moi, produit lo 
mal auquel il voulait porter remède, il a fait croire, à 
à des pensées qui n'ont point existé. 

Je crois donc que nous devons toujours l'cspccter 
l'indépendance de l'autre Chambre et nous abstenir do 
protester contrç les paroles qui s'y prononcent. 
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Messieurs, si, sous ce rapport, je suis en dissentiment 
complet avec notre honorable collègue, il est un senti • 
ment que je partage avec lui, c'est ce sentiment de 
fierté que notre Belgique peut avoir à Tendroit de la 
probité des hommes qui Tout toujours gouvernée. 

Von DIVERSES : Très bien ! 

M. LU PRÉSIDENT. - Très bien ! 

M. H. BOLEZ. — J*ai passé une longue vie mêlé, comme 
membre du parlement, aux affaires de TEtat; j'ai vu se 
succéder des hommes de tous les partis à la direction 
des affaires publiques ; j'aime à le dire, un des souvenirs 
lès plus précieux que j'ai recueillis de ma participation 
aux affaires de mon pays, c'est de pouvoir dire que la 
probité y est toujours présente. 

Voix diverses : Très bien ! 

M. LE VICOMTE VILAIN XITTT.. — C'est ce que j'ai dit. 

M. H. BOLEZ.— Il faut que nous proclamions toutes ces 
vérités, non-seulement pour l'intérieur du pays, mais 
l'étranger; il ne faut pas qu'à l'extérieur on puisse nous 
méconnaître sous ce rapport. 

Je le répète, j'ai la conviction profonde que personne, à 
la Chambre, ne s'est écarté du sentiment qui me réunit à 
l'honorable vicomte Vilain XIIII, ce sentiment de respect 
pour.la probité de nos hommes d'Etat de tous les partis. 

Voix DIVERSES : Très bien ! 

M. LE VICOMTE VILAIN XTTTT. — Je suis heureux 
d'entendre les paroles de l'honorable membre ; si ce lan- 
gage avait été tenu à la Chambre des représentants, ce que 
j'ai dit aurait été inutile; mais il est très certain que, dans 
ma conviction, comme dans celle de plusieurs de mes 
collègues, des insinuations malveillantes ont été faites ; 
je n'ai gas le temps de les rechercher ici dans les Annales 
parlementaires, mais on a eu l'air de dire que, à cause de 
la situation qu'avait occupée l'honorable ministre des 
finances dans les affaires industrielles, il pouvait avoir 
favorisé une Compagnie dont il avait fait partie. Tel est, 
sans m'attachcr aux mots, le sens des paroles qui ont été 
prononcées. 

Ce sont ces allégations que l'honorable ministre, dans 
son caractère indépendant, dans sa probité si bien recon- 
nue, comme l'a déclaré l'honorable M. Dolez, a pu 
dédaigner. Mais moi, membre du Sénat, en voyant suspec- 
ter, dans une autre enceinte, un de mes collègues, j'ai 
cru devoir faire la protestation par laquelle j'ai commencé 
mon discoui's. 

Encore une fois, je ne l'eusse point faite si, à la Chambre 
des représentants, un membre avait tenu le langage que 
nous avons entendu dans cette enceinte, ma protestation 
eût été tout à fait superflue; Mais en présence des paroles 
qui ont été prononcées à la Chambre à l'égard d'un des 
honorables min islre^ placé à la tête du gouvernement, 
j'avais le droit de prolester comme je l'ai fait. 

M. H. BOLEZ. — Ce que vous venez d'entendre de la 
part de l'honorable vicomte Vilain XIIII montre le plus 
près rirrégularilé de fa protestation qu'il a fait en- 
tendre. En effet, messieurs, si ce n'était point avec 
raison que je dénie aux membres du Sénat le droit de 
protester contre ce qui se dit à la Chambre des repré- 
sentants, il faudrait, après avoir entendu l'honorable 
vicomte, qu'une discussion s'établit entre nous, non pas sur 
la loi qui nous est soumise, mais sur la discussion qui 



a eu lieu dans l'autre Chambre. Est-ce donc là notre 
rôle ? 

Nous avons le droit et c'est notre devoir de carac- 
tériser les paroles et les faits qui se produisent devant 
nous; nous avons le droit et le devoir d'apprécier les 
projets de lois qui nous sont présentés, de juger \& 
sentiments qui les ont inspirés. 

Ce droit et ce devoir sont entiers, absolus. Loin de 
moi la pensée d'y apporter la moindre réserve, h 
moindre restriction. 

Mais, je le répète, traduire à notre barre les parolfô 
qui ont été prononcées à l'autre Chambre, c'est nn 
droit que nous n'avons pas et dont l'usurpation oe 
pourrait qu'engendrer les plus grands inconvénients. 

J'aime à répéter, pour mon compte, que j'ai la con- 
viction que tout ce qui a été dit dans l'autre encelole 
a été inspiré, de part et d'autre, par le sentiment do 
bien ''public, du dévouement à la chose publique, ^ 
qu'aucune préoccupation pereonnelle n'a dicte aucanc 
des paroles qui y ont été prononcées. 

Je ne veux pas prolonger cet incident. J'ai cru ré- 
pondre au sentiment du Sénat en proclamant bien haut 
ce que je crois être un principe constitutionnel; l'in- 
dépendance absolue des deux Chambres Tune vis-à-vis 
de l'autre. 

Voix a gauche: Très-bien! 

M. MALOU, ministre des finances. — Messieurs, je 
remercie les honorables membres qui ont dit quelques 
mots sur la queslion personnelle. Assurément, certains 
incidents de la discussion qui a eu lieu à la Chambre 
m'ont été très pénibles. Mais, messieurs, j'ai eu pleine 
confiance et, après ce qui s'est passé, j'ai plus que 
jamais confiance dans la justice do l'opinion publique 
et dans la force du bon sens national. 

Messieurs, jamais je ne me suis trouvé et jamais je 
ne me trouverai en présence d'un problème à la fois 
plus difficile et plus important que celui que vous êlfô 
appelés à résoudre aujourd'hui. 

L'intérêt national n'est pas seulement très grand, mais 
il est excessivement urgent. 

Il Dallait une solution et il fallait une solution com- 
plète, non pas dans cinq ans (c'eût été trop tanl, il Y(sl 
peut-être déjà à certains égards aujourd'hui) ; mais enfin, 
en menant avec une grande activité les travaux, nous 
pouvons conserver une position commerciale qui Cî^l 
intimement liée au maintien de notre prospérité indus- 
trielle. 

J'ai réussi à satisfaire les intérêts nationaux et les 
intérêts de notre métropole commerciale. 

Les critiques que l'on fait n'attaquent pas tant le projet, 
qu'elles no reposent sur des espérances de quelque chose 
do mieux. Ainsi , Messieurs , l'on avait vendu les terrains 
de la citadelle dn Sud pour 14 millions. 

J'ai eu l'honneur de faire rapport sur celle loi comme 
membre du Sénat , et l'opinion unanime a été que c'était 
la haute valeur, je ne veux pas dire la valeur exagérée, de 
l'immeuble que l'État réalisait. 

Par des circonstances qui vous sont connues et sur les- 
quelles je crois dès lors inutile d'insister, non-seulenietil 
l'exécution de ce plan était devenue impossible, mais il 
est démontré qu'elle étail antipathique et contraire aux 
intérêts de notre métropole commerciale. 
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Il a élé démontré, on oulro, que si Ton reconstruit les 
quais , ce qui n*élail pas dans le projet dé 1870, il devient 
inutile de dépenser 20 ou 25 millions pour créer des bassins 
maritimes concurrents do ceux de la ville d'Anvers. 

Ainsi , d'une part , impossibilité d'exécution des plana 
primitifs; en second lieu, répugnance instinctive unanime 
contre Texécution de ces plans; inutilité de dépenser 20 ou 
25 millions , alors qu'on pouvait mieux servir les intérêts 
nationaux et locaux par la reconstruction des quais. 

Telles sont les données du problème devant lequel je me 
suis trouvé. 

Comme je Tai dit à Tautre Chambre, messieurs, il y avait 
trois solutions possibles : je pouvais résilier ; je pouvais 
continuer le procès ; ou bien je pouvais, dès ce moment- 
là, me prêter à une combinaison qui garantit les intérêts 
financiers de TEtat. 

Ai-,e commis une erreur en optant pour ce dernier 
système? 

Messieurs, j'ai longtemps hésité et je me suis dit que, si 
je pouvais aboutir à ce double résultat (fe rentrer, d'une 
manière complète, dans la créance de l'Etat et de satisfaire 
aux intérêts de la ville d'Anvers, je devais traiter avec le 
premier acquéreur ou avec ses ayants droits (car je n'ai 
pas librement choisi), plutôt que d'attendre, en me repla- 
çant dans l'inconnu, un amateur qui eût pu me donner 
peut-être quelques centaines de mille francs de plus que la 
Société immobilière. 

Quand une chose est faite, il semble que tout le monde 
eût voulu et eût pu la faire; mais, messieurs, pour ces 
terrains mêmes de la citadelle du Sud, chacun de vous 
sait qu'ils ont été en vente pendant quatre à cinq ans et 
que c'est à grande peine que l'on a trouvé le moyen de les 
réaliser. 

La Compagnie immobilière fondée en 1862 a été aussi 
bien des fois assaillie de propositions pour la reprise do 
ces terrains. 

Je me rappelle parfaitement que l'étude a été faite et* 
jamais personne à la Compagnie immobilière n'eût con- 
senti à cette époque, en prenant les terrains même sans 
autre engagement, à en payer le prix de 14 millions. 

Je me suis rappelé ce fait, et je me suis dit que, daus 
cette circonstance, le mieux pouvait être un mortel en- 
nemi du bien. 

Je crois qu'on parvenant à assurer la rentrée de la 
créance do 11 millions, je sauvegardais non-seulement 
l'intérêt financier, mais même l'intérêt militaire. 

Veuillez remarquer, en eflbt, messieurs, que ces fonds, 
par la loi de 1870, ont reçu une afl'cctation pour d'autres 
travaux militaires dont la nécessité et l'urgence ont été 
proclamées depufe 1869. Quels reproches n'aurais-je pas 
encourus si, ayant résilié, j'avais éprouvé des difficultés 
pour réaliser ces terrains au prix auquel ils avaient été 
vendus au docteur Strousberg ! 

Eh bien, j'avoue que je n'ai pas voulu encourir ces 
reproches-là, et j'ai cru réellement faire une afllaire meil- 
leure pour les intérêts qui m'étaient confiés, en assurant, 
sous une autre forme, la réalisation de la pensée primi- 
tive et en garantissant la rentrée de la grande créance qui 
appartenait à l'Etat. 

Messieurs, les calculs dans lesquels on entre aujourd'hui 
sont quelque chose de tout à fait fantastique. La combi- 



naison, telle qu'elle se réalise, réduite à son expression 
la plus simple, est celle-ci : 

La Compagnie associée désormais à la ville d'Anvers 
aura à revendre. Dieu sait dans qu'elle période, une très 
grande quantité de terrains dont le prix de revient sera de 
30 à 32 francs par mètre carré. 

Je rappellerai ici un fait : 

A plusieurs reprises, j'ai essayé de négocier avec le 
docteur Slrousherg," pour liji accorder, à la condition qu'il 
versât encore un million, la levée successif du privilège 
du vendeur. 

Eh bien, on avait fait des expertises de ces ten*ains, et 
je me rappelle que les terrains de l'Esplanade, les mieux 
situés, les plus rapprochés de Taggloméralion actuelle, 
n'étaient évalués alors qu'à 40 francs par mètre carré. 

Autre fait : à peine Taffaire est-elle conclue que la dépu- 
tation permanente de la ville d'Anvers demande à acheter 
au prix de 20 francs le mètre carré, une partie de terrain, 
pour y établir une caserne de gendarmerie. Je demande 
consentement de l'acheteur et il donne son consentement 
pour toute la partie qui est au delà des boulevards. 

Ainsi, il consentait à vendre une partie- des terrains 
même au-dessous du prix de revient, parce que cela 
créait un centre de mouvement dans la partie dont la 
réalisation doit être le plus difîéréo. 

L'honorable M. Van Schoor omet dans l'opération un 
élément excessivement important : c'est le temps. Ainsi, 
je suppose que le prix de revient de 30 francs soit 
augmenté en fait, et qu'on vende en moyenne à 40 francs, 
maisquepour réaliser à 40 francs en moyenne, il faille 
douze ans. Il faut évidemment que le capital qui sera 
immédiatement déboursé soit chargé six ou huit de ans 
d'intérêts, suivant la progression des réalisations. 

Si l'opération ne se réalisait qu'en quinze ou vingt ans, 
celui qui aurait acheté aujourd'hui à 30 francs et qui, dans 
cette période, vendrait à 60 francs ferait une opération 
blanche. 

Il aurait tout simplement l'intérêt de son argent. 

Je le répète donc, dans toute opération immobilière 
quelconque, le temps est le grana dévoreur des cap taux. 
Il faut donc compter avec lui, et quand on n'y fait pas 
attention, on compte sans son hôte. 

Messieurs, je n'entends pas démontrer que l'opération 
que j'ai faite est mauvaise pour mon co-contractant. 

Si j'avais cru qu'elle fût mauvaise, je ne l'aurais pas faite 
et aussi longtemps que j'aurai l'honneur de siéger à ce 
banc, je ne ferai pas faire sciemment à quelqu'un qui traite 
avec l'Etat une affaire mauvaise. {Très bien !) 

Je crois, en eftet, que celui qui, dans ce cas, fait la 
mauvaise affaire, c'est l'Etat lui-même. 

Quand on veut attraper quelqu'un, permettez-moi d'em- 
ployer cette expression, on s'attrape soi-même. 

Mais j'en suis très convaincu. {Interruptim), 

.Voulez-vous que nous discutions cela? 

Je regrette l'interruption. Permettez-moi do l'effacer, 
dans votre intérêt. . 

Je disais donc, messieurs, que j'espérais que l'opération 
serait rémunératrice. 

Mais je vais essayer d'établir devant le Sénat qu'elle no 
le sera, selon toute probabilité, que dans une juste mesure. 
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L*honorable membre suppose le chiffre de 60 francs par 
mètre ; mais cela est complètement en dehors de toute 
possibilité, je no dis pas de toute probabilité, lorsqu'on 
compare ces terrams à ceux qui touchaient à Tagglomé- 
ration existante, et situés sur le boulevard ; il y a une 
largeur de 60 mètres. 

Quand on comblait à Anvers la lacune entre Tagglomé- 
ration primitive et les deux faubourgs qui étaient en 
quelque sorte de petites villes, on avait la chance de 
réaliser plus promplement, et la certitude d'obtenir un 
prix plus élevé que dans le quartier où Ton va rétablir 
aujourd'hui. 

Eh bien, on a trouvé, dit-on, jusqu'à présent, une 
moyenne de 66 francs. 

En réalité, si, dans cette situation, on pouvait obtenir 
une moyenne de 35 à 40 francs, ce serait un résultat 
inespéré et que je n'oserais certainement pas garantir. 

Ces calculs fantastiques de bénéfices sont assez singu- 
lièrement appréciés dans le public qui a intérêt à les 
apprécier. 

Comme ministre des finances, je pourrais peut-être 
céder à la tentation do remercier ceux qui font ces 
appréciations, puisque, par l'effet de la combinaison, 
l'Etat est actionnaire à concurrence do 4 millions et demi. 

Si le bénéfice fabuleux dont a parlé à l'autre Chambre 
M. Jotlrand, et au Sénat mon honorable voisin M. Van 
Schoor, pouvait se réaliser, les 4 millions et demi en 
vaudraient 9; ce serait une magnifique opération pour 
l'Etat. 

Comme je le disais tout à l'heure, les intéressés ne 
l'entendent pas ainsi. 

Voyez ce qui se passe pour la cote des actions de la 
soci^c qui a fait l'opération. Ces actions sont pour ainsi 
dire au même taux ; il y a quelques variations dans un 
sens ou dans l'autre. 

Mais si le public partageait l'opinion de l'honorable 
membre, la hausse eiH été formidable sur ces actions. 

L'honoi-able membre a fait des calculs très détaillés; 
pour pavages et égouts, il arrive à un chiffre de 2,600,000 
francs. 

Eh bien, d'après les éléments que j'ai déjà fournis à la 
Chambre, et qui m'ont été soumis, cela doit coûter 
4 millions au lieti 2,600,000 francs. 

Si, au lieu de me donner ces calculs fantastiques, 
quelqu'un voulait attester qu'on aurait pu garantir, non 
pas 21 millions dont on parle, mais le quart ou le 
cinquième, je serais très heureux. Mais je n'ai pas osé 
courir l'aventure et lâcher la proie pour l'ombre. 

J'avais à recouvrer la créance, et j'ai cru bien faire. 

J'aurais subi un reproche bien mérité si j'avais agi 
autrement. 

Tous ceux qui ont eu l'honneur ou le malheur d'être 
ministre savent (fuc, dans toute résolutisn à prendre, 
il faut choisir et so faire à soi-même les discours de 
l'opposition : il faut choisir les reproches qui sont les 
moindres. 

J'ai fait mon choix, après mûres reflexions. 

Je suis convaincu ({ue je n'aurais pas pu donner une 
bonne réponse à celui qui m'aurait dit : Pourquoi 
avez-vous dégagé le docteur Strousberg et repris pour 
l'Etat la chance de trouver un amateur qui nous donne 



plus, mais aussi en courant le risque de ne plus trouver 
un amateur qui vous donne autant. . 

Voilà tout bonnement qu'elle a été la raison de ma 
conduite, et je persiste à croire que ma défense est 
plus facile sur ce terrain-ci qu'elle ne l'eût été si 
j'avais commis la faute que l'on est fâché que je n'aie 
pas commise. 

On m'a dit d'ailleurs que je fais un cadeau de 3 
millions à la Société immobilière ; voici la sitoaliou 
vraie : 

La convention, telle que je l'avais faite, donnait à 
l'Immobilière le droit de créer les quais et le Ixassin 
de batelage. J'ai changé cela parce que le désir m'en 
a été exprimé, non-seulement par la députation d'Anvers, 
mais par des membres de l'opposition à la Chambre, 
parce que j'ai reconnu qu'il pouvait être utile d'avoir 
l'unité de gestion, et do ne pas établir une concu- 
rence dans laquelle peut-être l'État aurait eu le dessous. 

Je fais donc ce changement; à celui avec qui on 
avait traité en 4870, avec lequel je traitais sur des 
bases analogues en 1873, j'enlève une partie de son 
entreprise, ce qu'il considérait comme la plus produc- 
tive, et de plus un certain nombre d'hectares de ter- 
rains; et l'on voudrait, lorsque j'ai agi ainsi parce 
qu'on me demandait de le faire, on voudrait que 
j'eusse obligé l'acquéreur à payer intégralement le prix 
stipulé pour le tout. 

Ce n'est pas autre chose qne cela; je vends une ferme 
et lorsque je l'ai vendue, je me réserve le droit d'en 
prendre une partie; puis, lorsqu'il s'agit de faire la 
reprise, je dis : Je reprends, mais vous me payerez le 
prix de la ferme entière ! 

Voilà réellement la prétention que l'on a élevée en 
supposant que je faisais un cadeau. 

J'agis donc ainsi pour faire plaisir à l'opposition, car je 
tâche aussi quelquefois d'être agréable à l'opposition, et 
l'on m'adresse un reproche plus grand que si j'avais 
refusé ! 

Quelques mots encore — je ne veux pas abuser de la 
bienveillance du Sénat, — sur certains points de détail. 

Mon honorable ami, M. Van de Woestyne, préférerait 
que le tout fût fait par l'Etat. Je l'aurais préféré aussi, d 
c'était là le point de départ de la négociation; j'avais 
d'aboixi posé le principe de la reprise totale par l'Etat des 
quais à reconstruire et des quais actuels; mais j'ai ren- 
contré de très grandes répugnances; j'ai reconnu que 
l'Etat pouvait être débarrassé d'une administration qui, 
pour lui, est plus difficile que pour l'adn inistration com- 
munale d'Anvers. 

Ainsi, le système réalisé aura exactement les résultats 
que l'honorable membre a en vue; le droit d'apppouvcr 
des plans pour les installations est réser\é au gouverne- 
ment et la conséquence en est que, alors même que 
l'intérêt de la ville ne serait pas d'accord avec celui du 
gouvernement, ce dernier aurait le droit d'exiger des 
installations parfaites, complètes, sur tous les points dos 
quais à reconstruire. Quand au principe d'après lequel so 
fait le partage des dépenses et des bénéfices, il est 
équitable : chacun concourt à une chose communale et 
perçoit le produit net de la chose communale au prorata 
du capital qu'il a engagé. 
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La ville se charge de la gestion sous le contrôle de 
TEtat; elle reçoit et déduit naturellement, comme tout 
gérant,. ses frais de gestion. La ville est chargée de 
Tentretien, du renouvellement de tout le matériel qui se 
détériore par le temps, qui devra peut-être se renouveler 
par suite du progrès de l'outillage d'autres ports. 

La ville prend cette charge; mais aussi elle prélève 
annuellement 4S0,000 francs qui doivent servir à Tindem- 
niser à raison de la charge qu'elle assume. 

Aussi ai-je tort d'insister sur cette première conven- 
tion, puisqu'elle a été considérée, par les intéressés 
eux-mêmes et par tout le monde dans les deux Cham- 
bres, comme reposant sur des données, parfaitement 
équitables. 

Un mot maintenant sur un autre point. 

L'honorable M. Van Schoor invoque l'opinion émise 
par M. Kummer, alors que nulle part on n'avait fait 
encore de grandes constructions comme celle qu'il 
s'agit de faire à Anvers. Or, ce n'est pas à la légère 
que l'on a pris l'engagement de faire un pont sur 
l'Escaut. . 

11 a été démontré, lors de la convention du mois 
de Décembre, et il a été reconnu par tous ceux qui 
connaissent l'Escaut, que non-seulement la construction 
du pont ne produira aucun mauvais effet, mais qu'il 
aurait pour résultat, au contraire, d'améliorer le régime 
de l'Escaut. 

Je me permettrai d'expliquer en quelques mots au 
Sénat l'effet qui doit nécessairement se produire. 

L'Escaut est une grande crique de la mer, qui se 
maintient par la différence entre les courants descen- 
dants et les courants montants. 

La passe ne se maintient que par la régularité des 
flots. Elle se perd partout où le lit du fleuve n'est 
pas régulier. 

Je vous ferai remarquer, messieurs, que l'Escaut, au 
centre de la ville^ n'a pas la moitié de largeur qu'il a au 
point où le pont doit être établi ; aussi, ù ce point-là, il 
n'y a pas assez de profondeur; il n'y a plus de grands 
navires qui puissent le remonter môme jusqu'à la bçilterie 
Saint^Michel. 

Mais quand on aura fait les quais de la rive droite et 
qu'on les aura réunis par des travaux de la rive gauche, le 
mouvement alternatif des marées se chargera d'appro- 
fondir la passe et de l'entretenir. 

Donc, le pont, de l'avis de tous les hommes compétents, 
sera un élément qui contribuera au maintien et à l'appro- 
fondissement de la passe d'Anvers. 

Cela a été établi avec une évidence mathématique et, 
dès lors, il n'y avait pas lieu d'hésiter le moins du monde. 

Non-seulement ce pont a son utilité au point de vue des 
relations civiles, mais, de l'opinion môme des militaires 
ce pont est complètement indispensable des dépenses qui 
ont été faites pour la création de la place d'Anvers. 

Veuillez le remarquer, messieurs, le bienfait du pont 
sera accordé gratis à la population anversoise; les rela- 
tions seront facilitées, abrégées, rendues plus économiques 
et l'Etat aura obtenu ce pont sans bourse délier. Il y aura 
donc bénéfice, si même les autres parties dos prévisions 
des honorables membres se réalisaient. 

M. LS VIOOMTl VILAIN Xim. — Le pont sera un 
revenu. 



M. MALOU, ministre des finances. — Pardon; il doit 
être entendu, cela a toujours été la pensée qui a été ex- 
primée, qu'il n'y aura pas de péages ni pour la navigation, 
ni pour le passage des piétons et des voitures. 
• Il est bien entendu que la taxe Sera perçue sur les che- 
mins de fer. Il est d'usage môme que la taxe sur les ponts 
est comptée double; mais ce sera peu de chose dans 
l'espèce, cela reviendra à 5 centimes par tonne environ. 

Il y a donc la construction gratuite d'un pont, et, en 
réalité, s'il avait fallu faire ce pont uniquement au point 
de vue de l'ulilite militaire, je suis en droit de dire qu'au 
lieu d'avoir U millions j'en aurais 18 et demi, et dans la 
magnifique espérance de ceux qui combattent le projet 
de loi, j'aurais eu 2i millions de plus. C'est à peine une 
prime d'assurance pour être certain d*avoir son argent. 

Quant aux questions techniques, quant à l'alignement 
des quais et au mode de construction du pont, il me 
suffira de dire au Sénat que le gouvernement nommera, 
aussitôt que la loi sera votée, — • si elle est votée, comme 
je l'espère, — une commission dans laquelle tous les 
intérêts et toutes les capacités seront représentées, et qui 
examinera quel doit être le tracé définitif du quai, quel 
doit être le système de construction tant pour le quai que 
pour le pont. 

On a beaucoup discuté, dans une autre enceinte, sur la 
ligne droite et sur la ligne courbe, en ce qui concerne le 
quai. 

Si l'on pouvait faire telle courbe qu'on veut, je com- 
prendrais le débat ; mais voici à quoi celui-ci se réduit. 

U y a, dans le projet des ingénieurs de 1870, une ligne 
courbe de 990 mètres, et dont le rayon est de 22,916 
mètres, c'est-à-dire que le centre de ce cercle serait sur 
le terriloire hollandais, un peu au-delà de Hulst. 

J'ai eu recours au calcul Irigonométrique, et j'ai constaté 
que la courbure de cet arc de cercle était de 5 millimètres 
par mètre courant, c'est à-dire que celte courbe est si 
droite que je défie qui que ce soit démarcher aussi droit 
qu'elle. 

Voilà à quoi se réduit le problème tel qu'il a été posé 
dans ces derniers temps. 

L'honorable vicomte Vilain XIIII, qui habite en été les 
bords de l'Escaut, disait tout à l'heure avec raison ; C'est 
par la direction imprimée au courant au moyoïTde quel- 
ques travaux peu dispendieux sur la rive gauche, qu'on 
peut obvier aux inconvénients très légère, du reste, qui 
pourraient se produire. 

Mais ils no se produiront pas à raison de la substitution 
d'une ligne droite, franchement droite, de 1,400 mètres, à 
une ligne pratiquement droite, de 990 mètres, d'aj)rès'le 
plan des ingénieurs de 1870. 

J'aborde le dernier point, qui concerne le bassin de 
batelage. 

L'honorable vicomte Vilain XIIII a demandé quelle serait 
l'étendue du quai de ce bassin, relativement au quai 
occupé aujourd'hui par le batelage. 

D'abord, je dois faire remarquer au Sénat que le plan 
qui lui a été distribué n'est pas définitif; ce n'est que le 
cinquième ou le sixième. Peut-être quand on sera arrivé 
au douzième, ce dernier sera-t-il satisfaisant. 

Tout le monde à Anvers est d'accord pour dire qu'il 
faut prolonger un peu le bassin de batelage tel qu'il es( 
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propose el qu*on peut aussi, sans inconvénient, le rétrécir 
quelque peu. Les quais occupés aujourd'hui dans les 
canaux n'ont qu'une étendue d'un millier de mètres, parce 
que certains canaux n'ont de quais que d'un côté, et sont 
insuffisants. Quant à la largeur, le bassin, tel qu'il est 
figuré sur le plan, aurait i,075 mètres de quai. 

Mais je reconnais qu'il faut une difl'érence plus grande. 

Il faut bien admettre que dans l'état futur, comme 
actuellement, le batelage aura aussi accès aux quais. 

Biais quand on parle de l'insuffisance des bassins futurs, 
on s'en rapporte, à tort à ce qu'aujourd'hui la batellerie, 
qui est une industrie très importante et qui intéresse 
bien des localités, est très mal traitée à Anvers. 

Ainsi, à demi-marée déjù, les navires reposent sur la 
vase à l'intérieur des tmnçons de canaux qui leur ser\'ent 
de bassins et le déchargement ne peut plus se faire. 

Aucontraire,dans l'étal nouveau, un bassin écluse les 
maintiendra à un niveau constant et permettra de déchar- 
ger leur cargaison pendant toute la durée de leur séjour 
et leur assurera une complète liberté de mouvements. 

Aujourd'hui, au contraire, les déchargements ne 
peuvent se faire que pendant quelques heures par jour. 

Donc dans l'état nouveau, non-seulement nous donnons 
plus d'étendue aux quais, mais cet espace pourra être 
utilisé pendant un temps double ou triple, comparative- 
ment à la situation actuelle; il pourra donc suffire à un 
mouvement triple de celui qui existe aujourd'hui. 

Quoi qu'il en soit, je le répète, on est généralement 
d'avis que le bassin du batelage peut avoir une étendue 
de quai supérieure à celle qui lui a été attribuée dans 
l'avant- projet. 

Je reviens à un autre calcul qui se rapporte également 
aux terrains de la citadelle du Sud. 

L'honorable M. Van Schoor a perdu de vue un fait ; il 
était bien dit, dans la convention faite avec le docteur 
Strousberg, qu'il devait affecter ^9 hectares aux élabhsse- 
ments maritimes; mais par suite de la lettre ou contre- 
lettre que j'ai lue à la Chambre, il était autorisé à repren- 
dre ces 49 hectares sur les terrains qu'il expropriait et 
qui ne devaient lui coûter que 10,000, 12,000, 15,000 ou 
25,000 francs, tandis qu'il avait d'autant plus de terrains 
d'une plus grande valeur à reprendre de l'autre côté. Et, 
en efilct, sur 49 hectares qu'il devait aflbcter à ces travaux, 
il y ^vait 26 hectares amsi expropriés à bien moindre 
prix. Cela augmentait d'autant le bénéfice qu'il devait 
réaliser sur les terrains qu'il avait achetés de l'Etat. 

Voilà un ilem qui a été négligé également dans l'addi- 
tion comparative. {Interruption.) 

Pardon, la société n'a pas le même droit. 

Si vous voulez consulter le plan, vous verrez que la 
société n'exproprie que pour la gare et non pas pour son 
usage particulier et pour réaliser des bénéfices sur les 
terrains qu'elle paye à l'Etat. 

Je demande pardon au Sénat, d'avoir dépassé l'heui^e 
réglementaire, et je termine ici les observations que j'ai 
cru devoir soumettre à son approbation. 

PLISISIEUHS MEMBRES : AuX VOix! 

M. VAN SCHOOR. — Le Sénat me paraît disposé à 
passer au vote ; avant cela, je désirerais dire encore 
quelques mots ; je serai bref. 

Les b.norables sénateure qui ont combattu la thèse 



que j'ai défendue m'ont dit entre autres choses, qu'il 
y avait de l'exagération dans Testimation que favais 
faite du prix des terrains à revendre. 

Comme je le disais tout à l'heure, messieurs, j'avais 
pris pour base de cette estimation le produit des ter 
rains vendus par la société Ybry. 

On me dit que les terrains provenant de la démo- 
lition de la citadelle n'ont pas, à cause de leur situa- 
tion, autant de valeur que ceux exploités par la 
société Ybry. On a l'appelé aussi — je pense que c*e>t 
l'honorable ministre — une tentative faite par H. 
SU'OHsberg pour vendre une partie de ces terrains, 
en ajoutant même qu'il était disposé à les céder à un 
prix inférieur à celui qui avait été exigé auparavant. 

Mais, messieurs, on perd de vue que, par suite de 
l'établissement des quais et de la certitude que l'on a 
de la création d'un grand quartier commerçant, ces 
terrains auront une valeur au moins égale à celle des 
terrains vendus dans d'autres quartiers de la ville. 

Une autre considération milite en faveur de ma thèse : 
les terrains vendus par la société Ybry, l'ont été dans 
les conditions de vente ordinaires, c'est-à-dire payement 
comptant ou hypothèques avec intérêts de 4 ou 5 p. c 
par suite de la coopération de la ville d'Anvers, la 
Société immobilière pourra user du modo de vente dont 
on a recueilli tant d'avantages à Bruxelles, c'est-à-dire 
de la vente au moyen de payements constituant des 
annuités à 4 1/2 p. c. pendant 66 ans. 

Ce système, qui a eu tant de succès à Bruxelles, ce 
système appliqué à Anvers aurait certainement pour 
résultat de faire atteindre à ces terrains le prix que 
je vous ai indiqué tantôt. 

L'honorable ministre des finances donne raison à ma 
thèse en disant qu'il aurait considéré comme un cas 
de conscience de faire faire à la société une affaire 
qui ne serait pas bonne. 

Puisqu'elle est bonne pour la société, elle l'eût été 
aussi pour le gouvernement qui aui*ait exploité par 
lui-même, d'autant plus que le gouvernement a des 
capitaux à un intérêt beaucoup moindre que ceux dont 
dispose la société. 

Vous admettrez avec moi que la personne qui prête 
à une société ire se contente pas d'un intérêt de 4 p. c, 
qui est celui auquel l'Etat peut emprunter. 

En résumé, messieurs, nonobstant les objections qui 
m'ont été faites, les motifs de mon opposition continuent à 
subsister et me font pei*sister dans la résolution de voter 
contre le projet de loi. 

— La discussion générale est close, le Sénat passe â 
celle des articles. 

« Art. i". Sont approuvées: 

« l* Les conventions ci-annexécs conclues, le 16 janvier 
et le 14 mars 1874, entre le ministre des finances et l'ad- 
ministration communale d'Anvera; 

« ^ Les conventions ci-annexées conclues, le 10 jan- 
vier et le 18 mars 1874, entre le ministre des finances et la 
Compagnie immobilière do Belgique, stipulant tant pour 
elle-même qu'en qualité de fondé de pouvoirs de H. le 
docteur Bethel-Hcnry Strousberg. 

« La somme à payer en exécution de l'article 2 de la con* 
venlion du 18 mars 1874.no lui sera comptée que par im* 
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pulalion sur les produits des taxes perçues à raison des 
quais du Sud, du bassin de batelage et des quais dont il 
est bordé. » 

— Adopté. 

« Art. 2. Il est ouvert au département des travaux 
publics un premier crédit spécial de deux millions de 
francs pour la reconstruction des quais d'Anvers, entre le 
musoir sud de Téciuse du Kattendyk et la batterie Saint- 
Michel et pour rétablissement d'installations provisoires 
sur la rive droite de TEscaut en aval de Técluse du Kat- 
tendyk. 

L'excédant disponible sur le crédit d'un million alloué 
par la loi du 27 juillet 187i y sera ajouté et recevra la môme 
afTeclation. Les deux millions alloués par le § i*^ seront 
couverts au moyen des ressources créées par la loi du 
29 avril 4873. » 

— Adopté. 

« Art. 3. La Société qui sera nommée à Anvers pour 
l'exécution des conventions mentionnées à l'art. 1*^', n*» % 
sera considérée comme une société anonyme commer- 
ciale, moyennant l'approbation par le gouvernement do 
ses statuts dont les bases sont indiquées dans le projet 
ci-joint. 

<c Les statuts déûnitifs (de la société anonyme ;du Sud 
d'Anvers) ne contiendront aucune clause prohibée par la 
loi du 18 mai 1873, sur les sociétés commerciales. » 

— Adopté. 

Il est procédé au vote par appel nominal sur l'en- 
semble du projet de loi. 

46 membres y prennent part. 
33 répondent oui. 
8 répondent non. 
5 s'abstiennent. 
En conséquence, le projet de loi est adopté. 
H sera soumis à la sanction royale. 

Ont voté l'adoption : 
MM. Solvyns, comte Louis de Mérode, baron Vande 
Woestyne, comte do MéiH)de-Westerloo, baron G. de 
Woelmonl, Cogels, Orban, Houtart, baron l'Kint de 
Roodenbeke, vicomte Vilain Xllll, comte de Robiano, 
comte de Limburg-Stirum, marquis de Rodes, Vergauvven, 
comte de Ribaucourt, Malou, F. Dolez, Fortamps, baron 
d'Overschie de Neerysschc, comte d'Aspremont-Lynden, 
Casier, baron Van Caloen, baron d'Anethan, Hubert, dé 
Cannart d'Hamale, Tereelin, Pirmez, baron Belhune, Van 
Crombrugghe, baron Van Delft, Vanden Bergh, H. Dolez, 
et le prince de Ligne. 



Ont voté le rejet : 
MM. Van Schoor, Mossclman, Braconnier, Devadder, 
Flécbet, Wincqz, Sacqueleu et le baron Mazeman. 
Se sont abstenus : 
MM. Bonnet, Grandgagnage, baron de Séiys-Longchamps 
Rcyntiens et Bischoffsheim. 

M. LE PRÉSIDENT. — Les membres qui se sont 
abstenus sont priés de donner les motifs de leur absten- 
tion. 

M. BONNET. — Je n'ai pas volé contre le projet, 
parce que, au point de \ue de l'intérOt, de la prospé- 
rité, de l'avenir de notre métropole commerciale, il a 
son utilité ; je n'ai pas voté pour, parce que je n'approuve 
pas complètement certains articles de la convention 
signée par M. le ministre des finances au nom de l'Etat. 

M. GRANDGAGNAGE. - Les motifs de mon abstention 
sont à peu près les mômes que ceux de l'honorable 
préopinant. J'approuve complètement les travaux pro- 
jetés et je ne voudrais pas en entraver l'exécution ; 
mais, d'un autre côté, je ne puis approuver la convention 
conclue avec la Société immobilière. 

H. LE BARON QE SÉLTS-LONCHAMPS. ~ Je ne veux 
pas m'opposer au vote d'une loi qui décrète des travaux 
d'une utilité et d'une urgence incontestable pour la ville 
d'Anvers et pour le pays tout entier; mais je n'aime pas 
que le gouvernement passe par l'intermédiaire de sociétés 
particulières pour l'exécution d'aussi grands travaux : c'est 
pourquoi je me suis abstenu. 

M. RETNTIENS. — Je me suis abstenu à peu près pour 
les mômes motifs que ceux que vient de faire valoir l'hono- 
rable baron de Sélys. 

Je n'ai pas voulu rejeter le projet de loi parce que je le 
crois utile à Anvers et au pays. 

D'autre part, je n'ai pu l'approuver, sans cependant vou- 
loir que tous les travaux d'utilité publique se fassent par 
l'Etat. 

M. BISOHOFPSHBIM. — En règle générale, quand il 
s'agit de projets de loi qui concernent des sociétés 
anonymes, la possession de quelques actions de ces 
sociétés n'est pas considérée par les membres du Sénat 
comme un motif d'abstention. 

Cependant dans l'occurrence me trouvant un des plus 
forts intéressés dans la Compagnie immobilière, il m'a 
paru plus convenable do ne pas prendre part au vole. 

— Le projet de loi sera soumis à la sanction royale. 
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CONSEIL COMMUNAL D^ANVERS. 



XXL 



RA^FOUT 



DES 



Commissions du Commerce, des Travaux et des Finances sur la Convention du 10 Janvier entre M. le Ministre 
des Finances et la Compagnie immobilière de Belgique, relative à la cession des terrains de la citadelle du Sul 



Messieurs, 

Pendant les longues négociations poursuivies entre 
M. le Ministre des finances et votre Collège échevinal 
et qui ont eu pour résultat la convention, conclue 
entre le Gouvernement et la ville d'Anvers, M. le 
Ministre a fait connaître les difficultés nombreuses qui 
s'étaient fait jour et qui sont cause, en partie, de 
l'inexécution des clauses du contrat primitivement passé 
entre l'Etat et M. le docteur Strousberg. 

En présence de ces difficultés, M. le Ministre fit connaître 
aux membres du Collège son intention de faire élaborer un 
nouveau plan d'appropriation des terrains de la citadelle 
du Sud; pendant ces pourparlers, le Collège échevinal 
exprima d'abord de vive voix à M. le Ministre, et ensuite 
par sa lettre en date du 45 Décembre 1873, le désir formel 
d'obtenir pour la ville d'Anvers, le droit d'option de la 
reprise du contrat Strousberg. Voici les termes de la lettre 
par laquelle le Collège fit part à M. le Ministre de ce désir : 

« A cette occasion et pour le cas où le contrat 

» Strousberg vint à être résilié, nous osons vous demander, 
» Monsieur le Ministre, de vouloii' accorder à la ville d'An- 
» vers une option de reprendre ces terrains, afin de 
» pouvoir étudier la question de leur transformation pour 
» le compte de la ville elle-même, sur des bases à arrêter 
» avec le Gouvernement. » 

Dans sa lettre du 27 Décembre suivant, M. le Ministre 
fit connaître au Collège qu'il se trouvait dans l'impossibilité 
de satisfaire ù co désir, en s'exprimant comme suit: 

« Vous avez demandé, si le contrat Strousberg était 
» résilié, une option en faveur de la ville pour l'exécution 
» du nouveau plan. 

» Il n'a pas été et il ne pouvait être question de résilier 
» le contrat conclu avec M. le docteur Strousberg, mais 
» bien d'en modifier l'application. » 

Il résulte de la réponse du Ministre que le Gouver- 



nement n'a pas pu se rendre aux sollicitations du Collège, 
attendu qu'il ne s'agit point dans l'espèce d'accorder une 
concession nouvelle, comme si le docteur Strousberg res- 
tait en défaut de s'exécuter, mais uniquement de trans- 
mettre les droits de ce dernier à un cessionnaire, trans- 
mission à laquelle le Gouvernement prêtait la main, pour 
les motifs développés par M. le Ministre et qui ont prouvé 
que l'option désirée par le Collège n'offrait aucune chance 
d'être obtenue. 

Quant au nouveau projet de transformation des terrains 
de la citadelle du Sud que M. le Ministre avait lait dresser, 
il le soumit au Collège échevinal, en témoignant le désir 
qu'il put entrer dans les vœux d'Anvers et que, grâce aux 
nouvelles combinaisons, le contrat Strousberg put être 
abandonné. 

Le Collège, après avoir examiné le nouveau plan dont il 
vient d'être question, écrivit à M. le Ministre des finances, 
et sur sa demande expresse, la lettre ci-après : 

Anvers, le 18 Décembre 4873. 
Monsieur le Ministre, 

« Nous avons examiné le plan de transformation des 
» terrains de la citadelle du Sud, que vous avez bien voulu 
» nous communiquer. 

» En présence des difficultés de toute nature qui mettent 
» obstacle à la réalisation des plans du docteur Strousberg, 
» difficultés que vous nous avez signalées dans notre 
» dernier entretien, nous croyons pouvoir vous déclarer, 
» Monsieur le Ministre, que, sauf quelques détails d'exécu- 
» tion, ce nouveau projet présente encore, dans notre 
» opinion, de sérieux avantages au point de vue non- 
» seulement des nombreux intérêts des propriétaires et 
» habitants des sections limitrophes , mais encore des 
» intérêts généraux de la ville. 

j» Agréez, etc. » 

La convention, passée le 10 Janvier 1874 entre M. le 
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Ministre des finances et la Compagnie immobilière de 
Belgique « pour la cession des terrains à provenir du 
démantèlement de la citadelle du Sud, n'est pas ofïiciell&- 
ment déférée à l'examen de vos Commissions du commerce, 
des travaux et des finances. Celles-ci n'ont pas moins jugé 
utile d'en faire l'examen, à deux points de vue qui justifient 
amplement, à leurs yeux, l'opportunité de celte étude, 
avant la conversion du projet en contrat définitif. 

C'est d'abord la mention expresse qu'en fait l'article 13 
de la convention faite avec la ville, appelée « pendant les 
» six mois qui suivront le jour de l'homologation de son 
» contrat, à exercer l'option que l'État a réservée en sa 
» faveur, par l'art. 5 de la convention qui nous occupe, 
» pour reprendre de la Compagnie immobilière de Belgique 
» la construction et l'exploitation tant du bassin de batelage 
» à construire dans le périmètre de la citadelle du Sud que 
» du quai qui le longe. » 

11 y a donc une connoxité entre les deux contrats qui se 
complètent l'un l'autre. 

C'est, en second lieu, l'intérêt direct que doit avoir la 
ville à toutes les questions de voirie publique, travaux 
d'aménagement et d'installation, combinaisons topogra- 
phiques des plans à adopter etc., qui découlent de la 
transformation du futur quartier du Sud. 

Nous allons avoir l'honneur de vous rendre un compte 
succinct des obsei*vations que l'examen de la convention du 
Sud a suggérées au sein de vos Commissions réuqies. 

Aux termes de l'article 1% n<» 3, § 3, « le niveau des 
» terrains à bâtir pourra être établi à une cote inférieure 
» de 2 mètres à celle des rues avoisinantes. » 

Cette stipulation, faite en vue d'éviter de coûteux rem- 
blais, peut entraîner des inconvénients pour la sûreté de 
la circulation comme aussi au point de vue de l'hygiène 
publique, par l'accumulation des eaux pluviales et autres 
et la formation de cloaques d'où ne tarderaient pas à se 
dégager des miasmes dangereux pour la santé des habita- 
tions voisines et môme des quartiers aboutissants ; il nous 
a paru que la ville est en droit de se réserver de prendre, 
en temps opportun, telles mesures qu'exigera la bonne 
gestion des intérêts de ses administrés. 

Le n^ i du même article comprend dans le projet d'en- 
semble « un pont à établir sur l'Escaut, à lexlrêmilé 
» amont des terrains de la citadelle. » 

La ville n'a pas été consultée su^ la question d'établis- 
sement de ce pont. 

Nous avons cru devoir l'examiner au double point de 
vue du service de la navigation et de rinfiuenco qu'il 
pourra exercer sur le régime du fleuve, ainsi que des 
avantages qu'il peut ofl^ir pour la facilité des communica- 
tions entre les deux rives. 

Il résulte de l'exposé des motifs (page U), signé par 
MM. les Ministres des finances et des travaux publics, que 
la circulation des voitures et piétons sur le pont sera 
afi'ranchie de tout péage. 

L'exposé se tait quant à l'exemption des navires et 
bateaux passant sous le pont ou par la travée mobile. 

Bien que leur exonération, en présence du fait considé- 
rable de l'aflhmchissementde l'Escaut, ne nous semble pas 
douteuse, il convient, selon nous, de la faire acter d'une 
manière formelle et expresse. 

L'existence du pont exercera-t-elle, comme quelques 



uns l'appréhendent, une mauvaise influence sur le régime 
du fleuve? 

Vos Commissions ne sauraient, à cet égaixi, dans l'état 
actuel du problème, garantir ni le pour ni le contre. En 
l'absence de tout projet déterminant clairement les condi- 
tions d'établissement de cet ouvrage et sans se faire illusion 
sur les entraves que tout pont peut apporter à la libre 
navigation, elles doivent suspendre leur opinion et poser 
formellement leurs réserves jusqu'au jour où des éléments 
plus complets nous auront mis à même de mûrir notre 
appréciation. Remarquons toutefois que le Gouvernement 
a assumé l'obligation de maintenir la navigabilité de 
l'Escaut. C'est à la fois son devoir et son intérêt. Avant 
d'entrer à ses risques et périls dans la combinaison dont 
le pont fait partie intégrante, il a dû se donner la certitude 
que le danger d'ensablement n'existe point. M. le Ministre 
des finances a, de plus, déclaré que les ingénieurs les plus 
compétents, tant du pays que de l'étranger, seront con- 
sultés à cet égard et que tous les perfectionnements de 
l'art seront mis à profit, pour que les travaux s'exécutent 
dans les meilleures conditions de succès, il est dès lors 
prudent de ne rien préjuger et do laisser la responsabilité 
de l'œuvre à celui qui l'a combinée et qui l'exécutera. 11 
est sage toutefois de faire nos réserves quand au mode 
d'exécution des travaux, quant à la fixation de l'emplace- 
ment définitif et quant à l'exercice plein et entier de tous 
les droUs de la ville, en matière de voirie, police, délimi- 
tation du territoire de juridiction, etc. A ces réserves, que 
la production des plans permettra seule de préciser davan- 
tage, il est prudent d'ajouter, dès aujourd'hui, le vœu formel 
qu'en tout état do cause les mouvements du chemin de 
fer, sur le pont, soient toujours subordonnés à ceux de la 
navigation, qui peuvent d'autant moins rencontrer dans le 
pont un obstacle, que leur durée est en coïncidence forcée 
avec les heures de marée, variables do leur nature. Le 
service de la navigation doit absolument primer tout autre. 

L'examen de ces divcra points sera ultérieurement ap- 
profondi de nouveau par le Conseil communal, lorsqu'aux 
termes du même art. 4, il sera entendu sur le projet d'en- 
semble de transformation delà citadelle, y compris le pont, 
avant que le Roi ne statue définitivement. 

Quant aux craintes d'une partie de la population de 
voir surgir sur la rive gauche une seconde ville maritime, 
elles ne nous paraissent nullement fondées. 

Son érection est impossible sans prises d'eau sur le 
fleuve. Or, le Gouvernement, seul compétent pour octroyer 
ces reprises d'eau sur son domaine et dans un fleuve qui 
lui appartient exclusivement, s'exprime en ces termes 
dans la dépêche que nous. adresse M. le Ministre des 
finances à la date du 27 Décembre 1873 : 

« Pour l'extension des établissements maritimes je me 
» suis expliqué très-franchement. C'est au Nord, sur la 
» rive droite et tion ailleurs, que cette extension doit avoir 
» lieu.... » 

En concédant des prises d'eau sur la rive gauche, il 
méconnaîtrait donc un engagement solennel, clair et pré- 
cis; il agirait de plus à rencontre de son intérêt, puisqu'il 
s'associe, avec la ville, pour l'exploitation des nouveaux 
quais de la rive droite. 

Le même art. 1«', n<» 4, comprend dans le projet d'en- 
semble un bassin de batelage de i hectares environ do 
superficie. 
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L*éiablisscment de ce bassin do batclageesl rendu indis- 
pensable par la reconstruction des quais, à jet continu, le 
long du fleuve et, par conséquent, devant les quatre canaux 
actuels, condamnés à être comblés. • 

Le bassin projeté sera très-utile. Les bateaux y seront 
toujours à flot, tandis qu'aujourd'hui, tant dans les canaux 
que le long des parties de quais qu'ils occupent à TEscaut, 
ils échouent à marée basse, se trouvent à sec et à peu près 
complètement inaccessibles pendant trois à quati^e heures, 
pour le travail de chargement et de déchargement. 

Le nouveau bassin de batelagc, pourvu d'une écluse à 
sas, peut être rendu accessible à toute marée, si, comme 
il est probable, le radier du sas est établi à la cote — 2, plus 
ou moins, selon le tirant d*eau maximum de la catégorie 
de bateaux pour Tusage desquels il sera établi. On com- 
prendra facilement le grand avantage qui résultera pour 
les opérations de chargement et de déchargement des 
bâtiments, de Tétat de flottaison constante de ce bassin, 
ceux-ci se trouvant d'une manière à peu près permanente 
à 2 mètres environ en contrebas de tablettes de couronne- 
ment. De plus, il sera [entouré de lai'ges quais, en com- 
munication directe avec la gare du chemin de fer et se 
trouvera ainsi relié à toutes les lignes de railvvays du 
pays. 

Toutefois, vos Commissions, expriment le vœu que le 
développement des quais soit suffisant. Elles sont d'avis 
que ceux-ci devraient au moins fournir la place équiva- 
lente de celle qu'occupe aujourd'hui le batelage dans nos 
canaux intérieurs et le long du fleuve, dont les différentes 
portions de quais réunies forment une longueur d'environ 
1675 mètres. 

Quoiqu'il en soit do cette observation spéciale, vos Com- 
missions sont d'accord pour réserver, comme pour la 
question du pont, nos conclusions Anales jusqu'au moment 
de la présentation des plans, qui seuls permettront de 
juger en parfaite connaissance de cause. 

Le même art. 4 comprend enfin dans le plan d'ensemble 
une gare de chemin de fer de 10 hectares de superficie, 
avec ses dépendances. Nous croyons utile de consigner 
ici que, d'après les déclarations formelles de M. le Ministre 
finances, l'établissement de cette nouvelle gare n'aura 
aucunement pour conséquence d'amoindrir l'importance 
de celle d'Anvers-Borgerhout. Celle-ci ne saurait d'ailleurs 
plus se prêter à l'admission de lignes supplémentaires et 
encore moins au trafic que les nouveaux quais, bassin de 
batelage et autres établissements à créer doivent entraîner 
à leur suite pour toutes destinations. 

Le n<» 5 de l'art 4 stipule que « les travaux des rues 
T9 et places, du bassin de batelage, de hangars-entrepôts 
» et du quai à l'Escaut, de même que la culée du pont à 
» la rive droite, sa rampe d'accès à la gare et aux terrains 
» de la citadelle, seront exécutés par et aux frais de l'ac- 
» quéreur, conformément aux règles de l'art, avec les 
» soins nécessaires pour en assurer la solidité et la durée. » 
Cette énoncialion a paru insuffisante à vos Commissions 
réunies qui croient devoir rappeler ici que le contrai pri- 
mitif du Gouvernement avec le docteur Slrousberg exigeait 
en outre que, sous le rapport des conditions de stabilité, 
des dimensions, de la nature et qualité des matériaux 
à mettre en œuvre, les ouvrages à exécuter par le con- 
cessionnaire fussent équivalents aux ouvrages d'espèce 



similaire exécutés par l'État ou par rAdmmislration com- 
munale d'Anvers. 

Vos Commissions se croient d'autant plus fondées à 
stipuler en ce dernier sens, qu^ la ville est appelée à se 
voir faire la remise , à une époque à déterminer ultérieu- 
rement, de toute la voirie publique, rues et places. 11 doit 
donc être explicitement entendu et convenu d'avance 
que les acquéreurs de la citadelle du Sud auront à faire 
tous les travaux de voirie, égouts, pavages, remblais 
etc. etc. , d'après les prescriptions du Collège cchevinal , 
selon les clauses et conditions déterminées par les 
règlements communaux et appliquées usuellement, selon 
l'identité des cas. 

En vertu du § 4 du n® 5 de l'art, l^ l'arsenal de guerre 
pourra être, à la demande des concessionnaires, érigé en 
entrepôt franc, sur le pied de la loi promulguée le 
4 Mai*s 1846. 

A cette époque , les avantages entrevus dans la création 
d'un entrepôt franc n'auraient été accessibles à la ville 
d'Anvers qu'au prix de sacrifices considérables , vu l'insuf- 
fisance de ses bassins. Diverses tentatives de négociation 
restèrent sans suite, lorsqu'on 1870 une élude approfondie, 
due à l'un des fonctionnaires supérieurs de la^douane, vint 
démontrer à toute évidence que les progrès, accomplis en 
matière de lil>erlé commerciale depuis 1844, ne compor- 
tant plus la création utile ni d'un entrepôt franc, ni d'un 
port franc. Les formalités se sont simplifiées ; les opération."; 
sont facilitées d'une manière ti'ès-libérale et l'entrepôt 
franc ne paraît plus avoir sa raison d'être. La dispense de 
formalités à l'entrée ne compensera jamais les mesures 
vexatoires à la sortie. Mais s'il est vrai que les avantages 
entrevus en 1844 et 1846 ont en majeure partie disparu 
devant le régime contemporain, quel mal, dira-t-on, à ce 
qu'une compagnie établisse, à ses frais, un entrepôt franc, 
dont certains bénéfices , quoique peu importants, détei^ 
mineront toujours l'emploi plus ou moins permanent? II y 
aurait peut-être une légère économie de transport, à entre- 
poser à l'arsenal , vu l'éloignement de l'entrepôt actuel, 
bien que les I^'atien n'aient qu'un seul tarif; mais il ne 
faut pas que les navires aniarrés aux quais extérieurs de 
la Compagnie jouissent du régime de l'entrepôt franc, ce 
qui susciterait une concurrence aux établissements mari- 
times de la ville, surtout si, comme on semble l'avoir 
affirmé, une disposition de la loi permettait le séjour, 
pendant 5. jours , des marchandises sur quai , sans inter- 
rompre leur droit d'admission en entrepôt franc. 

Sans nous exagérer les effets de cette concurrence, nous 
avons pensé. Messieurs, que les avantages éventuels à 
résulter de la création d'un entrepôt franc ne seront obte- 
nus qu'au détriment de la ville et que nous sommes fondés 
à en combattre le principe , en rappelant les idées émises 
par M. Fisco dans son mémoire mentionné plus haut, ainsi 
que la résolution défavorable, prise le 23 Septembre Wi 
par le Conseil communal , à l'unanimité de ses membres. 

C'est dans ce sens que nous avons Thonneur de vous 
proposer de conclure quant au projet d'entrepôt franc. 

Le § 8 du môme art. 5 dcchai'ge le concessionnaire de la 
« responsabilité des affbuillemenl^, ensablements et autres 
» détériorations qui pourraient survenir au fleuve ou aux 
» quais existants, à raison de la construction du mur de 
» quai de la citadelle. » 
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Dans l'appréciation de vos Commissions, c'est ici le 
Gouvernement qui assume la responsabilité, bien que ce 
ne soit pas lui qui construira. Les travaux des quais de la 
ville n'ont pas été seulement conçu par lui ; c'est lui 
aussi qui les exécutera. II doit donc en gai*der la respon- 
sabilité sans aucun partage. Il importe d'en prendre acte 
et d'étendre sa garantie aux perturbations éventuelles ù 
résulter du placement du pont dont le Gouvernement 
entreprend lui-même la construction. 

Le paragraphe suivant confie « l'exploitation du bassin 
•• de batelage, des quais et des hangars-entrepôts au con- 
» cessionnaire, à son profit exclusif, avec faculté d'opérer 
» la manutation des marchandises. » 

Ce privilège, Messieurs, a été vivement combattu, comme 
pouvant entraîner la ruine des Corporalioiu-Nations, 
auxquelles il enlèverait tout le batelage concentré au nou- 
veau bassin spécial, après la fermeture de nos canaux 
actuels. 

Il est vrai que, dans sa lettre du 8 janvier 1874, M. le 
Ministre des finances se défend vivement de l'idée d'ex- 
clure les NaMi et les 4000 ouvriers qu'elles emploient ; 
aussi sa déclaration même peut être invoquée contre le 
maintien du privilège que nous combattons. A l'exemple 
des courtiers de navires, la compagnie s'en prévaudrait 
pour opérer les déchargement elle-même, en organisant 
une contre-nation spéciale pour son semce exclusif. Les 
docks de Londres ont cette organisation, qui coûte fort 
cher au commerce. Ceux de Liverpool, par contre, ad- 
mettent la liberté pour tous; système à tous égai-ds pré- 
férable et qui ne froisse aucun intérêt, aucun droit 
acquis. 11 n'en serait pas de même ici, en cas du maintien 
du paragraphe incriminé, qui mettrait à la merci de la 
compagnie le destinataire de tout chargement de navire 
dont le capitaine préférerait les nouveaux établissements 
aux anciens. 

Vos Commissions 'sont unanimes, Messieurs, pour ré- 
clamer énergiquement la réforme de ce paragraphe, dans 
le sens du retrait absolu du privilège, comme inconciliable 
avec les intérêts du commerce, le principe de la libre con- 
currence et le respect dû à une organisation séculaire 
digne de toute notre sollicitude. 

Le paragraphe suivant du même art. i^ n^ 5, "attribue au 
concessionnaire et sur le pied du règlement approuvé par 
le Roi le 2i Juillet 1863, « les droits de navigation, tant 
» pour les navires abordant aux quais que pour ceux qui 
»> chargeraient ou déchargeraient en rade devant le quai 
» de la citadelle. » 

Pour justifier cette clause, MM. les Ministres disent dans 
leur exposé des motifs, page 13 : « Les conditions et ga- 
» ranties, quant aux droits ou taxes qui pourront être 
» perçus par le concessionnaire, sont déterminées par le. 
» n*6. La ville d'Anvers, nonobstant le texte de l'art. 6 du 
» contrat de 1869 » {c'est le contrat primitif entre l'Etat 
» belge et M. le docteur Strousberg), « a élevé la prétention 
» de percevoir les droits, non-seulement à raison des quais 
» ou bassins à construire aux frais de M. le docteur Slrous- 
» berg, mais môme pour l'accostage aux berges de l'Escaut 
A appartenant au domaine de TElat. Le texte plus précis 
» de cette clause condamne expressément cette préten- 
» tion. Il a paru inutile de mettre à ce sujet une disposition 
» spéciale dans le projet de loi, le Gouvernement pouvant 



» toujours révoquer l'arrêté de 1863, qui autorise la per- 
» ception des taxes de navigation et définir à nouveau 
» l'étendue réelle et seule admissible des droits de la ville.» 

Nous croyons devoir démontrer ici que les prétentions 
de la ville sont plus fondées que ne le pensent MM. les 
Ministres des finances et des travaux publics. 

Les communes ont le droit le plus illimité d'établir 
telles taxes et impôts que bon leur semble, sous l'appro- 
bation du Roi. 

Les droits de navigation ont été établis dans ces C/Ondi- 
tions, «M profit exdustf de la ville, par le règlement 
communal du 22 Juin 1861, approuvé par an^êté royal du 
21 Juillet 1863, et doublement sanctionné par le traité 
international du rachat du péage de l'Escaut. 

Aux termes des art. 2 et 4 de ce règlement, les navires 
qui chargent ou déchargent en rade ont des droits à payer 
à la ville. 

La rade, n'appartient évidemment pas à la ville et cepen- 
dant celle-ci y perçoit bien et dûment ses droits. 

Les articles 4 et 6 du règlement stipulent quels sont lo^ 
droits à payer à la ville par les bateaux et steamers :ïui 
chargent ou déchargent à un embarcadère ou à un quai 
du fleuve ou de^ canaiLt, sans distinction aucune, quant 
au propriétaire de l'embarcadère, du quai ou du canal. 

La ville a donc le droit absolu, de par son rèjilemenl, de 
percevoir ses droits sur toute l'étendue de la rade, à tous 
les embarcadères et à tous les quais, et ce droit ne peut 
lui être enlevé qu'en vertu d'un accord préalable entre 
parties. 

Que l'article 6 du contralrde 1869 avec le docteur Strous- 
bei'g (dans lequel la ville n'est pas intervenue) ait accordé 
à celui-ci le droit de percevoir des droits de navigation, 
cela n'engage à rien la ville. 

Le point contesté a du reste été examiné, postérieure- 
ment au contrat Slrousbei*g, et résolu en faveur de notre 
ville par trois Ministres. 

Le quai du Rhin appartient à l'Etat qui l'a construit. En 
1871, h propos de la convention conclue au sujet des in- 
stallations des chemins de fer, le Gouvernement avait mis 
un instant eu doute la légalité de la peroeption, par la ville, 
des droits de navigation à ce quai ou aux embarcadères 
qu'il y avait aussi construits ; mais, après un échange de 
correspondances, M. le Ministre des travaux publics, par 
sa lettre du 10 Septembre 1871, a finalement reconnûtes 
droits delà ville en ces termes : 

« Quant au premier ^oini (droits de navigation), je n'ai 
» pas cru qu'il fut opportun d'introduire des stipulations 
» relatives ù la perception des droits de navigation dans 
» la convention précitée, mais d'accord avec MM. Us 
» Ministres des affaires étrangères et des finances, je me 
» suis empressé de vous déclarer qu'il n'entrait pas dans 
» les intentions du Gouvernement de se prévaloir de ce fait, 
» que le quai du Rhin sera compns dans la stativn de ce 
» nom,fwur rei^endiquer, à son profit, les drofts de navi- 
w CATION QUE LES NAVIRES, qui embarquent ou débarquent 
» leure voyageurs et leurs marchandises à ce quai, ont a 

» ACQUITTER, EN VERTU DE LA DÉLIBÉRATION DE VOTRE CON- 
» SEIL COMMUNAL DU 22 JUIN 1861, APPROUX'ÉE PAR ARRÊTÉ 
» ROYAL DU 21 JUILLET 1863. » 

En tout état de cause, la ville ne peut point consentir à 
ce que la Compagnie immobilière de Belgique lui soit 
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substituée pour la perception de droits sur les navires en 
rade. Autoriser la compagnie à percevoir ces droits, ce 
serait créer des sources intarissables de difficultés. Les 
concessionnaires auraient tout intérêt à attirer chez eux, 
dans la partie de la rade correspondant à leur quai, des 
navires qui auraient à y faire une opération mercantile 
quelconque, sans rapport avec les établissements créés 
par eux. Et puis, il faudrait établir dans le fleuve une ligne 
exacte de démarcation ; un navire, se trouvant en rade 
moitié devant le quai de la Compagnie immobilière et 
moitié devant celui attenant, à qui payera-t-il ses droits? 

Nous sommes d'avis. Messieurs, qu'il faut protester de 
la manière la plus formelle contre les stipulations susvi- 
sées de la convention, et maintenir intacts les droits 
résultant pour la ville de son règlement 486M863, pour 
la perception des droits en rade, tout en autorisant le 
Collège à régler le différend par voie d'arrangement 
amiable, en ce qui concerne l'application du règlement 
pour la perception des droits aux navires abordant aux 
quais de la compagnie. 

En comparant le dernier paragraphe du n« 5 de l'ar- 
ticle i^ de la convention Limauge, traitant des tarifs, avec 
l'art. 9 du contrat de la ville traitant le môme objet, vos 
Commissions y ont remarqué, à leur grand étonnement, 
que le Gouvernement, qui se réserve le droit d'abaisser 
les tarifs de la ville, se désiste envers la Compagnie immo- 
bilière de ce môme droit, puisqu'aucune réduction ne 
pourra avoir lieu sans le consentement du concession- 
naire. 

Nous n'hésitons pas à dire que cette stipulation en 
faveur d'une société particulière est ina'dmissiblc, car elle 
implique l'abdication de l'autorité, t^nt du Gouvernement 
que de la ville. 

La société ayant le dernier mot à dire dans la réduction 
éventuelle des droits, le Gouvernement et la ville devront 
s'incliner devant ses volontés. 

C'est là un feit grave, contre lequel nous croyons devoir 
protester énergiquemcnt. 

Il importe que le Gouvernement modifie ses stipulations 
avec la Compagnie immobilière, en leur donnant la môme 
portée que celles inler\'cnues avec la ville. 

Par l'article 5 de la convention avec la Compagnie im- 
mobilière de Belgique, l'Etat se réserve une double option 
de reprendre le bassin de batelage et le quai de l'Escaut : 

1° pendant un délai de 6 mois, à dater de la convention 
définitive; 

*> à perpétuité, à dater du 31 Décembre 1897. 

Soit que l'entreprise réussisse et prospère, soit qu'il 
surgisse des conflits graves entre la compagnie et la ville, 
n'est-il pas désirable d'étendre à celle-ci le bénéfice de 
l'option n*» 2, gardée par l'Etat en ces termes : 

c< S'il n'est pas fait usage de cette option, l'Etat pourra, 
y» à dater du 31 Décembre 1897, racheter la concession 
» du bassin de batelage et du quai, avec toutes les instal- 
» lations y établies et appartenant à la société. » 

Vos Commissions, Messieurs, se prononcent pour Taf- 



firmalive et proposent de demander au Gouvernement que 
la clause que nous venons de citer et de transcrire mU 
à titre d'amendement, complétée par ce qui suit : 

« .... Soit pour les exploiter lui-même, soit pour les 
» transmettre, en pleine propriété, à la \ille d'Anvers, si 
» celle-ci en fait la demande au moment de la reprise. » 
Il est superflu. Messieurs, de vous faire remarquer qoe 
l'adoption de cette proposition doit avoir pour corollaire 
l'msertion d'une clause de même portée dans l'article 13 
du contrat de l'Etat avec la \ille. 

Comme nous l'avons déclaré. Messieurs, au commence- 
ment de ce rapport, vos Commissions ont jugé que les 
intérêts de la ville se lient trop mtimement à l'immense 
transformation projetée sur son territoire au Sud, pour ne 
point se préoccuper des conséquences que doit entraîner, 
pour elle, l'adoption de la convention déférée à la légis- 
lature. 

Vous constaterez. Messieurs, que toutes les clauses de 
cette convention, qui touchent directement ou indirecte- 
ment aux intérêts communaux, ont été étudiées et dis- 
cutées. Celles qui ont paru en opposition avec nos 
droits et nos privilèges, ont donné lieu à des observa- 
tions que nous livrons à votre examen. Celles qui 
nous ont semblé peu claires ou de nature à laisser un 
doute, quant aux suites à entrevoir, ont nécessité des 
réserves dont il doit nous être donné acte, afin de 
dégager la responsabilité de la ville dans les faits aux- 
quels elle n'est pas appelée à coopérer. 

Vous apprécierez, nous aimons à le croire, les molife 
qui devait nous déterminer à prendre, en quelque sorte 
d'office, l'initiative de l'examen à fond de l'acte consi- 
dérable qui est soumis à la ratification de la législa- 
ture et qui doit influer si puissamment sur l'avenir de 
la métropole commerciale de la Belgique. 

Si, comme nous l'espérons, le Conseil communal recoa- 
naît opportunes et fondées les conclusions que nous 
venons de présenter, le Collège les soumettra avec con- 
fiance à la bienveillante attention du Gouvernement du 
Roi, pour qu'il y soit fiait droit ; en les formulant, 
nous avons eu pour but d'assurer la prospérité du 
port et de la ville d'Anvers dont les intérêts sont con- 
fiés à notre gestion. 
Anvers, le 9 Février 1874. 

Le président-rapporteur, 
Joseph LEFEBVRE. 
Les membres, 

F. VAN DER TAELEN, 

Georges GITS, 

J. JOSSON, 

SEGERS-BAËE, 

Ad. NYSSENS, 

E. PULINCKX, 

L. ELSKAMP, 

E. VAN PEBORGfl, 

F. BEX, 

T. F. MARKELBACH. 
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RAPPORT 

DES 

Gominissions du Conuneree, des Travatix et des Finances sur la Convention conclue entre la Ville et TÊtat le 
16 Janvier 1874, au sujet de la reetification des quais de TEscaut devant Anvers. 
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Messieurs, 

S'il est des questions qui méritent à juste titre la 
sollicitude de l'Adininistration communale, ce sont évi- 
demment celles qui ont trait à la prospérité maritime 
et commerciale de notre cité. 

Maintenir notre port à la hauteur des remarquables 
progrès réalisés par la science depuis quelques années, 
le mettre en mesure de soutenir la concurrence de ses 
nombreux et redoutables rivaux qui lui disputent une 
partie de sa vitalité, ce n*est pas seulement fkîre œnvro 
communale, c'est aussi remplir un devoir national. 

La ville d'Anvers, nous pouvons le dire avec une 
certaine fierté, n*a jamais failli à sa mission ; elle a su 
s'imposer des sacrifices importants pour l'extension de 
ses établissements maritimes, sacrifices qui, aujourdliui 
encore, pèsent lourdement sur les contribuables. 

Livré pour ainsi dire à elle même, alors que des ports 
voisins jouissaient de' larges subsides gouvernementaux, 
elle est loin d'avoir pu faire tmt ce que commandaient 
les besoins toujours croissants du commerce et de la 
navigation; de là celte regrettable infériorité qui n'est 
un mystère pour personne et qui conduirait notre t)ort 
à la ruine, s'il n'était porté un prompt remède à une 
situation qui n'a que trop duré. 

La transformation rapide qui s'opère dans le genre 
de navires employés au transport de marchandises, et 
qui élève déjù à 70 Vo la proportion des bateaux à 
vapeur, rend plus impérieuses encore des modifications 
dans nos installations maritimes. 

C'est évidemment vers la rive droite de notre beau 
fleuve, que doit se porter notre attention ; cette rive, 
d'une longueur de 2200 mètres environ, ne peut donner 
accès qu'à un pelit nombre de steamers. Presque par- 
tout le mouillage à marée basse est insufiîsant et 
quelquefois nul, conséquence d'un alignement des plus 
défectueux. Il s'en suit que nos quais ne sont, en 
grande partie, occupés que par des bateaux de l'intérieur, 
alors qu'ils devraient présenter une ligne non inter- 
rompue de steamers de toute capacité; ces steamers 



sont aujourd'hui obligés, pour la plupart, d'entrer dans 
nos bassins; cet état de choses leur occasionne des frais 
supplémentaires et une perte de temps fort préjudiciable. 
D'autre part, le maintien de la navigabilité de 
l'Escaut^ dont la Belgique est responsable vis-à-vis des 
puissances signataires du traité de 1863, réclame la 
plus vivo sollicitude du Gouvernement et des Cham- 
bres; des perturbations constatées par de récents 
sondages ont répandu l'inquiétude parmi tous ceux qui 
apprécient l'immense désastre auquel le pays et notre 
ville seraient exposés si le fleuve devait perdre une partie 
de cette sûreté à laquelle il doit sa réputation universelle, 

RÉTROÀCTES. 

C'est, préoccupé de la situation que nous venons de 
résumer que M. Jacobs, alors ministre des travaux 
publics, par ses arrêtés des 19 Juillet et 16 Août 4870, 
chargea une commission od /wc«de dresser, sous réserve^ 
» d'approbation, un plan d'ensemble des quais à con- 
» struire ou à redresser le long de l'Escaut, et d*émettre 
» un avis sur toutes les questions qui se rattachent au 
» tracé de ces murs de quai. » 

La dite Commission déposa son rapport dès le 10 
Novembre de la même année. 

Il en fut question à la Chambre, d'une manière toute 
incidente, dans la séance du SI Juillet 1871. (*) C'était à 
l'occasion du projet de loi accordant un premier crédit 
d'un million pour la reconstruction des murs du quai du 
Rhin. 

M. Bara ayant demandé des explications au sujet de la 
question de principe qui résultait de l'alignement adopté 
pour ce quai, M. Jacobs, devenu Ministre des finances, 
s'exprima en ces termes : 

« Les quais d'Anvers présentent une ligne fort irrégu- 
» lière ; sur un point même, appelé le Wer^ il se trouve 
» une avancée Irès-considérablo. Nos ingénieurs hydro- 
» graphes ont, depuis longtemps, reconnu que, par suite 
» de l'irrégularité des quais^ il se forme dans le fleuve des 
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» bancs de sablo très-nuisibles à la navigation en rade 
» d'Anvers. 

» Pendant mon court passage au département des tra- 
w vaux publics, j'ai élé amené, par suite d'interpellations 
» antérieures formulées au sein de cette Chambre, à nom- 
» mer une commission composée de spécialistes, pour 
» déterminer quel serait le meilleur alignement à donner 
» aux quais d'Anvers. Cette commission s'est inspirée du 
» double intérêt de la^ navigation et du trésor, de façon 
» à ne pas nous entraîner à des dépenses trop considéra- 
» blés. Elle a terminé son travail et celui-ci a obtenu 
» l'approbation générale du corps des ponts et chaussées. » 

Plus loin M. Jacobs était amené à dire, à notre 
grande surprise, que ce travail constituait un idéal à 
atteindre un jour, l'œuvre d'un lointain avenir. O 

Contrairement à celte étrange opinion qui ne concorde 
nullement avec les paroles que nous venons de rappeler, 
nous voyons que le rapport insiste tout particulièrement 
sur la nécessité de démolir promptement les saillies du 
Werf et de la batterie St.-Michol : il démontre victorieuse- 
ment, selon nous, que ces deux avancées sont des causes 
permanentes d'ensablement, parcequ'elles occasionnent 
dans la rade des étranglements qui donnent lieu à de 
fâcheuses perturbations dans la direction des courants. 

La commission préconisait également la reconstruction 
immédiate des murs de quai suivant une courbe concave 
vers le fleuve, alignement qui, il est vrai, devait donner 
lieu à de nombreuses et coûteuses expropriations: elle 
insistait également sur la nécessité de rendre à l'Escaut 
ses eaux supérieures, détournées aujourd'hui par suite 
de divers travaux hydrauliques. 

Ces détournements au proflt d'autres villes, causent 
à l'Escaut, et par conséquent à Anvers, un préjudice réel 
constaté par tous les hommes compétents et qui justifie 
davantage encore un dédommagement de la part de l'Etal. 

Quelqu'opinion que l'on ait, tant sur la valeur que sur 
la praticabilité des vastes travaux recommandés par la 
commission spéciale de 4870, il est hors de doute que 
le savant rapport de celle^îi s'imposait à la sérieuse atten- 
tion de l'Aministration communale d'Anvers. 

Eh bien. Messieurs, chose presqu'incroyable, il n'en fut 
rien ! Nous n'avons retrouvé dans les dossiers, aucune trace 
d'une élude quelconque de celte importante question. Et 
cependant la nécessité d'agir devait frapper les moins 
clairvoyants; la progression constante du mouvement 
maritime et surtout de" la navigation à vapeur, l'encom- 
brement inouï de notre port pendant l'année 4871, les 
travaux entrepris par nos voisins du Nord, principalement 
à Flessingue, tout indiquait qu'il fallait marcher de 
l'avant. 

La rectification des quais n'est donc pas ridéal à 
atteindre un jour, C œuvre d'un lointain avenir; à notre avis 
au contraire, aucun travail en Belgique n'est d'intérêt 
plus général et n'exige une solution plus prompte. 

Ainsi que le disait récemment notre honorable Bourg- 
mestre : en pareille circonstance on ne peut que s'élever 
ou déchoir, le statu quo n'est pas possible. 

Les mois s'écoulaient cependant, le rapport de 4870 
était laissé dans les cartons, de telle sorte que le 1*' 



(*) Annalet parlemmlalrti^ tecvioB 1870-1871, p. 1774 ot sxUvutft. 



Septembre 4872, lorsque l'Admintstraiioa nouvelle CDlrait 
en fonctions, la question n'avait pas fait un pas ! 

L'un de nos premiers actes administratifs fut de réparer 
cet inconcevable oubli ; en effet, dès le 30 Octobre suivant 
le Collège échevinal s'adressait à M. le Ministre des inx^m 
publics, pour obtenir communicalion du plan élaboré par 
la commission spéciale, ce document si important ne s^^ 
trouvant même pas à l'hôtel de ville. 

Le plan fut envoyé et vos Commissions des travaux, des 
finances et du commerce commencèrent leurs élades 
bientôt après. Celles-ci devaient porter à la fois sur routil- 
lage et l'extention de nos bassins et sur la rectification des 
quais. Dans un premier rapport daté du ^ Janvier 4873 
nous vous signalions déjà, Messieurs, l'urgence de cette 
rectification et la nécessité de convier le Gouvernement à 
à s'en occuper sans délai. 

Désirant vous présenter un travail complet sur cette 
question vitale, vos Commissions décidèrent de s'éclairer 
de l'avis d'hommes compétents; un grand nombre d'entre 
eux : ingénieurs hydrographes, capitaines de navires ci 
pilotes furent successivement entendus et toutes leurs 
dépositions furent soigneusement actées dans les procès- 
verbaux. 

Nous eûmes- l'honneur de vous en faire part dans un 
second rapport, daté du 26 Mars 4873, et qui reproduit 
fidèlement l'opinion de tous ceux que nous avons con- 
sultés; le résultat de cette enquête minutieuse nous 
permit de résumer nos conclusions de la manière 
suivante • 

4" Approbation complète du projet de 4870 portant régu- 
larisation du cours de l'Escaut et redressement des quais 
du fleuve avec suppression du Werf; 

2'^ Son exécution immédiate par le Gouvernement et à 
ses frais; 

30 Restitution au fleuve des eaux supérieures détour 
nées pour des services secondaires étrangers h celui de 
l'Escaut maritime; 

4° Enfin, institution d'un service administratif spécial, 
ayant Anvers pour siège et les deux rives dans sa juridic- 
tion. 

Le Conseil communaU dans sa séance du 5 Avril sui\'ant 
ratifia à l'unanimité les propositions de ses commissions. 

Le 46 du même mois, le Collège échevinal fit part de 
celte résolution à M. le Ministre des travaux publics en lui 
transmettant en même temps un exemplaire du rapport 
de vos Commissions. Dans cette lettre nous relevons le 
passage suivant qui mérite d'être rappelé : 

« Le total de toutes les dépenses comprises au projet de 
» loi dont l'honorable Ministre des finances a donné 
» lecture à la Chambre des représentants le 48 Février 
« dernier, s'élève à fr. 479,850,000. L'art. 2 stipule que 
» l'emploi du surplus, soit environ 60 millions sera réglé 
» parlalégislaiure. 

» Nous supposons que le GofivernemoU se propose de 
» solliciter Cautérisation des Chambres pour affecter um 
» partie de ces 00 mitliofis re^tantsM rexéattion des graiuii 
» travaux projetés pour le port rf'-Awvcr^, 01 faveur duquel 
» aucun crédit n'est nominativement ouvert dans le projet 
» de loi susdit, ai7isi que nous avons eu Chonneur de vous 
» le faire remarquer par notre lettre du 6 Mars, qui vous 
» priait de nous donner quelques explica^ons à cet égard, 
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» Nous vous prions, M. le Ministre, de bien vouloir nous 
M faire connaitrevos intentions à ce sujet et iiovs nous per- 
>» mettons de vous demander avec de vives instances de 
» soumettre à l^approbation des CImmbres, à leur procliaine 
>> rentrée, ^exécution des travaux en question. « 

Historique des négociations. 

Peu de jours après, le 22 Avril, une première entrevue 
eut lieu entre MM. les Ministre dés finances et des travaux 
publics et le Collège échevinal accompagné de plusieurs 
Conseillers communaux, et d'une députalion de la Chambre 
de commerce d'Anvers qui avait tenu à appuyer nos 
démarches. 

Dans cette audience, confirmée par la lettre collégiale 
du 26 Avril, nos délégués présentèrent à MM. les Ministres 
les plans projetés pouF l'extension de nos établissements 
maritimes au Nord de la ville, à savoir : un plan d'exé- 
cution immédiate n'exi.'jea'nt que la démolition des fronts' 
intérieurs de la citadelle du Nord et un autre projet plus 
vaste, d'une exécution moins urgente et qui nécessite la 
démolition totale de cette citadelle et le recul de l'enceinte 
fortifiée au Nord. 

D'autre part, les délégués insistèrent sur la nécessite' de 
la rectification des quais de la rive droite^ travail qu'ils 
considèrent comme te plus urgent et le plus utile aux 
intérêts du pays, (<) 

Afin de justifier le concours financier de l'Etat dans les 
vastes travaux à faire, il fut rappelé à MM. les Ministres 
w que depuis 20 aiu ta ville d- Anvers a consacré près de 20 
» miilimis à Ccjctension de ses étabtissenients maritimes^ 
» dépetues dont la dotation pèse encore en grande partie 
» sur les contribuables, » (') 

L'accueil fait aux délégués par MM. les Ministresfut des 
plus satisfaisants, témoin le passage suivant de la lettre à 
laquelle nous venons de faire allusion^ 

« Mais avant tout, qu'il nous soit permis, M. le Ministre, 
» de vous témoigner toute notre gratitude pour la ma- 
» nière bienveillante dont vous nous avez accueillis et 
» pour les (kéctarations si rassurantes que vous avez bien 
» voulu nous faire au sujet d'une intervention largement 
» efficace de l'Etat dans des tr avait x qui intéressent bien 
» moins ta ville d* Anvers que le pays tout entier. • 

Une nouvelle audience fut promise par MM. les Minis- 
tres ; malgré les instances du Collège, cette entrevue ne 
put avoir lieu que le 46 Juin; ce fut M.J Malou seul qui 
reçut les magistrats d'Anvere. 

M. le Ministre insista cette fois sur une compensation 
que l'État exigeait en retour de son inter\'ention dans nos 
travaux maritimes et spécialement en ce qui concerne la 
rectification de la rive droite devant Anvers. 

Cette prétention nouvelle nous paraît tout au moins 
étrange, surtout lorsque nous considérons les énormes 
subsides accordés à d'autres villes du pays, sans autre 
compensation que celle qui résulte de l'intérêt général ; il 
suffît de rappeler les travaux faits à la Meuse, aux ports 
d'Ostcnde, de Nieuport, de Blankenberghe et les immenses 
dépenses votées en diverses fois pour le canal de 
Terneuzen. 

Le Collège échevinal toutefois, désireux d'arriver prorap- 



(<} Voir U lettra CoUéffiale du 16 Avril 1878. 
(1) id. id. id. 



tement à une solution acceptable, ne repoussa pas absolu- 
ment les exigences de l'État quant ù la possibilité d'une 
pareille entente au sujet des travaux d'agrandissement et 
d'outillage des bassins; mais il les combattit vigoureuse- 
ment en ce qui concerne la rectification des quais de 
l'Escaut. 

Dans un volumineux mémoire daté du 4 Août cl adressé 
à M. Je Ministre des finances, le Cçllége traite à fond tous 
les points qui se rapportent aux importantes questions 
qui nous occupent. 

Après avoir rappelé l'urgence de la rectification de la 
rive droite, il démontre que la dépense doit en être 
supportée par l'Etat, au moins en ce qui concerne le mur 
de quai, et cela sans compensation. Le fleuve étant un 
domaine national dont l'entretien et l'amélioration incom- 
bent à l'Étal, c'est à celui-ci à y pourvoir à ses frais; 
d'ailleure les engagements pi*is envers les puissances qui 
ont concouru au rachat du péage de l'Escaut portent qu'il 
sera veillé en tout temps à la parfaite navigabilité du 
fleuve. 

Le mémoire en question s'étend longuement sur l'impor- 
tance marilnne d'Anvers et sur les exigences qui en décou- 
lent. Il démontre péremptoirement que ce sont les revenus 
de l'État qui profitent dans la plus large proportion de la 
prospérité de notre ville; et comme preuve il cite entre 
autres ce fait : c'est que l'accroissement des revenus 
directs dans Anvers pendant une période de 20 années 
(1852-4872), représente pour l'État une somme de 823,000 
fr. et seulement de 42,000 fr. pour la commono. 

Finalement et pour tenter un rapprochement, le Collège 
proposait au Gouvernement une base de répartition dans 
les diverses dépenses faites ou à faire, de manière que la 
part de chacune des parties eût été ù peu près égale. 

En retour, il préconisait l'adoption d'un compte de par- 
ticipation de receltes en vertu duquel, lorsque la situation 
eût été complètement équilibrée, le partage des bénéfices 
se serait fait au prorata des mises de chaque partie con- 
tractante. 

Il est entendu que la gestion restait confiée à la ville sous 
la surveillance du Gouvernement. 

La lettre-mémoire du i Août ne fut pas suivie d'une 
réponse immédiate. 

Permettez-nous, Messieurs, d'interrompre un instant 
l'analyse des documents si importants qui nous font suivi*e 
pas à pas l'hist-orique do la question qui nous occupe, pour 
rappeler à cette place un fait qui marquera dans les anna- 
les de notre ville. Nous voulons parler de la présence, dans 
nos 9iurs, de S. M. le Roi Léopold II, pendant les mémora- 
bles journées du mois d'Août 1873. 

En invitant le successeur de Léopold I à faire sa joyeuse 
entrée dans Anvers, l'Administration communale, organe 
de la population, avait un double but : tout d'abord rendre 
hommage au Roi qui depuis 8 ans veille avec sollicitude 
sur les destinées du pays, lui montrer ensuite nos riches- 
ses et notre mouvement commercial, et en môme temps,* 
appeler son attention sur les besoins impérieux qui résul- 
tent de ce mouvement. 

Les nombreux voyages du Roi à l'étranger, l'étude 
approfondie qu'il a faite de tout ce qui concerne Tactivité 
commerciale et maritime des grands pays, son désir enfin 
de contribuer à la prospérité de soi) peuple nous étaient 

47. 
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garants de Tintérét avec lequel il se rendrait compte, de 
visu, de la situation de notre cité. 

Nos prévisions nes*étaicnt pas trompées; en efTet, à 
peine débarqué, le Roi s*empressc-t-il de répondre en ces 
termes à la bienvenue de notre honorable Bourgmestre : 
« Je tiejîs à affirmer de nouveau, disait-il, la sollicitude 
» que je pojie à tout ce qui peut augmenter le développement 
» maritime de la métropole du commerce belge, » (*) 

Plus tard, au banquet offert par le Conseil communal, le 
Roi prononce ces paroles remarquables : 

a Yotre port réclame, quant à son outillage et quant aux 
» facilités qu'il doit offrir au commerce^ (emportâmes et 
» indispeiuables améliorations, Tappelle de tous mes vœux 
» le jour oii je pourrai me féliciter avec vous de C accomplis- 
» sèment de cette œuvre capitale, 

» Dans ce siècle de progrès presque fébrile^ s*arrêter, 
» c^est déchoir, et vous voulez marcher. 

» Honneur et succès. Messieurs, honneur et succès à tous 
» les efforts efficaces que vous faites peur augmenter votre 
» importance maritime t » (*) 

Le lendemain, au banquet offert au Roi par la Chambre 
de commerce, S. M. revient, en les accentuant, sur les 
mômes idées : 

« Yous avez compris, dit-il, quelles sont les exigences et 
» les nécessités de l'époque de progrès industriel et commer- 
» cial où nous vivons. Mon Gouvernement le comprend 
» comme vous, et j'ai la confiance que nos efforts réunis m 
» tarderont pas à doter cette métropole de ce qui lui manque 
» encore. Il faut que, sous peu, une ligne de quais assez 
» vastes pour desservir les bâtiments chaque jour plus 
» nombreux qui sillonnent ce beau fleuve, permette à 
» Anvers de rivaliser avec les ports les plus commodes et les 
» mieux aménagés du monde, car c'est à leur tête qu'Anvers 
» doit marquer sa place. 

» Je porte un toast au développement d'Anvers, et boire 
» à Anvers, c'est boire à la prospérité et à la richesse de la 
Belgique! n (») . 

Est-il besoin de rappeler, Messieurs, Tenthousiasme que 
ces affirmations royales excitèrent dans notre ville? Est-il 
besoin de rappeler les espérances qu'elles flrent naître, 
espérances qui se fortifièrent davantage encore lorsque , 
peu de temps après, le Roi s'embarqua pour aller visiter 
en détail les principaux ports Anglais? 

M. le Ministre .des finances, qui accompagnait le Roi 
dans notre ville , ne pouvait manquer de se convaincre de 
la légitimité de nos vœux, et de l'énergie que met la popu- 
lation à vouloir le développement d'Anvers sur la rive 
droite du fleuve. Devant ceiio unanimité, tout projet con- 
traire, antipathique aux Anversois, ne pouvait qu'être 
définitivement abandonné. 

Nous pouvons donc affirmer que la visite du Roi était 
appelée à exercer la plus heureuse influence sur l'avenir 
des négociations engagées. 

Celles-ci allaient bientôt se poursuivre avec une nou- 
velle énergie ; le 6 Septembre, le Collège insistait auprès 
de M. Malou sur la nécessité d'accélérer la solution de la 
question. 

Le 17 du même mois, M. le Ministre affirme qu'il n'a 



(1) Moniteur Mge^ année 1873« p. 2499. 
(3) Id. id. id. id. p. »02. 

(8) Moniteur btlge, 1078, p. 25». 



cessé de s'en occuper autant que les circonstances le lui 
ont permis et il réclame de nouveaux renseignements 
comme complément du mémoire du 4 Août. 

Le Collège s'empresse de faire les études nécessaires, 
études assez longues, et dont le résultat est communiqué 
à M. le Ministre par lettre datée du 32 Octobre. 

De nouvelles entrevues ont lieu le 5 Novembre et le 
4' Décembre. Le lendemain de'cette dernière, le Collège 
envoie à M. le Ministre des finances les l'ensetgnements 
complémentaires demandés par lui , et à la même occasion, 
il lui rappelle quelques-uns des points qui ont paru au 
Collège être admis psfT M. Malou , notamment : 

\^ La reconstruction et la rectification par l'État, à ses 
frais risques et périls , des murs de quai ; 

^ L'agrandissement des établissements maritimes au 
Nord, l'outillage et Tamélioration de ceux existants aux 
frais exclusifs de la ville ; 

3<* La possibilité de pi*atiquer à cette fin une percée dans 
les fortifications et de construire de nouveaux bassins et 
hangars à pétrole en avant de la citadelle. 

La ville rappelait en outre qu'elle avait proposé un par- 
tage par moitié des droits de quai dans le fleuve et dans 
les canaux intérieurs , après prélèvement à soti profit des 
frais de gestion et d'une somme égale au produit de Cannée 
i873. 

Cette lettre fut mal accueillie par M. le Ministre qui 
répondit, le 3 Décembre, qu'il aurait beaucoup de rectifi- 
cations à y faire, mais qu'auparavant il désirait savoir si le 
Collège entendait substituer les négociations écrites aux 
négociations verbales. 

Le 5 Décembre le Collège écrivit que son seul but était 
de bien préciser les propositions, en vue d'une nouvdle 
conférence et afin de faciliter les débats. 

La dite conférence eut lieu le 8 Décembre et c'est à sa 
suite que M. le Ministre formula, pour la première fois, 
des propositions écrites. Ces propositions, intitulées : 
bases de la convention , débutaient ainsi : 

Art, 1. L'État reprend tes quais. 

Les autres stipulations qui confirment cette affirmation 
laconique peuvent se résumer comme suit : 

Tous les droits et taxes tant des quais reconstruits que 
du terre-plein et de la rade seront perçus exclusivement 
au profit de l'État propriétaire. Il pourra clore les terrains 
non nécessaircslà la circulation. 

La ville s'interdit d'établir aucune taxe quelconque à 
raison de la rade ou des quais. 

L'État se réserve le droit de conférer à des agents 
relevant de lui seul, la surveillance et la police de ses 
établissements. 

La ville — dépossédée ^ recevra en échange une 
rente de 400,000 fr. plus 25 «/o de l'excédant net du 
produit après prélèvement des intérêts de la dépense 
faite et des pertes éventuelles. 

C'est en présence de ces prétentions, que nous n'hési- 
tons pas à qualifier d'humiliantes et de léonines, que 
le Collège réunit officieusement et d'urgence les Con- 
seillers communaux. Selon les prévisions du CoUége, 
les prétentions du Gouvernement furent repoussèes à 
l'unanimité des membres du Conseil. 

M, le Ministre en fut informé par lettre du 21 Décem- 
bre, et le CoUége lui transmit en même temps un contre 
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projet que M. Malour par sa lettre du même jour, déclare 
peu sérieux et inacceptable, n ajoute que son maintien 
serait le signal de la ruplure des négociations. 

Le Collège répondit le Î3 ; il rappela que les propo- 
silions formulée verbalement n'avaient pas été accep- 
tées par lui, même provisoirement, tant elles s'éloignaient 
de ce que la ville était en droit d'espérer ; il décla- 
rait en outre que si le Gouvernement persistait à vouloir 
enlever à la ville le terre-plein do ses quais, ^ jamais 
» ni C Administration communale ni la population d'Anvers 
» ne sHji/Uinerait devant une pareille exigence, » 

« Dès lors toute négociation deviendrait inutile et il ne 
» resterait qu'à faire connaître au Coiueil le non succès 
» des efforts du Collège, » 

Quant aux autres points du projet, la ville était toute 
disposée à les débattre. 

Il résulte à Tévidence de ces faits précis, que TAdmi- 
nistration communale, à son tour, menaçait de rompre 
les négociations dont la base était absolument inaccep- 
table. Plutôt que de subir l'humiliation que le Gouver- 
nement voulait imposer k notre ville, l'Administration 
se fut résignée au maintien du statu quo, en attendant 
des temps meilleurs, et quelque regrettables qu'eussent 
été les conséquences de l'ajournement indéfini des tra- 
vaux projetés. Nous ne craignons pas de dire que tout 
Anversois, sans distinction de parti, eut préféré cette 
rupture à l'abdication des droits plus que semi-sécu- 
laires de la commune ; aussi attendons-nous avec con- 
fiance le jugement de l'opinion publique ! 

La lettre ministérielle du 27 Décembre . sorte' de revue 
rétrospective des négociations, maintenait purement et 
simplement les droits de l'Etat à la propriété des quais. 

Quoique ne faisant pas faire un pas vers la solution de la 
question, cette dépêche est digne d'attention par les dé- 
clarations qu'elle contient, et qui sont la réponse aux 
instances réitérées, tant écrites que verbales, de nos 
négociateurs. 
M. le Ministre y déclare catégoriquement : 
i« Que c'est au Nord, sur la rive droite du fleuve et non 
ailleurs que Vextefiision des établissements maritimes doit 
avoir lieu; 

^ Que [dans ce but les fronts intérieurs de ta citadelle 
doivent disparaître et que les terrains militaires devenus 
ainsi disponibles, seront cédés à ta ville à des conditions 
équitables, 

La première de ces déclarations 'rassurera 'notre popu- 
lation au sujet des craintes qu'avait fait naître le projet 
d'établir une ville maritime sur la rive gauche du fleuve; 
le Gouvernement ne pourrait désormais, sans manquera 
une parole solennelle, accorder les prises d'eau nécessaires 
pour un pareil travail. 

Quanta la seconde, elle confirme loyalement la pro- 
messe faite à la ville d'Anvers sous un ministère précédent; 
nous aimons à espérer que celte promesse ne tardera pas 
à être tenue. 

Nous arrivons maintenant, à la lettre collégiale du 
5 Janvier 4874 ; ce remarquable document, qui tiendra une 
place importante dans les archives de notre ville, ne peut 
être résumé de crainte d'en altérer la portée. ' 

Vous l'aurez étudié comme nous, Messieurs, et vous en 
aurez compris toute l'importance. La ûère revendication 



des droits de la ville sur la propriété du terre-plein des 
quais répond pleinement aux sentiments de la population ; 
celle-ci, pas plus que le Collège, n'eut voulu signer sa 
déchéance. 

C'est à la réception de celte lettre que M. le Ministre des 
finances expédia la dépèche du 7 Janvier .par laquelle, 
« voulant terminer » il convoqua la Collège pour le môme 
jour. 

A la suite de cette nouvelle audience M. le Ministre con- 
sentit à renoncer à faire valoir les droits de l'Etal sur la 
propriété des quais; moyennant de faire toutes ses réser\'es 
à cet égard, il proposait, pour une première période de 
20 années , une sorte d'association entre l'Etat et la com- 
mune, dans laquelle la part des travaux et des recettes 
de chacun était nettement définie. 

Ce projet fut amendé par le Collège le 43 Janvier; plu- 
sieurs des modifications, proposées furent acceptées par le 
Gouvernement , et enfin le contrai définitif fut signé par le 
Collège , dans une nouvelle et dernière entrevue qui eut 
lieu le 46 du même mois. — L'annexe au n" 66 des docu- 
ments parlementaires intitulé : « tableau comparatif des 
rédactiom » rend parfaitement compte de la dernière phase 
de ces longues et laborieuses négociations. 

Au surplus, nous rencontrerons les principales amélio- 
rations obtenues par la Ville, à mesure que nous étudierons 
les articles du contrat définitif. 

L'exposé des motifs. 

Pour bien apprécier la convention conclue entre M. le 
Ministre des finances et le Collège Echevinal , il est utile 
de rechercher la portée que le Gouvernement entend y 
donner et d'examiner si cette portée est conforme à celle 
que nous y atlachons nous-mêmes dans l'intérêt de la ville. 
L'exposé des motifs va nous permettre de nous placer à 
cet important point de vue. 

Ce qui nous frappe tout d'abord dans ce document, c'est 
la préoccupation constante du Gouvernement , d'atTlrmer 
le droit de propriété de l'Etat sur les quais de l'Escaut. 
Non content de consacrer plusieurs pages à rechercher les 
preuves prétendues do ce droit, M. le Ministre laisse 
percer celle préoccupation presqu'à chaque passage de son 
travail. 

Après 55 ans de possession non contestée, au moment 
où la navigation va commencer à dédommager la Ville des 
sacrifices passés — sacrifices plus importants qu'on semble 
vouloir le dire — nous ne devions certes pas nous attendre 
à voir surgir une pareille revendication. 

Au lieu de concours largement efficace que de précéden- 
tes déclarations pouvaient nous faire espérer, c'était donc 
l'annihilation des droits de la commune qui semblait un 
moment devoir résulter de la lutte engagée entre la Ville et 
le Gouvernement. 

Celui-ci a compris sans doute, à un moment donné, Tim- 
popularité qu'une pareille mesure, véritable défi porté à la 
seconde ville du royaume, aurait attirée sur lui. Il a finale- 
ment — après bien des résistances et non pas spontané- 
ment comme l'affirme l'exposé des motifs — consenti à 
conclure une convention qui laisse la question de propriété 
en suspens. De plus, au lieu de se substituer à la Ville 
dans la gestion des quais ù éiablir, l'Etat se borne à con- 
trôler cette gestion. 
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Est-il besoin, Messicui*?;, de faire ressortir l'iiiiiHense 
distance qui sépare ces conditions définitives des proposi- 
tions du 8 Décembre? 

M. le Ministre attribue à dos motifs de smtimml (*) les 
préférences de la Ville ; nous lui répondrons que dans une 
pareille question le sentiment fait place aux raisons de 
justice et d'équité qui seules doivent guider les magistrats 
communaux. 

Il y a lieu de s'étonner, Messieurs, qu'après tout ce qui 
a été dit et répété dans le cours des néfîociations, Texposé 
des motifs puisse soutenir que, dans le préambule de la 
convenlioit, les droits de TÉtat sont affirmes et maintenus 
P). Toute la correspondance proteste contre cette asser- 
tion : les droits de TÉiat ne sont que rcservcs_^ au même 
litre que ceux de la Ville, rien de plus, rien de moins. Il 
importe de bien le constater pour l'avenir. 

Il n'est pas moins inexact de prétendre que la gestion 
dont nous venons de parler doive être considérée comme 
l'équivalent d'une location ('). 

La vérité est que dans quarante a ns.à l'expiration de la con- 
vention, les deux parties se trouveront en présence comme 
elles l'ont été récemment ; nous avons la confiance qu'à 
cette époque grâce au progrès de l'esprit gouvernemental, 
la prolongation de la trêve act;elle ne souffrira pas la 
moindre difllculté, si même les conditions n'en deviennent 
infiniment meilleures pour la Ville. 

Si celle-ci a admis cette transaction plutôt que de con- 
tinuer un débat qui aurait pu se prolonger longtemps et 
qui, d'après nous, aurait dû être porté devant les tribunaux, 
c'est que le temps presse pour Texécution des travaux : 
nous croyons l'avoir démontré surabondamment. 

Pour le moment donc, il importe peu de savoir si la 
commune est propriétaire réel ou fictif des quais, et 
nous pouvons nous dispenser de réfuter la démonstration 
que le Gouvernement cberche à liiire en faveur de sa 
thèse. Nous voulons toutefois établir brièvement, par 
quelques documents officiels, que l'État Belge lui-même 
n'a jamais cessé de considérer la Ville comme propriétaire 
des quais remis en i8i9 par le Roi Guillaume. 

Remarquons, en passant, que cet arrêté ne stipule 
aucune réserve ni aucune limite de durée, ce qui évidem- 
ment eût été le cas si la remise ou la cession n'eût été que 
temporaire et révocable. 

Deux arrêtés royaux relatifs à la cession faite à la 
société du chemin de fer de Waes, d'une partie de quai 
non comprise dans ceux remis ou cédés ù la Ville en 4819, 
méritent d'être exhumés et viendront appuyer nos dires. 
En voici les extraits qui nous intéressent : 

«< Arrêté royal du 45 Janvier 4845. — Léopold, etc. 

» Vu l'arrêté royal du 20 Avril 4849, portant que les 
» quais de l'Escaut à Anvers, seront cédés à l'Administra- 
» tion communale de la dite ville.... 

» Considérant que le quai St-Michel n'a pas été compris 
» dans cette remfse et qu'il est en conséquence demeuré 
» propriété domaniale et à la disposition du Gouvernement, 
etc.. » 

A cette époque, l'Etat reconnaissait donc officiellement 
que la remise des quais en 4849, avait eu pour résultat de 



{*) Exposé dei motifii, page 7. 
(«) M. id. id. 6. 

(3) Id. id. id. 7. 



les enlever au domaine public ; ces biens cessaient d\Hn? 
à ta disposition du Gouvernement ; comme consétinencf 
l'Etat n'eut pu les céder à la société du Pays de Wacs, 
ainsi quMl le faisait pour le quai St-Michel dont ii nail 
gardé la propriété. 

Le Ministre qui, à cette époque, contresignait l'am'l'' 
prérappelé était M. Ad. Dechampset le Gouverneur de la 
province d'Anvers qui, le 24 Janvier suivant le signifiait ii 
1 Administration communale, M. Jules Malou, aujonrdTïiîi 
Ministre des finances. 

Le secm\d arrêté royal est daté du 47 JuillH 4847 ; il 
avait pour objet de reprendre à la société susdite, à de> 
conditions déterminées, une partie de ce même quai qu'' 
l'Etat lui avait cédé en 4845 ; nous y relevons ce qui suit : 

« Art, 4. La partiç du quai St-Michel qui cesse d'rire 
» concédée à la compagnie du chemin de fer du Pays do 
» Waes, sera remise à l'Administration communale d'An- 
» vers, pour êlre régie et possédée par elle aux mnvcs 
» conditiojis que les quais de V Escaut situés en aval de In 
» rue du Coude Tortue et auxquels s'applique Carrêtr 
» royal du 20 Avril 4849. » 

Vous le voyez. Messieurs, il n'est pas question d*un(* 
simple remise, d'une sorte de location, mais de la recon- 
naissance d'une possession réelle et indéniable, posscs-iion 
qui — l'arrêté l'affirme — s étend aux quais remis ;wr le 
Roi Guillaume, 

Ce document est contresigné par trois Ministr(\«i: 
MM. De Davay, comte de Theux et J. Malou. 

Plus récemment, ù l'occasion de la loi de 4874 accordant 
des crédits à concurrence de 20 millions de franco pour 
l'exécution de travaux publics, l'exposé des motifs relatif 
au § 45 (reconstruction du quai du Rhin) s'exprime ainsi :(V' 

... « Les murs de quai que comportera ce projet (cekû 
» de la rectification) se subsidivisenl eu trois parties, à 
» savoir : 

» Ceux vers l'amont, à construire par M. le docteur 
» Strousberg. 

» Ceux formant la partie centrale qui ont été céda par 
» l'Etat à la ville d'Anvers » etc. 

Cet exposé des motifs est signé : Wasseige et V. Jacob?. 

Nous vous le demandons, Mcssicure, après de parallos 
reconnaissances olficielles de notre droit, quel est \v 
ministère qui oserait assumer la responsabilité d'un véri- 
table acte de spoliation, contre lequel protesterait \r 
sentiment de justice qui anime tous nos compatriotes ? 

Nous tenons à le déclarer : ce n'est pas sous l'empire 
de la menace bien inutile et surtout regrettable qui s*esi 
glissée dans l'exposé des motifs (*), que vos Com^HSsion^i 
ont délibéré ; ce n'est pas davantage sous son inHuenre 
que le Conseil communal émettra son vole sur la conven- 
tion du 46 Janvier. 

La ville d'Anvers n'a provoqué ni recherché la lui te sur 
ce terrain dangereux; mais s'il lui avait fallu la soiilcnir. 
ses nKindataires l'eussent fait sans faiblesse et avec la 
confiance que donne la conviction du bon droit! 



(') Annotes parlementaires, de 1S70-187I, p. 1T75. 

(>} m Si le Conseil coxnaianal rejette la con?ention, le Gouver- 
w nement n'aara qa*à rabititner an n» 1 de l'art \r, une disposition 
M qui rantorise i reprendre purement et simplement les quais d'Âo- 
■ vers. » (p. 15.) 



Digjtized by 



ù 



Google 



— 377 — 



Nous avons encore, Môssicurs, à rencontrer plusieurs 
points de Texposé des motifs : 

M. le Ministre affirme que depuis une vingtaine d'années 
aucune amélioration n'a élé faite aux quais do la ville ; 
et plus loin il dit que les dépenses, à raison de ces quais, 
ne dépassent pas 430,000 fr. Nous devons réfuter ces 
erreurs, qui seraient do nature à faire croire au pays que 
la ville d'Anvers est restée au-dessous de sa tâche. Nous 
avons déjù dit que lous les travaux des bassins — sauf 
l'écluse du Kattendyk — ont été payés exclusivement par 
la caisse communale: malgré cette lourde tûche, la ville 
avait en 1860 dépensé déjà plus de i i/2 million pour 
l'entretien des quais et la création d'embarcadères en bois 
destinés à obtenir un mouillage meilleur. 

Quant aux grands bénéfices que la Ville a retirés de 
l'exploitation de ces quais 0), il suffira do» rappeler que 
leur produit annuel le plus élevé n'a jamais dépassé la 
pomme de 103,000 francs. 

Ce qui est vrai, c'est que celte situation se modifiera 
complètement lorsque les steamers qui aujourd'hui doi- 
vent entrer dans les bassins, pourront s'amarrer le long 
des quais de l'Escaut. Dès ce moment, la recette de nos 
bassins baissera proportionnellement à l'accroissement 
de celle des dits quais et ce sera l'État qui en louchera 
la plus forte part; il pourra ainsi compenser amplement 
l'intérêt de la somme engagée par lui; d'où l'on peut 
conclure que le Gouvernement, dans ce cas comme dans 
tous les précédents, n'accorde en réalité rien à la ville 
d'Anvers : il se borne à opérer un placement avantageux. 

L'exposé des motifs consacre un paragraphe à l'ancien 
projet de reconstruire le quai du Rhin, projet qui se com- 
bine maintenant avec celui de la rectification des quais ; 
îi ce propos il rappelle qu'un premier crédit d'un million 
volé par les Chambres on 1871 est resté presqu'cntière- 
ment disponible. De ce côté l'État ferait donc une écono- 
njie si le coût de la reconstruction du quai du Rhin, 
évalué à cette époque h 3 1/â (*) millions de francs devait 
entrer en ligne de compte dans la part des dépenses à 
faire par lui. 

Nous aimons A croire que telle n'est pas son intention, 
et que la dite somme sera défalquée do la dépense totale 
i\ laquelle donnera Tîeu la rectification. En effet, la recon- 
struction du quai du Rhin incombe exclusivement à l'Étal, 
en vertu d'engagements antérieurs que la présente con- 
vention ne saurait annuler. Nous espérons que le Gouver- 
nement s'expliquera dans ce sens devant les ;Chambres. 

Nous devons faire remarquer également à celte place 
que l'Etat s'est engagé à la même époque à construire 
à ses frais une nouvelle écluse maritime ('), écluse dont la 
néccvssité est chaque jour plus évidente et sans laquelle la 
Ville no pourrait donner suite ù ses projets d'agrandisse- 
ment au Nord. 

Nous espérons également que cet objet ne sera pas perdu 
de vue. 

Nous terminerons cet examen de l'exposé des motifs en 
reproduisant le passage suivant: 

(*) « De son côté, la Ville n'ayant qu'une farble part d'in- 



('} Exposé des motifs, p. 5. 

(S) Annales parlementaires, session 1870-1871, p. 1875. 
(S) Id. M. id. id. p. 1775. 

'*} Exposé des motifs, p. 10. 



» terveution pour les quais, pourra consacrer son activité 
» et ses ressources à l'amélioration et au développement 
» successif des bassins. Le Gouvememmt secondera ton- 
» jours ses efforts. » 

Nous sommes heureux de prendre acte de cette déclara- 
tion et nous exprimons 5 ce propos un triple vœu ; que le 
secours promis à la ville ne se fasse pas trop attendi'e, qu'il 
soit plus efficace que ceux qui l'ont précédé et qu'enfin 
l'Etat cesse de réclamer, en échange de son intervention, 
une part des revenus de la commune. 
Convention. 

Nous abordons maintenant l'examen dos articles qui 
constituent la convention du 16 Janvier. 

L'article 1" est ainsi conçu : 

« An. l^ — Les quais d'Anvers, entre récluse du 
» Kattendyk et la batterie Saint-Michel, seront reconstruits 
» sur un nouvel alignement, sux frais de l'Etat. 
» Il supportera aussi les dépenses des expropriations que 
» l'exécution du plan rendrait ncccssaîrcs. » 

Cette dernière clause no se trouvait p'Js comprise dans 
le projet du 7 Janvier; elle a été intercalée h la demande 
du Collège ; inutile d'insister sur son importance. 
« Il y aura, le long des quais reconstruits, un mouillage 
» h marée .basse pour que les navires du plus fort tonnage 
» puissent y accoster, au moins sur une étendue de mille 
» mètres de la partie du Nord. Le mouillage pourra être 
» moindre le long des autres sections. 
» Le Werf sera enlevé. » 

En supposant que la grande profondeur soit obtenue à 
l'aval, cette section de 1000 mètres s'étendra depuis 
l'écluse du Kattendyk jusqulà l'endroit dit Yerlornikost, 
vis-à-vis du pilotage; elle pourra recevoir 9 ou 10 steamers 
de la capacité du « Yaderland. » 

Le rcslant des quais aura une mouillage variable, mais 
suffisant partout pour l'accoslxige des steamers des di- 
verses lignes européennes; on concevra que l'on ne 
puisse fixer à l'avance et d'une manière mathématique, ces 
diverses profondeurs. 

En ce qui concerne l'enlèvement du Werf, nous croyons 
superflu de revenir sur la nécessité do cet important 
travail. 

» L'alignement des nouveaux quais ne sera décrété par 
y> le Gouvernement, qu'après avoir été soumis ù l'avis dn 
» Conseil communal. » 

Bien qu'il n'existe pas encore do plan définitif de cet ali- 
gnement, l'exposé des motifs nous donne à ce sujet quel- 
ques indications. (*). 

Il en résulte que le plan de 1870 ne sera pas exécuté tel 
quel, parce que« la beauté du tracé sewftte trop clièrement 
» acqiUse au prix d'une dépense aussi considérabte. » Le 
Gouvernement croit que, « sans démolir une partie de la 
» ville, on peut tracer «n alignemenl rigoureusement droit 
• de la batterie Saint-Michel jusqu'à la naissance de la 
w de ta courbe de l'Escaut en aval, et passant à ta base du 
« Werf. » . 

Il ajoute que « si le projet de loi est adopté, raliffncment 
» définitif des quais sera fixé après avoir c^isulté les hom- 
» mes de science ou d'expérience qui peuvent te mieux 
» prévoir l'influeiice favorable ou mauvaise de tel ou tel 



(«) Exposé des motif*», p. 8 et 0. 



Digitized by 



Google 



378 — 



y> changement ariifii^iel sur le re^gUne assez capricieux d'un 
» fleuve à marée, y» 

Nous tenons à faire remarquer,Messieur8, que le Gouver- 
nement prend sur lui l'entière responsabilité du vaste tra- 
vail de la rectification des quais, et c'est là un des princi- 
paux motifs qui nous engagent à appuyer la convention. 
L'administration d'une ville qui dispose dos ressources 
nécessairement limitées, ne pourrait entreprendre une 
œuvre de cette importance sans s'exposer à des (embarras 
financiers, tout au moins temporaires. 

Nous n'aurons donc qu'à émettre notre avis sur le plan 
qoi nous sera présenté par le Gouvernement ; cet avis, 
nous le donnerons après avoir consulté tous les hommes 
compétents qui pourront nous aider dans cette étude. 

A la suite d'une longue instruction nous avons été 
amenés jadis à appuyer le projet de la commission de 
4870; s'il est vrai qu'un tracé moins dispendieux puisse 
arriver au même rcfeultat, nous serons heureux do le con- 
stater ; mais dès à présent nous croyons devoir appuyer 
auprès du Gouvernement un tracé qui se rapproche autant 
que possible de celui préconisé en 1870. 

Il demeure évident pour nous que plus la courbe sera 
concave, plus la rectification sera utile. 

Vous remarquerez. Messieurs, qu'il n'est pas question, 
dans l'article i% de la largeuR à donner aux quais. Une 
largeur suffisante sera facilement atteinte partout où la 
ligne rectifiée empiétera sur le fleuve ; le terre-plein aura 
en ces endroits et sans nécessiter d'expropriations, de 70 
à 100 mètres. 

11 n'en sera pas de même aux environs de la tête de la 
Grue; là les expropriations seront indispensables. Le 
Collège avait proposé à M. le Ministre de stipuler une 
largeur à minima de 40 mètres, cette proposition ne fut 
pas admise par le Gouvernement. 

Vos Commissions ont pensé qu'il fallait insister de 
nouveau et môme demander un minimum de 50 mètres ; 
il fut écrit dans ce sens à M. Malou qui répondit ce qui 
suit à la date du 4 Février : 

« Je ne puis prendre cet engagement ni préjuger l *ali- 
» gnemcnt qui sera reconnu le meiUettr, ni m*obliger à 
» faire des expropiiations qui ne seraient pas nécessaires. 
» Veuillez remarquer d'ailleurs que l* intérêt de l'État est 
» la garantie du vôtre, » 

Il reste à savoir. Messieurs, ce que M. le Ministre entend 
par expropriations qui ne sçraient pas nécessaires. 

Quant à nous, nous trouvons indispensables toutes 
celles qui auront pour but de donner à nos quais une 
largeur suffisante . pour permettre la construction de 
hangars, l'établissement de voies ferrées, et la création 
d'une route carrossable qui ne soit pas l'objet d'encombre- 
ment perpétuel. 

La Commission de 4870 préconisait un terre-plein de 60 
mètres de large; ce chifl*re ne nous paraît nullement 
exagéré, et nous nous sommes montrés très-modérés en 
ne demandant qu'un minimum de 50 mètres. Lorsque les 
plans définitifs nous seront soumis, nous aurons l'occasion 
d'insister tout particulièrement sur ce point important. 

Une autre lacune que nous relevons dans la convention, 
c'est qu'il n'est pas stipulé de délai fatal pour l'achève- 
ment des travaux ; nous savons qu'il est difficile de se 
prononcer exactement à cet égard et que dans un travail 



aussi colossal la possibilité de mécomptes ne doit pas étrt 
perdue de vue. 

La ville d'Anvers a quelque raison, il faut bien le reoon- 
nattre, de se défier du gouvernement lorsqu'il s'agit de la 
célérité à apporter dans l'exécntion des travaux poblifô 
qui la concernent. Elle attend toujours, entr'aalres, que 
l'on mette la première main au chemin de fer de Glad- 
bach ; d'autres faits de même nature viennent iuslîficr 
nos réserves. 

C'est pourquoi vos Commissions avaient insisté égale- 
ment pour obtenir à ce sujet une déclaration formelle; 
notre honorable Bourgmestre a bien voulu faire dans ce 
but une démarche personnelle auprès de M. le Ministre 
des finances; celui-ci, par sa lettre du 4 Février, donne 
les motifs qui l'empêchent d'accéder à notre demande : 

«t La convention du 46 Janvier, » écrit-il, « ne fixe pas 
» de délai pour rachôvement des travaux à exécaler par 
» l'État ou par la Ville. Il n'en saurait être autrement, 
» parceque, selon le tracé qui sera adopté et les difficultés 
» à vaincre, l'entreprise exigera un temps plus ou moins 
» long: mais l'intention du gouvernement est clairement 
» exprimée dans l'exposé des motifs (voir notamment 
» page iO). // veut mener les travaux à tonne fin aussi 
» rapidement que possible ; c'est Là à la fois son devoir el 
» son intérêt. » 

Sans vouloir méconnaître ce qu'il peut y avoir de 
fondé clans les observations de M. le Ministre et de 
rassurant dans ses déclarations, nous devons cependant 
faire remarquer que le défaut d'une stipulation formelk 
laisse la ville, pour ainsi dire, à la merci du gouver- 
nement. La concurrence que les nouveaux quais au 
Sud feront inévitablement à ceux de la ville, exige que 
la construction de ceux-ci soit poursuivie sans dfeem- 
parer comme cela est stipulé pour les premiers. (*) 

S'il n'est pas possible de fixer dùs-à-présent un terme 
exact pour l'achèvement des travaux, le gouvememeoi 
pourrait cependant prendre l'engagement — el l'imposer 
à l'entrepreneur — que les travaux avanceront aussi 
rapidement que ceux qui incombent à la compagnie 
immobilière ; c'est-à-dire qu'il sera construit chaque 
année au mmns une mOme longueur de quais. 

Vos Commissions espèrent. Messieurs, que cette ques- 
tion, qu'elles considèrent comme capitale, pourra trouver 
une solution équitable lors de la discussion dev-anl les 
Chambres. 

Il importe également que les études préliminaii-es soient 
poussées avec la plus grande célérité, de manière à ce 
que les travaux puissent être adjugés à bref délai. 

Le Gouvernement semble vouloir renoncer à l'adjudi- 
cation publique par parties, pour « contrat d'en^mblo 
» avec l'entrepreneur qui offrira le plus de garanties de 
» capacité, de solvabilité en même temps que des conditioni 
favorables, » (*) 

PaiTtni'ces conditions doit figurer évidemment le délai 
réclamé par les soumissionnaires pour l'achèvement des 
travaux. 

Nous exprimons le vœu qu'un grand nombre d'entre- 
preneurs sérieux et solvables seront appelés à faire lears 



i; Contrat Limauge art. 1r, 4<*. 
2) Exposé des motifs, page 9. 
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propositions; la ville, directement intéressée, aura 
naturellement à émettre son avis sur celles-ci. 

Nous passons maintenant à l'article 2 conçu en ces 
termes : 

« Art. 2. — L*Élàt, mcjyennant les réserves faites ci- 
» dessus, remet à la Ville d*Anvers qui les accepte pour 
» être gérés dans Tintérôt commun : 

« i^ Les quais et leurs dépendances dans les limites, 
» indiquées au § 4' de Tart. 4 et tels qu'ils sont décrits 
» dans le procès-verbal du 43 Juillet 4820 et qu'elle en 
» possède aujourd'hui l'administration ; 

» 2* Les terrains qui seront conquis sur l'Escaut par 
» suite de la reconstruction de ces quais ; 

» 3<* Les terrains que le comblement des canaux rendra 
» disponibles. 

» Il sera dressé, en double expédition, un plan de 
» l'état actuel des lieux, et de même, après l'achève- 
» ment des travaux, un plan des ten*ains qui seront 
» remis à la Ville. 

» Ces plans indiqueront séparément et distinctement 
'> les parties de ces terrains qui continueront à servir 
» de voirie communale. » 

A propos de cet article il a été observé-K^ue les terrains 
occupés par les canaux actuels ne pourront jamais servir 
à autre chose qu'à la voie publique: les quais en effet 
réclament de spacieux dégagements vere l'intérieur de la 
Ville. 

Remarquons aussi que, dans le projet du 7 Janvier, il 
était parlé au dernier § de l'art 2 de terrains domaniaux; 
sur l'observation du Collège que ce mot impliquerait en 
faveur de l'Etat la solution de la question de propriété, le 
Ministre a consenti à le retirer. 

« Art. 3. — - A mesure qu'une section des quais sera 
» reconstruite et nivelée, et que les pavages nécessaires 
» y seront faits, elle sera remise à la Ville, qui devra y 
» installer à ses frais tous les engins nécessaires pour 
» opérer le chargement et le déchargement des navires, 
» ainsi que des hangars, magasins ou lieux de dépôt pour 
» les marchandises, des salles d'attente pour voyageurs 
» aux débarcadères des bateaux à vapeur, etc., le tout 
» d'après les plans qui seront présentés par la ville et 
» soumis à l'approbation du Gouvernement. » 

Admis sans observations. 

L'art. 4 demande quelques explications ; il est conçu 
comme suit : 

<- Art, 4. — Les dépenses de dragage du fleuve, ainsi 
» que les grosses réparations ou les reconstructions 
» partielles des murs des quais seront à la charge de 
» l'État. 

» Toutes les autres dépenses d'entretien ou de renou- 
» vellement seront à la charge de la ville. » 

Vous remarquerez. Messieurs, que le Gouvernement 
prend à sa charge le dragage de l'Escaut ; ce travail si 
nécessaire a toujours été négligé jusqu'ici, au grand 
détriment de la navigabilité du fleuve. D'après les décla- 
rations verbales qui ont été faites au Collège, le 
dragage se fera d'une manière complète, non-seulement 
d'avant les quais pour y maintenir le mouillage néces- 
saire, mais encore sur tout le parcours du fleuve 
depuis la rade jusqu'à la frontière de Hollande. Le 
Gouvernement se propose même de négocier avec co 



pays pour faire procéder à un semblable travail sur 
son territoire. 

Nous pouvons donc nous féliciter d'avoir obtenu offi- 
ciellement cet engagement de l'Ëtat. 

La question des réparations et de l'entretien incombant 
à chacune des parties doit, d'après nous, s'entendre dans 
ce sens : que l'Etat se chargera do tout ce qui concerne les 
murs de quai, et la ville du terre-plein et de l'outillage de 
ces quais. 

L'article 5 porte ce qui suit : 

« Art, 5. — L'Etat établira à ses frais des voies ferrées 
» d'après un tracé qui sera soumis à l'avis de l'Adminis- 
» tration communale; il en percevra seul les péages; 
» toutes dépenses d'entretien, de renouvellement et d'ex- 
» ploilalion de ces voies seront à sa charge. 

» Sur les quais ou sur la voirie qui les longe, il ne 
» pourra être établi de tramway sans l'assentiment préa- 
» lable du Gouvernement. » 

Vos Commissions n'apprécient pas bien le motif de la 
rései've contenue dans ce dernier alinéa ; elles l'admettent 
cependant, à la condition expresse que cette réserve 
n'implique pas de la part du Gouvernement l'idée d'une 
reconnaissance de son droit de propriété. 

« Art, 6, — Les recettes brutes de toute nature 
» provenant directement ou indirectement des quais, 
» terrafns ou autres dépendances, telles que droits de 
» navigation, à raison de l'accostage aux quais, des 
» opérations de commerce faites en rade, ou des 
» canaux, taxes, redevances ou rétributions soit pour 
» l'emploi dès grues, ou autres engins, soit pour l'usage 
» ou la location des hangars, magasins, terrains, salles 
» d'attente et autres installations, et généralement tous 
» produits quelconques, seront partagés de la manière 
» suivante. 

» 4° La ville prélèvera : 

» a. Ses frais de gestion et de surveillance. Le tan- 
» tième do ces frais sera établi, à forfait, de commun 
» accord, après la troisième année d'exploitation com- 
» plète, d'après les dépenses réelles de gestion qui, 
» pour ces trois premiers exercices, seront constatées, 
» reconnues, et auront été bonifiées à la ville. 

» b. Une somme annuelle de cent mille francs moyen- 
» nant laquelle elle pourvoira aux frais de police, d'en- 
» tretien et de renouvellement des pavages, autres frais 
» de voirie et dépenses de toute nature, qui sont à sa 
» charge, aux termes du présent contrat. 

» ^ Le surplus sera réparti entre l'Etat et la ville au 
» prorata des dépenses de premier établissement qu'ils 
» auront faites. » 

Cet article est l'un de ceux qui ont donné lieu aux plus 
vives discussions entre M. le Ministre des finances et le 
Collège. L'Etat ne voulait accorder d'abord pour frais de 
gestion qu'un prélèvement de 40 0/0 sur la recette brute ; 
cette somme eut été évidemment insuffisante. Nous avons 
obtenu maintenant le remboursement intégral de ces frais 
jusqu'après la 3" année d'exploitation complète. Le tantième 
à fixer pourra ensuite être déterminé exactement d'après 
le résultat de ces trois années. Il n'y a donc nul mécompte 
à craindre pour la ville. 

Le projet du 7 Janvier ne stipulait aucun prélèvement 
en faveur de la ville avant le partage du produit; elle 
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eut perdu de la sorte les 100,000 fr. que lui procurent 
ses quais actuels. 

Il nous eut été impossible, Messieurs, de souscrire à 
un pareil sacrifice au détriment de la caisse communale. 
Grâce à Tinsislanco du Collège éehevinal, et après 
bien des pourparlore, nous avons obtenu du Gouver- 
nement le ppélôvoment de celle somme imuKkliatement 
apr<>s celui des frais de gestion. 11 est vrai qu'en échange, 
nous aurons à pourvoir aux frais de police, d'éclairage, 
etc., mais il importe de remarquer qu'aujourd'hui 
également ces dépenses nous incombent, quoi(iue dans 
une moindre proportion. 

c< Art. 7. — Après rachùvement des travaux de rccon- 
» struction et des installations, les comptes du coût de 
» premier établissement seront arrêtés de commun 
» accord entre parties. A défaut d'entente, la Cour des 
» comptes statuera comme arbître souverain et sans 
» recours. 

» Art. 8. — La ville tiendra une comptabilité distincte 
» pour toutes les recettes ù partager. 

» Le Gouvernement pourra nommer un ou plusieurs 
» commissaires spéciaux pour sui*veiller et contrôler, 
» soit la perception, soit la comptabilité de ces recettes. » 
Ces deux articles sont équitables et n'ont donné lieu 
à aucune objection. 
L'art. 9 est conçu en ces termes : 
« Art. 9. — Tous les règlements et tarifs concernant 
» la gestion devront être approuvés par le Gouvernement. 
» Il se réserve en tout temps le droit de réclamer 
» rabaissement de ces tarifs dans l'intérêt du commerce. 
» En ce cas, le préavis sera donné au moins trdîs 
» mois d'avance à la ville. » 

La stipulation relative à l'abaissement des tarifs ne 
peut évidemment pas impliquer un droit absolu pour 
l'État. 

C'est du consentement des deux parties en cause que 
naîtra, dans Tintérct du commerce, la réduction des 
tarifs. Le Gouvernement comme la ville, doit avoir à 
cœur d'agir dans de justes limites et de sauvegaixier 
ainsi la partie financière de l'opération. 

« AH. 10. — L'art. 6 relatif au partage des recettes 
» brutes sera applicable à dater du l' Janvier qui suivra 
» la remise à la ville de mille mètres de quai pour 
M être mise en service, mais seulement pour celte partie 
» et pour la partie correspondante de la rade. 

» Art. 11. — Après la quarantième année à partir 
» de la mise en service de la totalité des quais recon- 
» struits, le présent contrat pourra être dénoncé de 
» part et d'autre, d'année en année, moyennant préavis 
» donné au moms six mois d'avance. » 

Le premier de ces articles n'a pas donné lieu à des 
observations dignes de remarques. Au sujet du 2«, nous 
ferons observer, ainsi que nous l'avons déjà dit, que 
primitivement l'État n'avait assigné à la convention qu'une 
durée de 20 années, ce qui eut été évidemment insuffisant, 
en présence de Timportancc des travaux à exécuter. 

Nous aurons maintenant quarante années d'exploitation 
complète des quais et du terre-plein. 

Nous regrettons seulement de ne pas rencontrer dans 
la convention une clause qui permette à la ville de 
reprendre à des conditions équitables et k des époques 
Hxées, la pari de TElal. 



La situation financière de la ville pourrait peut-être, a un 
moment donné, lui permettre cette reprise. 

Nous appelons sur ce point l'attention de M. le llimstro 
des finances et nous espérons qu'il pourra proposer aux 
Chambres un amendement dans cp sens. 

« Art. 12. —A mesure que l'avancement des travîuixrt»^ 
» reconstruction des quais l'exigera, les quatre canaux qui 
» débouchent dans l'Escaut seront fermés et l'embiayes 
» aux frais de l'Etat, si un bassin spécial ou une partie des 
» quais est mise»^ la disposition du batelage. 

» Les dépenses de construction deségoûtsqui devraieia 
» être faits par suite du comblement des canaux, seruai 
» h la charge de la ville. • 

La suppression des canaux intérieurs sera un travail 
éminemment utile; d'abord parcequ'elle permelti-a de 
créer sur l'Escaut des quais continus.ensuite parce que les 
nécessités de la voirie et les soins de l'hygiène i*éclaoieiit 
impérieusement la fermeture de ces canaux. D'autre part 
leui-s quais sont fort étroits et il y règne un encombrt- 
^ meijt perpétuel fort préjudiciable aux transactions com- 
merciales. 

Nous avons à faire remarquer ici que les quais de ees 
canaux ont une longueur totale disponsible 
de 1030 mèlii^ 

Si l'on y ajoute des quais de l'Escaut 
affectés au batelage, soit s^îS » 

l'on arrive à un total de 1675 mùlr^i 

de quai à remplacer pour la petite navigation. 

C'est un chiffre qui ne devra pas être perdu de vue 
loreque l'on dressera les plans du bassin de Iwtelage 
destiné à recevoir les bateaux d'intérieur. 

La ville aurait désiré remplacer elle-même ces canaux 
par le bassin de batelage qui doit être créé au Suil 
et l'exploiter pour son compte. M. le Ministre dc« 
finances fut informé de ce désir et c'est pourquoi il 
inséra dans la convention l'article 13 conçu comme suit: 

« Art. 13. — La Ville aura pendant les six mois qui 
» suivront le jour où le présent contint deviendra défi- 
» nitif, la faculté d'exercer l'option que l'Étal a réservée 
» en sa faveur par l'art. 5 du contrat conclu entre le 
» Ministre des finances, la compagnie Immobilière de 
» Belgique et Monsieur le docteur Slrousberg, pour 
» reprendre de cette compagnie la construction et l'ex- 
» ploitation, tant du bassin du batelage à constraire 
» dans les terrains de la citadelle du Sud, que du quai 
» longeant ces terrains, et ce, aux conditions énoncées 
» dans le contrat précité. » 

Malheureusement lorsque l'on recherche dans le contrat 
Limauge les conditions accordées à la Compagnie immobi- 
lière, (*) il est aisé de voir que celles-ci sont absolumcut 
inacceptables. 

En eftet la ville aurait non-seulement à faire tous les tra- 
vaux, mais à payer en outre ù la Compagnie immobilière, 
à raison de 40 fr. le mètre, tous les terrains du bassin de 
batelage et une bande de 45 mètres le long des quais de 
l'Escaut. Il est à noter que cette bande serait emprise sur 
le fleuve, aux frais de la ville et cependant payée à la Conj- 
pagnie immobilière à laquelle elle ne coilterait rien! 

D'après un calcul que nous ne croyons pas exagéré (*), 



{}) Voir artido 5 du contrat Limange. 
'.*) Voir i^l« fin du rapport. 
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rarticle 5 du contrai Limauge, imposerait à la Ville une 
dépense de iG millions de francs, et cela sans aucune 
compensation pour la plus-value donnée aux terrains 
avoisinants qui resteraieul la propriété de la compagnie 
' Immobilière. 

N'avons-nous pas le droit, Messieurs, de dire que Top- 
lion en question n'est pas sérieuse et que malgré ce qu*en 
pensait M. le Ministre des finances, dans sa lettre du ^ Dé- 
cembre, la Ville n'a aucune raison do s*en réjouir? 

Nous nliésitons pas à affirmer que, dans ces conditions, 
la reprise du bassin de batelage et des quais est absolu- 
ment impossible. 

Les articles 44 et 45 qui terminent la convention ne 
peuvent donner lieu à aucune objection. 

Telle est, Messieurs, résumée avec impartialité, la 
convention qui est soumise à vos délibérations. Nous n'en 
avons pas dissimulé les côtés qui peuvent prêter à la 
critique. 

Avec sa franchise habituelle, notro honorable Opurg- 
inestre vous Ta dit avant nous : «la convention ne consacre 
» pas le nec pltcs ultra de nos espérances. » 

Nous attendions plus et mieux du Gouvernement du Roi. 
Nous espérions tout au moins que les finances commu- 
nales ne seraient pas mises à contribution; il n*en. a 
pas été ainsi. 

Mais devant la grandeur du travail qui est sur le point 
de se faire, Anvers saura, nous n'en doutons point, se 
résigner à un sacrifice dont elle trouvera la compensation 
dans la satisfaction du devoir accompli. 

Le pays, nous fcspérons, oous tiendra compte do notre 
coopération dans une œuvre qui est appelée à imprimer 
un vigoureux essor à sa prospérité. 

La majorité de vos Commissions vous convie donc, Mes- 
sioufô, à donner votre approbation à la conveniion du 46 
Janvier 4874, tout en exprimant l'espoir que le Gouverne- 
ment et les Chambres voudront bien tenir compte des 
observations qu'elle nous a suggérées. 

Le rapporteur. Le président, 

Georges Gits, Joseph Lefebvre, 

Lei membres, 
Ferd. Van der Taeleî*. 

J. JOSSON, 

L Segers-Daée, 
Ad. Vyssens, 

Ed. PULRiCKX, 

L. Elsiump, 
Ed. Van Peborgh, 
F. Segers, 
F. Bex, 

£. F. MARKEJ.BACH. 



ANN^XK 



Coût approximatif de la reprise proposée A la ville do qaai du 
Sad et du bassin de batelage concédés à la compagnie immo- 
bilière (art. 5 dn contrat). 



A. Sattin de Batelage (4 hectares de superficie dVaq.) 
I« Coat de 40,000 mètres carré à 40 fr. le mètre 

carré {») fr 1,600,000.— 

2* Ponr arriver à 1200 m. conrants de qnai, le bas- 
sin devait avoir 433*° X 75. Le mètre conrant de 
qnai est évalué à 1200 fr. (côte 0) soit 1200 X 1200 ci 

fr. ; 1,440.000.- 

3** Déblai de la terre dn bassin et transport en 
arrière du mur de l'Escaut : 260,000 m. cubes à fr. 2 

fr 520,000.- 

4** Édf se à sas, les mnsoirt et le canal d'accession 
étant compris dans le coût dn mur fr. 1,000,000.— 

B. Mure de qwd à VBeeaut (1200 mètres coitants). 
1» Tenrain 1200<" snr 45 de large» 54,00(hn. carrés 

à40fr 2,160,000.- 

2» Mur de quai 1200*" évalués A 6000 fr. le m. cou- 

rant.fr 7,200,000.- 

. 3« KembUi 360,000 m. cubes à2fr fr. 720,000.— 

4* Pieux de garde et d'amarrage fr. 50,000.— 

5» Pavage 1200'" X 5 ^ 6000 m. carrés à fr. 10. fr. 60,000.— 

fr. 14,750,000.- 
Pour tnÀM généraux et imprévus (pour les deux 
objets • • • f r. 1,250,000.- 

Coftt totol appr. fr . 16000,000. — 

soit à 4 Vft Vo ^^ intérêt annuel à recouvrer : 

au moyen de» drmis h percevoir à.t fr. 720,000.— 

pins les fhûs généraux d'exploitation, l'entretien, etc. 

N.-B. Dana les prix ci-dessus n'est pas compris l'outillage dont la 
dépense sera importante. 



\}) (*) 11 y a donc à payer A la eoijupagnie immobiUère la somme de troie 
miitionêêepi centsoiaianle nulle franc» pour laqnella eUene cède que 
40,000 m. carrés, A prélever sur 89 hectares qa*elle achète de TÉtat au prix 
total de 14 millions de fhincs. Le surplus du terrain serait conquit sur le 
Ut du fleuve, awe frai» exclutifde la vUlty donc : 

990,000 mètres coûtent A U c'« : 14 millions ou 14.80 fr. le mètre. 

40,000 mètfreB rapporteraient A la c*«: 3,790,000 fr.; on 94.— » » 



Bénéfice par mètre. 79.70 flr. 



-X><>o*«f- 
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Installations Maritimes du Port d'Anvers. 



XXIII. 



CONSEIL COMMUNAL DE LA VILI.E DANVÊRS. 



DISCUSSION. 



Séance du 20 Janvier 1874. 



PrésidenceIde m. LÉOPOLD de WAEL/ Bourgmestre. 



Établissements inaritimes. — Reeonstraction des quais. — Convention avec TÊtat. 



M. LS BOORGMESTRB. Le premier objet à Tordre du 
jour est la question delà rectification des quais de l'Escaut 
au sujet de laquelle une convention provisoire est inter- 
venue. 

Messieurs, le Collège échevinal et le Gouvernement ont 
signe, le 46 Janvier, sous réserve de l'approbation respec- 
tive du Conseil communal et des Chambres, une conven- 
tion pour assurer Texécution des travaux maritimes qui 
permettront au port d'Anvers de répondre, comme ses 
ports concurrents, aux nécessités nouvelles,créées parles 
progrès et les transformations subies de nos jours par le 
commerce et la navigation. 

Le commerce ne restant jamais stationnaire, nous avons 
compris, avec la population, que le marché et le port d'An- 
vers approchaient d'une crise à laquelle il fallait une 
prompte solution. 

Déchoir ou monter, telle était ralternative. 

Dés le premier jour de notre arrivée à cette place, nous 
n'avons rien négligé, ni travail, ni activité, ni temps, ni 
patience , pour amener la meilleure solution possible pour 
les intérêts de la ville et pour les intérêts généraux du pays. 

Nous attribuons à l'esprit gouvernemental qui nous a 
toujours guidé les conditions successivement meilleures 
que nous avons obtenues dans la négociation que nous 
soumettons à votre approbation. 

Lorsque, le 2 Septembre 4872, nous avons pris posses- 
sion du pouvoir communal , nous nous sommes empressés 
d'aller au devant de l'appréciation publique en exposant.de 
quelle façon nous comprenions l'accomplissement de la 
mission qui nous était confiée par le corps électoral. 

Nous avons dit ; 

« Dépositaires des pouvoirs publics , nous serons des 
» administrateurs avant d'être des hommes politiques. 

» Nous apporterons un soin scrupuleux, non-seulement à 
» l'examen de tous les intérêts particuliers qui s'adresseront 



» à nous, mais notre premier souci sera de rétablir les 
» meilleurs rapports administratifs avec tous les colléjîcs 
» qui , comme nous, ont la charge des intérêts publics. 

» Nous n'hésiterons point à nous mettre à la disposition 
» du Gouvernement du Roi pour, de concert avec lui , re- 
» chercher les meilleures solutions à toutes les questions 
» qui, dans Anvers, ont souvent un double caractère: 
» celui de l'intérêt local et celui de l'intérêt national. » 

Fidèles à cette règle de conduite, nous avons fait 
noire devoir le mieux qu'il nous a été possible. 

Nous ne vous présentons point une convention qui 
consacre le nec plus ultra de nos espérances ; mais telle 
qu'elle est, nous nourrissons l'espoir que noire postérité 
ne la trouvera pas indigne de figurer à côté de la conven- 
tion d|i 42 Mai 4863 qui, en consacrant à jamais la liberté 
de l'Escaut, a donné à la richesse publique de ia Belgique 
-et à la prospérité d'Anvers une base indestructible. [Ap- 
plaudissements.) 

Sans aucun doute, l'honorable Ministre des financt^ 
aura fait connaître à la Chambre que notre négociation 
avec l'Etat a eu plusieurs phases. Ce n'est pas d'emblée 
que les droits de la ville d'Anvei's ont été admis ni que ses 
intérêts financiers ont été sauvegardés. 

Le Gouvernement a enfin reconnu que nous défendions 
un intérêt public de la plus haute importance en deman- 
dant le maintien de l'autonomie de la commune sur la rire 
droite de l'Escaut et en veillant au maintien de réquilibi*e 
du budget de la ville d'Anvers. Sans avoir intégralement 
obtenu l'objet de nos dernières propositions, nous en avons 
cependant accepté d'autres parce que nous les avons trou- 
vées conformes à l'honneur et aux intérêts d'Anvers. 
{Applaudissements,) 

Je vais avoir l'honneur de vous donner lecture de la 
convention que nous avons signée. Vous remarquerez 
surtout f Messieurs , que le danger de voir enlever à la ville 
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d'Anvere la possession de ses quais, a été écarté, et que 
les droits de propriété sont complètement réservés. 
Voici le texte de la convention : {Voir page 47). 
M. GITS. — Dans Texposé que vous avez bien voulu 
nous faire, Monsieur le Bourgmestre, vous venez de dire 
que, dans le cours de longues négociations , le Collège est 
parvenu, pas à pas, à obtenir les conditions aujourd'hui 
souscrites. Il importe, je crois, que le public soit initié 

dans toutes les phases que la question ù parcouru. Depuis 
quelque temps il circule à ce sujet des bruits , à la suite 
desquels j'exprime le désir de voir préciser certains faits. 
Je propose, par conséquent, de publier dans les deux 
langues la correspondance à laquelle la convention a donné 
lieu entre le Gouvernement et le Collège échevinal , ou , 
tout au moins, un résumé très-complet de celte corres- 
pondance. Le public saura ainsi exactement à quoi s'en 
tenir. Un exemplaire de ce qui serait imprimé pourrait 
être remis h la presse. 

M. le BOURaMESTRB. — La proposition de M. Gits 
est-elle appuyée? {Oui, oui.) Je dois faire remarquer 
cependant que la traduction de toutes les .lettres qui ont 
été échangées sur la question qui nous occupe, prendrait 
nécessairement beaucoup de temps. La correspondance a 
eu lieu en français. Ne pourrions-nous pas, pour celle fois 
et vu Turgence, nous borner à l'impression des pièces en 
une seule langue? Veuillez remarquer, Messieurs, que je 
ne fais cette contre-proposition 'qu'à l'effet de gagner du 
temps. Il est à remarquer que nous ne disposons, pour 
mener à fin la question qui nous occupe, que d'un nombre 
de jours relativement réduit. 

M. 6ITS. — On pourrait déjà commencer l'imprôssion 
du texte français. La traduction peut se faire par plusieurs 
traducteurs. Notre population flamande a le droit d'exiger 
que nous la renseignions d'une manière détaillée au sujet 
de tout ce qui concerne celte importante question. Je 
désn»e une traduction olïîciellc , pour éviter que ;ie texte 
flamand ne soit inexact ou incomplet. Dans une traduction 
qui serait faite en dehors du contrôle administratif, on ne 
rendrait peut-êlre pas d'une manière tout à fait correcle le 
sens ou l'idée de certains paragraphes. 

H. le B0nB6M£STRE. — Ne pensez-vous pas que la 
presse flamande s'acquittera convenablement du soin de 
porter à la connaissance du public les documents publiés 
en français? Je le répète, si j'insiste sur ce point, c'est 
pour aller vite en besogne. Le délai contractuel est d'un 
mois seulement. 

M. rÉchevin VAN DBR TABLEN. - 11 serait très-diflî- 
cile de publier endéans le mois , dans les deux langues, 
la correspondance dont il s'agit; j'insiste cependant sur 
cette publication ; qu'on la fasse dans le plus court délai 
possible. En tout état de couse, il faudra ftiire une traduc- 
tion oflicielle, attendu que les documents en question 
devront être reproduits par le Bulletin communiai. 

M. le B0UR6MESTEE. — Ainsi compris, je n'ai aucune 
objection contre la proposition de M. Gits. Le Collège y 
donnera suite. 

M. GITS. — Je me demande s'il n'y aurait pas lieu de 
donner connaissance, dès aujourd'hui , de certains passa- 
sages de la coiTCspondance, afin d'èclaircir déjà un ou 
deux points? Il y a, notamment, les passages concernant 
la démolition des fronts intérieurs de la citadelle du Nord 



et la non-création d'une ville maritime sur l'autre rive. 
Ces deux objets ont fortement occupé le public. 

M. le BOURaMESTRB. — Comme vient de le dire fort 
bien M. Gits, une des questions qui ont le plus préoccupé le 
public est celle du projet, attribué à une société quelcon- 
que, de vouloir créer, sur la rive gauche de l'Escaut, 
une ville dont notre port aurait pu avoir à souffrir 
une concurrence désastreuse. Dès nos premier entre- 
tiens avec M. le- ministre, nous avons parlé de ce 
projet, pour déclarer que nous nous serions opposés 
de toutes nos forces à sa réalisation. Je m'empresse 
d'ajouter qu'à notre deuxième ou troisième entrevue, 
M. le Ministre des finances nous a dit qu'il prenait 
pour point de départ l'abandon complet du projet dont 
il s'agit. Ce projet, nous dèclarait-il, est abandonné com- 
plètement ; on n'y songe plus ; il n'en peut plus être ques- 
tion. Je me rappelle, à peu près textuellement, les termes 
dans lesquels s'exprimait M. le Ministre. C'est ainsi qu'il 
disait : « Pour dégager nos négociations de toute èqui- 
» voque, et pour que vous n'ayez plus aucune arrière- 
» pensée quant à mes intentions au sujet de la construc- 
» tion d'établissements maritimes sur la rive gauche, je 
» vous déclare que j'y ai complètement renoncé. Dans ma 
» carrière parlementaire et politique, j'ai souvent lutte 
» contre la majorité. Je n'ai jamais lutté contre l'unanimité 
» et je suis convaincu aujourd'hui que la quasi-unanimité 
» de votre population est contraire à la construction d'éta- 
» blissements sur la rive gauche. » 

Pour satisfaire à la demande de M, Gits, je donnerai lec- 
ture du passage suivant d'une lettre de M. le Ministre des 
finances, adressée à notre Collège, sous la date du 27 
Décembre et reçue à l'hôtel de ville le 28 : 

» Pour l'extension des établissements maritimes, je me 
« suis expliqué très-franchement. C'est au Nord, sur la 
» rive droite et non ailleurs, que cette extension doit 8t\'oir 
» lieu. Il faut un plan d'ensemble et d'avenir à exécuter 
» successivemont selon les besoins de l'augmentation des 
» affaires ; je n'ai exclu aucune combinaison ; j'ai dit que. 
» selon ma conviction personnelle, les fronts intérieurs do 
» la citadelle doivent disparaître et que les terrains qui ne 
» seraient plus nécessaires au génie militaire devront être 
» affectés à une destination commerciale, en conservant 
» toutefois la batterie de côte, indispensable pour défendre 
» la ville et la rade ; j'ai mcMue indiqué une idée nouvelle 
» qui vous a paru digne d'examen et qui consiste à placer 
» isolément le pétrole (bassin et magasins) dans le polder 
» d'y\ustruweel au delà de l'enceinte. 

» Au surplus, afin qu'il ne reste aucune équivoque pos- 
» sible sur nos intentions, je déclare de nouveau que le 
» cabinet approuvera, pour l'extension successive des 
» établissements maritimes du Nord, le plan qui sera 
» reconnu le plus avantageux pour les inicrcts commer- 
» ciaux et qu'il admet notamment dès aujourd'hui que la 
» suppression des fronts intérieurs de la citadelle fasse 
» partie de ce plan et que les terrains militaires qui. par 
» suite de cette suppression, deviendraient disponibles, 
» soient cédés à la ville à des conditions équitables. » 

Voilà une déclaration aussi formelle que possible et qui 
ne saurait plus laisser exister l'ombre d'un doute. 

M. GITS. La lettre, dont vous venez de nous lire un pas- 
sage, monsieur le Bourgmestre, est datée... 
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M. le BOURGMESTRE.— Du 27 Décembre. \m lendemain, 
28, elle a été reçue à Thôtel do ville. M. Gits a-t-il d'autres 
explications à demander ? 

M. GITS. — Non. J'ai mes apaisements. 

M. M WINTBR. —Messieurs, j'ai vu dans différentes 
feuilles cléricales que c'est grâce ù l'influence des représen- 
tants de notre arrondissement que le Ministre a accordé à 
notre ville des conditions soi-disant favorables ; que, sans 
leur intervention, Anvers n'aurait pour ainsi dire pas 
obtenu satisfaction à ses demandes légitimes ; et que 
même les négociations, d'après eux, rompues, n'ont été 
reprises que grftce à cçtto môme intervention ; que nos 
concitoyens doivent à eux seuls de la reconnaissance 
, pour la solution de cette question si importante pour 
notre ville, — bien que jamais ils n'aient pris dans la 
Chambre la défense de ses intérêts, ni même demandé 
dans le dernier emprunt fait par le Gouvernement, la plus 
petite part pour Anvers — ; conséquemment, que notre 
honorable Collège n'est pour rien, ou du moins pour très- 
peu de chose, dans la solution de cette question. 

Bien que pour moi ce soient là des contre-vérités, il 
me serait cependant agréable de recevoir de notre hono- 
Table Bourgmsstre quelques explications à ce sujet, et 
notamment sur les points suivants : 

4*» Quelle est la part d'intervention des représentants de 
notre arrondissement dans cette question? 

2" Les négociations avec le Ministre ont-elles été 
rompues et, dans l'affirmative, est-ce grâce au bienveillant 
concours de ces Messieurs qu'elles ont pu être reprises? 

Je ne pense pas que notre honorable Bourgmestre verra 
un inconvénient à répondre à ces questions, qui intéres- 
sent à un si haut degré notre population. 

M. le BOURGMESTRE. Ma réponse pourra être fort 
•brève. L'interpellation de notre collègue embrasse deux 
questions. Il demande d'abord quelle part a été prise par 
MM. les représentants et sénateurs de l'arrondissement 
d'Anvers aux négociations qui viennent d'aboutir. Dans 
notre conviction intime, cette part à été négative et com- 
plètement nulle. Rien ne nous fait croire, rien ne nous 
fait supposer qu'ils soient intervenus d'une manière quel- 
conque dans les négociations. Pendant les quatre ou cinq 
mois que Celles-ci ont duré, les noms de MM. les repré- 
scnlant3 et sénateurs de l'arrondissement n'ont pas même 
été prononcés dans les entrevues que nous avons eues 
avec le Gouvernement. 11 n'y a pas été fait non plus la 
moindre allusion à leurs personnes. C'est à la dernière 
entrevue, celle du 46 Janvier, qui s'est prolongée de 10 
heures et quart du matin jusqu'à 4 heures de relevée, que 
le coup décisif a été donné. Aucun de nous ne savait 
quelle devait être l'issue de cette audience. Les conditions 
restaient à débattre. Après de longues 'discussions, l'ac- 
cord s'est établie sur les bases de la convention dont nous 
venons de donner connaissance au Conseil. Josserais donc 
curieux de savoir l'influence que MM. les représentants 
et sénateurs de l'arrondissement auraient exercée sur le 
résultat auquel nous venons d'aboutir. Non, je le répète, 
pour autant que nous sachions et que nous ayious pu con- 
stater, leur intervention dans ces négociations capitales a 
été complètement, absolument nulle. Voilà pour le premier 
point. 

Quant au second, je puis m'exprimer encore plus caté- 



goriquement, si c'est possible. Je déclare hautement, dote 
manière la plus énergique et la plus formelle que 1e^ 
bruits, suivant lesquels les négociations entre le Gou- 
vernement et le Collège auraient été rompues, sont des 
mensonges. Les négociations ont été laborieuses, diflt- 
cilos ; parfois elles étaient très-tendues; mais jamais elles 
n ont été rompues ; il n'y a eu d'interruption d'aucune 
manière. Les deux parties en cause comprenaient qu'il 
s'agissait des intérêts publics les plus vitaux. Les ques- 
tions à débattre étaient si importantes; elles étaient d'une 
portée si considérable, non-seulement au point de vue dn 
port d'Anvers, mais à celui de tout le pays, que le Gouver- 
nement et le Collège échevinal ne se seraient montrés le 
dos qu'à la toute dernière extrémité. Je dirai plus. 
A l'une de nos dernières entrevues et avant de passer à h 
reprise de l'examen dos questions en présence, M. le 
Ministre des finances me disait, en faisant allusion à cer- 
tains articles de journaux : Je vous déclare, monsieur le 
Bourgmestre, que nos rapports n'ont pas été rompus, 
qu'ils ne le sont pas et qu'ils ne peuvent pas l'élrr 
{Applaudissements.) 

Je crois, Bïessieurs, avoir suffisamment repondn aux 
deux questions qui m'ont été adressées par M. De Wintcr. 

M. DE WINTER. — Je remereic notre honorable 
Bourgniestre des explications qu'il a bien voulu donner, 
et qui prouvent clairement que c'est à lui seul et à ses 
honorables collègues. Messieurs les Échevins, qu'Anvers 
doit la solution de cette grave question, qui fera de notrp 
métropole commerciale une des places les plus importantes 
de l'Europe. — Le contraire m'eût étonné, et fait même une 
mauvaise impression sur notre population, qni eiU pn 
craindre de voir se produire, ce que feu Van Ryswyck appe- 
lait un tripotage sous la table, ou une deuxième édition de 
la geivènschte versmelting, qui a coûté tant de millions à 
notre ville, et peut-être aussi une deuxième édition de ce 
procès scandaleux, dans lequel nous avons vu la somme 
de cent mille francs attribuée à l'un de MM. les repi-é- 
sentants de notre arrondissement. 

Les explications de notre honorable Bourgmestre, auront 
pour résultat de tranquilliser sous ce rapport les esprits et 
de donner à nos concitoyens l'assurance que si les travaux 
s'exécutent, ces faits scandaleux, qui marquent dans l'his- 
toire de notre ville, ne se reproduiront plus. Je le rememe 
donc de nouveau, pour ses explications, et propose au 
Conseil de voter à notre honorable Collège, au nom de 
toute la population, nos remercîments pour le zèle et l'acti- 
vité dont il a fait la preuve pour arriver à la solution de celte 
question. {Apvlaudissements,) 

M. le BOURGMESTRE. — Je crois qu'avant de formuler 
une pareille proposition, vous auriez agi pnidemmcnt en 
attendant le rapport des Commissions et de la décision du 
Conseil sûr le projet de convention. 

M. DE WINTER. — Non. Je maintiens ma proposition. 
Nous ne pouvons naturellement pas préjuger le i*àîultai à 
intervenir; mais il nous est démontré que le Collège a 
fait tout ce qui est possible pour obtenir les conditions les 
plus favorables aux intérêts de la ville. Si nous n'avons 
pas obtenu plus que la convention ne contient, ta faute 
évidemment n'en est pas au Collège. 

— La proposition de M. De Wintcr, tendant à voter des 
remercîments au Collège, est adoptée par acclamation. 
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Le projet de convention est ensuite renvoyée aux Com- 
missions réunies dos finances, du commerce et des 
travaux. 

Séance du 20 Février 1874. 
Présidence de Léopold de Wael, Bourgmestre. 



Établissemmts maritimes, — Rectification de^ quais de 
l'Escaut. — Transformation de la citadelle du Sud: 



M. le BOURGMESTaE. — Le premier objet à l*ordro du 
jour de notre séance est la convention provisoire, inter- 
venue entre l'Etat et le Collège échovinal, au sujet de la 
rectification et de la reconstruction des quais de l'Escaut. 
Avant de prier M. Gits de donner lecture du rapport sur 
cette importante question, je demanderai à pouvoir vous 
faire connaître les trois requêtes qui viennent de nous 
être adressées. Elles se rattachent directement à Tobjet sur 
lequel nous avons h délibérer. Il y a môme quatre re- 
quêtes; la dernière vient de m'être remise à l'instant 
même. Je vous en parlerai tout à Theure, Les requêtes 
dont il s*agit devant faire partie do la discussion, il sera 
nécessaire d'en donner lecture. La première émane de la 

Sodétii commerciale, ^industrielle et maritime. Voici ce 
qu'elle contient : 

Anvers, 4i Février 1874. 

A Messieurs les Pn^sident et Membres du Conseil 
communal, 

MESSIEURS, 

La Socie'té commerciale, industrielle et maritime d'An- 
vers, fidèle à sa mission, a examiné et discuté les conven- 
tions conclues le mois deunier au sujet de divers travaux 
maritimes. 

Après avoir voté, avec quelques amendements le rap- 
port de sa commission spéciale, l'assemblée générale a 
char^'é la direction de vous transmettre l'appréciation de 
la société au sujet des dites conventions. 

Nous avons l'honneur. Messieurs, de vous communiquer 
ci-joint, en vertu de cotte résolution, le texte des observa- 
tions de la société tel qu'il a été arrêté par l'assemblée 
et nous prenons la liberté de les signaler à votre sérieuse 
attention. 

Veuillez, Messieurs, agréer l'assurance de notre consi- 
dération très-distinguée. 

4« nom de la société : 

Le secrétaire. Le président, 

C. WiLLAERT. A. CaTEAUX. 

Société commerciale, industrielle et maritime d'Anvers. 

Conventions du 10 et du 16 Janvier 1874. 

Rapport de la commission présenté en assemblée 
générale du 4 Février. 

MESSIEURS, 

Par résolution prise en assemblée générale du 23 Jan- 
vier, vous nous avez renvoyé pour e.xamen et rapport les 



conventions conclues entre le Gouvernement et la ville 
d'une part, entre le Gouvernement et la Société immobi 
Hère de Belgique d'autre part, pour l'exécution de divers 
travaux maritimes. 

Nous nous sommes attachés à faire une étude minu- 
tieuse de ces actes, considérés tant au point de vue de 
leur ensemble que des dispositions spéciales qu'ils con- 
tiennent. A cet efl*et, nous avons pris connaissance, tant 
des pièces qui accompagnent le projet de loi portant 
approbation desdites conventions, que de la correspon- 
dance échangée qptre le Collège écbevinal d'Anvers et M. 
le Ministre des finances. 

Nous remarquons tout d'abord que les conventions dont 
s'agit sont loin d'être aussi favorables à la ville d'Anvers 
que nous aurions pu légitimement l'espérer. 

En premier lieu, il nous paraît regrettable que le délai 
donné à la ville pour se prononcer, soit limité à un mois, 
et que les conventions ne soient accompagnées d'aucun 
plan ni devis. Il nous semble en résulter que l'appréciation 
ne saurait être ni aussi mûrie ni aussi décisive, qu'elle 
devrait l'être lorsqu'il s'agit d'un sujet de cette impoilance 
et, nous pourrons le dire, de celte gravilé. 

Nous n'avons, non plus, pu nous empêcher d'cîprouvcr 
un vif étonnement en voyant que bien dos points ont été 
résolus sans que la ville d'Anvere ait été consultée et que, 
sous bien des rap ports, ses intérêts et ses droits aient été 
méconnus par le Gouvernement dans les deux conventions 
qui nous occupent. 

C'est ainsi, par exemple, que nous avons vu, comme 
il vous sera exposé plus loin, le Gouvernement vouloir 
revendiquer la propriété des quais, dont la ville a eu 
jusqu'ici la paisible possession; c'est ainsi que, modifiant 
du tout au tout la convention Strousberg, la citadelle du 
Sud est rétrocédée à une société particulière, sans qu'il 
ait été donné à la ville une option de reprendre ces ter- 
rains; c'est ainsi encore que des travaux, dont il sera 
parlé ci-après, sont convenus sans que la villle, partie 
fortement intéressée, ait été préalablement entendue ou 
consultée ; c'est ainsi surtout que dans les questions do 
tarifs, on tend à introduire un système qui consisterait à 
mettre la ville à la discrétion du nouveau concessionnaire 
de la citadelle du Sud. 

î^s exigences excessives du Gouveroement, nous ont 
fait. Messieurs, une impression pénible, que vous parta- 
gerez, nous en avons la conviction. 

Abordant le détail des conventions, nous sommes 
unanimes, Messieure, à signaler à votre attention, les 
observations suivantes : 

Convention entre le Gouvernement et la ville d'Anvers, 

L'art l"" porte que sur tme longueur de iOOO mètres du 
quai rectifié, entre l'écluse du Kattendijk et la batlerïe 
Saint-Michel, après enlèvement du Werf (Tête de la Grue), 
il y aura un mouillage sufiisant à marée basse i)our les 
plus grands navires, mais que « le mouillage pourra être 
moindre le long des attires sections, » 

Nous sommes d'avis qu'un minimum de mouillage de- 
vrait être stipulé le long de ces sections et nous voudrions 
le voir fixer de 6 à 7 mètres. 

Quant à l'alignement, votre Commission devrait le con- 
natlrc pour se prononcer sur sa valeur, II nous semble 
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loiitcfois désirable de diminuer le moins possible la lar- 
geur do l'Escaut, et de se rapprocher, du plan de 4870, 
approuvé par tous les hommes compétents qui ont élé 
consultés. 

Nous croyons également que pour toutes les questions 
laissées ouvertes, il conviendrait que la ville eût tout au 
moins voix délibérative, au lieu de n'avoir qu'un simple 
avis à émettre. 

L'article 2 soulève la question do la propriété des quais; 
après lecture attentive et discussion de PaiTÛté royal du 
20 Avril 4819, votre Commission estime que le Gouverne- 
ment aurait mauvaise grAce à provoquet un conflit éven- 
tuel au sujet de la propriété des quais et que, si pareil 
conflit devait surgir, il serait du devoir du Conseil com- 
munal de résister par toutes voies, mémo les plus éner- 
giques ù la prétention de l'Etat. 

L'article 5 traite de Tinstallation des voies ferrées. 
Votre commission admet sans difficulté que l'Etat tienne à 
posséder le monopole des transports de marchandises 
sur les quais; quant au tramtvay de voyageurs, consé- 
quents avec notre principe, d'après lequel les quais appar- 
tiennent et continueront d'appartenir à la ville, nous 
voulons réserver à celle-ci le droit de concéder un tram- 
way pour voyageurs, raccordé aux lignes de tramway 
déjù existantes. 

A l'art. 6, qui énonce la répartition des bénéfices, votre 
Commission croit qu'il y a lieu à une modification radicale. 
Pourquoi, Messieurs, l'Etat partagerait-il le bénéfice avec 
la ville? En premier lieu, le nouveau quai ne sera que le 
remplacement du quai existant; ensuite le système du 
remlioursement ou des redevances serait ici appliqué 
précisément pour un travail d'utilité nationale bien plus 
(•aractérisé que ceux qui ont été faits dans d'autres loca- 
lités, sans icur imposer le sacrifice d'une partie de leurs 
revenus; d'un autre côté, la ville perdra éventuellement 
le produit des canaux et indubitablement celui des stea- 
mers et voiliers qui aujourd'hui entrent dans ses bassins, 
— tandis que l'Etat sera suffisamment rémunéré par l'ac- 
croissoment du mouvement maritime de notre port. Tous 
ces motifs nous délorminent à conclure que, de mèuïe 
qu'elle doit revendiquer la propriété des quais, la ville 
doit repousser le partage des recettes à y prélever, d'au- 
tant plus que leur outillage sera à ses frais exclusifs. 

Notre résolution, quant à l'art. 6, a pour conséquence 
que nous n'avons plus eu à nous occuper des art. 7 et 8, 
relatifs au même objet. 

L'art. 9 de la convention stipule au profit de l'État un 
droit absolu sur les tarifs, qui nous a paru exorbitant. 
Pour faire ressortir d'une part la rigueur du procédé dont 
on use vis à vis de notre métropole, et de l'autre la 
bienveillance oxtrôme du Gouvernement vis à vis de la 
Société immobilière^ rapprochons le texte de cet art. 9 
du § 5 in fine de l'art. 4' de la convention du 40 Janvier 
4R74 entre M. le Ministre des finances et la C« immobilière. 

Art. 9. Tous les règlements et tarifs concernant la 
gestion devront être approuvés par le Gouvernement. 

Il se réserve en tout temps le dfoil de réclamer l'abais- 
sement de ces tarifs dans l'intérêt du commerce. 

En ce cas, le préavis sera donné au moins trois mois 
d'avance à la ville. 
Art. 4" § 5. Les droits de navigation, tels qu'ils sont 



fixés par le régfemcnt approuvé par rarrèté royal du 21 
Juillet 4863, seront perçus par et au profit du concessioa- 
naire, tant pour les navires abordant au quai que pour 
ceux qui chai-geraient ou déchargeraient en rade devant 
le quai de la citadelle. 

Les tarifs pour la perception d'autres taxes seront 
soumis à l'approbation préalable du Gouvernement, qui 
devra se prononcer dans les trois mois. 

Le tarif une fois arrêté ne pourra être réduit que du 
cojjsenteraent du concessionnaire, et ce tarif devra être 
appliqué d'une manière uniforme pour tous los navire> 
abordant au quai à l'Escaut, depuis l'écluse du KaUendijk 
jusqu'à l'extrémité amont du quai de la citadelle. 

Il résulte de la comparaison de ces deux dispositions : 

4'» Que tandis que l'Etat se réserve le droit d'imposer à 
la ville d'Anvers l'abaissement de ses tarifs, olr ce sons 
simple préavis de 3 mois, il admet que ce soit la Smété 
immotnlUrc qui propose ses tarifs à l'approbation du 
Gouvernement et celui-ci s'interdit de les abaisser sans le 
consentement de la société. 

2° Comme ce tarif ainsi défini entre l'État et la SrviW 
immobilière devra être appliqué d'une manière uniforme 
pour tous les navires abordant ù quai depuis l'écluse fin 
Kattendijk jusqu'à l'extrémité amont du quai de la citadelle, 
il en résulte, en dernière analyse, que la Socielé immo- 
bilière pourra devenir l'arbitre des tarifs même sur les 
quais de la ville d'Anvers, alora que celle-ci n'aura d'autre 
alternative que d'enregistrer les volontés de la sociélô 
approuvées par le Gouvernement. 

Il nous a paru superflu d'insister plus longuement sur 
une disposition aussi exorbitante : tout commentaire 
serait inutile. 

Les art. 40 et 44 tombent, selon nous, devant 1«n 
considérations que nous venons d'exprimer. 

L'art. 42 parle du comblement des canaux et l'art. 13 
prévoit leur remplacement par un bassin de batelage. 
Nous examinerons cette question en même temps que lc> 
passages de la 2"'*^ convention qui s'y rapportent. 

Nous ne voyons, ni dans la convention, ni dans l'expo?»' 
des motifs aucune disposition fixant la largeur des nou- 
veaux quais, aucun article stipulant un délai pour lo 
complet achèvement des travaux proposés. 

Nous croyons que cette omission devrait être réparée, 
et que la largeur des nouveaux quais devrait ètn^ 
nettement définie, à un minimum de 60 mètres, par 
exemple. Quant au parachèvement des travaux, nous 
croyons indispensable que le Gouvernement s'engage à le 
faire dans un délai certain, que nous voudrions voir 
établir à S ans au maximum. 

Convention e^UreCÉtat et la Société immobilière de Belgique. 

Bien que conclue séparément, cette convention est, on 
fait, liée à la précédente, comme il résulte de divers 
articles que nous aurons l'occasion d'y relever. ^ 

Nous constatons d'abord que le projet primitif du 
docteur Strousbcrg, qui transformait la citadelle en 
établissements maritimes, a fait place à une spéculation 
immobilière ; nous avons déjà dit que nous avons été 
surpris de voir que l'option de cette entreprise n'avait 
pas été offerte à la ville, mais ce qui nous a surpris 
plus encore, c'est qu'il lui a été seulement laissé 
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Toption dû la création ci de Texploilaiion du quai et 
du bassin do batelage, qui mettraient à charge do la 
ville des dépenses considérables, alors que la société 
propriétaire des terrains, recueillerait seule les avan- 
tages à résulter de ces travaux dispendieux. 

En effet, la construction du quai et du bassin de 
batelage forment la partie onéreuse de l'opération con- 
certée entre TÉtat et la Société immotnlière, et ce sont 
ces travaux coûteux dont TËtat propose Toption, comme 
une faveur spéciale, à la ville d'Anvers, laquelle aura 
on outre à bonifier à la société concessionnaire le teiv 
rain du bassin à construire, 'au prix rémunérateur de 
fr. 40, tandis que celle-ci bénéficierait seule de la plus 
value résultant des lourds sacrifices que la ville aurait 
à s'imposer. 

Votre commission pense que dans les conditions où 
la rétrocession de la citadelle du Sud se fait aujour- 
d'hui (abstraction faite du pont sur l'Escaut), la ville 
d'Anvers aurait profité de Toption de tous les terrains, 
immeubles et dépendances de la citadelle du Sud, si 
elle lui eût été offerte, et nous croyons que, fallût-il 
pour l'obtenir faire un sacrifice, elle {devrait encore la 
demander. 

En ce qui concerne le pont sur l'Escaut, dont parle 
l'art. 4«' § f), votre Commission constate que ce point ne 
figurait pas dans la convention de 1869: elle est d'avis 
qu'il est inutile, qu'il pourrait causer l'ensablement de 
la rade, et qu'il sera en tout cas une entrave si pas 
un danger pour la navigation. 

Pour juslfiier nos craintes à ce sujet, il nous suffira 
de relever dans Tart. 1' (page 25) que la Société immo- 
bilière prévoit des affouiUemmts, ensabtemenU ou autres 
détériàratiœis par le (ait de la construction du mur de 
quai ù la citadelle. Dès lors, que no faut-il pas redouter 
de la construction d'un pont? Aussi votre commission 
croit devoir émettre le vœu que ce pont ne soit pas 
construit et elle vous propose d'engager l'Administration 
communale à ne négliger aucun effort pour en empocher 
l'édification. 

Nous avons trouvé étrange que la construction du 
bassin de batelage soit facultative pour le concession- 
naire, dans le cas où la suppression des canaux ne 
soldait pas décidée endéans six mois, et non moins i^trange 
(luc cette construction éventuelle ne soit l'objet d'aucune 
clause pénale vis à vis de la société, au cas où elle resterait 
en défaut. Nous cherchons en vain à nous rendre compte 
do la précipitation qu'on semble vouloir imposer à la ville 
et qui jointe à la rigueur de diverses dispositions, con- 
traste singulièrement avec les faveurs accordées au 
concessionnaire. 

Nous trouvons l'exemple le plus frappant de ces faveure 
dans ce fait, sur lequel nous avons déjà insisté, que, tandis 
que le Gouvernement se résene le droit d'abaisser les 
tarifs de la ville (dont l'initiative à cet égard ne saurait 
^'tre contestée en principe) et bien que le tarif doit s'appli- 
quer d'une manière uniforme pour tous les quais de 
l'Escaut, aucune réduction ne pourra avoir lieu sans le 
consentement du concessionnaire. C'est donc celui-ci qui 
déciderait en dernier ressort, et Gouvernement, ville, 
commerce, industrie, navigation n'auraient qu'à s'incliner 
devant les volontés d'une société particulière, C'est % 



Messieurs, un des points les plus graves de la 2*e con- 
vention. 

n nous reste à protester contre tout monopole éven- 
tuel de la société concessionnaire pour la manutention 
des marchandises aux quais et au bassin de batelage» 
et tout au moins, à réclamer à cet égard une clause 
précise et catégorique dans la convention entre le 
Gouvernement et le concessionnaire. 

Constatons encore une faveur exceptionnelle accordée 
à celui-ci et qui constitue une véritable abdication deô 
droits de l'État et de la ville d'Anvers. L'art, i § 5 
n* 10 dispose que le concessionnaire de la citadelle du 
Sud percevra les droits de navigation, tant pour les navi- 
res abordant au quai que pour ceux qui chargeraient ou 
déchargeraient en rade devant le quai de la citadelle. Pour- 
quoi la société jouirait-elle de ce droit pour les navires 
chargeant et déchai^eant en racte.' C'est là une faveur que 
rien ne justifie et qui causerait à la ville d'Anvera nn grave 
préjudice. 

Après avoir, Messieurs, apprécié la conduite du Gou- 
vernement, l'impartialité nous commande de consta- 
ter que le Collège échevinal' a fait tout ce qui était 
possible pour obtenir de meilleures conditions ; nous 
croyons ne pouvoir nous dispenser de lui rendre jus- 
tice à cet égard et nous engageons le Conseil com- 
munal à persévérer dans la voie première suivie par 
le CoHège, pendant ses longues et pénibles négociations 
avec M. le ministre des finances. 

Il résulte. Messieurs, des considérations qui précèdent 
que, pour répondre à nos vœux, les conventions 
devraient être modifiées tant au fond qu'en la forme 
et à ces fins, nous nous proposons, si vous partagez 
notre manière de voir, de charger la direction de 
transmettre, au nom de l'assemblée, nos observations 
au Conseil communal et aux Chambres législatives. 

Aiiîsi arrêté en assemblées générales des 4 et (j Février 
1874. 

Les membres. Le président, 

{signé) H. Randaxhk, {signé) A. Cateaux. 

C. WiLLAERT, Le rapporteur, 

A. Smeyers. {signé) L. Hligens. 

La seconde requête, émanant de la Maat^happij voor 
liaven- en scheepvaartbelangen, est conçue comme suit • 

Anvers, le 27 Janvier 1874. 

A Messieurs le Président et Membres du Conseil 
Communal, 

Messieurs, 

Nous avons l'honneur de vous accuser réception de 
votre honorée lettre du 19 de ce mois, et nous prenons 
par la présente la respectueuse liberté de soumettre à 
votre examen attentif quelques considérations relatives 
à la convention du 16 Janvier, dont votre Conseil va 
à avoir à s'occuper et que nous croyons, Messieura, 
de notre devoir de vous exposer, en notre qualité 
d'habitants du port et de patriciens qi^elque peu expé- 
rimentés en ce qui concerne le cours du fleuve et les 
conditions de navigabilité de la rade. Notre unique but 
est de contribuer dans la mesure de nos connaissances 
à élucider le triple problème de la rectification des quais, 
de l'appropriatimi de la citadelle du Sud^ et du pont sur 
i:* Escaut. ' 
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Unous parait oiseux. Messieurs, de iustifiei* de nos 
principes pour ôtre à l'abri de lout soupçon d'hostilité 
à i'égaixl des mandataires de la commune. Nous croyons 
du reste, qu'il y a lieu do soumettre une question 
aussi grave de soumettre au creuset de toutes les 
opinions et notamment à celui de la pratique; nous 
nous fondons, d'ailleurs, pour celte intervention officieuse 
sur l'appel qu'a fait l'honorable Bourgmestre, dans son 
discours d'inauguration comme premier magistrat de 
la cité. 

Le projet dont il s*agit, Messieurs, doit décider de 
l'avenir du port et des destinées commerciales du 
pays ; dès lors il n'est pas de trop, à notre avis, que 
tes gens du métier émettent leur appréciation. 

Loin de nous la pensée de vouloir jeter le trouble 
dans la population d'Anvers, si prompte à s'alarmer ; 
nous voulons, au contraire, par un examen judicieux 
de toutes les questions qui se rattachent au pi'ojet, 
contribuer à calmer rincerliludc, à apaiser les craintes, 
dissiper les doutes que provoquent naturellement les 
questions où sont engagés des intérêts aussi nombreux 
et aussi vicaces. 

Nous nous croyons môme spécialement appelés à faire 
entendre notre voix, en présence de la diversité des 
opinions émises par lès autorités consultées, et du rapport 
de vos Commissions des finances, des travaux et du com- 
merce, d'où résulte le plus singulier désaccord dans les 
modes de redressement des quais du fleuve. C'est ainsi que 
treize membres de votre Conseil ont signé le dit rapport 
(du 26 Mare 4873) et que le Conseil avec eux a approuvé 
la rectiGcation de la ligne des quais, par une emprise sur 
la niU£, condamnaut à la démolition une rangée de mai- 
sons le long de la rade, alors que le projet d'aujourd'hui a 
pour système l'élargissement des quais par une emprise 
sur le fleuve. 

Ces deux systèmes, diami^tralement opposas, établis- 
sent suffisamment le labyrinthe d'indécisions dans lequel 
ont erré ceux mémo qui ont été préposés à l'étiide et 
à Texamcn d'un seul des points du travail d'ensemble : 
Célargiuemenl des quais. 

Dans l'étude de cette question nous sommes partis 
d'un point de vue bien déterminé: celui d'examiner s'il 
y a nécessité réelle, impérieuse, d'élargir ces quais, à 
seule On de faciliter le chargement et le déchargement 
des bateaux à vapeur qui viennent s'y amarrer dans 
leurs voyages périodiques, et si le sacrifice immense 
que requiert la constmction de nouveaux quais est 
réellement compensé par le produit des taxes dont 
sont frappés ces navires. 

Tout d'abord il nous a paru que ce nest pas tant 
le chiffre de la dépense qu'il faut envisager, que son 
utilité et son résultat, tout travail stérile constituant une 
dilapidation des deniers publics. 

Nous avons donc recherché, si tant est qu'il faille un 
nouvel et meilleur emplacement pour Tabordage des 
steamers j s'il n'en existait pas dans une autre partie 
du littoral de l'Escaut (rive droite) qui serait utilisable 
dans do meilleures conditions, en obviant aux dangei^ 
éventuels que peut entraîner le redi*essement des quais 
devant la ville au point de vue du régime du fleuve. 

Comme principe d'économie, il convient de centra- 



liser autant que possible les établissements maritimes 
dans une môme sône, avantageusement située pour k 
trafic des marchandises en déchargement et on trans- 
port. 

Nous aurons l'honneur de vous présenter, sous peu 
de jours, un plan avec mémoire exprimant notre manièn' 
d» voir à ce sujet. 

Nous n'avons pas reçu .ce plan. 

Au premier chef et en principe une emprise sur 
l'EscAUT diminuerait considérablement l'aspect majes- 
tueux du fleuve: d'autre part, l'édification de vastes 
hangars le long de la rade, aurait pour effet certaio 
de former, entre les habitations existantes et les con- 
structions projetées, uno espèce de couloir sombre et 
malpropre dont le canal des Vieux Xions et la Digue de 
terre donnent un saisissant et triste exemple. 

Alors que dans d'autres ports, notamment à Londres, 
l'on démolit aux prix d'immenses sacrifices les construc- 
tions et masures qui bordent ki Tamise, et qu'on appro- 
prie les quais, en grande partie, en promenade et en 
jardins, comment s'expliquer qu'à Anvers, l'on s'éver- 
tuerait à élever le long du fleuve des bâtiments pour 
en intercepter la vue et les agréments de la circulatiou f 

En second lieu, au point de vue fîanancier, il nous 
a semblé que l'opération en elle-même, dépouillée de 
ses appendices, est tout simplement un prêt ou avance 
du Gouvernement, dont la ville paierait la rente au 
moyen de l'abandon partiel du produit dos taxes du 
port. 

Ne serait-il pas regrettable à divers titres de \-oir 
l'Ëtat s'immiscer dans nos affaires communales, comme 
il en serait par le préK;vement de la part d'impositions 
que la convention stipule à son profit? Quand tant 
d'autres provinces du pays ont été gratifiées de favc4ars 
colossales du Gouvernement, il y avait lieu d'espérer 
selon nous, que les allocations pour les travaux du port 
et de la ville d'Anvers seraient obtxînues sans redevances 
d'intérêts, ni de remboursements, d'autant plus que 
ces travaux doivent être considérés, par le fait de leur 
destination, comme étant d'uUlilé nationale. 

Il faut toujours beaucoup de circonspection dans l'alié- 
nation des ressources d'une ville et l'escompte de 
l'avenir d'Anvers sur une trop vaste échelle, amènerait 
infailliblement la perturbation dans ses finances, c^ 
chaque époque procrée ses besoins et commande dos 
sacrifices. 

Il est impossible, Messieurs, d'entamer ici une disser- 
tation technique du projet qui est! soumis à vos «léli- 
bérations, ni d'examiner les deux autres points : pool 
sur l'Escaut et appropriation de la citadelle du Swl, 
qui font partie de la convention soumise à voti*e assem- 
blée en séance du 20 Janvier dernier. 

Qu'il nous soit donc permis d'insister surtout sur la 
convention môme et, sous les réserves qui précèdent, 
de vous exprimer respectueusement notre vif élonne- 
ment de ce qu'elle ait pu ôtre conclue (à titre provi- 
soire il est vrai), sans que le projet de traN'aux à 
exécuter et sur lequel celte convention repose, ait été 
préalablement soumis à l'avis des première intéressés, 
c'est-à-dire, de la population d'Anvers. 
Cette convention, Messieurs, serait fictive pnisqu'dliî 
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ne serait pas basée sur des plans parfaitement arpôtés. 
Or, quand il a fallu des années pour résoudre Tédifi- 
cation du moindre momimienl de notre ville, voire la 
question de remplacement d*une statue, comment peut-on 
vouloir, par une courte limite de temps, rendre matériel- 
lement impossible Texamen de questions aussi multiples 
que compliquées et en quelque sorte étrangler le d^bat 
par im prétexte d'urgence qu'on ne saurait légitimer? 
Le but essentiel de la présente requête est donc \^ 
de vous inviter, Messieurs, à réclamer que les plans 
soient arrêtés avant toute décision au fond, et exposés 
sans relard à Texamen du public; 2° d'insister auprès 
de vous pour que vous réclamiez du Gouveruement 
un sursis d'au moins trois mois avant de conclure défi- 
nitivement. 

Nous avons la confiance entière que vous daignerez 
accueillir favorablement notre demande et que vous 
voudrez, en y faisant droit, prouver une fois de plus 
votre- prudence et votre vive sollicitude pour les intérêts 
de vos administrés. 
Veuillez agréer, etc. 

Au nom de la MaaUchappij voor haven- en scheepvaart" 
belnngen. , 

Les secrétaires^ Le président^ 

Louis HUIGENS, J. B. MAAS. 

C. ADRIAENSENS. Le trésorier, 

(watergeus). Jos. CLAESSENS. 

Le cammissaire, 
P. DE HEEL. 

La troisième requête émane de la Maatscliappij van 
de vereenigde meesiers der bouwstielen. 

M. NTSSBNS. — Il y a encore une pièce de la société 
précitée. 

M. le BOURGMESTRE. — De la Maatscliappij voor 
haven- en scfieepvaartbelangen? Oui. Je l'ai annoncé avant 
de commencer la lecture des pièces. 

M. l'Échevin VAN DER TABLEN. - Elle est entrée ce 
soir. 

M. le BOURGMESTRE. — Elle m'a été remise à Touver- 
lure de la séance. Je la lirai tout à rbeare. 

Voici, en attendant la requête de la Maatschappij van 
de vereenigde meesters der botiwstielcn : 

Anvers, U Février 1874. 

A Messieurs les Prééidenl et Membres 
du Conseil communal d'Anvers. 

Messieurs, 

Nous soussignés, membres de la Société Vereenigde mees- 
ters de)' bouwstielen, ayant pris connaissance de la conven- 
tion conclue entre M. le Ministre des finances et le Collège 
échevinal de la ville d'Anvers, prenons la liberté d'appeler 
votre attention sur le choix de l'emplacement à destiner 
au déchargement des matériaux de construction provenant 
do Boom, Niel, Hemixem etc. 

Aux termes du contrat précité, il sera construit pour 
les vaisseaux d'intérieur un bassin avec écluses à sas, 
sur un emplacement à prendi*e aux environs de l'ancienne 
citadelle et de l'ancien chantier Cockerill, par conséquent 
en amont du pont qu on propose de construire à la hau< 
leur du bassin de natation, 



Ce pont, à volée tournante, reposerait, aux termes de 
la convention, sur deujc piliers. 

En considération des grands intérêts qui sont en jeu, 
nous avons jugé convenable de vous soumettre nos idées 
en ce qui concerne ces deux points. 

En premier lieu, nous pensons qu'il est utile d'appeler 
votre attention sur le pont projeté, lequel, s'il est de niveau 
avec la ville, entravera considérablement la navigation 
intérieure. 

En second lieu, le bassin avec écluses à sas constitue 
également une entrave parceque les travaux , si on les 
exécute, feront courir aux bateliers des dangers, leur 
occasionneront des pertes de temps et feront hausser 
le prix du fret. 

Il serait bon de prendre en considération que si le 
batelier devait jeler l'ancre devant le pont en cas de 
tempête, cet endroit serait le plus diiticile et le plus 
dangereux que présente les eaux navigables devant la 
ville. 

Pour parer à ces divers inconvénients et éviter les 
dangers signalés, on pourrait, pensons-nous, adopter 
les mesures suivantes : 

1° Construire un pont sur l'Escaut sans piliers, comme 
celui qu'on construit en ce moment sur la North-River 
pour la réunion des villes de New- York et de Brooklyn. 
La section .centrale de ce pont a une ouverture d'environ 
540 mètres et une élévation de 45 au-dessus du niveau 
de la rivière; 

2o Ne construire un bassin qu'à la condition qu'il 
soit sans écluses à sas ; 

3<» Pour le cas où le pont serait construit au niveau de 
la ville, ou à une élévation plus grande, on devrait con- 
struire un second bassin en aval du pont, également 
sans écluses à sas, afin que les navires d'intérieur puis- 
sent toujours y entrer ou ensortir,quelquesoitle niveau do 
l'eau. Ces deux bassins pourraient à la rigueur être réunis 
au moyen d'un canal; 

4<» Au moyen de rétablissement des deux bassins, l'un 
en amont, l'autre en aval du pont, les navires d'intérieur, 
en destination d'Anvers, ne seraient plus obligés de passer 
par le pont; 

50 Si l'on ne construit qu'un bassin avec écluses à sas, 
nous estimons qu'il serait en tous cas utile de le faire 
précéder d'un bassin ou d'un havre de sûreté pour servir, 
en cas de tempête, de lieu de refuge pour les bateaux 
d'intérieur; car il est à remarquer que, par la suppression 
des canaux et autres lieux de mouillage sûrs, qui existent 
actuellement le long des quais, il n'y a plus d'abris pour 
ces sortes de vaisseaux. 

Au cas où aucune des mesures ci-dessus indiquées ne 
pourrait ôti'e adoptée, nous demandons au moins de con- 
server à notre usage une partie dos quais pour remplacer 
celle qui disparaîtra par l'exécution des travaux projetés 
et nous présente en ce moment de grands avantages par 
ce que les bateliers y abordent, déchargent leur cargaison 
et reparlent sans porte do temps. 

Espérant, Messieurs, que vous prendrez ces quelques 

49. 
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lignes en considération, nous vous prions d'agréer Tas- 
su rance de noire considération distinguée. 
- Au nom de r administration: 

Les Secrétaires, Le Président^ 

C. J. KENNES, H. WIERTZ. 

Ch. SELDENSLACH. 
Vous faisiez allusion, monsieur Nyssens, à une lettre... 
M. NYSSENS. A une brochure de la Maatschappij 
voor liaven- en scheepvaartbetangen. 

M. le BOURGMESTRE. — C'est cela. Le Conseil désire- 
t-il que je donne lecture de cette brochure? On ne saurait 
s'entourer d'assez de lumière, dans une question ûe l'im- 
porlancc de celle que nous avons à examiner : 
A Messieurs les Présidents et Membres 
du Conseil communal dWnvers. 
Messieurs, 

Dans la requi'te que nous vous avons adressée le 27 Jan- 
vier, nous vous exposions nos craintes relativement aux 
modifications projetées fi la rade d'Anvers. 

Nous vous disions qu'il fallait marcher avec la prudence 
que commandent des travaux d'un caractère dangereux, 
en raison des suites désastreuses qui pourraient résulter 
do leur exécution; que cependant, sans repousser toute 
idée d'améliorations, il était nécessaire de tenir compte de 
l'état actuel de parfaite navigabilité du fleuve, et do ne pas 
se hasarder à créer un inconnu plein de périls, sans 
assurance complète de réussite. Nous ajoutions quo, d'ac- 
cord en cela avec la commission officielle , instituée pour 
déterminer les améliorations à apporter au littoral de 
l'EvScaut, une emprise sur le fleuve ôterait à celui-ci son 
caractère grandiose et majestueux. Que s'il y avait le long 
des quais des constructions, hangars et magasins, ainsi 
qu'un réseau de lignes ferrées sur lequel circuleraient des 
locomotives et des trains de marchandises, cela constitue- 
rait une servitude qui nuirait considérablement aux pro- 
priétés situées le long du port; enfin, que les conditions 
do la convention à conclure entre l'État et la ville d'Anvers 
étaient trop onéreuses et le terme de leur solution beau- 
coup trop rapproché pour qu'on puisse en faire un examen 
approfondi. 

Nous nous promettions, en outre, de vous transmettre, 
sous forme de mémoire abrégé nos remarques et nos vues 
sur le projet soumis à vos délibérations, surtout en ce qui 
touche à la contstruction du pont et aux installations mari- 
limes à compléter. 

Nous venons accomplir aujourd'hui cette promesse, en 
vous informant en même temps que nous aurons l'honneur 
de vous soumettre le plan sur lequel reposent nos études, 
à la première audience que vous voudrez bien nous ac- 
corder. 

Loin do nous , Messieurs , nous ne saurions trop vous le 
répéter, toute pensée hostile et de critique inconsciente. 
Le travail que nous soumettons à votre appréciation est le 
fruit de longues études, il établira clairement à vos yeux 
aussi bien notre désintéressement que notre dévouement 
à la chose publique. Nous prenons donc la respectueuse 
liberté d'insister une fois de plus pour vous engager à 
surseoir de trois mois, au moins, à toute décision qui 
devra être prise dans la convention à intervenir enlro 



l'Etat belge et votre Administration au sujet des travaux 
maritimes projetés et nous espérons que vous reconnaîtrez 
la justesse de cette demande, dictée par la réserve que 
commandent des actes aussi importants et desquels l'avt- 
nir du port d'Anvers et les destinées commerciales du pays 
sont l'enjeu. Nous traitons [d'ailleurs une question pure- 
ment matérielle , à laquelle il serait imprudent de mêler 
aucune idée politique. 

Quand il s'agit de soutenir l'honneur de la Belgique, 
toute diff'érence d'opinions s'efibce devant l'élan d'uu pu- 
triolisme pur et sincère et loraque les intérêts d'Anvt^ 
sont menacés, le culte que nous vouons à notre ville na- 
tale , le souci de sa grandeur et de sa prospérité ^elDpo^ 
lent sur des mesquines luttes de partis. 

En présence du peu de temps qui reste , il ne nous e>l 
pas possible d'examiner le projet sous toutes les phas^ 
diverses qu'il comporte et il nous faut absolument à rcgnri 
nous borner dans cet exposé aux considérations primi- 
pales. 

D'après les documents qui viennent de voir le jour, k'> 
divers rapports sur les travaux maritimes proposés se soni 
essentiellemennt attachés à rechercher les causes df< 
perturbations que l'on constate dans le régime du fleuve 
en amont et devant Anvers- Or, il nous a semblée que la 
cause de ce mal provient de plus haut et qu'il suivre le 
cours de la rivière depuis son embouchure jusqu'en 
France'; car les aiterrisscments et les variations qui *<" 
produisent dans la passe navigable, notamment devaiii 
Anvers , ne résident pas dans la configurati<5Q des quais, 
mais proviennent des divers exutoires opérés pour former 
des canaux au détriment du lit-mère. — C'est ainsi que les 
saignées faites à l'Escaut pour la formation du canal de 
Zelzaete ou de Gand, celui de Heyst ou Knockc et autres 
canaux, celles pratiquées pour les besoins industriels, l'iDi- 
mense dispersion des eaux sur les rives du fleuve, depuis 
Lillo jusqu'à la mer et jusqu'à Anvers et plus loin, sur le 
territoire belge et français, sont les cause premières de la 
déformation du thalweg, indispensable à la navigation. 

C'est l'entretien des berger, c'est le resserrement et 
l'amélioration des rives, là oCi il y a déperdition du jusant, 
qu'il faut opérer de façon à obtenir la circulation du plus 
gi'and volume d'eau possible, appelé à creuser naturelle- 
ment la passe la plus profonde en même temps que la 
pins large. C'est dans l'étude des données qui précèdent, 
que réside le problème d'assurer le régime de l'Escaut et 
d'éviter l'excès des eaux sur certaines parties de son 
littoral, afhsi que les inondations périodiques dont la ville 
de Gand a eu tant à souffrir. Ce problème résolu, les eaux 
du fleuve seront bientôt rentrées dans leur courant naturel 
et utilitaire, et ne causeront plus de calamités publiques 
Le barrage de l'Escaut oriental n'a pas fait ses preuves ni 
démontré d'une manière assez positive ses effets utiles ou 
nuisibles. 

Ce sont les eaux supérieures, à la marée descendante, 
qui doivent creuser le thalweg. Pour céla'il faut leur con- 
seiTcr le plus d'affluents possibles et n'en permettre le 
détournemeni pour quelque cause que ce soit qu'avec une 
grande prudence et beaucoup de réserve. 

Ce qui prouve ce que nous avançons, c'est que c'est aux 
périodes de pluies que les bancs de sable so dépriment le 
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plus et que le sillon de la passe atteint sa plus grande pro- 
fondeur. I.a navigabilité de la rade d*Anvers ne subsiste 
qu'à ce prix et les détournements faits à la rivière pour les 
exutoires sont autant de pertes. 

Ce n'est donc pas tant, comme nous le disons plus haut» 
la forme des quais ni leur redressement devant Anvers 
seulement qui auront une influence efficace pour Tamélio- 
ration de la rade. 

Quant aux dérivations en canaux, effluves et saignées 
faites à la rivière dans son parcours à Tintérieur des ter- 
res, qui ont eu leur raison d'être et leur utilité au point de 
vue industriel, commercial et agronomique et qui ont né- 
cessite d'immenses dépenses dont il serait injuste de ne 
pas tenir compte, et dont par cela même la suppression 
ou le retour serait trop préjudiciable à des intérêts nom- 
breux, il faudrait en les conservant, aviser au moyen de 
donner au bassin hydrographique de l'Escaut, son confluent 
indispensable pour maintenir, favoriser te passe de navi- 
gation. Et sans vouloir, empiéter sur le domaine de la 
î«cicnce, l'expérience et la pratique, nous suggèrent l'idée 
d'utiliser d'autres ressources pour obvier au mal latent qui 
se manifeste. Etant donné comme principe que le plus 
grand cube d'eau creuse le sillon le plus profond et que 
l'Escaut a d'innombrables lagunes qui forment autant d'ar- 
lôres de déperdition, c'est donc en ces endroits que doivent 
être exécutes des travaux pour l'encoffrement plus rappro- 
ché des eaux du fleuve et pour obtenir ainsi une chasse ou 
courant plus rapide. 

Cet exposé succinct ne nous fpermet pas d'entrer dans 
l'examen détaillé du mode et de la nature des travaux 
qu'une pareille amélioration commande, notre but étant 
de poser simplement des jalons ou points de repère pour 
une étude plus vaste et plus analytique. 

Cependant, si votre Conseil croyait qu'une pareille élude 
lui fut utile, quelques jours de répit nous suffiraient pour 
produire ce travail. 

Le port d'Anvers n'est pas de nature à devoir causer des 
inquiétudes bien sérieuses actuellement,il n'est pas connu de 
mémoire d'homme qu'il ait subi des altérations sensibles, 
et quand on a vu, il y a peu de temps, le Niagara jeter 
l'ancre dans ses eaux, il est téméraire de crier à la néces- 
sité de construire de. nouveaux quais sous prétexte d'en 
approfondir le mouillage. 

A part quelques atterrissements inoffensifs, on ne con- 
state que trois bancs véritables dans le bassin fluvial 
devant la ville ; ce sont celui de la rive gauche au toui»- 
nant de la Tête de Flandœ, en face du musoir des nou- 
veaux bassins ; le second à l'embarcadère de la Tête de 
Flandre et le troisième formant un embossement en face 
du canal St-Pierre, qui empêche la navigation en demi- 
marée pour les navires de fort tonnage. L'existence de ces 
bancs est le fait même de la topographie bizarre du par- 
coure de la rivière, recelée en amont et en aval entre deux 
coudes qui occasionnent au jusant des déviations et créent 
ainsi un sillon d'un côté cl une bergcje l'autre. 

Nous avons été unanimement d'accord avant même de 
connaître le rapport de votre commission de l'Escaut, à 
considérer la construction de nouveaux quais, empiétant 
sur la rivière, comme inutile et môme dangereuse et nous 
avons été très-heureux d'être en parfait accord avec les 
membres de cette commission et les personnes qui ont été 
consultées dans l'instruction sur cet objet. 



A notre avis, de nouveaux quais construits dans le 
fleuve, n'auraient d'autre résullat que de former un sillage 
plus profond du côté de la rive gauche. L'imagination la 
iJlus réfléchie recule devant les conséquences graves aux- 
quelles le projet du Gouvernement expose le port d'An- 
vers, menacé dans son existence, dans sa vitalité. 

11 ne nous appartient pas d'être sévère à l'égard des in- 
génieurs qui ont proposé la rectificalion de la rade par une 
emprise sur le fleuve, mais comme le système que nous 
préconisons et que vos Commissions des travaux, du com- 
merce et des finances admettent avec nous, est l'antithèse 
du système avancé par le Gouvernement, nous ne pouvons 
nous dispenser de signaler à l'attention de qui de droit les 
inconvénients et les dangers qu'il présente. 

Quand on a vu s'exécuter le quai du Rhin dans les con- 
ditions malheureuses que l'on sait, les musoirs du bassin- 
sas du Kattendijk, les travaux hydrauliques du Rupel et 
tant d'autres, on a sujet d'avoir quelque appréhension 
fondée sur les suites que peuvent avoir les nouveaux tra- 
vaux gigantesques que l'on projette pour Anvers. 

Et sans nous prooccuper du chilTre de la dépense, quel 
que soit le nombre de millions qu'on y emploiera, nous 
l'avons dit dans notre requête précédente, nous sommes 
assez hommes de progrès pour savoir faire des sacrifices, 
quand ses sacrifices ont un résultat profitable cl présentent 
um sécurité parfaite. That is the question. 

Quiconque connaît le profi-l de la rivière, doit être péné- 
tré des difficultés énormes qu'on renconirera dans l'exécu- 
tion d'un mur de quai, à la distance à laquelle devra être 
établi pour remplir son but, celui d'élai'gir d'une notable 
partie les quais devant la ville. Ce serait sorlir du cadre 
d'un exposé général que de décrire au point de vue tech- 
nique et de l'art la construction d'aussi vastes travaux en 
tenant compte des effets des marées, do la profondeur du 
lit, de la nature du sol et des sérieuses entraves apportées 
ù la navigation, qui en seront le résullat, pondant la 
période d'exécution. 

En résumé, nous différons donc radicalement avec le 
système du Gouvernement et nous sommes en concoi*- 
dance de manière de voir avec le principe qui a guidé la 
commission de l'Escaut et celle de votre Conseil, qui con- 
damnent toute emprise et tout avancé fixe dans le fleuve. 

La question de l'enlèvement du Werf a été vivement 
débattue et a eu ses partisans el ses adversaires. Les par- 
tisans de la démolition soutiennent que pour obtenir un 
mouillage suffisant aux bateaux ù vapeur, il convient do 
supprimer la Tête de Grue, afin de permellre au courant 
son action utile de creusement le long des quais existants. 
Les membres qui ont soutenu la thèse contraire, déclarent 
que le maintien du Werf a pour effet salutaire, en dévoyant 
le courant, d'entretenir une profondeur indispensable au 
milieu de la rade, par le croisement du cliav^se maree. Ils 
ajoutent que si l'on démolisait le Werf, on exposerait les 
murs du quai actuel à toute l'action destructive de l'eau, 
et ils redoutent que dos afTouillements se produiraient, 
qui mettraient en péril les quais mômes, la berge formée 
par fatterrissement préservant actuellement le pied du 
mur et la charpente qui le soutient. 

Nous ne pouvons en Irer dans toutes les considérai ions 
ni dans tout le développement des conditions nécessaires 
au maintien de la navigabilité du port. Vous avez vous- 
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luômes, Messieurs, expose aux Ministres des Hnanees el 
dGS travaux publics, dans volro lettre du 26 Avril 4873, 
vos vues, en déclarant que « Texéculion du plan réduit, 
» jointe à la mise en exploitation des quais rectifiés de 
» TEscautetà l'outillage perfectionné de l'ensemble de 
» nos établissements, créerait au port d'Anvers um silua- 
M tion répandant pour plusieurs années aux besoins du 
» trafic commercial, » 

Or, Messieurs, nous sommes parfaitement de Tavis de 
votre lettre-rapport du 26 Avril, laquelle est en quelque 
sorte la clef de voûte du proj'^t que vous ambitionnez pour 
perfectionner la rade et le port au point de vue commercial. 

Nous sommes d'autant plus de votre avis, Messieurs, 
(fu'il faut laisser à l'avenir le soin de nous apprendre les 
développemenls pi^gressifs et les améliorations que devra 
subir notre rade; car nul ne sait aujourd'hui de quelle 
forme seront les navires dans un demi-siècle, ni quelle 
grandeur ils atteindront. 

H est incontestable que la navigation à vapeur demande 
un tout autre outillage et une toute autre appropriation 
d'emplacement que les navires à voiles. Dès lors, pourquoi 
vouloir anticiper en décidant d'une manière irréfléchie 
des travaux dont l'indispensable utilité ne doit se ma- 
nifester que dans un quart de siècle, si nous prenons 
texte de votre lettre-rapport. 

Cela est prouvé par ce fait que le tonnage des im- 
portations par steamers s'est augmenté de 70 ^lo dans 
la dernitre période des 6 années écoulées et que le 
trafic par bateaux à vapeur est dans une proportion 
de 13 **/o d'augmentation sur les navires à voiles pendant 
la même période. 

Nous tombons donc parfaitement d'accord quand au 
principe à poser pour le système de l'amélioration de 
la rade. 

i<» Rectifier on plutôt redresser les quais dans leurs 
défectuosités reconnues ; mais suivant nous il ne faut 
ni empiéter sur la rive, ni emprendre su ç l'Escaut, mais 
simplement suivre les caprices de la rivière, dont les 
améliorations se commandent par sa conformation môme, 
par son action naturelle. En thèse générale, là où il y 
a des atterrissement^ on peut faire des emprises et là 
où il y a profondeur révolue , tout travail de rectifica- 
tion est superflu. Voilà ce qui a trait à la ligne de 
quai devant la ville. 

Quant à la création d'autres bassins, nous sommes 
parfaitement d'accord avec vous que leur emplacement 
est indiqué au Nord de la ville, vers Austruweel; en 
améliorant les digues ou en créant dans cette partie 
du fleuve des quais réguliers. 

Inutile de vous dire. Messieurs, que Taction du cou- 
rant se faisant le plus vivement sentir dans cette zone 
du fleuve, c'est aussi là qu'il y a le plus de profon- 
deur, profondeur naturellement formée par le jusant et 
dont il faut savoir tirer parti. 

C'est donc sur le -littoral Nord qu'il faut trouver rem- 
placement profond, vaste, spacieux, nécessaire pour 
l'aboixiage des steamers. C'est là que ces bâtiments 
trouveront quais, outillage, magasins et lignes ferrées 
à pi*Dfu8ion ; qu'ils pourront obtenir la plus grande 
somme d'économie possible pour leur déchargement et 
le transport de leur cargaison. 



A côté de ces motifs commerciaux et maritimes, per- 
mettez-nous d'appeler votre attention sur un auii-e point 
spécial qu'il convient de ne pas négliger. 

Ce point est celui-ci : 

Etant donné que le tracé des fortifications peut-être 
modifié au Nord comme il vient d'être modifié au Sud 
c'est-à-dire que sa ligne de jonction à l'Escaut peut être 
développée davantage et que la cita'Jelle du Nord peut 
recevoir une destination commerciale plutôt que stra- 
tégique (ce que tout Anvers souhaite) il y aurait cer- 
tainement là un immense territoire, parfaitement prédi>- 
posé au développement des établissements maritimes. 
d'Anvers et pouvant faire face aux besoins de la navi- 
gation pour un avenir relativement long. 

Cela étant admis, la ligne fortViée reportée plus loin, 
au delà même d'Austruweel, toute la partie commerciale 
et maritime de cette zone nouvelle se trouverait à 
jamais à l'abri des représailles de la guerre et les 
marchandises du monde entier, confiées à notre cité, 
seraient préservées de toute destruction, attendu que 
cette nouvelle région commerciale et -industrielle est 
susceptible d'être entourée, sur une immense supeificie, 
d'un territoire pouvant être inondé. 

Celte situation privilégiée à sa valeur, quand on son;!u 
aux 00*018 terribles qu'ont eu pour le commerce d'Anvers^, 
quelques heures de siège dans les néfastes journées 
de laSO. 

A part les considérations générales qui viennent dëln* 
exposées plus haut, nous posons comme axiome d'utiliu^, 
celui de tenir compte dans les travaux maritimes 
futurs : 

4® De la construction d'une ou même de deux ôclnses- 
sas pour l'entrée dans les bassins à tonte marée ; 

2° De l'établissement d'un nombre suffisant de cale? 
sèches répondant à tous les besoins actuels et futurs; 

3» Des bassins à pétrole et à marchandises dangereuses; 

A^ Un littoral industriel ; 

5<' Entrepôts, ma(@sins et accessoires ; 

6« tous les bassins actuels garnis de quais ; 

1^ Règlement pour les bassins désignant des emplace- 
ments spéciaux pour les navires, d'après leur cargaison ; 

S* Rendre à la rade, le long du fleuve, et surtout des 
musoirs des bassins, la profondeur nécessaire pour en 
permettre l'accès aux plus grands navires et éviter 
ainsi les frais énormes des allégements en rivière. 

Or, tous les établissements à créer, énumérées ci- 
dessus, peuvent trouver leur emplacement parfait à tous 
les points de vue, sur le territoire considérable qui se 
déploie le long de l'Escaut dans les polders d'Austni- 
weel et que le plan que nous offrons à votre appré- 
ciation indique. 

Nous résumons, nous disons qu'il faut arriver à donner 
à la rade devant Anvers, la plus grande superficie pos- 
sible d'eau navigable en rectifiant les rives solvant 1rs 
données qui précèdent, pour obtenir le plein jusant. 
Ensuite que la situation lopographique ordonne le 
développement au Nord. 

S'il nous était permis, Messieura, de faire quelques 
observations de détail, cherchant par elles à prouver 
subsidiairement le bien, fondé de notre demande de 
sursis et en même temps à justifier l'élude analytique 
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que notre association a faite de h question en litige, 
nous dirions que s'il est sa{;;e d'aider la nature dans 
ses effets utîles, il serait téméraire de chercher à la 
combattre, même à la tourmenter, notamment en ce 
qui louche le régime séculaire d'un courant de fleuve. 
C'est ainsi que pour le Nord-flolland on a tout épuisé 
en efforts stériles pour parvenir à lui donner une 
profondeur navigable. A la 'Tamise, avec un système 
de dragues à vapeur, travaillant constamment, l'on n'est 
pas parvenu jusqu'à ce jour à donner au lit de cette 
rivière le tirant d'eau nécessaire pour permettre à la 
navigation transatlantique d'arriver jusque devant la 
cJté. 

Et certainement la. Tamise a un courant très-vif et 
ce dont il faut particulièrement tenir compte, c'est que 
dans l'Escaut nous avons un tout autre sol et que le 
sable entraîné par ses eaux est d'une toute autre nature 
que celui charrié par la rivière r qui baigne Londres. 

D'autre part, qu'il est ulile d'empêcher par une 
réglementation sévère le déversement des cokes et cen- 
drées ; il convient même que la vase et les détritus des 
égouts de la ville soient récoltés pour que les eaux 
pluviales et de ménage seules retournent à l'Escaut. 

Il serait utile d'intei'dire que les matières enlevées 
par les dragueurs des bassins principalement, ne soient 
pas déversées en la rivière où elles se répandent et 
s'épai*pillent sous Faction des marées, et occasionnent 
des atlerris'^.ements lents au préjudice de la navigation, 
alors :iue ces matières seraient dans certaines condi- 
tions utilisables pour l'agriculture dans les polders cir- 
eonvoisins. 

Au surplus, nous n'avons pas lieu de redouter la 
concurrence d'autres ports. Ces épouvantails, soulevés 
pour les besoins de la cause, n'effraient pas ceux qui 
connaissent les conditions d'existence maritime et com- 
merciale des rades du monde entier. La nature nous 
a trop favorisés, et lorsqu'ailleurs on attend le com- 
merce (comme à Flessingue); à Anvers le commerce 
attend des travaux maritimes complémentaires, de 
l'outillage, une organisation produisant économie de 
temps et d'argent. 

Qu'on procure à Anvers ces éléments nécessaires à 
une existences commerciale florissante et on peut 
garantir pour l'avenir une ère de prospérité. 

Nous n'avons qu'un seul regret, Messieurs, et vous 
le partagerez sans doute avec nous, c'est celui.'de voir 
qu'à Bruxelles le Gouvernement ne comprend pas les 
destinées de la métropole commerciale de la Belgique, 
les ressources réelles du port d'Anvers. 

Les doutes et les alarmes que provoquent dans notre 
population les projets soumis à votre examen sont si 
nombreux et si vifs, qu'il faudrait écrire un volume 
entier pour les enregister. 

Api'ès c« qui précède, et lo^ 'préceptes qtie nous 
avons posés, nous allons examiner dans la quatrième 
partie de ce mémoire, les avantages et les dangers 
que préserftent à nos yeux la construction d'un pont sur 
l'Escaut. 

M. 6ITS. Monsieur le Prcsiclent, est-il nécessaire de lire 
en ce moment les considérations que contient la requête 
au sujet du pont ? Il me semble que ces considérations 



seront mieux à leur place l'orsqu'il s'agira de discuter 
le second rapport des Commissions réunis. 

M. NYSSINS. — Le rapport sur le contrat Limauge. 

M. le BOURGMBSTRl. — Comme la requête fait partie 
des pièces entrées, il me semble préférable d'en achever 
la lecture immédiatement. 

Je continue la lecture : 

Pont sur TEscaut. 

Attendu que dans la convention à conclure entre l'État 
belge et la Compagnie immobilière de Bruxelles, la 
construction d'un pont à jeter sur l'Escaut est indiquée 
et que la ville d'Anvers est la première intéressée dans 
l'exécution de cet important travail, nous pensons qu'il 
nous appartient d'examiner cette question au point do 
vue des dangers qu'elle peut présenter pour la sécurité 
de la rade. 

Chacun des membres de notre comité pour la défense 
des intérêts maritimes, est d'avis que l'établissement 
d'un pont reliant les deux rives et servant de trait- 
d'union à deux provinces si peu distantes l'une de 
Tautre et ayant des intérêts communs si multiples, 
serait hautement désirable. Il augmenterait le trafic 
commercial, déjà important, recevrait les voies ferrées 
de plusieurs chemins de for, mettrait les lignes des 
deux Flandres en communication directe par Anvers 
avec le réseau général du pays, de la Hollande, de 
l'Allemagne et de la France. 

Il permettrait sur la rive gauche (Tôle de Flandre) la 
construction de nombreux établissements industriels, 
usines, fabriques etc., en même temps qu'il provoquerait 
la prompte mise en rapport des terrains de l'ancienne 
citadelle du Sud et par le mouvement incessant qui 
s'établirait entre les deux rives, il contriburait puis- 
samment à la prospérité du commerce de celte nouvelle 
partie de notre cité. 

Si, d'un côté, nous avons reconnu hautement les 
bienfaits qui peuvent résulter de l'établissement du pont 
sur l'Escaut, nous devons au moins nous inquiéter des 
dangers qui s'y rattachent. 

Dans l'ignorance, où nous sommes, de l'emplacement 
que cette importante construction doit occuper, empla- 
cement qui n'est pas même définitivement arrêté par 
le Gouvernement, force nous est de le déterminer nous- 
mêmes hypothétiquement. A cet effet, et pour qu'il 
soit dans les conditions les moins défavorables à la 
rivière, nous supposons le pont établi à la hauteur de 
la fabrique de M. Gits, ou même au « Melkhuisken, » 
c'est-à-dire , aux confins de la ville, à proximité des 
rempart reculés. C'est l6 point extrême, car, au delà, 
le pont ne pourrait plus être mis en rapport direct 
avec le nouveau quartier Sud situé en dfeça de la 
ceinture des fortifications. 

Nous admettons ensuite l'hypothèse la plus favorable, 
c'est-à-<lire. que le pont serait construit de telle manière 
qu'il présente sur la rivière une ouverture de 200 m. 
et qu'outre les deux culées, dans le lit du. fleuve, il 
n'y ait que deux piles de support. Nous supposons de 
plus qu'afin d'offrir toute sécurité, ce pont sera construit 
sans volée tournante et qu'un canal de détournement 
sera creusé pour livrer passage aux navires d'une 
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mâture élevée, tels que : barques, bricks ou schooners, 
se rendant à Bruxelles, Gand, Louvain et Terraondc. 

Enfin, nous avons également tenu compte des piv)gpès 
faits dans Tartde la construction métallique et des moyens 
^ employer pour éviter les chocs contre les culées, 
au moyen des corps-morts (corromor) et bouées d'atta(»he 
imotiringboden). Et après avoir pesé mûrement les avan- 
tages et les inconvénients que Tédification d'un pont 
sur l'Escaut présente, nous nous permettons de vous 
faire connaître le résultat de nos observations. 

Il est avéré que, partout où ils sont établis, les ponts 
franchissant les rivières navigables, offrent un obstacle 
sérieux et constituent un danger permanent pour la 
navigation; on n'en a que trop fait l'expérience, notam- 
ment aux ponts do Boom et de Tamise, jelés aussi sur 
l'Escaut. 

L'on doit considérer ensuite que le remous, produit aux 
abords dos piles d'un pont par la violence du courant du 
fleuve, rendra, quelque large que soit l'ouverture laissée 
cuire ces piles, la manœuvre des bûtimenls de toute son e 
fort difficile et dangereuse, difficultés cl danger-s qui seront 
encore augmentés en hiver, quand la rivière charriera des 
glaçons ou par le temps de brouillard ou d'orage. 

De plus, ces inconvénieuls sérieux engageront assuré- 
ment les compagnies d'assurance maritime à surélever 
leurs primes, ce qui aggravera encore les IouimIos charges 
dont sont frappées les transactions commerciales. 

Puis, lorsque les terrains de la citadelle du Sud seront 
transformés en partie en établissements maritimes; canal 
. de détournement, bassin de batelage, magasins, gare de 
marchandises et autres, et qu'un quai'd'une étendue de 
plus (le 4200 m. longera la rive, il est incontestable qu'en 
cette pai»tie du fleuve, vers laquelle doit précisément se 
construire le pont, le mouvement de la navigation sera 
très-considérable, d'autant plus considérable que c'est en 
ce m^me lieu que les grands bâtiments, venus sur notre 
rade, cflectuent en général leurs évolutions. 

Quelles difflcuHés cl quels dangera infinis cet état de 
choses ne produirait-il pas s'il était admis? 

N'est-ce point une chose étrange que de voir le peu de 
souci q«ic l'on semble attacher aujourd'hui à des questions 
dont le caractère grave devrait éveiller la soUicitude de 
Ions ceux qui ont ù cœur la prospérité d'Anvers? 

11 y a quelques années à peine, il fut question d'un 
projet de pont sur l'Escaut, dont le |)lan ébit dû à un 
ingénieur de mérite, feu M, Tarie. A cette époque, on 
a vu tous les journaux indistinctement le combattre, 
et nous nous souvenons du rapporl défavorable qui fui 
produit par les ingénieura les plus éminents du pays 
et par les fonctionnaires supérieurs de là marine et du 
port. 

Les mêmes raisons évoquées alors subsistent encore 
aujourd'hui, et elles ont une plus grande raison d'être 
en présence de l'accroissement constant du mouvement 
maritime de notre port et de certaines éventualités qui 
se sont produites pendant ces dernières années. 

Tout Anvers a assisté au navrant spectacle de l'incendie 
de plusieurs navires chargés de pétrole, de naphte et 
auli*os matières inflammables. Nous avons vu ces bâli- 
ments complètement embrasés , s'en aller â la dérive, 
les chaînes de leurs ancres fondues ou brisées par le 



fou. Jetant la panique parmi les équipages des navires 
au mouillage, qui n'étaient eux-mêmes garantis des 
atteintes du fléau destructeur que par des efforts sur- 
humains. 

Lors de ces catastrophes cependant, les mouvements 
des navires dans le fleuve n'étaient entravés par aucun 
obstacle ; mais supposons un instant que pareil accident 
arrive lorsque le pont sera construit. 

Les bâtiments en rade chercheront encore à fuir le 
foyer d'incendie que la marée poussera vers eux ; mais 
si l'nn des navires se trouve arrêté dans sa course, an 
passage trop étroit, ménagé entre les supports du pont, 
tous les autre? viendront nécessairement se heurter con- 
tre lui et les piles placées au milieu de la rivière, on 
l'épave en feu pourra les atteindre. On est frappé de te^ 
reur à la pensée d'une telle collision cl du sinistre qui 
en résulterait. 

D'autre part, aux époques de hautes marées, plusieurs 
vaisseaux se trouvant au mouillage, peuvent, chassant 
sur leurs ancres (nous avons de ce fait des exemples 
tous les ans), venir, sous l'action d'un fort courant, se 
heurter pèle-mèle contre le pont, la mâture des uns 
s'enchevêtrantdans le tablier, le corps des- autres s'en- 
ga^îcanl en partie dessous, et soulevés par l'eau, montant 
toujours, démolir le pont ou s'englontir sous hii. 

Nous pourrions, en abordant le domaine des éventua- 
lités probables, multiplier à l'infini des incidents fîcbeiix 
qui pourraient survenir. Nous nous bornerons à nue 
dernière hypothèse ; celle où par suite d'un incendie m 
d'un abordage, un ou plusieurs navires viendraient à som- 
brer. Quel obstacle éminemment dangereux ne créeraicni 
pas ces épaves, o|)posant leur masse au courant de l'eau et 
produisant en un temps très-court, après quelques marées 
seulement, un atlerrissemenl considérable, qui compro- 
mellrail sérieusement la liberté de la navigation. (M 

De nombreux exemples pourraient être cités è rappiii 
de la thèse que nous défendons, parmi les(fuels plusieurs 
très-récents, tels que le Agra, Sarah EUen, le PropmiliSy 
le Britisli Une, Turc, Escort et Ville dCr..,, tous bateaux 
à vapeur de fort tonnage, qui se sont échoués ou allés à la 
dérive. Quelques-uns ont été chassés jusqu'à Burght. 

Nous repoussons avec l'énergie que donne la conviction 
la plus profonde, l'idée trop légèrement avancée qu'il y a 
moyen de retirer en peu d'heures les navires chargés qui 
viendraient à sombrer dans la fleuve. 

En résumé, notre comité pour la défense des intérêts 
maritimes a décidé à l'unanimité de ses membres que, 
sans méconnaître les avantages d'un pont sur l'Escaut en 
deçà du territoire d'Anvers, il y a lieu d'en combattre 
l'érection pour les motifs énumérés ci-dessus. 

Notre comité est d'avis qu'il est nécessaire de conserver 
l'Escaut libre et sans entraves, qu'il convient de mettre 
les établissements maritimes en rapport avec les besoins 
actuels, en ce qui concerne le maintien en bon état de la 
rade et les commodités de la navigation et de l'outillage. 
Qu'il faut aviser aux moyens indispensables pour obtenir 

(M KoQs iK^gligeons d'enrisaffer 1* question des ailerrissements qas 

Sont faire naître rëtablisseiuent de^ calées dn pont, notamment le Ions 
es rive< comme il s'en manifeste aux i>ont8 de Boom et de Tamise, oà 
les bateaax de service ne peuvent plus amarrer acUeUemenk CeptradAnt 
il faat croire (fa'iU sont considérés comme séneux, car autrement U Com- 
pagnie immobilière n'aurait pas stipulé, dans la convention, la clan:$« à soa 
profit qu'elle nVntend pas rester re.<<ponsable don ensablementà qui pour- 
nient résulter de Tédifleation du pent à jeter aur l'Eb^aut. 
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la plus grande économie possible de temps et d'argent, 
dans le maniement des marchandises en chargement et 
en déchargement, comme dans leur transport, et surtout 
la réduction des taxes qui frappent la navigation ; que la 
ville doit conserver et revendiquer son droit absolu d'au- 
torité dans tout le périmètre de la ville agrandie, notam- 
ment en ce qui touche les installations maritimes complé- 
mentaires projetées. 

Notre mission semble terminée par Fexposé qui vient 
de vous être fait; nous nous sommes spécialement atta- 
chés à Texamon do la partie fluviale et maritime, des con- 
séquences que des transformations à la rade et au port 
pouvaient entraîner, enfin des dangers à résulter de réta- 
blissement d'un pont sur TEscaut. 

La partie financière de Topération, qui se rapporte à 
l'aliénation des terrains de la citadelle du Sud, au profit 
de la Société immobilière, sera, nous en avons la certi- 
tude, débattue suffisamment par les membres de votre 
Conseil. Qu'il nous soit cependant permettre un vœu : 
celui de voir la ville d'Anvers s'approprier ce bien doma- 
nial. Son crédit est certes assez solidement établi pour y 
prétendre, et la possession de ces teirains permettrait à 
l'autorité communale de les utiliser à sa convenance, pour 
en tirer le meilleur parti possible dans l'intérêt d'Anvers 
et éviter la concurrence qui pourra se produire lors de . 
Texploilation par une société financière d'une partie des 
établissements maritimes auxquels cette zone peut être 
affectée. 

En rédigeant ce travail, nous n'avons eu en vue que de 
répondre à l'appel fait par leur honorable Boui'gmestre à 
tous les citoyens de la cité anversoise, de contribuer dans 
la mesure de leurs connaissances et de leurs aptitudes à 
éclairer l'autorité communale sur tous les points où les 
intérêts généraux se trouvent engagés. 

Kous espérons que nos observations et nos avis, rédigés 
avec la sincérité qui convient à des hommes ne voulant 
mettre en lumière que la vérité pour le plus grand bien 
de tous, seront accueillis avec cette attention bienveil- 
lante qui est l'apanage de tous les magistrats intègres, 
prévoyants et soucieux des intérêts de leurs administrés. 
Dans cette confiance nous avons l'honneur, Messieurs, 
de vous présenter l'hommage do notre respectueux 
dévouement. 
Au nom de la société Voor haven- m scheepvaaribelangen : 

Les Secrétaires, Le Président, 

Louis HUlGEiNS, J. B. MAAS. 

C. ADRIAENSSENS. 

Le Trésorier, Le vice-président, 

Jean VAN DEN BEMDEN. J. TACCOEN. 

Les Commissaires, 

Jean VAN BAELEN, 

Pi£RR£ DE HEEL, 

M. LOOYMANS. 
Anvers, le 18 Février 187^. 

Enfin, Messieurs, le Collège a encore reçu la lettre 
suivante : 

Anvei*s, 20 Février 4874. 

A Messieurs les Président et Membres du Conseil 
communal de la ville d'Anvers. 

Messieurs, 
La fédération des propriétaires réunie en assemblée 



générale du 19 courant, — après avoir nnlrement examiné 
les questions se rapportant aux travaux des quais et à la 
reprise de la citadelle du Sud, et particulièrement celles 
relatives à la construction d'un pont sur l'Escaut, travaux 
qui, d'après nous, sont de nature à compromettre les 
intérêts d'Anvers, — m'a chargé de vous prier d'agir avec 
la plus grande circonspection quant à la décision à 
prendre à cet égard. 

Nous verrions avec peine, Messieurs, la ville d'Anvers 
la première porter atteinte à nos vieilles et chères libertés 
communales, en cédant à l'Etat une partie de nos droits 
en échange du subside qu'il nous accorderait, et en 
donnant à une société, le droit de s'opposer, ù en moment 
donné, aux modifications que la ville voudrait apporter 
à ses tarifs. 

Il a été déclaré à l'unanimité, que nous ne reculerions 
devant aucun sacrifice pour garantir l'intégrité de nosdroits. 

Nous vous présentons, Messieurs, l'expression dé notre 
haute considération. 

Le Président, 
. J. TACCOEN. 

Vous vous rappelez, Messicura, que lorsque nous avons 
eu l'honneur de vous faire connaître à notre dernière 
séance la.convention provisoire, intervenue entre l'État et 
le Collège, j'ai ajouté qu'il ne nous était accordé qu'un 
mois pour nous prononcer définitivement. La convention 
étant datée du 16 Janvier, le délai fixé expirait donc le 
16 Février. Mais le travail colossal qu'ont dû faire les 
Commissions réunies, chargées de l'examen de la conven- 
tion; le temps qu'exigeait la rédaction du rapport, sa tra- 
duction et son impression, nous ont engagé à solliciter du 
Gouvernement un délai de 8 jours, qui nous fut accordé. 
De son côté, et pour le cas où la législature se trouverait 
dans l'impossibilité d'émettre son vote avant le 31 Mars, 
M. le Ministre des finances nous a demandé de consentir, 
à notre tour, à un délai de 8 jours, au profit du Gouver- 
vernement. Le Conseil nous autorise-t-il à accorder, le 
cas échéant, le délai qui nous est ûcm2LndéHAssentiment.) 
Il est pris acte de l'acquiescement du Conseil. 

J'accorde maintenant la parole à M. Gits, pour donner 
lecture du rapport des Commissions réunies du commerce, 
des travaux et des finances, en date du 9 Février 1874, au 
sujet de la rectification des quais. 

M. 6ITS donne lecture de ce document! 

(Voir page 371 et suivantes). 

M. NTSSENS demande la parole. 

M. le BOURGMESTRE. — Est-ce sur le fond de la ques- 
tion. 

M. NTSSENS. - Oui. 

M. le BOURGMESTRE.— M.De Winter s'était fait inscrire 
avant vous. La parole est donc à M. De Winter. 

M.DE WINTER. — Je consens volontici*s à céder mon 
tour de parole à M. Nyssens.^ 

L. NTSSENS. — Je remercie M. De Winter de son obli- 
geance, dont je me permettrai de faire usage. 

Messieurs, le remarquable rapport dont vous venez 
d'entendre la lecture, vous a démontré, que plusieurs arti- 
cles de la convention sont loin de donner satisfaction à 
nos justes exigences; je crois pouvoir affirmer que tous 
les membres du Collège aussi bien que ceux de la Com- 
mission partagent cette manière de voir à cet égard. 
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En ofTet que trouvons-nous dans cotte convention ? 

4» L'absence de tout plan; 

2<» Une revendication déguisée de la propriété des quais 
par le Gouvernemeal ; 

3° L'aliénation de son droit en matière de tarif, puisque, 
d'un côté le Gouvernement se réserve en tout temps le 
droit d'exiger rabaissement de nos tarifs et que, dans sa 
convention avec ia Société immobilière, il est dit que pour 
les taxes autres que les droits de navigation, le tarif, une 
fois arrêté, ne pourra être modifié que du consentement 
du concessionnaire çt que ce tarif devra être appliqué 
d'une maniera uniforme, pour tous les navires abordant 
dans TËscaut depuis Fécluse du Kattendyk, jusqu'à Fextré- 
mile amout de la citadelle du Sud. Cette disposition nous 
met à la merci de la Société immobilière et nous devons 
absolument la repousser. Comment, Messieurs, une 
société viendrait faire la loi à la ville d'Anvers, sur son 
propre terrain ! Cela ne s'est jamais vu et cela ne saurait 
être. Quant aux conditions financières, elle ne sont pas 
davantage favorables à la ville ; le Gouvernement, au lieu 
do remplir son devoir envers le pays et envers la ville 
d'Anvers, tel qu'il lui avait été indiqué par la commission 
de 1870, le Gouvernement, dis-je, fait une opération en 
participation, dans laquelle la bonne part n'est pa3 de 
notre côté ; le rapport insiste assez longuement sur ce 
côté de la convention pour que je puisse m'abstenir d'en- 
trer dans de nouveaux développements à son égard ; je me 
borne à affirmer une fois de plus que la ville d'Anvera est 
traitée et déshéritée des faveurs gouvernementales. 

Un dernier article de la convention que je ne puis 
passer sous silence est celui qui a rapport à l'option 
que l'Etat a réservée à la ville pour la reprise de la con- 
struction et de l'exploitation des quais et du bassin de 
batelage à construire sur les terrains de la Société immo- 
bilièrc, 

11 serait sans doute hautement désirable que la ville fut 
seule propriétaire de tous les quais et bassins et qu'elle 
n'eût pas à compter avec une société concurrente ; mais 
les conditions de la reprise sont tellement onéreuses que 
la faveur que le Gouvernement nous a réservée est une 
véritable dérision. 

Le résultat de cette reprise constituerait une brillante 
opération pour la Société immobilière^ tandis qu'elle serait 
désastreuse pour les finances de la ville. Voilà, Messieurs, 
la seule faveur qui nous est réservée par le Gouvernement 
dans sa convention .avec la Société iînmobilière et vous 
voyez que nous n'ayon3 pas à nous en féliciter. 

Ce n'est pas ici le moment de discuter la convention 
entre l'Etat et la Société immobilière^ quoiqu'elle ait une 
grande connexité avec celle conclue entre l'Etat et la ville; 
je tiens cependant à constater la partialité révoltante qui 
a présidé aux deux conventions; [toutes les faveurs sont 
réservées à la première et toutes les restrictions sont pour 
la ville d'Anvers. 

Je tiens aussi à protester contre rétablissement d'un 
pont qui serait en tout cas un danger et une entrave 
pour la navigation. 

La disposition qui autorise la Société immobilière à 
percevoir les droits de navigation sur les navires en 
rade devant ses quais paraît tellement impossible que 
je ne m*y arrête pas, 



Messieurs, si le Gouvernement nous avait traités eo 
amis, il nous aurait dit : le d'' Strousberg se voit 
dans l'impossibilité d'exécuter son contrat ; je suis dis- 
posé à apporter des modifications au plan de trans- 
formation des terrains de la citadelle du Sud, voyez 
si vous pouvez vous entendre avec lui pour la reprise 
de ces terrains, ce que la ville se serait empressée de 
faire. 

Mais non ; il favorise secrètement les négociations 
entre la Société immobilière et le docteur Strousben^ 
négociations qui n'auraient pu aboutir sans TinierventioD 
du Gouvernement, et lorsque le Collège est informé par 
par M. le Ministre des finances qu'il est disposé à 
modifier les plans de transformation des terrains de h 
citadelle dn Sud et qu'il demande l'option en faveur 
de la ville pour l'exécution du nouveau plan, M. le 
Ministre lui repond tout bonnement qu'il est trop tard : 
sur ce point, Messieurs, nous sommes joués, indigne- 
ment joués au profit -d'intérêts particuliers. 

Quoi qu'il en soit, j'étais décidé à passer sur plus 
d'un point défavorable de la convention eu égard au 
résultat à obtenir : mais il y a deux questions, sur les- 
quelles je tiens absolument à avoir des garanties et ces 
garanties nous ont été nettement refusées par le Gou- 
veniement. 

C'est, d'abord, la fixation d'un terme pour Tachèvement 
des travaux, et, en second lieu, la garantie d'une largeur 
minimum des quais. 

Je ne demande pas l'impossible; que Ton fixe un 
terme de 5, 6 ou 7 ans s'il le faut ; mais que l'on nous 
donne la garantie que l'exécution du travail de rectifi- 
cation des quais ne sera pas remise aux calendes 
grecques. 

Sur le second point, je suis loin d'être d'accord avec 
M. le Ministre des finances, qui paraît ne vouloii' nous 
accorder qu'une largeur de 35 à 40 mètres sur une 
partie de l'étendue des quais. En effet, M. le Ministre 
répond à une demande de garantie de 50 mètres minimum 
qui lui a été adressée de la part de la Commission, que. 
n'ayant pu accorder une garantie de 40 mètres aux mem- 
bres du Collège, il peut encore moins en garantir 50 aux 
membres de la Commission. 

Il me semble clairement démontré que, dans l'esprit 
de M. le Ministre des finances, une largeur de 35 à 40 
mètres est suflîsante. Si pareille chose devait être 
admise, ce serait gâter complètement le grand et beau 
travail que Ton se propose d'exécuter; cette largeur 
minimum existerait précisément au point central, sur 
une étendue de 80 mètres environ à droite et à gauche 
des deux angles de la place Ste-Walburge, là ou le 
mouvement sera le plus considérable. 

Je crois qu'on ne se rend généralement pas bien 
compte du mouvement immense qui se produirait au 
port après le travail de rectification des quais ; aujour- 
d'hui que 4 ou 5 steamers d'un faible tonnage abordent 
au quai Yan Dyck, il y règne un encombrement tel que la 
circulation y est le plus souvent impossible. 

Que serait-ce si SO à 25 steamers de grandes dimensions 
abordaient à nos quais, et c'est là évidemment le résultat 
que nous espérons obtenir; le mouvement y deviendrait 
tellement considérable qu*on ne saurait s*en bire une idée. 
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Veuillez ne pas perdre de vue, Messieurs, qu'il faudra sur 
les quais rectifiés des grues,des hangai^ pour marchandises 
et voyageurs, une triple ligue de voies ferrées ; que si les 
quais ont moins de 60 mètres de largeur, la situation sera 
pire qu'elle ne Test aujourd'hui et que les sacrifices énor- 
mes que la ville est disposée à s'imposer en faveur de la 
navigation, ne pourront porter les fruits qu'on en 
attend. L'établissement de voies ferrées le long des 
quais n'est utile qu'à la condition d'avoir des quais 
d'une largeur extrême; dans le cas contraire, ils sont 
un sujet d'encombrement, ainsi que vous pouvez vous 
en assurer par ce qui existe aux bassins. La commis- 
sion de 4870 a indiqué une largeur de 60 mètres comme 
étant nécessaire; la Société commerciale et le com- 
merce d'Anvers tout entier sont du même avis. 

Si je me suis rallié dans les discussions de la Com- 
mission à la demande d'une garantie minimum de 50 
mètres, c'est par esprit de conciliation ; mais aujourd'hui 
je repousse cette largeur minimum, ma conviction 
étant qu'elle est insufilsante. 

Quoique combattant les conclusions du rapport en ce 
sens que je ne saurais approuver la convention sans 
réserve, je liens à déclarer que le travail' de rectifica- 
tion des quais a toutes mes sympathies ; il est, à mon 
avis, des plus urgents et des plus utiles, au point de 
vue jde la navigation et du commerce. 

Mais je ne saurais donner un vote approbatif à la 
convention que moyennant les modifications suivantes : 

i^ Que le mot réclamer [k l'art. 9 soit remplacé par 
proposer; 

2» Qu'il soit stipulé un délai pour Tachèvcment des 
travaux ; 

3* Qu'une largeur de quais de 60 mètres minimum 
nous soit garantie. 

Je me réserve de faire une proposition dans ce sens 
lors du vole des articles de la convention. 

Je ne saurais me rallier aux conclusions de la société 
Voor haven- en scheepvaartbelangeiiy conclusions tendantes 
à demander un délai de 3 mois pour l'adoption de la 
convention avec l'État; je ne trouve dans les lettres 
de cette société aucune raison plausible en faveur de 
cette mesure. Ce délai me semblerait dangereux en 
ce qu'il pourrait tout remettre en question, et il n'y a 
pas de raison pour qu'une nouvelle société, ayant 
d'autres idées, ne demandât un nouveau délai à l'ex- 
piration du premier. 

A mon avis, on a perdu déjà beaucoup trop de temps; 
on ne saurait aller trop vile et c'est pour cela que 
j'instiste particulièrement pour qu'il nous soit donné 
des garanties quant à Tachèyement des travaux. 

J'ai une dernière observation à faire. Dans l'exposé 
des motifs du Gouvernement il est dit, parlant du 
mode d'adjudication des travaux : 

« Pour cette entreprise si exceptionnelle, l'adjudica- 
tion publique par parties ne peut donner de bons résultats; 
il faudra selon' toute apparence conclure un contrat 
d'ensemble avec l'entrepreneur qui ofi'rira le plus de 
garanties de capacité et de solvabilité, en môme temps 
que des conditions favorables, et ne traiter que sous 
réserve de l'approbation des Chambres. ^> 

Je dois protester contre cette manière de procéder 



qui est contraire à la règle en matière d'entreprise 
de travaux publics; si une adjudication partielle ne 
peut donner de bons résultats, chose que j'admets 
volontiers, il n'y a pas de raison pour qu'une adjudi- 
cation de l'ensemble du travail ne donne un résultat 
des plus avantageux. Notez bien. Messieurs, que les 
intérêts de la ville sont direetement en jeu par la part 
proportionnelle qui reviendra à l'État dans le produit 
de$ quais et que ne sommes pas entendus dans la 
question; l'adjudication publique est donc notre seule 
garantie. Il faut que. l'appel le plus large soit fait à 
la concurrence et si une adjudication publique ne donne 
pas de bons résultats, on aura toujours la faculté de 
traiter par contrat privé. 

M. DE WINTER. — Après line lecture attentive de 
toutes les pièces qui nous sont parvenues, je suis, plus 
que jamais, persuadé. Messieurs, que notre Collège éche- 
vinal a fait tout ce qui est possible pour obtenir du 
Gouvernement les conditions les moins onéreuses. Si 
Anvers n'a pas obtenu satisfaction à ses demandes légi- 
times, on ne peut l'attribuer qu'au ministère, qui, dans 
ces travaux maritimes, semblait supputer et marchandée 
les avantages qu'ils devaient procurer à notre ville, plutôt 
que d'y voir une affaire d'intérêt général, une nécessité 
pour le pays, une question d'existence maritime et com- 
merciale pour la Belgique. Notre honorable Collège, au 
contraire, ne perdant pas de vue ces points si importants, 
a fait de gimnds sacrifices, montré beaucoup de patriotisme 
et prouvé une fois de plus que les intérêts du pays 
obtiennent toute sa sollicitude. 

Les conditions de la convention sont, d'après moi, loin 
d'être favorables à la ville» et quand on voit ce que la 
Gouvernement a déjà fait pour Bruxelles, Liège, Ostendo, 
Blankenbergho et d'autres villes, où de grands travaux ont 
été exécutés et sont encore en voie d'exécution (ce à quoi 
nous applaudissons de tout cœur), on est forcé de dire 
qu'Anvers est toujours méconnu, sauf quand il s'agit d'y . 
élever des citadelles, des forts ou des remparts; alors on 
est généreux, on ne réclame pas son intervention pécu- 
niaire... l'État fait tous les frais, et, cependant, ce sont 
bien les travaux maritimes, dont l'utilité générale est 
inconleslable, qui sont une source de revenus pour TEtat 
et qui, certes, devraient primer toute autre chose. 

Cette convention conclue en grande partie avec l'hono- 
rable Ministre des finances, me donne d'autant moins mes 
apaisements, que tous nous connaissons l'habileté de M. 
Malou; que nous savons qu'il a été sinon un des auteurs, 
du moins un grand défenseur d'une nouvelle ville sur la 
rive gauche; que ses relations avec la Société Générale et 
autres sociétés financières ne sont un secret pour personne 
et que dans toutes les circonstances il a défendu leurâ 
intérêts. — Aussi de même que beaucoup de mes conci- 
toyens, je suis parfois inquiet, et je me demande si 
l'honorable M. Malou ne caresse pas loujoura l'idée de 
réaliser un jour ses projets sur l'autre rive, d'autant plus 
que rien dans cette convention n'engage le Gouveniement 
à empêcher plus tard ces travaux, ni à refuser les prises 
d'eau dans le fleuve. 

Ces défiances. Messieurs, ne seraient peut-être pas 
venues aussi vivement à mon esprit,si, à côté de cette con- 
vention avec notre Collège, je n'avais pris connaissance do 

BO, 
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celle entre TÉtat el la Compagnie immobilière^ et par 
laquelle celte dernière est avantagée sous tous les rapports,' 
tandis que la ville, qui a pour tuteur naturel TEtal, est 
traitée avec la plus grande paixîimonie et en enfant 
étranger auquel on ne donne que ce qu'on ne peut lui 
ravir. Messieurs, pour traiter une question aussi impor- 
tante sous ses divers points de vue, je n'ai ni Tautorité ni 
les connaissances nécessaires ; ce que je prends la liberté 
d'exprimer ici, ce sont des observations générales qui 
nVont été suggérées par la lecture des deux conventions. 
Une chose qui me frappe, c'est que nous ne pouvons 
qu'approuver cette convention ou la rejeter; il nous est 
interdit d'y apporter des changements, des modifications 
ou même un simple amendement. C'est à prendre ou à 
laisser ! Accepte-t-on, on a quelque chose, il est vrai — 
mais laissant beaucoup à désirer pour la ville. Au con- 
traire, si on rejette la convention, nous nous trouvons 
devant l'inconnu et il est grand temps |dc mettre la main à 
Tœuvre. 

Il nous est donc tout simplement permis de faire des 
observations, dans l'espoir que, lors des débals dans la 
Chambre, on voudra les prendre en sérieuse considération 
et faire droit à nos légitimes demandes. 

Une de ces observations se rapporte à l'article 1', où 
il esi dit • raiignemml des nouveaux quais ne sera décrété 
par le Gouvernement qu'après avoir e'ie' soumis à L'avis du 
Cœiseii communal. Entend-on par là que cet avis n'engage 
en rien le Gouvernement, ou bien celui-ci devra-t-il se 
mettre d'accord avec la ville avant Texéculion de ces 
travaux ? — Dans la première hypothèse, ce n'est qu'un 
simple acte de déférence ; dans la seconde, l'adoption d'un 
plan peut durer ù l'infini, et ajourner l'exécution de ces 
travaux aux calendes grecques. Ce que je reproche donc 
à celte convention, c'est de n'avoir pas de plan arrêté, ni 
môme les bases d'un plan sur lesquelles on serait d'accord, 
sauf à y introduire do légères modifications ou change- 
ments. Ainsi je suppose le plan fait en i870 et ce avec 
l'approbation de tous les hommes compétents. Il est cepen- 
dant bien nécessaire que, dans une question aussi impor- 
tante, Anvere puisse faire entendre sa voix, et que tout 
autant que le Gouvernement la ville ait droit à être repré- 
sentée par ses ingénieurs dans la commission chargée de 
dresser ces plans. 

Une seconde observation, c'est que nulle part il n'est 
question de l'époque à laquelle commenceraient les tra- 
vaux et le temps de la durée. — Mais ayant vu dans le 
rapport que la Commission a demandé à ce sujet des 
explications à Thonorable Ministre, je n'insiste pas davan- 
tage. 

Une question encore, que nous n'avons pas le droit de 
résoudre ici, mais qui est néanmoins assez importante 
pour y ôtre-disculéo, c'est le projet d'un pont sur l'Escaut. 
11 est évident que cela serait un beau travail et d'une utilité 
incontestable, d'une importance capitale pour le nouveau 
quartier qui va s'ériger au Sud, et très-avantageux pour 
notre population qui ne demandera pas mieux que de voir 
reliées les deux rives de notre beau fleuve. Mais si la con- 
struction de ce pont doit, comme beaucoup de personnes 
semblent le craindre, causer l'ensablement de l'Escaut et 
provoquer ainsi rércction d'une deuxième ville maritime 
j^ur l'autre jrivo, il est alors du devoir du Conseil communal 



de sV opposer énergiquemeut. Afin de prévenir une 
pareille éventualité, il est indispensable qu'ici encore la 
ville soit représentée par des ingénieurs lorsque ces plaos 
seront dressés. 

Me ralliant, quant au reste, au remarquable rapport des 
Commissions réunies, je borne aux divers points suivants 
mes observations, en émettant le désir de voir notre hono- 
rable Collège insister auprès du Gouvernement et au 
besoin auprès des Chambres : 

i» Pour qu'avant Texécution des travaux, tant ceux pour 
la rectification des quais, que ceux pour la conslrucUoD 
d'un pont, les plans soient dressés avec le concours des 
ingénieurs délégués par la ville, ou bien ne soient exé- 
cutés qu'avec l'approbation du Conseil communal ; 

2<^ Pour que l'on {i\e autant que possible Tépoque à 
laquelle les travaux seront commencés et devront être 
achevés : 

3<» Pour que la Compagnie immobilière ne puisse exiger 
aucun droit sur les navires se trouvant dans la rade ; 

4® Pour que l'intervention pécuniaire soit plus grande 
et plus équitable de la part du Gouvernement, pour l'éta- 
blissement des nouveaux travaux maritimes jug^ indis- 
pensables ; 

5<> Que le Gouvernement s*engage à ne pas laisser con- 
struire, sans le consentement do la ville, des travaux^ 
maritimes sur la rive] gauche du fleuve et refuse toute 
prise d'eau. 

Ces demandes, Messieurs, me paraissent toutes trop 
justes el trop raisonnables pour pouvoir être refusées. 
Elles sont autant d'un intérêt général que d'un intérêt 
particulier et on peut bien accorder à la ville une légère 
compensation pour les sacrifices énormes qu'elle s'est 
toujours imposés. 

Quant à mon vote, bien que dans la convention qui noas 
est soumise plusieurs articles nous soient défavorables, on 
doit reconnaître cependant que d'autres nous donnent une 
certaine salisfaclion,et j'espère bien que,lors de la discus- 
sion dans les Chambres, on y apportera encore des modifi- 
cations qui seront à l'avantage de la ville. D'ailleurs, ces 
travaux étant d'une utilité générale et intéressant tout le 
pays, je crois de mon devoir d'y donner mon vote appro- 
balif, convaincu au reste que notre honorable Bourg- 
mestre et le Collège continueront à insister aussi énergi- 
quemeut que par le passé, pour obtenir du Gouvernement 
les garanties nécessaires et les améliorations désirées par 
la population anversoise. 

M. le BOURGMESTRE. Avant d'accorder la parele au 
premier orateur inscrit, je tiens à répondre par un seul 
mot à un point du discoura do M. De Winter, celui où il 
fait allusion à la méfiance que lui inspirent les assurances 
qui ont été données en ce qui concerae la non-exécution 
de travaux maritimes sur l'autre rive. Notre collègue a fait 
passer devant nos yeux le spectre de la rive gauche. 

Je tiens à déclarer que je ne partage pas ces appréhen- 
sions. Je ne les partage d'aucune manière. 

Je tiens à le dire ici, pour que le Conseil et la population 
le sachent, j'ai pleine confiance, en ce qui me concerne, 
.dans les déclarations si formelles et si explicites qui nous 
ont été faites par M. le Ministre des finances. 

Mon silence, sur ce point, aurait pu être considéré, sous 
certains rapports, comme un acquiescement aux paroles 
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de H. De Winler ; or, je ne partage nullement la manière 
de voir de notre honorable collègue. 

Dans ma conviction, la ville d'Anvers ne doit plus res- 
sentir de craintes au sujetde la rive gauche : M. le Minisire 
des finances nous a itérativement déclaré qu'on avait défi- 
nitivement renoncé à tout projet d'extension maritime de 
l'autre côté du fleuve. L'honorable Ministre ne s'est pas 
borné à des déclarations verbales ; dans sa lettre du 27 
Décembre il dit expressément que les établissements mari- 
limes doivent s'étendre sur la rive droite et non ailleurs. 

Je le répèle, selon, selon moi, il n'y a plus lieu d'évoquer 
le spectre de la rive gauche. 

M. DE WINTIR. En admettant que les intentions de 
M. le Ministre des finances soient sincères — et je ne veux 
évidemment pas les suspecter — je ne vois pas l'incon- 
vénient qu'il y aurait à insérer dans la convention une 
clause qui serait la confirmation, la consécration des 
déclarations tant verbales qu'écrites, rappelées par M. le 
Bourgmestre. J'admets très-vx)lontiers la sincérité de 
M. Malou ; mais une déclaration n'est qu'une déclaration ; 
d'une simple assurance à une clause contractuelle, il y a 
loin ; les Ministres se succèdent ; dans une circonstances 
comme celle que nous avons devant nous, l'Administration 
communale ne saurait s'entourer d'assez de garanties. 

M. NAUTS. Le remarquable travail de notre collègue 
M. Gits est trop complet pour que je pense qu'il soit 
nécessaire d'entrer encore dans les questions si bien 
traitées par lui, et je n'ai demandé la parole que pour 
motiver mon vote et appuyer certains points du rapport. 
Mais avant tout, Messieurs, je tiens à constater encore une 
Ibis la triste situation faite à Anvers, à notre ville qui se 
trouve fatalement être à la fois la métropole du commence 
l>elge et le boulevard de la défense nationale. Que fait en 
définitive l'État pour la métropole du commerce ? Il 
exécutera les travaux gigantesques de la rectification des 
quais, mais il en retirera la plus forte part des bénéfices. ' 
Donc, absence réelle de subsides; l'État se borne à faire 
chez nous une affaire, Anvers, qui a subi ses fortifications 
et ses citadelles, méritait certes une compensation à 
cette dure et périlleuse nécessité-; elle méritait au 
moins dans la grande question présente, qui touche 
à l'avenir de son port et à la prospérité commer- 
ciale du pays, la générosité que l'État a mis à sub- 
sidier des travaux dans les autres villes du pays et 
notamment à Bruxelles, à Liège, à Gand, à Ostende et 
ailleurs. Anvers, par sa position géographique, a été 
l'objet des plus grandes largesses gouvernementales, lors- 
qu'il s'agissait de nous embastiller, de nous entourer de 
murailles et de citadelles. Aujourd'hui, cette même posi- 
tion géographique que l'on devrait reconnaître pour les 
besoins du commerce belge, comme on Ta reconnue pour 
la défense nationale ; cette même position, qui nous do;ine 
des droits incontestables à notre part dans les ressources 
publiques, on cherche à neus la marchander, à la dimi- 
nuer d'importance ! Est-ce là de la justice distributive, et 
n'étions-nous pas en droit d'attendre plus du Gouver- 
nement? 

Est-ce à dire. Messieurs, que la convention présente 
soit entièrement contraire aux intérêts de notre ville? Je -• 
ne le pense pas. Nous étions en droit d'attendre davantage; 
mais, à mon avis, nous devons l'accepter parce qu'un 
nouveau retard, dans ces travaux, serait en tous points 



désastreux pour notre port. J'ai la conviction intime que 
le Collège s'est surpassé, pour arrivera obtenir du minis- 
tère actuel les conditions présentes ; certes, ces condi- 
tions pouvaient être meilleures. 

-Mais, pour me servir des paroles mémorables du Souve- 
rain, s'arrêter serait déchoir, et la ville d'Anvers entend 
marcher de l'avant. C'est ce qui me fera donner un vote 
favorable à la convention, tout en protestant contre le 
nouvel ostracisme dont notre ville est frappée. Je le répète. 
Messieurs : le Collège aura obtenu du Ministre tout ce 
qui était obtenable; par l'intelligence et l'activité 
déployées dans les négociations le Collège s'est acquis des 
litres à la reconnaissance publique ; le Conseil communal 
est d'accord avec lui que nous rêvions des conditions 
meilleures pour la ville d'Anvers, mais dans les conditions 
présentes, en présence surtout de la grande urgence de 
ces gigantesques travaux, le Conseil communal communal 
commettrait, ù mon avis, une faute de les relarder, en no 
donnant pas un vote favorable à la convention. 

Divers articles de la convention sont obscurs et laisse- 
ront des doutes dans l'esprit public. Le remarquable rap- 
portée M. Gitsles a tous prévus et, quoique M. Nyssens 
vienne de les mentionner, je me permets de les rappeler. 
J'appuie tout spécialement encore les termes du rapport 
lorsqu'ils mentionne que la convention laisse dans l'ombre 
la largeur minima à donner aux quais, et c'est là un des 
points essentiels, ce qui me fait regretter que l'État n'ait 
pu (nous présenter un plan, en même temps que les 
articles de la convention. Dans des travaux de cette impor- 
lance,ildoit être pris pour principe de faire les travaux de 
façon à ce que le résultat soit vraiment utile. Si les quais 
n'ont pas sur toute leur étendue une largeur suffisante, 
l'État fera, sous prétexte d'économies d'expropriation, un 
demi-ouvrage, il en résultera évidemment de nouveaux 
obstacles au prompt embarquement et débarquement des 
navires, de même qu'à la voirie, au charriage et aux 
voies ferrées. 

11 rendrait même inutile l'article 5 qui n'autorise la 
création d'un service de tramways qu'avec l'autorisation 
du Gouvernement, et je crois utile de mentionner en pas- 
sant qu'un tramway n'aurait certes pas de meilleure 
raison d'être que sur tout le parcoura des quais, tel que 
cela existe à Liverpool. Si la réserve que fait le Gouverne- 
ments à cet égard s'applique indirectement à la propriété 
des quais cédés à la ville par le Boi Guillaume, je ne puis 
qu'appuyer les termes énergiques du rapport. Ce n'est 
pas sous l'empire d'une vaine menace que la ville d'Anvera 
donnera son approbation à la convention, mais bien parce 
que les nécessités de son extension commerciale exigent 
impérieusement des réformes indispensables. 

Bevenant à l'article 1% traitant tous particulièrement 
de la largeur des quais, le rapport nous fait remarquer 
qu'une largeur suffisante sera facilement atteinte 
partout où la ligne rectifiée empiétera sur le fleuve ; le 
terre-plein aura en ces endroits, et sans nécessiter 
d'expropriations, de 70 à iOO mètres. Cet article doit nous 
donner pleine et entière satisfaction. Il n'en est malheu- 
reusement pas de même lorsque, parlant de la Tête de 
la Grue, où les expropriations deviennent indispensables, 
on nous fait connaître la correspondance de M. le xMinistrc 
des finances. Cette correspondance ne nous dit rien de 
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coDcluant et quoique l'intéi^ét de TÉiat soit la garantie 
du nôtre, comme le dit M. Malou, je pense que la ville 
est avant tout intéressée à savoir quelles sont les inten- 
* ttons du Gouvernement à Tégard de cette partie du quai 
qui est celle où le plus de mouvement se fait sentir. 
Si la largeur de ce côté était de beaucoup moindre que 
sur les parties élai*gies au détriment du fleuve, nous arri- 
verions nécessairement à un étranglement qui serait 
nuisible au moi^vemént commercial. Nous arriverions 
ainsi au demi-ouvrage que je signalais tout à Thcure. 
Je pense que nos Commissions réunies ont été modérées 
en exigeant une largeur minima de 50 mètres, alors que 
sur d'autres points on nous fait espérer une largeur de 
70 à dOO mètres. Cette lacune dans le projet est en partie 
compensée par le passage du rapport qui dit que lorsque 
les plans définitifs nous seront remis, on insistera tout 
particulièrement sur ce point. J'aurais désiré avoir plus 
dégaranties à ce sujet. Car c'est à mon avis un des points 
importants. Le Conseil communal met toute sa conGance 
en son Collège et ses Commissions spéciales et compte 
bien qu'ils défendront avec énergie les intérêts de la ville 
d^Anvers, lorsque les plans définitifs seront arrêtés. 

Un point non moins important est celui de l'absence 
d'un délai fatal pour l'achèvement des travaux. Comme le 
dit fort bien l'honorable rapporteur, la ville d'Anvers a 
des motifs sérieux pour 'se défier de la célérité que l'État 
met dans l'exécution de certains travaux publics d'une 
utilité générale. En cela je me permets d'attirer spéciale- 
vôtre attention sur le passage du rapport où est agitée 
la question de savoir si le Gouveraement ne pourrait 
prendre l'engagement, et l'imposer à l'entrepreneur, que 
les travaux avanceront aussi rapidement que ceux incom- 
bant à la Compagnie immobilière. Cette mesure me sem- 
blerait au moins équitable et nous permettrait de soute- 
nir dès le début une concurrence qui ne peut manquer de 
devenir inévitable. / 

Comme M. Nyssens, je crois devoir également appeler 
l'attention' du Collège sur le mode d'adjudication des tra- 
vaux à exécuter par le Gouvornemenl. Je demande qu'il 
insiste pour que cette adjudication se fasse dans les con- 
ditions ordinaires, c'est-à-dire publiquement. Il importe 
aussi bien à la ville qu'au Gouvernement d'être fixée sur 
cette importante qucbtion. La ville s'associe avec l'État 
dans cette convention, il n'est donc que juste qu'elle soit *^ 
tenue au courant de tout ce que fera le Gouvernement. 

Je le répète, Messieurs, malgré le vague que présentent 
ces points essentiels, le peu de générosité, de sollicitude 
que le Gouvernement témoigne à la ville d'Anvers dans 
son intervention dans les travaux maritimes, je pense 
que, devant l'accroissement tout les jours plus accentué 
de notre commerce et de nos relations d'outre mer, nous 
devons accepter la convention. 

Espérons qu'au sein de la Chambre des représentants, 
la ville d'Anvers trouvera assez de défenseurs pour 
obtenir du Gouvernement des conditions meilleures pour 
la partie financière du projet, et des garanties suffisantes 
aux points que j'ai eu l'honneur de signaler au Conseil, 
c'est-à-dire la largeur des quais, un délai fixe pour 
l'achèvement complet des travaux. La Chambre n'ou- 
bliera pas qu'avec la convention présente, la ville 
d'Anvers n'est en définitive nullement subsidiée, et que 



l'État doit retirer la plus belle part de ces travaux. 
Ces considérations ne sont pas de natore à noos 
arrêter, à laisser les choses en un statu quo éternel; 
mais elles méritent au moins des compensations sérieuses 
que quelques articles de la convention ne nous donnent 
pas. La ville d'Anvers s'est sacrifiée en subissant ses forti- 
fications et ses citadelles et cela pour la défense nationale; 
espérons qu'on lui en tiendra compte et qu'on saura 
reconnaître aussi les nécessités de son commerce,en obte- 
nant pour elle des conditions meilleures, dont profiteront 
aussi le commerce et l'industrie de tout le pays. 

Quant à la convention entre l'État et la Société immo- 
bilière, je me réserve de donner mon opinion lorsqu'il sera 
spécialement question de cette convention. 

M. NYSSENS. — M. Nauts vient de dire que le Collège 
a obtenu du gouvernement tout ce qui était obtenable, toat 
tout ce qui pouvait être obtenu. Je voudrais connaître le 
sens exact que M. Nauts a entendu attacher à ces mois. 

M. NAITTS. — J'ai voulu dire que le Collège s'est donné 
toutes les peines pour obtenir du Gouvernement le plus 
possible et que, du ministère actuel, il ne pouvait obtenir 
plus que ce qui lui a été accordé. 

M. VAN DEN NEST. Je me rallie aux conclusions da 
remarquable rapport présenté par mon ami |lf. Gits, 
et, comme lui, je suis d'avis que la convention conduc le 
16 Janvier est bien loin d'accorder à la ville d'Anvers tout 
ce qu'elle était en droit d'attendre. 

Le rapporteur nous a parfaitement signalé les diflrércnîs 
articles de la convention qui donnent lieu à des critiques 
justifiées. Ce serait abuser de votre temps que de les 
énumérer de nouveau. 

n y a un point cependant sur lequel je désire obtenir 
quelques éclaircissements. . 

Dans l'exposé des motifs, il est dit qu'une commission 
spéciale sera chargée de dresser le plan définitif du quai 
à rectifier. 

La ville sera-t-elle représentée au sein de cette commis^ 
sion ? J'attache le plus grand prix à l'admission de délégués 
de l'Administration communale, car les décisions de celte 
commission auront pour Anvers une importance vitale. 

Malgré les critiques que soulève la convention, mon 
vote lui est acquis. Je suis d'avis que nous ne pouvons la 
rejeter. 

La non-acceptation constituerait un acte d'une gravité 
considérable et d'une lourde responsabilité. 

Le Collège échevinal, resté sans auxiliaires pendant les 
longues négociations qui ont précédé la conclusion de 
la convention, a tout mis en œuvre pouf obtenir les meil- 
leures conditions possibles. 

La présente convention est le résultat de ses efforts inces- 
sants; en la rejetant, sommes-nous certains d'avoir des 
conditions plus favorables ? N'oublions pas que nos amis 
politiques ne sont ne sont pas au pouvoir: 

Enfin, Messieurs, il y a pour moi une considération qui 
prime toutes les autres, c'est que le port d'Anvers a le 
plus pressant besoin de compléter et de perfectionner ses 
établissements maritimes. Nous sommes bien arriérés sous 
ce rapport. Regardons nos voi8ins,c'cst-à-dirc nos rivaux. 

Le plus proche, Flessingue, a son port achevé; les 
travaux qui doivent améliorer si sensiblement Rotterdam 
et Amsterdam sont en pleine voie d'exécution, tandis que 
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nous en sommes encore à conclure une convention pour 
des travaux qui devraient èire terminés depuis longtemps. 
Trop de temps a déjà été perdu par nos devanciers, et 
nous ne pouvons plus attendre, sans exposer notre ville à 
déchoir de sa haute position commerciale. 

En terminant, j'exprime Tespoir que les Chambres pren- 
dront en sérieuse considération, et pour y faire droit, les 
observations que le Collège échevinal- leur soumettra au 
nom du Conseil communal d'Anvers. 

M. rÉohevin LEFIBVRB. Les honorables membres qui 
ont pris la parole, ont insisté sur différents points, comme 
faisant défaut dans la convention. 

Tout d'abord, M. Nyssens a signalé comme une lacune 
Tabsenced'un plan d'alignement des nouveaux quais? Le 
rapport s'occupe de cette question. Jusqu'ici, nous ne con- 
naissons d'autre plan que celui dressé par la commission 
de 1870. Ce plan, après avoir fait l'objet d'un long examen 
a été recommandé par le Conseil communal, pour exécu- 
tion, auprès du Gouvernement, coniormément aux con- 
clusions des Commissions qui avaient été chargées de 
l'étudier. 

Il ne peut, je pense, entrer dans l'idée de personne do 
vouloir prétendre que la rectification des rives de l'Es- 
caut ne serait possible que d'après le plan de 4870. D'au- 
tres plans peuvent être conçus, au moyen desquels on 
pourra atteindre un bon résultat. En tout cas, le projet à 
exécuter sei^ soumis à l'appréciation du Conseil commu- 
nal, qui jugera en connaissance de cause, comme il Ta fait 
pour le plan .de 1870. 

La convention, à la vérité, indique, quoique d'une mj^- 
nière assez vague, une espèce de tracé général d'aligné* 
ment des quais. Au cas où cet alignement serait suivi, 
comme il est indiqué, il entraînerait, je le crains, à des 
dépenses si considérables qu'elles feraient probablement 
reculer le Gouvernement. Celui-ci, en effet, se trouverait 
dans la nécessité de fonder les murs de quai aux grandes 
profondeurs du fleuve. Les dépenses, à en résulter, se- 
raient probablement plus grandes que celles auxquelles 
donnerait lieu la' rectification au moyen d'expropriations. 
Quoi qu'il en soit, M. le Ministre a déclaré et il l'a 
écrit dans l'exposé des motifs ; après la signature du con- 
trat, on instituera une commission spéciale, composée 
des hommes les plus compétents, auxquels on adjoindra 
des gens de métier et d'expérience. 
I^ ville, naturellement, sera entendue. 
Pour ce qui me concerne, j'ai pleine confiance dans les 
personnes qui seront consultées. Los savants ingénieurs 
des ponts et chaussées et de la marine nous sont garants 
du soin qu'on apportera à l'étude de la question impor- 
tante qui fera l'objet des délibérations de la commission. 

Quant à la largeur minima, qu'on voudrait voir stipu- 
ler pour les quais, le Gouvernement ne saurait la fixer, 
aussi longtemps qu'il n'y aura pas de plan arrêté. 

Du reste, nous n'avons à nous préoccuper, sur ce point, 
que de l'étranglement près le Kranenhoofd. L'ouverture 
du Werf, devantla place du Bourg, étant de 75 mètres 
environ, la partie étranglée, à racheter, de part et d'au- 
tre, présentera à peu près un développement total de 
160 mètres. 

S'il fallait pousser aux expropriations, pour obtenir 
audit endroit une largeur de 50 mètres, que faudrait-il ? 



Due longueur de 460 mètres sur 20 de profondeur nous 
conduit à une superficie do 3200 mètres oarrés. 

D'après des calculs qui nous ont été fournis par l'ingé- 
nieur de la ville, le mètre carré bâti devrait être évalué 
à 500 fr. Je tiens cotte estimation pour sérieuse. La dé- 
pense à faire de ce chef s*élèverait donc à 1 1/2 millions 
environ. 

Avec la faculté de pouvoir exproprier par z6nes, je 
pense que la situation, devant laquelle se trouverait le 
Gouvernement, ne serait nullement défavorable, eu égard 
à la grande valeur qui serait donnée aux terrains que les 
expropriation mettraient à front des quais et qu'on pour- 
rait revendre. 

Entre autres considérations, celle empruntée îau fait des 
conditions favorables auxquelles pourront être vendus les 
excédants des immeubles expropriés, me donne presque 
la certitude morale que le Gouvernement ne reculera pas 
devant un supplément d'emprise. 

Je crois pouvoir dire que j'ai tout apaisement à cet 
égard. L'État ne saurait vouloir laisser subsister un défaut 
de largeur à la partie centrale des quais. 

On a fait ressortir que la convention ne stipule aucun 
délai pour l'achèvement des travaux. Je dois faire remar- 
quer qu'il était impossible aux ingénieurs, qui ont guidé 
M. le Ministre dans l'élaboration de son projet, de préciser 
le terme d'exécution, en l'absence d'un plan définitif. Dans 
nos pourparlers avec Bï. le Ministre des finances, ce haut 
fonctionnaire nous a dit qu'il ne croyait pas que l'exécution 
des travaux demanderait plus de5 à 6 ans. Avec l'expé- 
rience que j'ai en fait de travaux, je pense pouvoir ajouter 
qu'à mon avis ce terme ne sera pas môme atteint. Dans une 
exécution régulière, normale, on pourra probablement 
marcher avec plus de rapidité. 

Il existe une lettre, dont M. le Bourgemeslre voudra sans 
doute donner lecture, dans laquelle M. le Ministre des 
finances traite la question qui nous occupe en ce moment., 
M. Malou y fait remarquer combien les intérêts de l'Ëtat 
sont intimement liés à ceux de la ville, dans toute L'affaire 
delà rectification des quais. Nos intérêts, y est-il dit, sont 
les mêmes. Je crois qu'il serait, en effet, difficile d'avoir 
une meilleure garantie que celle résultant de cette commu- 
nauté d'intérêts et j'en tire la conclusion que le délai 
d'achèvement sera aussi court que possible. 

Notre collègue, M. De Winter, a exprimé le désir de voir 
le Collège insister auprès du Gouvernement pour obtenir 
do celui-ci qu'il s'engage à refuser éventuellement toute 
prise d'eau en faveur d'établissements maritimes qu'on 
pourrait vouloir établir sur la rive gauche. Celte question 
viendra mieux à propos lors de l'examen de la convention 
Strousberg Limauge, car si elle est soulevée, c'est proba- 
blement à la suite du projet de pont, celui-ci devant faci- 
liter l'accès à la rive gauche. Ce point des observations de 
M. De Winter pourra donc être réservé jusqu'à une pro- 
chaine séance. 

M. NYSSENS. — L'absence d'un plan n'est pas pour 
moi un motif de rejeter la convention; mais je ne vois pas 
que cette absence puisse constituer un motif suffisant pour 
que le Gouvernement refuse d'assigner un délai d'achève- 
ment. Je suis d'autant plus autorisé à parler ainsi, que le 
Collège lui-môme a commencé par insister auprès de 
l'État sur la fixation d'un pareil délai. Dès le 4 Août 1873, le 
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Collège échevinal écrivait à M. le Minisire des finances 
que le délai ,endéaiis lequel devaient s^exécuter les travaux, ' 
ne devrait pas dépasser 5 ans. 

Je ne demande pas, quant à moi, qu'on s*en tienne à un 
délai de 5 ans. Je veux admettre 6 et môme 7 ans. 

Je n'enlends pas non plus stipuler contre le Gouverne- 
ment des mesures comminatoires, pour les cas où le délai 
serait plus ou moins excédé. 

Tout ce que je demande, et il me semble qu'en cela je 
me montre fort raisonnable, c'est que TËlat prenne envers 
la ville un engagement moral. 

Je suis naturellement tout disposé, comme le serait, du 
reste, tout le monde, à tenir compte des cas imprévus, des 
cas de force majeure, qui pourraient se présenter dans 
Texécution des travaux. 

Je le répète, dans ces conditions, ma demande, loin 
d'avoir un caractère excessif, me paraît tout à fait con- 
forme à l'équité la plus stricte. 

On m'oppose les promesses imites par M. le Ministre des 
finances. 

Ces promesses, il faut bien le reconnaître. Messieurs, 
sont très- vagues; elles engagent le Gouvernement à fort 
peu de chose. 

Dans une affaire aussi capitale que celle dont il s'agit, jo 
voudrais moi sortir du vague et préciser. J'aime les posi- 
tion nettes. 

Pour ce qui concerne la question de la largeur des 
quais, je ne saurais, encore moins que sur l'es autres 
points, me rallier à la manière de voir de M. Lefcbvre. 

Dans la coiTCspondance de M. le Ministre, on voit 
percer clairement, selon moi, son intention de ne point 
dépasser les 35 mètres, pour la largeur de la partie 
centrale des quais. Dans une de ses lettres, M. le Ministre 
dit que pour augmenter d'un ou deux ou de quelques 
mètres cette dimension, l'État se verrait probablement 
entraîné dans de fortes dépenses. Il donne ainsi à 
entendre, dès aujourd'hui, que le Gouvernement recu- 
lerait devant une dépensé supplémentaire, quelque grande 
qu^'en serait l'utilité. Cependant, d'après les explications 
qui viennent d'être données par M. l'échevin Lefebvre, 
on pourrait cfTectucr, dans les conditions le plus favo- 
rables, au point de vue financier, les expropriations 
supplémentaires qu'il s'agirait de décréter pour préve- 
nir qu'on ne gâte les quais au plus bel endroit. Je 
pefôiste à croire que des garanties sérieuses sont indis- 
pensables à cet égard. 

M. le BOURGMESTRE. -; Un point sur lequel nous 
sommes tous d'accord, c'est que la convention du 16 
Janvier ne répond pas à toutes nos espérances. Nous 
avions espéré obtenir plus. Mais est-ce une raison pour 
ne pas l'accepter? Voilà, Messieurs, la grande question. 
11 s'agit de la bien peser. Je n'ai pas besoin de dire 
quelle est mon opinion sur ce point. Si j'étais d'avis 
que la réponse à la question que je viens de poser 
devait être négative, je n'aurais pas signé la convention. 

Je crois. Messieurs, que notre devoir est d'accepter 
la convention. Telle qu'elle est sortie des négociations 
du Collège avec le Gouvernement, nous pouvons attendre 
d'elle les conséquences les plus grandes, les plus heu- 
reuses pour l'avenir de la métropole commerciale, pour 
noire ville. 



Dans les entrevues que nous avons eu l'honneur d'avoir 
avec M. le Ministre des finances, la question du plan 
a été souvent agitée. Il n'existe pas encore de plan et 
il ne peut pas même en exister un. Les études prépa- 
ratoires, les études en commun, ne sont pas faites. 
Tout au plus pourrait-il y avoir un avant-projet et cela 
n'avancerait guère les choses. Il faudrait toujours, pour 
déterminer un plan définitif, remonter au principe. La 
manière de voir de M. le Ministre, au sujet du plan à 
adopter, a déjà souvent changé. Dans une de nos der- 
nières conférences, il me disait qu'il était disposé à 
se rapprocher autant que possible, du projet do la com- 
mission de 4870. Il ajoutait : si j'avais eu un plan, je 
n'aurais pas été bien avancé, puisque j*aurais dû Taban- 
donner ; les hommes compétents m'ont fait comprendre 
qu*en choisissant pour emplacement des murs de quai 
à construire les grandes profondeurs de la rivière, TElal 
aurait à dépenser plus que pour les expropriations des 
maisons du port. 

Notre collègue, M. Lefebvre, a déjà fait remarquer qu'il 
sera institué une grande commission pour l'étude do 
projet. La ville sera représentée au sein de cette com- 
mission ; elle pourra y envoyer trois ou quatre délégués ; 
au besoin, ce nombre pourrait encore être augmenté. 
On y appellera aussi la chambre de commerce, 16;^ 
hommes compétents, des amateurs, des connaisseurs ou 
se disant tels. Et lorsque le plan sera arrêté, on lex- 
posera, afin que la population puisse le voir, puisse 
en juger et faire connaître son opinion. 

M. réoheyin GUTLITS. — De même que le Conseil 
communal. 

M. le BOURGMESTRE. — Evidemment. Le Conseil sera 
représenté dans la commission. 

Je vais avoir l'honneur. Messieurs, de vous donner lec- 
ture d'une lettre très-intéressante que M. le Ministre des 
finances m'a adressée sous la date du ii courant. La voici: 

Bruxelles, le 41 Février 1874. 
A Monsieur le Bourgmestre d'Anvers, 

MONSIEUR LE BOURGMESTRE, 

Votre lettre du 10 courant, qui me parvient à finstant 
(midi), traite deux points : la fixation de la date du 
commencement des travaux et de la largeur minima 
des quais. 

Quant au premier, les Commissions demandent quil 
soit stipulé que les travaux commenceront endéans 
l'année qui suivra l'approbation des plans et quils 
seront poursuivis sans désemparer. 

Cette clause ainsi formulée ne signifierait absolument 
rien, puisque le Gouvernement, ayant à approuver les 
plans, pourrait, dans la supposition où l'on se place, 
prolonger à son gré le terme antérieur au commen- 
cement des travaux et que la durée de ces ti'av'uux 
n'est pas môme déterminée. 

Le Gouvernement s'est expliqué très*netlement 
à cet égai*d dans l'exposé des motifô il veut mener 
les travaux à bonne fin aussi rapidement que pos- 
iible ; il a l'espoir fondé que les ' travaux seront 
commencés dans l'année de l'approbation des plans. 
Veuillez remarquer d'abord , Monsieur le Bourp- 
mestre, que l'intérêt évident de l'État est de cora- 
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menccr el de finir les travaux dans le délai le plus 
court possible. 

Je vous déclare de nouveau que telle est son intention. 

Un amendement sérail absolument inutile. 

Quant à la fixation d'une largeur minima des quais 
sur tous les points, je regrette de ne pouvoir prendre 
d'engagement contractuel. Dans le cours de la négo- 
ciation, vous aviez, par le contre-projet du 43 Janvier 
proposé un § imposant une largeur d'au moins 40 mètres. 
Je n'ai pas consenti à lier TËiat à cet égard, parce que 
je ne pouvais d'avance me rendre compte des consé^ 
quences financières d'un tel engagement. 

Aujourd'hui, les Commissions demandent au minimum 
50 mètres et je puis bien moins encore accepter cette 
modification au contrat. 

L'avant-projet du tracé des quais, que je vais faire 
lithographier et qui sera livi'é à l'examen et à la dis- 
cussion non-seulement de tout les intéressés, mais du 
public, tend à donner aux quais, au centre où est le 
Werf, une largeur de 40 mètres, précisément celle 
que vous aviez demandée et cette largeur minima 
n'existera que sur une étendue de 250 mètres environ 
S'il est démontré qu'il faut plus (ce que je ne crois 
pas. à priori), on fera plus ; l'État, en s'imposent une 
dépense aussi considérable, ne commettra pas la faute 
de gâter tout et de nuire à ses propres intérêts, pour 
réaliser une insignifiante économie ; je n'ai cessé de 
vous dire que nous voulions exécuter largement et 
dans des vues d'avenir cette grande entreprise nationale ; 
mais je ne crois pas pouvoir admettre conlractHelle- 
ment un minimum. 

J'aime à croire qu'après avoir pris connaissance de 
ces explications on n'insistera pas. ^ 

J'ai consenti à une prorogation du délai de ratifica- 
tion ; il est bien entendu, je penâe, que le Collège 
se fera autoriser à y consentir réciproquement si par 
une cause quelconque (que du reste je ne prévois pas), 
le vote des deux Chambres ne pouvaient avoir lieu, 
avant le 3i Mars. 

Agréez, Monsieur le Bourgmestre, l'assurance de mes 
sentiments très-distingués. 

Le Ministre des finances, 
(signé) J. Malou. 

La question du délai est arrangée. 

Vous voyez. Messieurs, qu'elles sont les intentions 
du Gouvernement. 

Mais admettons, un instant, qu'il soit inséré dans le 
contrat une clause, stipulant que les travaux devront 
être achevés en 7 ans, par exemple. 

Supposons que l'Etat reste en défaut de remplir l'en- 
gagement que cette condition impliquerait, qu'il y ait 
retard, pour une cause quelconque. ^ 

M. VAH PBBOROH. — Comme cola arrive toujours. 

M. le BOÏÏRGMESTRB. — En eflet. Voyez le quai du 
Rhin, les musoirs du Kattendyk ; voyez le moindre monu- 
ment ; les termes d'exécution sont généralement excédés. 

Eh bien, supposons la clause admise et enfreinte. Quoi 
alors? De quelle pénalité entendriez- vous faire application 
au (Gouvernement? Jusqu'à quel point appelleriez-vous 
l'Etat en garantie? 

J*ai la conviction, Messieurs, que ce serait une question 



sans issue pratique et c'est ce qui me fait dire que je ne 
comprends pas de quelle manière on attacherait un carac- 
tère sérieux à la clause stipulant un délai fatal pour 
Tachèvement des travaux. 

M. riohATin YAK DER TAILSN. — Je propose de remet- 
tre la suite de la discussion à demain. Je désirerais 
prendre la parole et je serais nécessairement assez long, 
voulant rencontrer autant que possible les arguments 
produits dans les requêtes et brochures dont nous avons 
entendu la lecture et que nous n'avons pas eu le loisir 
d'examiner de près. 

M. OITS, rapporteur. — Parmi les critiques, dirigées 
contre la conventiop par M. Nyssens, il y en a une qui 
s'applique à l'art. 8, où il est dit : - 

« Art. 8. Tous les règlements et tarifs concernant la 
» gestion devront être approuvés par le Gouvernement. 

» Il se réserve en tout temps le droit de réclamer 
» l'abaissement de ces tarifs dans l'intérêt du commerce. » 

Je crois. Messieurs, que le rapport des Commissions 
réunies s'explique à cet égard d'une façon suffisamment 
claire. Nous y disons que la stipulation relative à 
l'abaissement des tarifs ne'peut évidemment pas impliquer 
un droit absolu pour l'État, que c'est du consentement des 
deux parties en cause que natti*a, dans l'intérêt du com- 
merce, la réduction des tarifs. 

M. NYSSENS. — Que veut dire réclamer ? 

M. OITS, rapporteur. — Cela veut dire que le Gouver- 
nement peut demander, proposer la réduction des tarifs, et 
il va de soi que l'Administration communale se montrera 
toujours aussi soucieuse des intérêts du commerce que 
l'État lui-même. 

Du reste, je le répète, notre rapport détermine claire- 
ment le sens du § dont il s'agit. 

M. NJSSENS. C'est un commentaire ; mais il faut voir 
le texte de l'article. 

M. GITS, rapporteur. — Si le Gouvernement explique 
le contrat d'après son exposé des motifs, nous l'expliquons 
selon notre rapport, qui est notre exposé des motifs à nous. 

Faisant une excui*sion sur le terrain du contrat Limauge, 
M. Nyssens a fait remarquer qu'en réalité ce sera ce 
concessionnaire qui se trouvera être le maître des tarifs. 

Messieurs, quelle que soit la convention intervenue 
entre l'État et la Compagnie immobilière, la ville n'a pas 
pu s'y soumettre. Elle n'a eu aucune part à la conclusion 
de ce contrat; elle y est restée complètement étrangère. 
Dès lors, elle ne sam*ait en être responsable. La conven- 
tion du 10 Janvier ne lie point l'Administration com- 
munale. 

^'occupant de la requête de la Maalschappij voor haveti- 
en scheepvaartbelangen, qui nous demande de réclamer du 
(Gouvernement un sursis d'au moins trois mois, avant de 
conclure définitivement, M. Nyssens s'y est opposé par te 
motif que tout serait ainsi remis en question. 

M. NTSSENS. — Pourrait être remis en question. 

M. GITS, rapporteur. — Si tel peut être l'eflbt d'un 
simple délai, je me demande quelles seraient les con- 
séquences des amendements que M. Nyssens propose 
d'apporter à la convention ? 

(^es conséquences, Messieurs, seraient de délier le Mi- 
nistre de tous ses engagements envers la ville. 

Si le Conseil vote les amendements de M. Nyssens, co 
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dont il a le droit, naturellement, M. Malou pourra, à son 
tour, amender la convention ; il pourra même la retirer, ne 
pas la soumettre aux Chambres. 

De cette manière, tout peut être dëfôit. 

Or, je le demande au Consoil» Tintérêt do la ville. Tinté- 
rôt du port d'Anvers, est-il de voir tout remettre en 
question ? {Non, non.) 

Devons-nous nous exposer à devoir recommencer peut- 
être dès le principe les laborieuses négociations qui 
viennent d^aboutir, après un travail assidu de plusieurs 
mois ? Je ne suis pas de cet avis. 

M. HAUTS. U faut bien reconnaître cependant le carac- 
tère léonin des condRions du Gouvernement. 

M. GITS, rapporteur. Rien n'a été négligé pour obtenir 
de meilleures conditions et, comme nous le disons dans le 
rapport, la distance qui sépare la convention provisoire 
des premières propositions du ministère, est réellement 
immense. 

Pensô-t-on que des négociations nouvelles pourraient 
amener le Gouvernement à nous faire de plus grandes 
concessions ? On n*a, je crois, aucune raison de le pré- 
sumer. 

Je désire, quant à moi, faire des choses pratiques et non 
de la tliéorie. Je préfère donc en appeler aux Chambres et 
leur signaler les défectuosités du contrat. 

Si de son côté le Conseil préfère assumer la responsabi- 
lité de la rupture éventuelle du contrat, je ne le suivrai 
pas dans cette voie. 

Le rapport des Commissions réunies s*est franchement 
expliqué sur la question de Tadjudication des travaux ; 
M. Nyssens a insisté pour que cette adjudication soit pu- 
blique. 11 importe. Messieurs, de se demander si, pour des 
travaux aussi colossaux que ceux dont il s'agit, une adju- 
dication publique, dans le sens ordinaire du mot, serait 
pratique, serait possible ? Tout entrepreneur peut se char- 
ger de la construction d'une maison ; mais il y aura, je 
pense, peu d'entrepreneurs qui pourraient prendre part à 
l'adjudication de la construction de murs de quais, le long 
d'un fleuve comme TEscaut. 

Nous constatons dans le rapport que le Gouvernement 
semble vouloir renoncer à Tadjudication publique par pai^ 
ties, pour conclure un contrat d'ensemble avec l'entrepre- 
neur qui offrira le plus de garanties de capacités et de 
solvabilité, en môme temps que dés conditions favorables. 

Parmi ces conditions, les Commissions réunies pensent 
que doit figurer évidemment le délai réclamé par les sou- 
missionnaires pour l'achèvement des travaux. 

Le rapport exprime, en outre, le vœu qu'un grand 
nombre d'entrepreneurs sérieux et solvables seront appe- 
lés à faire leurs propositions. 

Et nous terminons en disant que la ville, directement 
intéressée, aura naturellement à émettre son avis sur les 
soumissions. 

En leur qualité d'associés, l'Administration communale 
et le Gouvernement devront, évidemment, se communiquer 
réciproquement les plans, devis, cahiers de charges et les 
propositions d'exécution relatifs aux travaux qu'ils auront 
i*espectivement à entreprendre. 

Ainsi, lorsqu'il s'agira pour la ville de faire les travaux 
d'outillage, nous ne pourrions certainement pas passer 
outre et en agir à notre guise, sans connaître le Gouverne- 
ment. 



De même que l'Ëtat, pour les travaux lut incombant, de- 
vra s'entendre avec nous, de môme notre Administration, 
pour ces travaux à elle, aura à se concerter avec le 
Gouvernement. 

M. NAÏÏTS. — Pourquoi ne pas le mentionner daos iâ 
convention ? 

M. GITS, rapporteur. Cela n'est pas nécessaire. C'est 
une chose qui va de soi. Il n'en saurait pas ôtreautrciDeoL 

On a beaucoup parlé de M. Malou et du degré de 
confiance que cet homme d'Etat inspire à certains 
membres du Conseil communal. I^ ville a traité avcc- 
M. le Ministre des finances, stipulant au nom de Vtai 
belge. C'est là tout ce qu'il importe de savoir. Le nom 
du Ministre n'y fait rien. Dans quelques mois, dans 
quelques années, d autres Ministres peuvent arriver au 
pouvoir. La convention, si tant est qu'elle soit appreavée 
et ratifiée, n'en subsistera pas moins, et les engagements 
pris par le cabinet actuel, lieront tous les ministères 
qui viendront après lui, jusqu'à la complète ^piration 
du contrat. 

C'est surtout au point de vue de l'évenlualité d'une 
érection d'établissements maritimes sur la rive gancbe 
que certaines appréhensions se sont fait jour, et l'on 
met en doute les assurances et les déclarations faites 
à ce sujet. 

Je n'hésite pas à dire que les déclarations formelles 
que nous avons reçues à cet égard de M. Malou, repr«> 
sentant l'Etat belge, me rassurent complètement et 
doivent rassurer la population. 

Mous le constatons dans notre rapport : les termes 
catégoriques dans lesquels M. le Ministre a déclaré que 
c'est au Nord, sur la rive droite du fleuve et non ailleurs 
que l'extension des établissements maritimes doit avoir 
lieu, sont de nature à donner tout apaisement; le 
Gouvernement ne pourrait désbrmais, sans manquer à 
une parole solennelle, accorder les prises d'eau néces- 
saire pour l'établissement d'une ville maritime sur la 
rive gauche du fleuve. 

En terminant, j'engage le Conseil à approuver la con- 
vention. Quoi qu'en dise M. Nyssens, cette approbation 
si elle est donnée conformément aux conclusions du 
rapport, ne sera nullement sans réserves. Le Gouverne- 
ment et les Chambres prendront connaissance des 
observations que nous avons formulées dans le rapport. 

Et j'espère que les amis d'Anvers parviendront à 
nous faire accorder les concessions qu'il n'a pas été 
possible au Collège d'obtenir, malgré toutes ses démar- 
ches et toutes ses instances. 

— La séance est levée à 41 heures et remises à 
demain Samedi, 21 Février, à 7 1/3 heures du soir. 

Séance du 21 Février 1874. 

PRÉSmENCE DE M. f.ÉOPOLD DE WAEL, BomiGMESTRE. 

Etablissements Maritimes. — Convention du 16 Janvier 1874. 

L'ordre du jour appelle la continuation de la discussion 
au sujet de la Convention avec CÉtal relative à la recUfi- 
catiofi des quais de C Escaut, en date du 46 Février 4874. 

M. riolieTiii YAK DSR TAILSH. Av*ant de rencontrer 
les arguments qui ont été produits, hier, j'ai à faire une 
déclaration préalable. 

Lorsque le Collège eut à peine signé la convention, et au 
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moment de prendre congé de M. le Ministre des finances, 
j'ai pris la liberté de dire à M. Malou ce qui suit : « Mon- 
sieur le Ministre, je ne suis pas content de la convention ; 
je n*emporte pas à Anvers le sentiment de satisfaction 
qu'on devrait éprouver après avoir apposé sa signature au 
bas d'un contrat qui constitue un des actes les plus impor- 
tants qu'une Administration publique puisse accomplir. » 

J'ai tenu à répéter ici publiquement celle déclaration. 
Nous n'avons pas lieu d'être absolument satisfaits de la 
convention. 

Lorsqu'on relit certaines stipulations, on se sent, malgré 
soi, pour ainsi dire, pris d'un sentimeni d'ameriume; je 
dirai presque d'un sentiment d'hoslililé. 

On y conslale, en efTet : les droils d'Anvere méconnus, 
ou tout au moins une tendance ù les méconnaître. Les 
justes litres que la ville peut faire valoir à la sollicitude 
du Gouvernement, ne sont pas non plus pris Qn considé- 
ration, comme ils devraient l'être. Tout cela. Messieurs, 
ressort encore plus clairement, lorsqu'on met en parallèle 
les conditions qui nous sont faites avec les concessions, 
les privilèges et les faveurs accordés à une société parti- 
culière. 

Bien souvent, depuis que la convention est signée et 
depuis que nous connaissons le conti^at Strousberg- 
Limauge, j'ai été pris du sentiment que je viens de faire 
connaître. 

Ce n'est qu'en examinant froidement la situation, que 
j'en arrive à ne pas regretter ma signature et à persister 
dans ma manière de voir au sujet de l'utilité qu'il y a pour 
le port d'Anvers à obtenir l'approbation de la convention 
par le Conseil communal et sa ratification par la légis- 
lature. 

Malgré que les conditions obtenues ne soient pas ce 
qu'elles pourraient, ce qu'elles devraient être, le Collège 
a rempli un devoir en acceptant la convention; son appro- 
bation, je la considère également comme un devoir pour 
le Conseil communal. 

Je m'explique. 

Ce qui se passe autour de nous, montre clairement qu'il 
n'y a absolument plus de temps ù perdre pour la ville 
d'Anvere, si elle veut prévenir sa décadence. Tous les 
ports concurrents s'installent et s'outillent à qui mieux 
mieux. On y exécute comme à l'envi les tiiivaux les plus 
considérables, afin d'attirer et de fixer le mouvement 
maritime et commercial. Outre les extensions considérables 
que reçoivent en ce moment môme les établissements 
maritimes de Liverpool et de Londres, je citerai les grands 
travaux qui se front à Hambourg, à Cuxhaven, à Bremer- 
haven; plus près de nous, à Amsterdam et à Rotterdam 
et, en face de nous, à Flessingue. 

Nous commettrions une véritable faute^ en ne saisissant 
pas l'occasion qui nous est offerte de relever le port 
d'Anvers, de le mettre à la hauteur voulue, pour pouvoir 
soutenir avec succès la concurrence de ses redoutables 
voisins. 

Déjà beaucoup de temps, trop de temps a été perdu. 

Nous devons aller vite, très-vite, si nous voulons con- 
jurer les dangers dont nous sommes menacés de diffé- 
rents côtés. 

C'est pourquoi il serait dangereux. Messieurs, de laisser 
tomber en quenouille la convention sur laquelle le Conseil 
doit se prononcer. 



Il importe qu'une solution mtervienne le plus promple- 
ment possible, que nous aboutissions et que nous mar- 
chions do l'avant d'un pas résolu. 

Ne nous le cachons pas: il se présente de nombreuses 
circonstances de nature à jeter le discrédit sur notre port 

Ils se trompent, ceux qui croient que, dans le port 
d'Anvere, tout oit pour le mieux. 

C'est aussi que je sais, de science certaine, que le cas 
s'est présenté plusieurs fois où de grands navires, destinés 
à venir à Anvers, ont été dirigés sur d'autres ports, à 
cause' de la réputation d'infériorité qu'on commence à 
faire notre port. 

A l'appui de ce que je viens de dire, }ô pourrais citer 
des faits déjà trop nombreux. Je me bornerai. Messieurs, 
ù vous en fajre connaître deux ou trois de date récente. 

En d871, le Glory of the Sea^\ un très-grand navire, 
était destiné à se rendre à Anvers, de même que le Baltic, ■ 
autre grand navire californien. Les capitaines ont refusé. 
Vous remarquerez. Messieurs, les conséquences aux- 
quelles peuvent entraîner ces faits, encore isolés ; ils no 
manqueraient pas de se généraliser plus ou moins, pour 
certaines catégories de grands navires. Or, depuis que la 
Californie est entrée dans le giron des affaires européen- 
nes, il part tous les ans de cette contrée un nombre 
considérable de navires de grandes dimensions, et ce 
mouvement ne fera que s'accroître. 

Tout récemment, le plus grand navire du monde, les 
Three Brothers, se trouvait en partance pour l'Europe et 
la charte-partie offerte au capitaine désignait trois ports 
au choix du capitaine : Liverpool, le Havre et Anvers. Le 
capitaine acceptait Liverpool et le Havre, tout en récusant 
Anvers. Malgré l'offre d'une augmentation de fret pour 
l'engager à se rendre en notœ port, le capitaine persista 
dans son refus. Et cependant il aurait pu facile- 
ment et dans les meilleures conditions de sûreté; arriver 
à Anvers.* Il s'est rendu au Havre, où son navire fait en 
ce moment l'admiration de toute la population. 

Dans la séance d'hier, divers orateurs ont formulé des 
objections contre la con\enlion du 16 Janvier. Tout en 
rendant hommage aux scrupules des honorables niem- 
bres, je pense cependant qu'ils ne doivent pas avoir pour 
conséquence de nous faire amender la convention. 

Notre collègue. M. Nyssens, s'est appesanti sur l'ab- 
sence d'un plan. Cette lacune ne me semble pas aussi 
sérieuse qu'elle a apparu à Iff. Nyssens. Qu'est-ce que nous 
faisons ? Nous débattons les fondements, les bases d'un 
contrat, à intervenir entre deux parties qui veulent créer 
une association. Lorsque nous serons d'accord et que le 
contrat aura été conclu, nous nous préoccuperons des 
moyens d'exécution. C'est après le votede la convention par 
le Conseil etsa ratification par les Chambres, que le moment 
sera venu d'élaborer le plan de rectification des quais, de 
môme que les détails qui ont trait aux grues, hangars etc. 
L'approbation de la convention ne saurait,, à cet égard, 
ni rien préjuger, ni rien compromettre. L'Administration 
communale de la ville d'Anvera sera représentée dans la 
commission qui aura pour mission l'élaboration du plan. 
Hier, Messieui*s, notre Bourgmestre vous l'a dit : M. le 
Ministre sera charmé de voir entrer dans cette commis- 
sion des hommes de métier, des hommes de pratiqne, 

5i, 
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qui, en raison de leurs connaissances spéciales, pourront 
sans doule fournir des renseignements très-utiles. 

Si je regrette avec M. Nyssens que la convention ne 
stipule pas de lai*geur minima pour les quais, je dois 
cependant faire Tobservation que ce fait non plus ne 
préjuge, ni ne compromet rien. La question de la largeur 
des quais se rattache nécessairement et d'une manièro 
directe au plan même. Dans la lettre du Ministre, qui a 
été lue hier» il est parlé de l'intention du Gouvernement 
de donner à la partie la plus étroite des quais, une largeur 
d'au moins 40 mètres. Mais le Ministre ne veut pas, sur 
ce poiut, prendre un engagement contractuel. 

Supposons que cette largeur doive ne pas dépasser 40 
mètres. S'en suivrait-il que nous devions répudier la 
convention ? Je ne le pense en aucune manière. 

Où cette largeur de 40 mètres cxisteraîl-elle? Elle n'exis- 
terait, dit la lettre ministérielle, que sur une longueur de 
250 mètres, à l'endroit du Kranenhoofd. Mais d'abord. 
Messieurs, il faudrait déduire de cette longueur de 2S0 
mètres toute la largeur de la place du Bourg ; au lieu 
d'exister sur une longueur de 250 métrés, l'étranglement 
se réduirait à une longueur de 460 à i70 mètres. 

En outre, il ne faut point perdre de vue que, le long des 
quais reconstruits, il ne viendra pas que des steamers de 
fort tonnage. Nous aurons également à réserver des places 
aux lignes à vapeur régulières, desservies par des bateaux 
de petite ou de moyenne grandeur, telles que les lignes du 
Rhin, celles de l'intérieur, celles de Rotterdam, d'Amster- 
dam etc. Ces services, poor la plupart très-prospères, ont 
droit aussi à leur place au soleil. 

Pensez-vous, Messieurs, que les travaux, que les instal- 
lations seraient compromis, au cas où sur une petite 
longueur des deux côtés du Kranenhoofd la largeur des 
quais serait d'une quarantaine de mètres seulement et que 
nous devrions placer en ces endroits les steamers qui 
desservent les lignes dont je viens de parler? Je ne le 
pense pas. 

Certainement, la largeur de 40 mètres est peu sufQsante 
et s'il ne dépendait que de moi, j'irais minima jusqu'à 60 
mètres; mais je maintiens qu'il serait peu sérieux de 
vouloir répudier la convention parce que dans la partie 
éjlranglée dos quais, sur une longueur qui n'est pas bien 
grande, vous n'aurez qu'une largeur de 40 à 50 mètres. 

KM. U B0DR6MSSTRB et rEehoTin GUTLITS. C'est 
très-juste. 

M. l'Ëcbevin YAK DER TAELEN. M. Nyssens a fait res- 
sortir qu'il n'est stipulé aucun terme d'exécution. Je 
reconnais que c'est là une objection d'une portée plus 
sérieuse. En effet, nous ne sommes pas seuls sur place ; à 
nos côtés, nous avons un concurrent et il est certain que 
la Compacité Immobilière mettra la main à l'œuvre immé- 
diatement après la signature de son contrat définitif. On 
dit même que ses matériaux sont déjà achetés. J'ignore si 
c'est vrai ; mais cependant on peut assurer que la com- 
pagnie no perdra pas son temps. 

Il est à remarquer toutefois, et je me permets d'appeler 
sur ce point l'attention de M. Nyssens, que, quel que scit 
l'empressement de M. Limauge, il ne pourra mettre la 
main à l'œuvre avant que le plan définitif de tous les quais 
ne soit arrêté, de ceux de la ville, comme de ceux de la 
Compagnie iwmotnlière^ ces derniers devant se construire 



en prolongement des nôtres. Dès lors, l'adjudication et la 
construction des uns et des autres pourront se Hairc 
simultanément. 

A ce propos, la lettre de M. le Ministre des finances do 
il Février, me permettra de faire un rapprochement. 
Je demande à pouvoir citer un extrait de la missive de 
M. Malou, bien qu'elle ait été lue en notre séance d'hier. 

Répondant à H. le Bourgmestre, M. le Ministre des linaD- 
ces écrit : 

« Votre lettre du 10 courant traite deux points... 

» Quant au premier, les Commissions demandent Qull 
soit stipulé que les travaux commenceront endéans fto* 
née qui suivra l'approbation des plans et qu'ils seroot 
poursuivis sans désemparer. 

» Cette clause ainsi formulée ne signifierait absolument 
rien, puisque le Gouvernement, ayant à approuver le» 
plans, pourrait, dans la supposition où l'on se place, pro- 
longer à son gré le terme antérieur au commencement des 
travaux et que la durée de ces travaux n'est pas même 
déterminée. 

» Le Gouvernement s'est expliqué très-nettement à cet 
égard dans l'exposé dos motifs il veut mener les travaux 
à bonne fin aussi rapidement que possible, il a l'espoir 
fondé que les travaux serontcommencés dans l'année de 
l'approbation des plans. Veuillez remarquer d'abord, Mon- 
sieur le fiourgmestre, que l'intérêt évident de r£tat est 
de commencer et de finir les travaux dans le délai le pins 
court possible. 

» Je vous déclare de nouveau que telle est son inten- 
tion. » 

Si je me rappelé bien, M. Nyssens insistait pour obtenir, 
à défaut d'une garantie réelle, une garantie morale. Ne 
Ne vous semble-t'il pas que nous avons dans la lettre du 
Ministre du 21 de ce mois, uno garantie morale et même 
plus ? M. le Ministre déclare que le Gouvernement a Tes- 
poir fondé que les travaux seront commencés dans l'année 
de l'approbation des plans. 

Quelque diligence que fasse M. Limauge, il ne pourra 
guère commencer plus vite. 

Ce que redoute M. Nyssens, de voir notre voisin être 
prêt avant nous, et de pouvoir ainsi recevoir chez lui, 
à son quai, des navires qui, à cause de leur tirant d'eau, 
ne sauraient accoster chez nous, me semble un pou exa- 
géré; car, comme je l'ai dit, le- voisin ne pourra pas 
commencer les travaux avant qu'il n'existe un plan génénL 
et complet. Mais quoi qu'il en soit des appréhensions de 
rhonorable membre, on pourrait les signaler à M. le 
Ministre, en lui demandant de faire commencer lestravjux 
simultanément, le long de la ville et au Sud. Jepounais 
appuyer une proposition tendant à faire adresser une 
demande en ce sens à M. le Ministre et même aux Cham- 
bres. 

M. Nyssens a traité aussi la question des tarifs. Sur ce 
point, je crois que nous serons tous d'accord. Les con- 
cessions, accordées à la Compagnie immobUière^ en fait de 
tarifs, sont excessives. Mais je pense que nous devons en 
remettre Texamen jusqu'au moment où nous aurons à nous 
occuper du contrat Strousberg-Limauge. A cette question 
se rattache, du reste, une lettre que M. le Bourgmestre 
vient de recevoir de M. le Ministre des finances et dont 
lecture pourra être faite au moment opportun. 
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J'arrive à une dernière observation de M. Nyssens, 
celle qui est relative au mode d^adjudication des travaux. 
Je crois que Thonorable membre a raison, en ce sens qu*il 
fondrait insister auprès du Gouvernement pour que le sys- 
tème d'adjudication publique ne soit pas entièrement écar- 
té. En son exposé des motifs» M. le Ministre fait remar- 
quer que l'adjudication pour la reconstruction du quai du 
Rhin, n'a pas abouti. Ce fait ne prouve rien, n ne prouve 
pas, au moins, que si on devait mettre en adjudication 
tous les travaux de reconstruction des quais, un résultat 
négatif pai'cil serait probable. L'adjudication pour la recon- 
struction du quai du Rhin, n'excédait pas ^ mètres. Or, 
il faut avoir égard aux frais considérables d'installation 
qu'exigent des ouvrages de l'espèce, 

Les nouveaux quais auront à peu près dix fois la lon- 
gueur du quai du Rhin, puisqu'ils mesurent environ 2200 
mètres. Les frais d'installation pourront donc se répartir 
sur en ensemble de travaux inûniment plus important. 

Il y aura, je pense, avantage à tenter une adjudication 
publique. Au cas où elle ne réussirait point, le Ministre 
pourra s'adresser directement à des entrepreneurs qui 
auraient été recommandés à son choix.l 

Toutefois, je ne serais pas d'avis d'insérer, quant à cette 
question d'adjudication, une clause spéciale au contrat. 
Nous pourrions nous borner à en faire la recommandation 
à M. le Ministre et j'ose croire qu'il l'accueillera, car il 
s'agit ici d'une dépense de plusieurs millions.et comme la 
participation aux recettes sera en raison directe de l'im- 
portance des mises respectives, nous avons intérêt à ce 
que TËtat ne dépense pas plus que le strict nécessaire. Le 
Ministre a pour obligation, à un double titre, do rechercher 
toute l'économie compatible avec une bonne exécution, 

S'il n'est pas partisan absolu du système d'adjudication 
publique, en cette occuronce, et qu'il entend faire à sa 
guise, il ne me paraît pas possible qu'il puisse se décider 
de gatté de cœur à dépenser 16 ou 18 millions, lorsqu'il y 
aurait chance de pouvoir conclure à raison de 12 ou de 
15 millions. 

En rencontrant les observations, présentées par M. Nys- 
sens, je pense avoir également rencontré celles que 
d'autres membres ont fait valoir; les différentes objections 
que nous avons entendues se confondaient dans le môme 
principe. Je fais abstraction de celles qui concernent plus 
spécialement le contrat Strousberg-Limauge, dont nous 
aurons à nous occuper dans une prochaine séance. 

Messieurs, nous avons reçu différentes communications, 
émanant d'associations de cette ville et se rapportant à 
l'importante question qui est soumise aux délibérations du 
Conseil communal. 

11 y a d'abord la lettre de la Société commerciale, indus- 
trielle et maritime, transmissive du rapport présenté à 
celte société par une commission, choisie dans son sein. 

Ensuite, la requête et le mémoire imprimé de la Maat' 
schappij voor haven- en scheepvaartbelangen. 

Puis la pétition de la Maalschappij van de mcesters der 
vereenigde bouwstielen. 

M. le BOURGMBSTRB. — Et la lettre de VEigenaarsbond. 

M. réohevin YAK DER TASLM. — C'est vrai. Plus la 
lettre de VEigenaarsbond. Celte requête concerne plus 
spécialement des questions ressortissant au contrat 



Strousberg-Limauge, dont nous n'avons pas à nous 
occuper en ce moment. 

En premier lieu, le document do la Société commerciale, 
industrielle et maritime que je vais passer en revue, ex- 
prime des l'egrets d'avoir à constater l'absence de tout 
plan et devis. Je viens de répondre à ce sujet à l'honorable 
M. Nyssens et je crois pouvoir me borner à celte réponse. 
Lorsque le contrat sera définitivement conclu entre le 
Gouvernement et la ville, on pourra s'occuper de l'élabo- 
ration de plans. A cet égard, je suis entré dans des détails 
assez longs. Je pense donc pouvoir me dispenser de 
m'étendre davantage sur ce point. 

La société s'élève contre les prétentions du Gouver- 
nement^ en ce qui concerne la propriété du terre-plein 
des quais. Après tous ce qui a été dit sur ce point, je 
n'ai plus besoin do faire l'exposé de cette question. Le 
rapport des Commissions réunies répond, du reste, vic- 
torieusement aux raisons alléguées par l'État. Au sur- 
plus, ainsi que le rapport le constate, l'admission de la 
convention aura pour effet de réserver complètement 
cette question, pendant un délai de 40 ans, sans la pré- 
juger en quoi que ce soit. La Société commerciale, 
industrielle et maiitime demande qu'il soit fixé un mini- 
mum de mouillage pour la deuxième section des quais 
à reconstuire^ abstraction faite de l'étendue de 1000 
mètres de quais au moins pour lesquels un minimum de 
8 mètres est garanti. La société voudrait qu'on assure à 
la seconde section des quais une profondeur baignée de 
6 à 7 mètres. Je crois pouvoir dire que, d'avance, il 
avait été satisfait à celle demande. En effet, le premier 
projet qui nous fut soumis pur M. le Ministre des finan- 
ces portait que la première partie des quais aurait 
offert un mouillage de 8 mètres et que, sur toute l'éten- 
due des autres quais, la profondeur aurait varié de 5 à 
6 mètres. On obtenait ainsi un ensemble do profondeur 
suffisant aux plus grands navires. C'est sur l'observation 
de M. l'Échevin Lefebvrc que M. le Ministre a fait dispa- 
raître du contrat les désignations spéciales, portant que 
la profondeur de 8 mètres aurait existé 16 long des 
quais du côté Nord, et le mouillage de S à 6 mètres du 
côté Sud. M. Lefebvre a fait remarquer qu'il était impos- 
sible de commander sur ce point la nature. Le Ministre 
l'a immédiatement reconnu. L'action du courant aurait 
pu produire le contraire de ce que stipulait le contrat, 
en creusant la profondeur de 8 mètres vers le Sud 
et celle de 5 à 6 mètres du côté Nord. Ladite clause 
a donc été remplacée par la stipulation suivant laquelle 
il devra y avoir, le long des quais de la ville, sur 
une étendue d'au moins 1000 mètres, une profondeur 
de 8 mètres jiu-dessous do marée basse. L'exposé des 
motifs ajoute que le restant des quais offrira un 
mouillage de 5 à 6 mètres. A cet égard, nous avons 
donc toutes les garanties désirables. 

Par rapport à l'alignement des quais, la société fait 
observer que, pour pouvoir en juger, il faudrait connaître 
le plan. Je réponds que, le plan n'étant pas fait, rien n'est 
compromis ; lorsqu'il sera dressé, le Conseil statuera. 

Au sujet de la stipulation insérée au contrat et suivant 
laquelle il ne pourra être établi de Iranway, sans l'assen- 
timent préalable du Gouvernement sur les quais ou sur la 
voirie, qui les longe, la Société commerciale industrielle 
et maritime formule l'observation suivante ; 
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« Quant au tramway de voyageurs, conséquents avec 
notre principe, d'après lequel les quais appartiennent et 
continuerontd'appartenir à la ville, nous voulons réserver 
à celle-ci le droit de concéder un tramway pour voyageurs, 
raccordé aux lignes de tramway déjà existantes. » 

Je crois que la propriété des quais n'a rien à voir dans 
cette stipulation. Pour le cas où, dans l'esprit du Ministre, 
il en serait autrement, — ce que je ne pense en aucune 
façon, — Les Commissions réunies ont formulé leurs ré- 
serves. Elles déclarent, dans leur rapport, qu'elles admet- 
tent l'assentiment à donner par le Gouvernement, mais à la 
condition expresse que cela n'implique pas de la part de 
l'État l'idée d'une reconnaissance de prétentions qu'il a 
énoncées quant au droit de propriété sur les quais. Je 
pense, en ce qui me concerne, que la stipulation dont il 
s'agit a une autre significalion. Vous n'ignorez pas. Mes- 
sieurs, — je crois du reste que le fait vous a déjà été 
signalé à une séance précédente; — vous n'ignorez pas 
que le Gouvernement élabore un projet de loi sur les con- 
cessions de trams, devant travereer ce qu'on appelle la 
grande voirie. C'est pour cette raison que le Collège n'a 
pas, jusqu'ici, donné suite aux deux projets de chemins 
de fer américains destinés à relier la porte de Wilryck au 
canal au Sucre et le Dam au marché aux Cochons. Ce 
seront sans doute des considérations empruntées aux motifs 
qui ont engagé le Gouvernement à l'élaboration dudit 
projet de loi, qui auront amené M. le Ministre a insérer 
dans la convention le paragraphe dont il s'agit. Une partie 
de la voirie le long du port est comprise dans la route 
d'Anvers à Lille par Gand (place Verte, rue Reynders, 
marché au Lin, ruelle de Marie, quai Van Dyck, etc.). 

En ce qui rogaixle la part, revendiquée par le Gouver- 
nement, dans le produit des quais, les pétitionnaires font 
remarquer que le système du remboursemenJt ou des i^ede- 
vances serait ici appliqué précisément pour un travail 
d'utilité nationale bien plus caractérisé que ceux qui ont 
été faits ;dans d'autres localités, sans leur imposer le sa- 
crifice d'une partie de leurs revenus. 

Oui, Messieurs, c'est un point inique dans la convention, 
mais nous n'avons pu nous y soustraire; nous avons été 
obligés de faire cette concession au Gouverment; il faut 
que nous en fassions notre deuil. Pour arriver à l'en- 
semble des conditions qui forment le contrat, pour par- 
venir à la somme des concessions que nous avons dû 
obtenir par pièces et morceaux, si je puis m'exprimer 
ainsi, il a fallu une gi'ande fermeté, beaucoup d'énergie et 
de persistance. Anvers, noiis ne le savons que trop, n'a 
pas l'habitude d'être bien traitée par l'État. On peut en 
trouver la preuve affligeante dans de nombreux dossiei*s 
do l'hôtel de ville. 

Chaque fois qu'il s'est agi pour la ville d'obtenir l'inter- 
vention pécuniaire, des subsides do l'État, tous les minis- 
tères qui se sont succédé, ont fait la sourde oreille. 

Je vous demande la permission, Messieui's, d'en citer un 
ou deux exemples au Conseil. 

Il y a quelques temps, deux dossiers me sont tonibés 
entre les mains, dont l'un était relatif à l'entrepôt franc, 
qu'il était question d'établir en 1846. A cette époque, c'était 
également M. Jules Malou qui se trouvait à la tête du 
département des finances. Eh bien, il y a au dossier une 
note de M. le Bourgmestre d'alors, portant qu'on devra 



renoncer au projet, attendu qu'il n'y a rien à faire avec 
M. le Ministre. 

Le second des deux dossiers dont je parle, est celui 
concernant la roduction des droits de navigation; il date 
de 1861. C'était à la veille du rachat du péage de l'Est^at; 
la ville se montrait disposée à fairo de grands sacrifk^; 
ces sacrifices représentaient en quelque sorte sa part con- 
tributive dans le rachat du péage. Des demandes, adre^ees 
par l'Administration communale au Gouvernement, à refTei 
d'obtenir en faveur de la ville une certaine compeasalion, 
sont restées sans effet aucun. La ville n'a rien obtenu. 

Je pourrais, Messieurs, multiplier ces exemples. Je 
m'en dispense. Je puis me résumer, en affirmant que la 
ville d'Anvers a toujours été traitée en paria par TEtal. 

La rapport le dit à bon droit : ce qu'Anvers possède, il 
ne le doit qu'à lui-même. 

Pour ce qui est donc du partage de bénéfices, stipulé 
par la convention, si, une fois de plus, le Gourvemement 
ne se montre pas généreux à l'égard de la ville d'Anvers, 
montrons qu'au besoin nous savons nous passer de cette 
générosité et que, sur ce point , nous comprenons mieux 
que lui les intérêts du pays. 

D'autre part, les travaux à entreprendre imprimeront nn 
essor nouveau à notre prospérité commerciale et je crois 
pouvoir assurer que dans cette prospérité nous trouverons 
une compensation pour les sacrifices que nous nom 
imposons aujourd'hui. 

A propos de l'art. 9, l'écrit qui nous occupe rencontre 
la question des tarifs. Celle-ci viendra mieux à sa place, 
lorsque nous examinerons le contrat Limauge. Cependant 
je ne puis m'empôcher de reconnaître que les pétition- 
naires ont raison lorsqu'ils qualifient de faveurs, les con- 
cessions qu'a obtenues à cet égard la Compagnie Limaugr. 
Pour le démontrer surabondamment, il suffira de citer un 
seul exemple ; le voici : Si , dans le coui's des temps, une 
réduction de tarifs, consentie par d'autres poils rivaux, 
rendait nécessaire un abaissement des droits de navigation 
à Anvers, il peut se présenter que Gouvernement et 
Administration communale devront faire humble requête 
à Sa Majestél'Immobilièrepourqu'elledaigae bien consentir 
à réduire le taux des péages qu'elle aurait été autorisée à 
percevoir. On n'a pas trop durement qualifié cette disposi- 
tion en la traitant d'exorbitante. Nous y reviendrons. 

Les observations au sujet des articles 10 et 11 ont diià 
été rencontrées. 

Quant à l'art. 12, la Société commerciale , indiistrielle H 
maritime semble croire que le comblement dt» canaux est 
facultatif et , comme conséquence , elle redoute que la 
construction du bassin de batelage ne soit également 
facultative. Cela semble en effet résulter du contrat 
Limauge, où il est dit que la création du bassin de baldage 
suppose la suppression des canaux et qu'il est entendu 
que, pour le cas où la suppression de trois au moins de 
ces canaux ne serait pas , dans 4es six mois à dater de la 
signature du contrat , décidée pour être faite dans le délai 
de 4 ans, le concessionnaire aurait la faculté de ne pas 
construire ou de supprimer le bassin de batelage. Mais la 
question change tout à fait de face, lorsque Ton consulte 
la convention entre l'État et la ville qui est postérieure à 
celle de Limauge. Cette convention prévoit formelleonent 
la 8uppi*ession des canaux. La crainte des pétitionnaii^s 
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do ne pas voir construire le bassin do batelage, est donc 
dénuée de fondement. Les canaux doivent être comblés 
ol par ce fait même la construction du bassin de batelage 
devient obligatoire. 

Je pense, Messieurs, avoir suffisamment répondu aux 
observations formulées par la Société œmmerciale , indus- 
irielle et maritime' 

Restent les autres requêtes qui nous §ont parvenues. 11 
y en a de très-volumineuses. Je m'en occuperai tout à 
l'heure, à moins qu'un autre membre ne veuille se charger 
de celte tâche. 

Avant de terminer, je crois devoir rendre hommage au 
zèle des membres de la Société commerciale, iiidustrielle et 
maritime qui, en se livrant à côté de nous à un examen 
approfondi de la convention, ont contribué à éclairer le pu- 
blic sur la gi*ave question que nous avons à résoudre. 

Si la convention du 46 Janvier ne répond pas à notre 
attente, si elle laisse à désirer à certains égards, tout 
n'est pas perdu. Lorsque le Conseil communal aura 
approuvé la convention, — et j'aime à croii*e quMl le fera, 
— les Chambres seront appelées à donner leur ratification. 
J'ai vu avec satisfaction qu'un député de l'arrondissement 
d'Anvers a été nommé rapporteur. Je ne doute point qu'il 
aura autant de souci que nous des intérêts de la ville 
d'Anvers et j'espère que les autres membres do la dépu- 
tation, s'inspirant de l'exemple de leur collègue, défen- 
dront les demandes de notre Conseil communal. 

J'ai aussi confiance dans les sentiments d'équité des 
Clt^mbres; j'espère que celles-ci, mettant en parallèle 
ce que la ville d'Anvers obtient avec ce qu'elle a le 
droit d'attendœ, voudront bien amender la convention 
dans un sens favorable aux intérêts de notre port et con- 
forme à nos vœux. 

J'exprime encore l'espoir que dans le cas où ces senti- 
ments d'équité prévaudraient, M. le Ministre des finances 
voudra bien y donner son acquiesement. 

Pour conclurcje me pcrmets,Messieui's,de vous engager 
à voter la convention. En la votant, vous poserez un acte 
dont la population entière vous saura gré. 

Tantôt je vous ai rendu attentifs sur les conséquences 
auxquelles poun*ait entraîner le rejel de la convention. Je 
le répèle : la laisser tomber en quenouille serait tout re- 
mettre en question et Anvers n'a plus de temps à perdre. 
Toute attente serait fatale pour notre port; le statu quo 
c'est la décadence. Déchoir serait périr, La prospérité 
d'Anvers se trouve sur le bord d'un abîme dans lequel les 
suites du rejet de la convention pourraient l'entraîner. 

M. GITS, rapporteur. Je m'associe aux paroles pronon- 
cées par l'honorable Échevin M. Van der Taelen pour 
remercier les sociétés et les particuliers qui, par leurs 
études, cherchent à éclairer le Conseil dans la question si 
capitale qui nous occupe. 

Je ne reviendrai plus sur le travail de la Société com- 
merciale ; je ne pourrais que répéter ce qu'en a dit mon 
honorable collègue et ami. 

Je veux examiner un instant les deux écrits adressés à 
l'Administration communale par la Maatschappij voor 
haven- m scheepvaartbelangeny qui s'est fondée récemment 
en notre ville, dans un but fort louable : celui de ladélense 
des intérêts du port. 

Contrairement à ce qu'ont fait hier deux de nos hono- 



rables collègues, je crois qu'il importe de ne traiter pour 
le moment que la question des quais à rectifier ; la conven- 
tion Limauge sera l'objet d'une discussion spéciale. 

Au sujet de la convention du 16 Janvier nous avons un 
droit de veto ; à l'égard de l'autre contrat, nous n'avons 
qu'une opinion à émettre. 

Au milieu de considérations très-justes, mais qui s'écar- 
tent souvent de la question, ce qui fi*àppe d'abord dans les 
documents auxquels je réponds, c'est que les pétitionnaires, 
qui pourtant doivent connaître les besoins sans cesse crois- 
sants de la navigation, s'occupent bien plus de la majesté 
du fleuve, de la beauté et de l'agrément do la promenade 
des quais.... que de la nécessité d'en permettre l'accès 
aux steamers qui fréquentent notre port. Ils critiquent 
notamment la construction de ces hangars, que nous avons 
vus ù Hambourg, qu'on trouve dans tous les ports de 
quelque importance et qui sont si indispensables à la con- 
servation des marchandises. Par contre, les pétitionnaires 
présentent à notre admiration les beaux jardins, établis à 
Londres, en certains endroits, le long de la Tamise. 

Encore un pas, et on nous demanderait do transformer 
nos quais en sqyares et parterres de fleurs. (Interruvtion 
dans L'auditoire.) 

M. le BOURGMESTRE. — On doit observer le silence. 
Le public n est pas appelé à donner son avis. 

M. 6ITS, rapporteur, — Le temps n'est plus, et nous 
pouvons nous en féliciter, où le terre-plein do nos quais 
pouvait être considéré comme un lieu de promenade. Je 
me rappelle encore l'époque, où il n'y avait a Anvere 
qu'une seule ligne à vapeur, celle de Londres, desservie 
par le Sofia, Ce steamer partait le Dimanche et, vers 
l'heure de son départ, les promeneurs se rendaient au port 
pour assister à rembarquement des marchandises et des 
passagers. 

Aujouixl'hui, que nos qnais sont continuellement en- 
combrés de marchandises, il n'en saurait plus être ainsi; 
la création de hangars est devenue une véritable nécessité. 

L'exemple qu'on nous oppose, est d'ailleurs malheu- 
reux. Les jardins, créées à Londres,ne se trouvent pas aux 
endroits où viennent s'amarrer les steamers qui des- 
servent les grandes lignes de navigation ; il n'y a pas de 
jardins à Catharina's Warf ni devant les autres quais 
réservés aux grands bateaux à vapeur. Ce n'est qu'au 
dcl^ de London bridge qu'on voit des espaces de squares 
et à cette hauteur, ils ne sauraient donner lieu à des incon- 
vénients, ni créer des embarras au mouvement commer- 
cial et maritime. 

Les lignes ferrées le long du quai ne trouvent, pas plus 
que les hangars, grâce devant les pétitionnaires ; les loco- 
motives et les trains qui y circuleraient constitueraient, 
disent-ils, une servitude qui nuirait considérablement aux 
propriétés situées le long du port... Donc, Messieura, pas 
de hangars, pas de lignées ferrées ! Le commei'ce s'arran- 
gera comme il pourra. 

Les pétitionnaires combattent également tout projet qui 
empiéterait sur le fleuve et recommandent celui de 1870. 
Vous remarquerez. Messieurs, que le rapport, sans être 
aussi formel, arrive à peu près à la même conclusion. Je 
dois seulement faire observer que le projet de 1870 lui- 
même empiète sur le fleuve, notamment au Nord et au 
Sud. 
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Los pétitionnaires déclarent adhérer à la lettre collégiale 
du f6 Avril 1873; celte lettre dit catégoriquement que Cex- 
ptûitation des quais rectifiés est indispensable au dévelop- 
pement commercial. -^ Par quelle inconséquence peut-on 
déclarer peu après qu't/ faut laisser à l*avenir le soin de 
nous apprendre les développements progressifs et les amélio- 
rations que devra subir notre rade ? 

La raison qu'on donne pour justiOer ce stato quo est 
curieuse et mérite de passer à la postérité : c'est, dit-on, 
paixîe qu'on nul ne peut aujourd'hui prévoir de quelle forme 
et de queUe capacité seront les navires dans un demi-siècle. 

Je me demande ce que feront nos successeurs dans un 
demi-siècle? Les mômes difficultés les embrasseront et ils 
, jugeront probablement prudent d'attendre encore un demi- 
siècle, ce qui fera cent ans! Est-ce là du progrès? 

Les pétitionnaires ne me paraissent pas plus logiques 
lorsque, un peu plus loin, ils recommandent de rectifier 
les quais, mais sans rien empiéter sur la rive et sans rien 
emprehdre suri* Escaut; ils recommandent de suivre sim- 
plement les caprices delà rivière.,. 

Vous vous direz avec moi. Messieurs, que le problème 
ainsi posé est plus difficile à résoudre que la quadrature 
du cercle... Ni avancer, ni reculer et cependant rectifier! 
— Messieurs les pétitionnaires avaient promis un plan à 
Tappui de leurs idées; ce plan ne nous étant pas parvenu, 
nous restons dans Tignoranco de leurs projets. ' 

Le mémoire de la Maatschappij nous recommande de 
foire des quais au Nord , en oubliant que la citadelle est 
toujours là, malheureusement, et que dans ce voisinage 
nous ne pouvons absolument rien faire sans la permission 
du Gouvernement. 

A côté de l'expression d'idées arriérées et qui ne sont 
plus de notre temps, je rencontre dans la pétition des 
détails très-intéressants et témoignant d'une étude sérieuse 
au sujet des eaux supérieures de l'Escaut. Le Conseil se 
rappelle que cette question a été élucidée d'une manière 
remarquable dans le rapport de M. l'Echevin Lefebvre, en 
date du 26 Mara 1873. Je crois pouvoir affirmer que cet 
objet n'est pas perdu de vue par le Gouvernement qui en 
apprécie l'importance. 

Je dois encore relever l'optimisme des pétitionnaires 
lorsqu'ils déclarent d'abord que la rade d'Anvers n'a pas 
subi d'altérations sensibles, ensuite que le port n'a rien à 
redouter de ses rivaux. — Avec une désinvolture que j'ai 
peine à m'expliquer de la part d'hommes pratiques, ces 
Messieurs qualifient nos craintes d'épouvantails soulevés 
pour les besoins de la cause. Us se fient, disent-ils, sur la 
nature, comme si nous étions ses seuls favorisés, témoins 
Flessingue, si admirablement située. Quant à nous. Mes- 
sieurs, nous croyons qu'en bicndes circonstances la nature 
a besoin d'être aidée et que ce serait forfaire à notre de- 
voir que de nous complaire dans une dangereuse sécurité. 

Mon honorable ami, M. Nyssens, a déjà combattu la 
demande d'un sursis de trois mois que proposent les péti- 
tionnaires. Je puis donc me borner à dire que ce sursis 
aurait pour conséquence d'cmpôcher le vole des Chambres 
pendant la présente session et, par conséquent, de reculer 
d'une année au moins la solution d'une question que je 
persiste à considérer comme de la dernière urgence. 

Je crois avoir répondu, Messieurs, aussi complètement 
que possible aux observations de la Maatscliappij voor 



kaven en scheepsvaarlbelangen et je pense que ses membres 
eux-mêmes reconnatlront, après une nouvelle étude, que 
plusieurs de leurs obserN'ations ne sont pas fondées. 

M. rÉchevin ALLSWASBT. — Dans une questisn aussi 
grave que celle qui nous occupe, on comprend plus que 
pour toute autre les divergences d'opinion; celles-ci exis- 
tent au sein du Collège comme au sein du Conseil ; chacun 
de nous juge d'après sa propre appréciation , et, bien que 
l'acte soumis à l'dl^probation du Conseil ait été signé par 
tous les membres du Collège , ils n'apprécient pas tous la 
convention d'une manière uniforme. 

Dans le cours de la présente discussion , nous n'avons 
encore entendu, pour ainsi dire, que des critiques. Et 
cependant il n'est pas téméraire d'affirmer que la conven- 
tion sortira triomphante du débat, qu'elle sera adoptée à 
une forle majorité. 

Il me sera donc permis d'exprimer la conviction que le 
contrat, intervenu entre le Gouvernement et le Collège, 
présente quelques avantages et même des avantages assez 
sérieux. 

Il est à remarquer d'ailleurs que les critiques n'embras- 
sent que des détails de la convention et que la plupart des 
membres qui ont formulé des objections ont pris le soin 
d'ajouter que celles-ci n'étaient pas de nature à entraîner 
de la part de leurs auteurs un vote désapprobatif. 

De ce fait on peut conclure que nous sommes d'accord 
sur les bases essentielles de la convention. 

Les critiques que nous avons entendues ont, d'ailleurs, 
leur utilité, leur raison d'être. 

Si la convention a dos côtés faibles, il est bon qu'ils 
soient signalés ; le Gouvernement et tes Chambres seront 
ainsi à même d'examiner et de tenir compte des objections 
produites. 

Un point qu'il importe de ne pas perdre de vue dans 
le débat, c'est que la convention est le résultat, la con- 
séquence d'un accord. La ville a dd négocier. Elle 
n'avait pas à dicter la loi au Gouvernement, mais bien 
à obtenir le consentement de celui-ci. Les deux parties 
en cause ont procédé par voie de conciliation, en se 
faisant réciproquement des concessions. Si on en avait 
agi autrement, en se tenant de part et d'autre sur le 
terrain où l'on s'était placé dans le principe, il est évident 
que les négociations n'auraient jamais abouti. 

Remarquons, Messieurs, qu'il s'agissait pour la ville de 
décider le Gouvernement à se charger d'une des plus fortes 
dépenses dont il ait été jamais question en Belgique. 

Le but que nous nous étions proposé a été atteint parce 
que la ville d'Anvers a consenti à s'imposer de grands 
sacrifices. Toutefois, j'ai la conviction que les concessions 
faites par le Collège ne dépassent pas les limites dans 
lesquelles il devait se renfermer. 

Dès le commencement des négociations, le Gouverne- 
ment a exprimé la volonté formelle d'obtenir une compen- 
sation, en retour des grands travaux à entreprendre aux 
frais du trésor. Après bien des luttes, nous avons dû céder 
sur ce point. Je sais qu'il y a là un principe qui n'a pas 
été appli(iué dans d'autres circonstances ; on peut citer 
un grand nombre de travaux exécutés par l'Etat dans le 
seul but de satisfaire à des besoins Idéaux. On a donc 
inauguré un système nouveau, un système suivant lequel 
l'intervenlion du Gouvernement est subordonnée à des 
compensations à obtenir. 
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Après avoir épuisé tous les arguments, après avoir 
vainement invoqué les précédents, nous avons dû accepter. 

Nous avons dû consentir à céder au Gouvernement une 
partie des revenus éventuels des quais à reconstruire. 
Cela n'est, en définitive, qu'une intervention de la ville dans 
les frais auxquels les travaux donneront lieu. 

On est généralement d'accord pour reconnaître Téquité 
des bases d'après lesquelles se fera la répartition des 
recettes ; ccUes-ci seront réparties entre TËlat et la ville 
au prorata des dépenses de premier établissement qu'ils 
auront faites. 

La position de ville sera meilleure qu'elle ne le serait 
dans le cas où le Gouvernement se bornerait à accorder 
un subside. Comme associée de TËlat, la ville aura le 
droit d'élever la voix el c'est là un point qui n'est pas à 
dédaigner. 

On a parlé du délai à stipuler pour l'enchèvement des 
travaux. La ville a le droit d'exiger que l'exécution se 
fasse dans le plus plus court délai possible. Elle a ce droit, 
en vertu de la convention môme. 

Les résultats obtenus sont considérables. Il est temps 
de le dire. Anvere obtient ce qui a été demandé infruc- 
tueusement depuis un très-grand nombre d'années. 

Nous aurons un quai continu de 3,^00 mètres de lon- 
gueur, en y comprenant la section à construire par la 
Compagnie immoiritiére; cette immense ligne de quai sera 
accessible en tout temps pour les plus grands navires. 

L'honorable M. Nyssens, très-compétent en la matièi*e, 
a dit avec raison qu'on ne se rend pas généralement 
compte du mouvement immense qui se produirait au 
port après le travail de rectification des quais. Eh bien, 
Messieurs, ce résultat sera assuré dans un avenir trés- 
rapproché. Pour l'obtenir, qu'avons-nous sacrifié? Une 
partie des revenus éventuels à résulter des dépenses à 
faire. Je déclare que si on avait voulu spolier la ville, 
jamais je n'y aurais consenti. 

Nous avons assuré l'avenir. Les travaux n'entratne- 
ront à aucune diminution dans les revenus de la ville. 
Les quais, dans leur état actuel, ne produisent pas 
iOO,000 fr. l'an. Ce revenu lui est conservé par le pré- 
lèvement de cent mille francs stipulé en sa faveur en 
dehors des frais de gestion. Il est permis de croire 
d'autre part, que la part de la ville dans le produit 
des quais suffira pour couvrir l'intérôt de la dépense 
à faire pour routillagc. Il n'y a donc pas d'inconnu pour 
la ville. La convention est un bon oreiller sur lequel on 
peut se reposer avec une entière confiance dans l'avenir. 

Tandis que la convention au sujet de la transformation 
des anciens terrains militaires a eu pour résultat de grever 
les contribuables de 1,200,000 fr. d'impôts nouveaux, la 
convention du 16 Janvier n'imposera pas de charges 
nouvelles à la population. 

C'est là un résultat qu'il importe de faire connaître, 
parce qu'il est indiscutable. 

A mes yeux, les avantages de la convention suffisent 
seuls pour la faire voter. 

Y aurait-il lieu de renoncer aux grands résultats qu'elle 
assure, à cause ^ de certains inconvénients qui ont été 
signalés dans la discussion? Serait-ce l'absence d une 
stipulation au sujet de la largeur des quais qui pourrait 
justifier le rejet du contrat ? Vous avez entendu, Messieurs 



les explications données par mon honorable ami M. Van 
der Taelen. Elles répondent à la question que je viens de 
poser. Si les quais doivent présenter un étranglement, 
celui-ci n'existera pas sur la dixième partie de leur 
étendue. 

Quant au délai d'achèvement, la lettre de M. le Ministre 
des finances s'explique à cet égard dans des termes 
exempts de toute ambiguïté, et dont la portée est 
d'autant plus grande que les explications se produisent 
en un moment solennel, pendant que le débat sur la 
convention est ouvert et que les déclarations du Ministre 
peuvent peser sur la décision à intervenir. 

Je comprends qu'on puisse ressentir une certaine dé- 
fiance; mais il ne faut pas se laisser aller à des exagé- 
rations. Or. dans l'espèce, il semble que la défiance ait 
pris le caractère d'une maladie. C'est ce que nous avons 
pu constater notamment dans quelques-unes des pièceà 
qui ont été analysées par M. Gits. 

N'avons-nous pas vu, dans l'une des requêtes en 
questions, développer cette idée bizarre que les travaux 
projetés n'ont d'autre but que de provoquer sciemment 
l'ensablement de l'Escaut, afin de permettre au Gouver- 
ment de réaliser d'autant plus facilement la création d'une 
ville sur l'autre rive? Nous ne devons évidemment pas 
nous arrêter à de pareilles allégations. 

Un point sérieux, dans les observations qui ont été 
produites, est celui qui concerne la question des tarifs. 11 
est évident que la ville serait là dans une situation impos- 
sible. Nous voulons bien soumettre nos tarifs au Gouver- 
nement, mais pas à la Compagnie immobilière. Le fait de 
cette stipulation, introduite à notre insu, est en opposition 
flagrante avec les conventions. Il a snffi, d'ailleura, de 
signaler la question au Gouvernement ; celui-ci a proposé, 
comme on le verra par la /lettre que vient de recevoir 
M. le Bourgmestre, une modification à la convention 
Limaugo pour obvier à cette clause préjudiciable. 

Je crois pouvoir me borner à ces observations. Après 
avoir donné ma signature, j'émettrai un vote approbatif 
non pas en rechignant, mais avec la conviction de coopérer 
à un acte éminemment utile à la ville d'Anvers. 

M. NTSSINS. Je suis parfaitement d'accord avec les 
honorables Ëchevins sur la grandeur du but à atteindre ; 
mais je n'y vois pas une raison pour passer par des condi- 
tions humiliantes. 

Des voix. Oh ! oh ! 

M. NTàSINS. Le gouvernement veut nous imposer des 
conditions humiliantes. Je le maintiens. 

M. AUewaert l'a du reste reconnu lui-môme pour ce qui 
concerne la question des tarifs. 

Je n'entrerai plus dans de longs développements, après 
tout ce qui a déjà été dit. 

Je dois cependant exprimer mon étonnemeni de la 
confiance qu'inspirent au Collège les déclarations do 
M. Malou. Ce ne sont que des paroles, rien que des 
paroles. Je n'ai, moi, aucune confiance dans les déclara- 
tions de M. Malou. 

Si le Collège a des raisons pour motiver sa confiance, 
qu'il les fasse connattro. A mon tour, je ferai connaître 
alora les raisons qui m'engagent, moi, à ne pas avoir 
confiance. 

M. Van der Taelen s'est en quelque sorte rangé à Tavis 
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de M. Malou, en ce qui concerne la largeur des quais. 
Cependant rétranglement existera précisément à Tendroit 
où la plus grande largeur sera nécessaire. Dans la Com- 
mission on m'a objecté, sur ce point, que si la largeur 
devenait tout h fait insuffisante, la ville aurait la faculté 
de faire des élargissements. Cela ne me donne aucune 
garantie. Les quais des anciens bassins sont trop étroits, 
beaucoup de nos rues le sont également el est-ce que 
pour cela la ville les élargit? 

Au sujet du délai d^achèvement, M. Allewaert a dit que 
la ville, en sa qualité d'associée, pourra faire valoir non- 
seulement des réclamations, mais qu'elle pourra exiger. On 
nous oppose la lettre du Ministre, disant que l'Etat veut 
commencer les travaux dans Tannée même de l'approba- 
tion des plans. Je me demande d'où vient au Gouverne- 
ment cette belle ardeur? Ce n'est pas lui cependant qui a 
^ pris l'initiative des négociations qui ont eu pour résultat la 
signature de la convention provisoire du 46 Janvier. Cette 
initiative appartient au Collège, à l'Administration com- 
munale. Sans les démarches et les efforts du Collège, tout 
serait peut-être resté dans les cartons. 

Je ne me fie donc pas aux assurances de M. Halou. Ces 
assurances, je le sais, sont nombreuses et variées ; M. 
Malou promet beaucoup, mais on sait que les gens qui sont 
très-généreux en promesses, le$ tiennent ordinairement 
peu. 

M. le BOURGMESTRE. Est-ce que vous entendez faire 
le procès à M. Malou, Monsieur Nyssens? Je ne pense pas 
que cela convienne. Vous pourriez élaguer cela de votre 
discours. 

M. NYSSENS. C'est de M. le Ministre des finances que 
je parle. * 

M. le BOURGMESTRE. Je vous prie de bien vouloir vous 
circonscrire à la convention. Le débat y gagnera. Nous 
avons à nous occuper d'un acte du Gouvernement. Nous 
pouvons donc faire abstraction de toute question de per- 
sonnes. 

M. NTSSENS. Je constate qu'on se montre très-large en 
promesses , qui seraient superflues si on s'était seulement 
montré un peu plus explicite, un peu plus précis dans la 
convention ; nous avons le droit, nous avons ie devoir de 
demander des garanties, et puisqu'on semble être si bien 
disposé, à en juger d'après les assurances et les déclara- 
tions qu'on invoque, pourquoi ne pas convertir celles-ci 
en une ou deux clauses contractuelles supplémentaires? 
Ce serait bien simple et couperait court à toute difficulté, 
et les positions en deviendraient d'autant plus nettes. 

Mais que nous dit-on? On nous dit ' Signez, acceptez la 
convention sans changements; nous nous arrangerons 
ensuite. 

Quant à ajouter quelque chose à la convention, on n'en 
veut pas entendre parler; M. le Ministre nous déclare 
sentencieusement que les amendements seraient absolu- 
ment inutiles. Voilà où nous en sommes. 

On pramet jjeaucoup, mais on n'inscrit rien dans la 
convention. 

Je ne saurais, quant à moi, accepter pour la ville une 
pareille position. 

La clause relative aux tarifs, M. Allewaert l'a reconnu 
avec moi , nous met entièremeni à la merci du Gouverne- 
ment, pieds et poings liés. On a soutenu, par rapport à 



cette question, que la convention Liinauge ne nous Ue pâs. 
. Je ne partage pas cette manière de voir. En réalité, lé 
contrat avec la Compagnie immobilière nous lie pa^lait^ 
ment, pour ce qui l'egarde les tarifs. Sur ce terrain, la 
Compagnie commandera. 

Le Gouvernement, si l'art. 9 de la convention du 16 Jan- 
vier est adopté, pourra imposer à la ville l'abaissement de 
ses tarifs. 
M. GITS. rapporteur. Pas du tout. 
M. NTSSENS. — Certainement. En vertu du droit, qu'n 
s'est formellement réservé, de réclamer en tout temps c€t 
abaissement, il peut nous enjoindre de faire telle réduction 
que bon lui semblerait. 
M. 6ITS, rapporteur. — Je demande la parole. 
M. NTSSENS. — M. Gits se trompe, s'il se figure qu'il 
suffit de protester dans un rapport au sujet de l'un ou 
l'autre article d'une convention, pour en modifier la portée 
Si je comprends le français, réclamer veut bien dire ici 
imposer, prescrire. 
Des voix nombreuses, — Non, non. 
M. GITS, rapporteur.— Nous disons formellement, dans 
notre rapport, que l'abaissement des tarife ne peut impli- 
quer aucun droit absolu pour l'Etat. 

M. NTSSENS. — Vous dites cela dans le rapport, oui : 
mais en quoi cela modificct-il la convention? Le rapport, je 
pense, n'a d'autre but que d'éclairer le Conseil. 
M. GITS, rapporteur. — Et les Chambres. 
M. NTSSENS. — Eclairer, soit; mais du moment que vos 
réserves ne sont pas inscrites dans le contrat lui-mêuie. 
elles n'auront aucune force probante. 
Des voix, — Si, si. 

M. NTSSENS. — Je ne partage pas cette manière de 
voir. A l'occasion, le Gouvernement fera autant de cas de 
votre rapport que d'un chiffon de papier. 

M. réolievin CIJTLITS. — J'ai suivi attentivement toute 
cette discussion si brillante. J'ai prêté une attention sou- 
tenue au discours de notre honorable collègue, M. Nys- 
sens, et je dois déclarer qu'à mon avis, il n'a absolument 
rien refuté de ce qui avait été dit avant lui. 

Notre honorable collègue , dans son pi*éambule, a énoncé 
certains faits sur lesquels nous sommes tous d'accord. La 
ville d'Anvers n'obtient pas ce qu'elle devrait obtenir; on 
ne fait pas pour elle ce qu'on aurait dû faire et ce qo'on 
a fait pour une foule d'autres localités. 

Mais il ne s'agit pas de savoir si nous sommes par>'enus 
ou non à faire réparer d*ancicns errements injustes. 

La convention vaut-elle mieux que rien? Voilà en 
réalité la question sur laquelle nous avons à nous pronon- 
cer. 

Nous devons décider si le Statu qm nous semble pré- 
férable à ce que nous obtiendi*ions par le contrat du 16 
Janvier. 

On a dit que fa convention renferme des conditions hu- 
miliantes. 

Si cela était vrai, oh ! alors il n'y a pas de doute, nous 
devons rejeter, nous devons repousser la convention. 
M. le BOURGMESTRE. — C'est évident. 
M. réclieviii CUTLITS. — Mais en est-il ainsi ? 
Qu'on dise : certaines conditions du contrat sont dîlfr- 
ciles, léonines, dures à subir, tout cela, je le comprends, 
parce que je reconnais que Tensemble du contrat aurait pu 
être plus doux; mais où est l'humilialion? 
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Si pour ne pas élrc humilié, on doit prendre pour soi 
lout ce que l'objet d'un contrat offre de bon et d'avanta- 
geux, sans se préoccuper autrement de son co-conli'ac- 
(ant, en ce ôas. Messieurs, il pourrait y avoir lieu pour 
M. Nyssens de parler comme il Ta fait. 

Noire collègue a prononcé, à plus d'une reprise môme, 
le mot d'humiliation. Mais où est-elle donc? C'est là que 
j'attendais M.. Nyssens. Mon attente a été trompée. Mon 
honorable contradicteur a parlé d*humiliation sans dire en 
quoi elle consistait. D'articles humiliants, il n'en a pas 
désigné dans la convention. 

Certes , il y a quelques clauses qui offrent certains incon- 
vénients; mais, comme' l'a l'ait remarquer M. Allewaert, 
en présence de la grandeur du but à atteindre, ces incon- 
vénients s'effacent. 

M. Nyssens a présenté une observation dont je recon- 
nais le fondement, c'est celle qui est relative au droit, 
concédé à la Compagnie iimnobilière par son contrat, de 
refuser tout abaissement de tarif. Celte clause, il ne sau- 
rait y avoir de doute à cet égard, doit être modifiée dans 
la convention Strousberg-Limauge. 

Je ne m'effraie pas de cette autre observation de M. 
iNyssens, au sujet du pouvoir accordé au Gouvernement 
par l'art. 9 de notre contrat. Qu'est-il dit dans cet article? 
w Le Gouvernement se rései've en tout temps le droit de 
réclamer l'abaissement des tarifs, dans l'intérêt du com- 
merce » Mais ce droit, le droit de demander l'abaissement 
des tarifs quand l'intérêt du commerce l'exige, vous l'avez 
concédé au Gouvernement en i863. Votre règlement du 
21 Juillet de cette année porte : « Le Gouvernement se 
réserve de provoquer la révision du nouveau tarif des 
droits de port de la ville d'Anvers, aprèj que ce tarif aura 
fonctionné pendant un espace de deux années. » Eh bien, 
vous ne dites pas davantage dans la convention que nous 
avons eu l'honneur de vous soumettre. 

Laissant de côté la lettre de M. le Ministre des finances 
au sujet des tarifs à appliquer dans les établissements £du 
Sud , lettre dont il vous sera donnée lecture , je me place 
dans rhypolhôso où le Gouvernement viendrait invoquer 
contre nous le contrat Limauge. Mais la réponse serait 
facile. N'étant pas intervenu dans ce contrat, nous n'avons 
ni à nous y soumettre, ni à nous en préoccuper; aucune 
de ses clauses ne saurait nous lier. 

Il n'y a pour nous , sur ce point , que l'art. 9 de notre 
convention , portant : 

« Tous les règlements et tarifs concernant la gestion 
» devront être approuvés par le Gouvernement. 

» Il se réserve en tout temps le droit de réclamer l'abais- 
» sèment de ces tarifs dans l'intérêt du commerce. 

» En ce cas , le préavis sera donné au moins trois mois 
» d'avance à la ville. « 

Pas un mot de plus. 

Il y a ici une obligation contractuelle, dont le Gouverne- 
ment ne peut pas faire usage sans notre participation. 

Ainsi vient à disparaître le seul argument que pourrait 
invoquer M. Nyssens pour parler d'humiliation. 

On a soulevé la question de confiance , ensuite de décla- 
rations formulées par M. le Ministre des finances. Nous 
n'avons pas à nous expliquer sur le degré de confiance 
que nous inspire tel ou tel homme spécial; nous ne nous 
trouvons ni devant le Ministre des finances, ni devant le 
Ministre des travaux pui)lj08. Nous sommes devant TËtat 



belge. Et lorsque TÉlat me fait une promesse , soit dans 
un discours aux Chambres, sait dans une lettre, soit dans 
un budget, cette pmmesse m'inspire une confiance entière. 

Du reste, on est mal venu, me semble-t-il, de dire à 
l'État; je me méfie, alors qu'il se déclare prêt avenir 
dépenser quelque 30 ou 40 millions en notre ville. 

Mais nous n'en sommes plus là. Il y a convention ; il y 
a un contrat qui forme loi pour les parties; si donc l'État 
manquait à ses engagements , vous pourriez le faire con- 
traindre par les tribunaux. 

J'ajoute que je cherche en vain les motifsqui, dans cette 
affaire, pourraient plus ou moins justifier la méfiance à 
l'égard du Gouvernement. Je ne trouve rien. 

I/État prend les engagenjenls les plus étendus. Non- 
seulement il va rectifier et reconstruire les quais; il 
s'engage aussi — et c'est là un engagement redoutable — 
à établir et à maintenir devant ces quais une profondeur 
suffisante pour permctlre' en tous temps, l'accès des plus 
grands steamers. L'exécution de toutes ces obligations 
contractuelles, vous pouvez au besoin la poursuivre on 
justice. Que voulez-vous de plus? 

Au surplus, pourquoi lo Gouvernement vous ferait-îl 
des promesf^es fallacieuses? Ses intérêts les plus vitaux ne 
se Irouvent-ils pas en jeu? Ce fait seul suffirait déjà pour 
justifier l'entière confiance qui anime le Collège. 

Je le répète, la convention peut ne pas réaliser tout ce 
que M. Nyssens avait espéré; le Collège aussi avait espéré 
plus. Mais il n'y a rien de parfait et pour parvenir à 
s'entendre dans des négociations, il faut que chacun y 
meite un peu du sien. 

L'honorable M. Nyssens a beaucoup insisté sur la ques- 
tion de largeur des quais. Nous l'avions fait, avant lui, 
auprès du Gouvernement. M. le Ministre nous a fait 
remarquer qu'une belle largeur existerait sur presque tout 
le développement des quais; il nous a assuré qu'il ferait 
tout ce qui serait possible pour éviter l'étranglement; 
mais il déclarait ne pas pouvoir admettre l'insertion dans 
le contrat d'une clause qui garantirait d'une manière 
absolue une largeur minima ; il existerait, nous disait-il, 
un angle, une saillie, sur J'un ou l'autre point, que vous 
auriez le droit de citer l'Élat devant le tribunal pour en 
obtenir le redressenieni ; l'Adminislralion communale 
comprendra, ajouta-t-il, que je ne puis accepter pour le 
Gouvernement une pareille position. 

M. le Ministre nous fit ensuite remarquer, ce que je 
viens d'avoir l'honneur de vous répéter, qu'il y aurait 
entre l'État et la ville une parfaite communauté d'intérêts. 
Si, disait-il, la commission à nommer trouve qu'une lar- 
geur de 38, 39 ou 40 mètres ne saurait suffire, fut-ce même 
pour un seul endroit; si cette commission, dans laquelle 
seront représentées et TAdrainistration communale et la 
chambre de commerce d'Anvers, si celte commission 
trouve que l'intérêt de tout le monde et d'élargir, pourquoi 
le Gouvernement n'élargirait-il pas ? 

Messieure, je dois le déclarer, rèventualitè d'avoir un 
étranglement sur une partie des quais, ne me parait pou- 
voir justifier en aucune fagon un vote défavorable à la 
convention. 

Que mon honorable contradicteur me permette de lui 
adresser une question. 

Je suppose que le Conseil, adoptant la proposition qai a 
étc formulée, i^ette la coovenlioQ, D2, 
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Je suppose que le Conseil, adoptant la proposition 'qui 
a été formulée, rejelle la convention. 

Et puis? 

l.oi*sque nous aurons résolu de rejeter, quoi alors ? 

Je pense que Thonorable membre n'oserait pas me 
répondre. 

Jamais — c'est ma conviction intime — le Conseil com- . 
munal ne voudrait assumer la responsabilité de rejeter la 
convention dans Tétat où elle lui est présentée. 

J'incline même à croire qu'aucun de nous, en examinant, 
les choses bien à fond, n'oserait se charger d'une telle 
responsabilité. 

Dans ces travaux, d'une importance colossale, dont la 
convention assure l'exécution, nous voyons poindre pour 
la ville d'Anvers un avenir, qu'abandonné à nos propres 
forces, nous n'aurions peut-être jamais pu atteindre. 

Ces travaux. Messieurs, peuvent faire d'Anvers, je dirai 
même feront d'Anvers ce que le premier citoyen de notre 
pays, ce que le Roi a souhaité de le voir devenir : le pre- 
mier port du continent. 

Alleindrioz-Yous le but que nous voyons devant nous, 
*>n adoptant le système de M. Nyssens? Je réponds non. 

McMnc dans l'hypothèse la plus favorable, c'cst-A-dire 
rajournemcnl de la solution pour un temps plus ou moins 
long, le système de M. N'yssens nous serait fatal. Il nous 
plonj-'crail de plus en plus dans l'arriéré ; au lieu de 
marcher de l'avant, nous reculerions et bientôt nous ver- 
rions commencer la décadence de notre ville. 

Rem arq liez- le bien. Messieurs, il s'agit ici nwins des 
avantages de la caisse communale proprement dite, que 
des inlérûts vitaux du commerce et de notre port en 
général. 

Si, dans les né::ociations,il y a eu des points sur lesquels 
nous avons dû succomber, nous trouvons une ample com- 
pensation dans l'ensemble du contrat et c'est ce qui nous 
commande de l'approuver. 

M. GITS, rapporteur. — J'ai demandé la parole en enten- 
dant M. Nyssens qualifier d'humiliante la convention du 16 
Janvier. M. Cuylits, au nom du Collège, a répondu d'une 
manière brillante à notre honorable collègue. Je dirai, au 
nom des Commissions réunies, que celles-ci n'auraient 
jamais conclu à l'approbation d'un contrat qui aurait, pu 
avoir pour effet d'humilier la ville d'Anvers. Notre ville n'a 
pas l'habitude de se laisser humilier. Le rapport des Com- 
missions prouve bien, du reste, quels sont nos sentiments 
à cet égard. Si, en quelques points, l'exposé des motifs 
semble vouloir méconnaître nos justes droits, nous avons, 
dans notre rapport, combattu vigoureusement cette 
tendance. 

Au sujet de l'art. 9, nous avons exprimé nettement notre 
manière de voir. Il n'y a pas d'équivoque possible. Nous 
ne reconnaissons à l'Etat aucun droit absolu quant à rabais- 
sement des tarifs ; nous déclarons que la réduction des 
tarifs doit, le cas échéant, naître du consentement des 
deux parties en cause, et au cas où cela ne donnerait pas 
tout apaisement à M. Nyssens, je suis' tout prêt à n'émettre 
mon vote que sous la réserve expresse et formelle inscrite 
dans le rapport. 

Celui-ci, il me reste à faire cette observation à M. Nys- 
sens, est tout aussi officiel que l'exposé des motifs ; c'est 
notre exposé des motifs à nous. 
y, NTSSBNS.H. Cuylits m'a demandé ce qui adviendrait/ 



la convention étant rejetée. Ce rejet. Messieurs, je ne k 
propose pas. Je veux adopter la conventioD ; mais je œ 
veux pas le Cwre sans réserves. 

M. LS BOÏÏROMSSTRE. — Dès que vous stipulez des 
réserves, elle tombe. 

M. NTSSENS. — Je ne vois pas cela du tout. Il est vrai 
que le Gouvernement jwurrait peut-être lui aussi vouloir 
apporter quelques modifications au contrat. Cela étaot, 
nous examinerions ses propositions. 

On s'effraie des quelques conditions que je voudrais voir 
stipuler ? Qu'avons-nous à craindre? Que lo Gouvernement 
reprenne les quais? 

M. 6ITS, rapporteur. — Non. 

M. NTSSENS. — Je ne le pense pas non plus. I-a pré- 
tention que le Gouvernement a avancée à cet égard, je ne 
la considère pas comme sérieuse. 

Des voix. — Elle ne l'est pas. 

M. NTSSENS. ~ Qu'avons-nous à craindre? 

M. GITS, rapporteur. — Le stalu quo, 

H. NTSSENS. — Il ne se prolongerait que pendant le 
temps qu'il faudrait pour terminer les nouvelles néîjo- 
ciations, qui seraient devenues nécessaires. Et comme il ne 
s'agirait que de se mctti*e d'accord sur quelques points, 
cela ne prendrait probablement pas beaucoup de temps. 

Lorsque j'ai parlé d'humiliation, je n'ai fait allusion qu'à 
l'art. 9. Je sais que le Collège n'aurait pas signé une coq- 
vcnlion humiliante. L'art. 9 n'est humiliant que par le n» 5 
do Part. 4^ du contrat de la Compagnie vmnobiiim, que 
le Collège ne connaissait pas au moment où il donnait sa 
signature à la convention du 16 Janvier. 

M. ELSEAHP. — Je crois que la question est épuisée, 
que tout a été dit pour et contre. Aussi n'ai-je pas pris te 
parole que pour formuler une seule observation. Je pense, 
Messieurs, que le Gouvernement réserve à nos députés 
l'obtention de quelques faveurs et qu'ils obtiendront eux 
les concessions que le Collège, malgré tous ses efforts, 
n'a pu obtenir. 

M. lEolieyin LEFEBYRB. —Je tiens. Messieurs, à mo- 
tiver brièvement mon vote, qui sera approbatif. Après 
avoir signé la convention, je l'adopterai comme membre 
du Conseil, parce que j'ai la conviction qu'elle produira 
des effets dont la portée sera considérable pour le port 
et la ville d'Anvers. 

Est-ce à dire que je sois complètement satisfait de la 
manière dont notre ville a été traitée dans la répartition 
des grands travaux exécutés en ces dernières années? 
Non. Loin de là. Nous aurions dû être mieux lotis. La ville 
d'Anvers a les mûmes droits aux subsides du Gouverne- 
ment que les villes de Liège, de Bruxelles, de Gand. C'est 
ce qu'on perd malheureusement trop de vue dans les 
sphères gouvernementales. 

Le Conseil sera unanime pour reconnaître que le Mu 
quo, en ce qui concerne nos établissements maritimes, 
doit absolument finir. D n'a que trop duré. 

Nous sommes en possession d'un des plus beaux fleuves 
du monde; nos quais peuvent être rendus accessibles 
aux plus grands navires ; le-terre-plein de nos quais offre 
un instrument admirable pour l'établissement d'un oulti- 
lage parfait. 

La convention du i6 Janvier permettra de nous orga- 
niser d'une manière complète, de faire du port d*Anvers 
un port modèle. 
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Sachons donc prendre notre parti de certains inconvé- 
nients que la convention peut présenter, pour ne consi- 
(lérer que le grand côté de l'œuvre. Anvere, j'ose le pré- 
dire, s'en trouvera bien. 

Guidé par les considérations que je viens d'indiquer, 
j'accorderai mon vote à la convention avec la conscience 
du devoir accompli. 

M. le BOURGMESTRE. — Personne ne demandant plus 
la parole, je déclare close la discussion générale. Avant do 
passer à celle des articles, je dois faire remarquer que, 
contrairement à la manière de voir de M. Nyssens, le rejet 
d'un article infirme toute la convention, à moins que le 
Gouvernement ne se rallie à l'amendement qui serait voté 
par le Conseil. Le rejet ou la modification d'un article 
délierait en tous cas MM. les Ministres de leurs engage- 
ments envers la ville. 

— Art. 'i«^ 

M. DE WINTER. — Ne conviendrait-il pas de demander 
certaines garanties au sujet de la composition de la com- 
mission qui sera chargée d'élaborer le plan ? Il faut que la 
ville d'Anvers puisse déléguer des ingénieurs pour faire 
partie de cette commission. La question me semble avoir 
une importance réelle. Le Gouvernement pourrait venir 
avec un plan qui ne nous conviendrait d'aucune façon, de 
manière que nous aurions à faire des démaœhes pour en 
oblenir la modification après coup. Mieux vaut s'y prendre 
à temps. Je sais que l'assurance a été donnée que la ville 
sérail représentée dans la commission. Mais je voudrais 
voir inscrire à ce sujet une garantie dans le contrat même. 

M. le BOURGMESTRE. — Votre proposition a-t-ello 
pour but l'expression d'un vœu ou l'amendement de 
l'article ? 

M. DE WINTER. —Je me borne à émette un vœu. Je 
ne voterai pas contre l'article. Je demande que le Gouver- 
nement veuille y inscrire que la ville pourra se faire 
représenter par son ingénieur ou un autre ingénieur à 
désigner par elle dans la commission qui sera chargée de 
dresser le plan définitif. 

M. le BOURGMESTRE. — Le Collège appuie ce vœu. 

M. rÉchevin CUYLITS. — Qui sera exaucé. 

M. NAUTS. — J'appuie d'autant plus la proposition de 
M. De Winter que ce n'est que sous cette condition que je 
voterai la convention. 11 faut que la ville soit parfaitement 
représentée dans la grande commission. 

M. l'Échem VAN BER TAELEN. — Je crois que les 
honorables membres obtiendront pleine et entière satis- 
faction. L'exposé des motifs dit à ce sujet : « Si le projet 
de loi est adopté, l'alignement définitif des quais sera fixé 
après avoir consulté les hommes de science ou d'expé- 
rience qui peuvent le micnx prévoir l'influence favorable 
ou mauvaise de tel ou tel changement artificiel sur le 
régime assez capricieux d'un fleuve à marée. » Ces hommes 
d'expérience doivent naturellement se trouver dans 
Anvers. D'après ce que j'ai appris, M. le Ministre verrait 
avec plaish' entrer dans la commission quelques-uns des 
membres des sociétés qui se sont spécialement occupées 
de l'étude de la question à résoudre. 

M. LE BOURGMESTRE. — Le Collège appuiera forte- 
ment le vœu exprimé par les honorables membres. 

— L'article 1', sous réserve du vœu précité, est adopté. 
Les articles 2, 3 et 4 sont successivement adoptés. 



Art. 6. 

M. GITS, rapporteur. — Usera acte que le vote de l'art. 5 
a lieu sous la réserve, inscrite dans le rapport, que l'as- 
sentiment préalable à solliciter du Gouvernement pour 
pouvoir établir des tramways sur les quais ou sur la voirie 
qui les longe, n'implique pas de la part de l'État l'idée 
d'une reconnaissance de son prétondu droit de proprié- 
taire? 

M. rÉchevin CUYLITS. ~ On peut l'acter, mais il n'y a 
pas le moindre doute à avoir à cet égard. 

M, LE BOURGMESTRE. — La réserve sera actéc. 

— L'art. 5 est adopté. 

Les articles 6, 7 et 8 sont successivement adoptés. 

Art. 9. 

M. NYSSENS. — J'ai combattu cet article. Je n'ai donc 
plus besoin d'entrer dans de nouveau détails. Il est certain 
que le mot « réclamer » ne saurait avoir d'aulre signifi- 
cation q\ïexiger. 

Plusieurs voix. Non, non. 

M. NYSSENS.— Réclamer et exiger sont des mots syno- 
nymes. A mon avis, si le mot« réclamer » était maintenu, 
l'article 9 donnerait au Gouvernement le droit de venir 
vous dire : « aujoui*d'hui vous prélovez i franc pour 
tel ou tel usage de vos grues ; dans trois mois, vous ne 
prélèverez plus de ce chef que 50 centimes. » Il n'y a pas 
d'autre oxplication possible. 

M. GITS, rapporteur. — Moi j'en donne une autre. Je 
prétends que l'article 9 ne permet au Gouvernement que 
de demander, de proposer. 

M. le BOURGMESTRE. — S'il en était autrement, il n'y 
aurait plus de contrat. Il faut que les doux parties se 
mettent d'accord. 

M. lÉohevin VAN DER TAELEN.- S'il y a lieu, rabais- 
sement des tarifs se fera de commun accord. 

M. GITS, rapporteur. — C'est ce qui se trouve acte 
au rapport. 

M. NYSSENS. — Vous actcrcz ce que vous voudrez, 
vous no changerez pas la signification du mot. 

M. GITS, rapporteur.— Nous ne votons l'article qu'après 
en avoir déterminé la portée. 

M. NYSSENS. — Vous le volerez donc conditionnel- 
lemeut. Sans la restriction susdite, vous ne l'admettriez 
pas ? 

M. l'Éohevin VAN DER TAELEN. — Réclamer ne sau- 
rait vouloir dire autre chose que demander, proposer. 
Au cas où le Gouvernement ne serait pas d'accord avec 
nous sur ce point, il devra s'expliquer et nous exa- 
minerons ses explications. En attendant, nous pouvons 
admettre, l'article tel quel. 

M. NYSSENS. — Il vaut mieux ne pas faire ce détour 
et dire en une fois ce que vous voulez. 

M. le BOURGMESTRE. — M. Nyssens propo îc-t-il un 
amendement ? 

M. NYSSENS. — Oui, certes. Je propose de remplacer 
le mot « réclamer » par « demander. » 

M. le BOURGMESTRE. — Cet amendement est-il ap- 
puyé? 

M. NAUTS. — Moi je l'appuie. 

M. GITS, rapporteur. — Je me demande à quoi ser- 
virait ce changement de mot, si nous déterminons par- 
faitement la portée de notre vole sur l'art. 9, tel qu'il 
figiu'e dans la convention ? 
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M. le BOURGMESTRE. — Je vais mcllre aux voix 
Famendemenl de Thonorable M. Nyssens. 

— L'amendement est rejeté par 23 voix contre 2 et 
i abstention (M. De Winler). 

Ont voté contbe : MM. De Bcunie, Elskamp, Gils, 
Josson, Lefebvre, Markelbach, Pulinckx, Ragheno, Robyns. 
Segers-Baée, Segers, Llaets, Sûrement, Van Delft, Van 
den Nest, Van dor Taelen, Van Peboivh, Vedei*s, AUe- 
waert, Bex, Claeys, Cuyiits, de Wael. 

Ont voté pour : MM. Nauts, Nyssens. 

S*EST ABSTENU : M. Do Wintcr. 

M. l'Êolieyin VAN DER TASLEN. -^ LMnterpré'lation 
de l'article n'en reste pas moins maintcnne, conformé- 
ment à Tart. 9. 

M. GITS, rapporteur. — Cela est entendu, 

— L'art. 9 est adopté, conformément à ce que stipule 
à son égard le rapport des Commissions réunies. 

Les articles 10 à 14 sont successivement adoptés. 

Art. 45. 

M. le BOURGMESTRE. — H reste entendu que cet 
article est modifié, par suite de la prolongation du 
délai. 
: — L'art. 15 est adopté. 

M. le BOURGMESTRE. — Nous passerons au vote sur 
l'ensemble de la convention. 

M. NTSSENS. — Avant de procéder à ce vole, je dois 
rappeler les deux points non prévus dans la conven- 
tion, savoir : le délai d'achèvement et la largeur minima 
des quais. Je propose de ne pas adopter le contrat, 
sans y avoir intercalé deux stipulations, à l'effet de 
régulariser ces deux points. 

M. le BOURGMESTRE. Je dois de rechef faire remarquer 
que l'adoption de ces articles entraînerait Tinvalidation 
du contrat. 

M, DE WINTER. J'ai soulevé hier ces deux questions. 
Je partage l'avis de M. le Bourgmestre qu'en cas d'adoption 
de la proposition de M. Nyssens, le Ministre aurait la 
faculté de retirer la convention. Cependant, l'objet me 
semble assez grave pour exprimer le vœu qu'il soit prévu 
dans lajeonvention définitive. Je pense que nous devons 
faire le possible pour obtenir du Gouvernement qu'il nous 
donne une garantie à cet égard. J'appuie donc M. Nyssens, 
non pas pour amender le contrat par des articles addition- 
nels, mais pour exprimer un vœu dont j'espère qu'il sera 
tenu compte. 

M. le BOURGMESTRE. Mais, Messieurs, ce que M. Nys- 
sens propose, nous l'avons demandé au nom des trois 
commissions réunies. Je vous ai fait connaître ce qui nous 
a été répondu. Si le Conseil le désire, nous transmet- 
trons de nouveau le vœu dont il s'agit. Toutefois, je dois 
déclarer que, quant à moi, je considère cela comme 
inutile. Les raisons, données sur ce point par M. le Minis- 
tre, me paraissent péremptoires et concluantes. 

M. DE WINTER. — Les études se poursuivent et ce 
qui a semblé inutile ou impossible pour la convention 
provisoire, peut être jugé autrement quand il s'agira de 
la convention définitive. 

M. NAUTS. — Je partage la manière de voir de MM. 
Nyssens et De Winter en ce qui conconic l'opportunité 
des stipulations en question; mais je me déclare satisfait 
pour autant qu'on éniclle le vœu.... 



M. le BOURGMESTRE. ...De voir déterminer un délai 
fatal pour l'exécution des travaux et une largeur minima 
pour les quais ? 

M. NAUTS. -Oui. 

M. le BOURGMESTRE. — Reste la proposition de X. 
Nyssens, qui demande formellemeut d'amender la con- 
vention. 

M. NTSSENS. — Ma prososition a pour objet daii 
questions distinctes. Elle n'est pas appuyée, quant à la 
première. Peut-être le sera-t-elle pour la seconde. 

M. le BOURGMESTRE. — L'amendement qui se rap^ 
porte à la fixation d'une lai-geur minima de 60 mètres 
pour les quais, est-il appuyé ! 

M. MARKELBAGH. — Moi, j'appuie la demande de 
M. Nyssens. 

M. le BOURGMESTRE. — Je mets donc l'amendement 
aux voix. 

— Il est rejeté par 2i voix contre 2. 

Ont VOTÉ contre : MM. De Beunie, De Winter, Elskamp, 
Gits, Josson, Lefebvre, Nauts, Pulinckx, Ragheno, Robyns, 
Segers-Baée, Segers Slaets, Sûrement, Van Delft, Vanden 
Nest, Vander Taelen, Van Peborgh, Veders, Allewaert, 
Bex, Claeys, Cuyiits, de Wael. 

Ont voté pour : MM. Markelbach, Nyssens. 

M. l'Échevin VANDER TAELEN. — Ne serait-il pas bon 
de prendre acte du vœu exprimé par M. De Wintcr? 

M. le BOURGMESTRE. — Si l'assemblée adopte la 
convention, nous ferons connaître, en transmettant la 
résolution au Gouvernement, que le Conseil a insisté sur 
la fixation d'un terme d'achèvement et sur celle d'une 
largeur minima de 60 mètres pour les quais. 

M. DE WINTER. » Des vœux analogues sont expri- 
més par les Commissions réunies. 

M. l'Ëchevin VANDER TAELEN. — Si j ai bien compris. 
M. Nyssens hier a fortement insisté en faveur de l'adjudi- 
cation publique des travaux. 

M. l'Échevin CUYLITS. — Certainement. 

M. NYSSENS. — J'ai, en effet,' fortement insisté sur i*c 
point et je pense qu'il impoite de le signaler. 

M. rÉclieTiiL OUTLITS. — Bien entendu sans obligation 
pour le Gouvernement de prendre le plus bas soumis- 
sionnaire. 

M. LE BOURGMESTRE. — La discussion est close. Je 
mets aux voix la convention du 16 Janvier, en son en- 
semble. 

^ Elle est adoptée par ^ voix contre 2. 

Ont voté pour : MM. De Beunie, De Winter, Elskanip, 
Gits, Josson, Lefebvre, Nauts, Pulinckx, Ragheno, Robyns, 
Segers-Baée, Segers, Slaets, Suremont. Van Dclll, Van den 
Nest, Van der Taelen, Van Peborgh, Veders, .41lewaert, 
Bex, Claeys, Cuyiits, de Wael. 

Ont voté contre : MM. Markelbach. Nyssens. 

M. LE BOURGMESTRE. — La convention est donc 
adoptée. Il reste entendu, Messieurs, que le Collège insis- 
tera au nom du Conseil sur les points suivants : 

1° La ville sera représentée par son ingénieur ou 
d'autres délégués compétents dans la commission qui sera 
chargée de dresser les plans de rectification ; 

2« L'adjudication publique des travaux, sans rien prt- 
juger quant au choix do l'entrepreneur ; 

3« La fixation, dans les limites du possible d'une kii*^ 
geur minima de 60 mètres pour les quais ; 
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i^ Le délai d'achèvement. 

M. GITS^ rapporteur. Plus les réserves quant aux 
articles 6 et 9, établissement de tramways et réduction de 
tarifs. 

M. LB BOUROMBSTRE. — Évidemment. Les observa- 
tions du rapport ne seront pas oubliées. 

Séance du 23 Février 1874. 



PRÉSIDENCE DE M. LÉOPOLD DE WAEL, BOURGMESTRE. 

Établissements maritimes. — Transformations de la 
Citadelle du Sud. 

La séance est- ouverte à 7 i/2 heures du soir. 

M. le BOURGMESTRE. Messieurs, Tordre du jour 
appelle Texamen de la convention, intervenue le 10 
Janvier 4874 entre M. le Ministre des finances et (la 
Compagnie immobilière de Belgique. La parole est à 
M. Lefebvre pour la lecture du rapport. 

M. rÊolievin LEFEBVRE, au nom des Commissions 
réunies du commerce, des travaux et des finances, donne 
lecture du rapport daté du 9 Février i874. (Voir page 366.) 

M. le BOUROMBSTRE. A notre dernière séance, j'ai 
fait connaître que nous avions reçu une lettre de M. le 
Mmistre des finances, qui se rapportait bien plus à 
l'objet dont nous avons à nous occuper aujourd'hui 
qu'à la question figurant à notre ordre du jour du 2i 
de ce mois. Je vais donner lecture de cette lettre ; 
chacun de vous. Messieurs, en. a reçu une copie par 
nos soins. Voici ce que M. le ministre écrit : • 

Bruxelles, le 2i Février 4874. 
Mmisieur le Bourgmestre, 

Je me suis mis d'accord avec la Compagnie immobi- 
lière de Belgique pour ajouter au n° 6 de l'art, i^ de 
la convention *du 40 Janvier 4874 (immédiatement avant 
le n*' 7) la disposition suivante : 

«» Toutefois le Gouvernement pourra, en ce qui con- 
» cerne les quais reconstruits par l'État, réduire un 
» ou plusieurs des tarifs ; mais, dans ce cas, la société 
» pour faire la même réduction, obtiendra, si elle le 
» demande, la bonification par l'État de la différence 
» de tarif suivant comptes à dresser annuellement. » 

Cette clause prévient une difficulté qui pouvait naître de 
la combinaison du n. 6 de l'art. 4" de la convention du 40 
Janvier 4874 avec l'art. 9 de notre convention du 46 du 
même mois. 

Je ne doute pas que la disposition additionnelle. trans- 
crite ci-dessus ne vous paraisse utile pour mieux garantir 
notre liberté d'action commune quaiit aux tarifs, confor- 
mément à l'art. 9 précité. 

Agréez, je vous prie. Monsieur le Bourgmestre, l'expres- 
sion de mes sentiments distingués. 

Le Ministre des finances, 
(singné) J. Malou. 

Les deux derniers alinéas du n. 6 de l'art. 4'' de la con- 
vention Limauge sont conçus ainsi qu'il suit : 

« Les tarifs pour la perception d'autres taxes seront 
soumis h l'approbation préalable du gouvernement, qui 
devra se prononcer dans les trois mois. 



» Le tarifs une fois arrêté ne pourra être réduit que du 
consentement du concessionnaire, et ce tarif devra être 
appliqué d'une manière uniforme pour tous les navires 
abordant au quai à l'Escaut, depuis l'écluse du Kattendijk 
jusqu'à l'extrémité amont du quai de la citadelle. » 

Avec la nouvelle disposition, ils se compléteraient do 
la manière suivante : 

« Toutefois le Gouvernement pourra, en ce qui concerne 
les quais reconstruits par l'Etat, réduire un ou plusieurs 
des tarifs; mais dans ce cas, la société, pour faire la môme 
réduction, obtiendra, si elle le demande, la bonification 
par l'Etat de la diff*érencc de tarif suivant comptes à 
dresser anuellement. a 

M. NYSSENS. — Si la question, que nous avons eu 
à résoudre dans la dernière séance, avait une importance 
considérable pour la ville d'Anvers, celle dont nous avons 
à nous occuper ce soir me semble avoir encore plus de 
gravité au point de vue de notre avenir commercial. 

Depuis que j'ai l'honneur d'être Conseiller communal, 
je me suis souvent dit et je l'ai dit éi^alement à plusieurs 
de mes collègues, que la ville d'Anvers aurait dû s'efforcer 
de se substituer à M. le docteur Strousberg pour la trans- 
formation des terrains de la citadelle du Sud, bien entendu 
d'après un plan modifié. Il paraît que le Colléi?e était du 
même avis, puisque aussitôt qu'il a eu connaissance des 
nouveaux plans de transformation, il a demandé l'option 
en faveur de la ville. 

A cette demande d'opllon, datée du 45 Décembre, M. le 
Ministre des finances répond le 27 Décembre par une fin 
de non-recevoir dans les termes les plus ambigus. Il in- 
forme en même temps le Collège qu'il a réservé à la ville 
d'Anvei-s la faveur de reprendre la construction et l'exploi- 
tation des quais et du bassin de batclage, en d'autres 
termes une opération ruineuse pour la ville, mais faisant 
admirablement le compte de la Compagnie immobilière. 
M. le Ministre ajoute : Vous apprendrez sans doule avec 
plaisir ce résultat .... 

Nous sommes donc menacés d'avoir à côté de nous une 
société puissante ayant derrière elle une autre société 
bien plus puissante encore, qui aura à exploiter des quais 
et un bassin de batelage en concurrence avec les quais de 
la ville et qui aura intérêt à amener le mouvement et la 
vie dans le nouveau quartier qu'elle aura à créer. Les 
modifications accordées à la Compagnie immobilière sup- 
priment trois grands bassins qui existaient dans le plan 
primitif et changent l'entreprise de M. le docteur Strous- 
berg, que tout le monde considérait coràme hasardeuse, 
en une brillante opération. 

En effbt, au lieu de 35 hectares de terrains qui restaient 
. disponibles d'après le premier plan, il y a 89 hectares dis- 
ponibles d'après le plan modifié et, déplus, une économie 
de plusieurs millions du chef de la suppression des bassins 
projetés. 

Il me semble élémentaire qu'avant de supprimer d'un 
trait de plume trois grands bassins, la ville aurait dû être 
entendue. Mais non, toutes les négociations pour la modi- 
fication des plans se sont faites dans l'ombre et le mystère. 
Il me semble encore que si le Gouvernement avait eu le 
moindre souci de ses devoirs envere la nation, les faveurs 
qu'il déverse à pleines mains sur une société, c'est à la 
ville d'Anvei^ qu'il aurait dû les oITrir. 11 est incontestable. 
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Itessieurs, que la reconstruction de nos quais donnera de 
grandes facilités à la navigation à vapeur, mais cela est 
bien loin de suffire; nous allons avoir à nous occuper 
sans aucun délai de la construction au Nord de nouveaux 
basoins, de Taugmentation du nombre des cales sèches, 
dont le besoin se fait vivement sentir chaque jour. 11 nou« 
faut à cet effet une écluse maritime au Nord des bassins 
du Kattendyk, écluse que le Gouvernement s'est engagé 
à construire et pour laquelle un premier crédit a été voté 
par les Chambres, il y a environ deux ans. Éh bien, que 
voyons-nous dans l'exposé des motifs? MM. les Ministres 
des finances et des travaux publics disent, sans autre 
façon, à la page 8, que ce crédit est devenu ians objet, 
et ils proposent de l'utilisera la reconslruclion des quais. 
Ainsi la construction d'une écluse et des quais au Nord 
des bassins du Kattendyk sont abandonnés, complète- 
ment abandonnés! 

De ravis de tous ceux qui prennent à cœur l'avenir 
commercial d'Anvers, c'est par là qu'on aurait dû com- 
mencer; on pouvait construire au Nord des bassins du 
Kattendyk un millier de mètres de quais avec un mouil- 
lage superbe; mais le Gouvernement ne veul plus en 
entendre parler et il trouve que tout est au mieux dans le 
meilleur des mondes... 

C'est ici. Messieurs, que gtt le danger et ce danger est 
immense; il faudrait éive aveugle pour ne pas le voir. 

Cette société puissante qui a intérêt, comme je vous le 
disais, à atlirei* le mouvement dans le quartier qu'elle 
aura à transformer, donnant ainsi une plus-value à ses 
tcrnîins, n'exercera-t-elle pas une influence néfaste sur 
la décision du Gouvernement à notre égai'd ? Cela ne me 
semble pas douteux et, à mon avis, l'action s'en fait déjà 
sentir. C'est le moment de faire un appel énei*gique 
à nos représentants à la Chambre, car ici nous n'avons 
pas voix délibérative et autant j'eusse voulu voir le Con- 
seil communal réclamer lui-même des garanties dans la 
question de rectification des quais, autant je compte sur 
nos représentants pour empêcher la ruine du commerce 
et de la ville d'Anvers. 

Je partage, sur celle question, l'opinion de la Société 
commerciale qui dit : que dans les conditions où la rétro- 
cession de la citadelle du Sud se fait aujourd'hui (abstrac- 
tion faite du pont sur l'Escaut), la ville d'Aavers aurait 
sans doute profité de l'option de la reprise de la transfor- 
mation de tous len ains, immeubles et dépendances de la 
citadelle du Sud, si elle hii eut été ofllerle, et elle croit que, 
fallut-il pour l'obtenir, faire un sacrifice, elle devrait 
encore demander cette option. J'ajoute, moi, qu'au prix 
même d'un sacrifice de plusieurs millions, la ville ne 
doit pas reculer; l'avenir d'Anvers en dépend. 

Je fais donc un appel, non-seulement à nos représen- 
tants, mais it la Chambre tout entière pour repousser une 
convention qui doit avoir pour conséquence d'enrayer le 
développement de notre port et du commarce de la Bel- 
gique. Dans des questions comme celles-ci, on n'est plus 
ni libéral ni clérical, on est Belge avant tout ! 

M. GITS. — Messieurs, pour quiconque a comparé la 
convention du iO Janvier avec la convention Strousberg, 
il est h^rs de doute que la première est infiniment plus 
avantageuse pour le concessionnaire que celle qu'elle est 
appelée à remplacer, 



Des conditions fort dures étaient imposées au docteur 
Strousberg ; une grande partie de ses terrains — 48 hoc- 
tares— devaient être appropriés à des établissements mari- 
times, de soi*te qu'il restait peu de chose pour la revente, 
après défalcation de la voirie. De plus, les dépenses étaieoi 
considérables. 

Aujourd'hui tout est n^odifié : sur la vaste superficie de 
la citadelle du Sud, il ne sera empris que 4 hectares pour 
un bassin de bat^lage. Tout le reste devient terrain à bâtir; 
l'opération, de désastreuse qu'elle était, devient brillante. 

Il n'est donc pas étonnant, qu'en apprenant ces modifica- 
tions, le Collège échevînal se soit empressé, dès le 15 
Décembre, de demander l'option au Gouvernement. Tout 
en faisant une bonne alTaire, la ville eut évité ainsi la 
fâcheuse ingérence d'une société particulière dans ses 
établissements maritimes. 

A celte juste demande, M. le Ministre a opposé un refus 
pour des raisons qui ne me paraissent pas concluantes. En 
eflet — comme je viens de le dire — M. Strousberg ne se 
borne pas à céder sa concession; l'État intervient el 
la modifie tout à l'avantage de la nouvelle société II 
pouvait refuser celte intervention et, suivant le désir de la 
ville, entamer avec elle des négociations. 

Mais cela n'eût pas fait Tafl'aire de ces puissants finan- 
ciers qui s'abritent sous le nom de Compagnie iminobilière, 
et dont les intérêts paraissant à certaines gens plus sérieux 
que ceux de la ville d'Anvers. 

Celle-ci a donc élé sacrifiée, sans qu'on lui ail donné le 
temps 'de faire de nouvelles démarches, et il me paraît 
certain que .lorsque le Gouveniement demandait le 27 
Décembre l'opinion du Collège sur la nouvelle transforma- 
tion, tout était décidé. 

Il est vrai que M. le Ministre ménageait à la ville une 
surprise agréable; tout n'était pîis perdu pour elle. (3dc 
option lui était réseiTôe : celle de la reprise des quais el 
du bassin de batelage. 

Le rapport sur la convention du 16 Janvier démontre 
que celte faculté de la reprise n'est qu'une fiction; il 
importe d'insister encore sur ce point. 

Tous les travaux sont à la charge de la ville ; d'après le 
calcul de l'honorable Échevin M. Lefebvre, il y en a pour 
environ 12 millions ; ajoulez-y 3 ou 4 millions ponr l'outil- 
lage; ajoutez-y surtout 3,700,000 fr. pour le terrain, soit 
un total d'environ 20 millions, représentant un intérêt de 
fr. 900,000, à recouvrer au moyens des droits de quai, etc. 

Et ù qui profiteront ces travaux? A la Société immobilière, 
dont les terrain» acquerront ainsi une plus-value considé- 
rable. 

Bien plus. Messieurs, et c'est ici que la spéculation se 
montre dans toute sa laideur, la ville ne payerait pas seu- 
lement les terrains appartenant réellement à la compagnie, 
mais elle paierait aussi ceux que,^ pas ses murs de quais, 
elle aurait acq?iis à ses frais exclusifs sur le fleuve. 

C'est ainsi que pour 40,000 mètres cédés réellement, la 
ville aurait à payer 3,700,000 fr., soit brut 94 fr. le mètre, 
quand la société ne paie à l'Ëtat que fr. itM, réalisant 
ainsi sans rien faire un bénéfice de près de 80 fr. le mètre I 

Vous avouerez. Messieurs, que voilà une belle opéra- 
lion! Se faire payer huit fois la valeur du terrain cédé el 
avoir pour rien des travaux qui font valoir les terrains 
avoisinants ! Mais la ville ne se laissera pas prendre à ce 
piège financier. 
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11 n*cn est pas moins regrettable qu'elle ne puisse exploi- 
ter elle-même le bassin de batelage ; il est iïicheux que les 
bateliers et les négociants doivent ôtre abandonnés à la 
merci d'une société pariiculière, qui envisage bien plus le 
bénéfice à retirer do Tcxploilation que Tintérôt général qui, 
seul, guide les Conseillers qui ont Vhonneur de siéger dans 
cette assemblée. 

Espérons, cependant, que tout no 'set*a pas perdu et que 
les Chambres trouveront à apprécier, mieux que ne Ta lait 
le Gouvernement, les intérêts du batelage, si dignes d'être 
défendus. 

Vous parlerai-je du pont qui préoccupe à si juste litre la 
population ? — Le Gouvernement, dans son exposé des 
motifs, parle (VvUérêt militaire et stratégique en même 
temps que d'intérêts commerciaux. 

Sans nier que ces derniers ne puissent se ressentir favo- 
rablement, à certains points de vue, de rexistence d'un 
pont reliant les deux rives de l'Escaut et, par conséquent^ 
deux provinces importantes; sans vouloir méconnaître 
qu'il y aurait utilité à favoriser l'érection d'établissements 
industriels sur la rive gauche du fleuve, ne scraient-ce 
pas plutôt les intérêts militaires qui, aux yeux du Gouver- 
nement, dominent la question ! 

On sait. Messieurs, que l'argent ne manque jamais pour 
favoriser Anvers sous le rapport stratégique. Si les intérêts 
maritimes et commerciaux avaient toujours rencontré 
autant d'appui, nous serions à l'heure qu'il est le premier 
port du continent ! 

11 faut reconnaître. Messieurs que la résolution d'établir 
un pont sur l'Escaut se fait jour d'une manière bien 
inopinée, presque subrepticement, à propos d'un contrat 
avec une société particulière; la question valait bien 
l'honncm' d'une loi spéciale qui n'aurait été proposée qu'à 
la suite d'une étude sérieuse et approfondie des avantages 
et des dangers que peut offrir un pont sur l'Escaut devant 
Anvers, et surtout après avoir permis à l'opinion publique 
de se prononcer en connaissance de cause. 

Il n'est donc pas étonnant que la population ne soit rien 
moins que rassurée. 

Le laconisme de l'exposé des motifs ne suffit pas pour 
dissiper ses craintes. Le Ministre se borne à avancer cet 
axiome que /« po)it ne peut être, en aucun cas, une entrave 
vers les ports intérieurs, et pour seule preuve il ajoute que 
le pont aura une volée tournante. 

Quant à moi, je vous avouerai, Messieurs, que je n'ai 
aucune confiance dans cette volée tournante. Je m'attends 
à ce que le mouvement presque incessant du chemin de 
fer la rendra pour ainsi dire illusoire. 

Mais sans entrer plus avant dans le fond du débat pour 
ou contre, je me crois autorisé à dire que la question du 
pont n'a pas été suffisamment mûrie par le Gouvernement 
et qu'il est téméraire d'en inscrire le principe, presque ex 
abrupto, dans une convention où il s'agit de la reprise d'un 
terrain domanial. 

J'insiste donc pour que cette clause disparaisse tout au 
moins provisoirement du contrat Limauge jusqu'à ce que 
des études complètes, tant sur les effets du pont que sur 
son mode de construction aient été faites par les gens 
compétents. De pareilles questions ne sauraient se résoudre 
à la légère. 

L'honorable M. Lefebvre vous a parfaitement indiqué 



dans son rapport nos griefs contre d'autres clauses de la 
convention, notamment l'autorisation donnée à la com- 
pagnie de ne remblayer que jusqu'à 2 mètres en contre- 
bas des rues. 

Cette tolérance, qui représente pour la Société imma- 
inlière, un économie considérable, est contraire à la 
sécurité des habitants et à l'hygiène publique. Songez 
donc. Messieurs, à ce que seront pendant plusieurs années 
— car les terrains ne se vendront que petit à petit — ces 
espèces de fossés longeant les rues et où séjourneront les 
eaux croupissantes. Représentez-vous les terrains qui 
longent l'avenue Wappers et qui sont de vériiables marais; 
et cependant ils ne sont qu'à SO ou 60 centimètres en 
contro-l)as de la rue. Et notez qu'il s'agit maintenant de 
superficies de plusieui's hectares. Nous devons proleslei* 
entre . cette nouvelle faveur accordée à la compagnie 
Limauge et que rien ne justifie, si ce n'est une question 
d'argent. 

M. Lefebvre s*ost élevé également contre le monopole 
d'exploitation qui excluerait les particuliers et les Nations 
le long des quais du Sud et du bassin de batelage. 
Nous devons combattre avec énergie une disposition qui 
méconnaît la liberté du travail et les droits acquis par 
des associations ouvrières qui rendent de si grands ser- 
vices au commerce anversois. 

Il vous a été également démontré la nécessité d'intro:- 
duire une clause à l'art. 5, par laquelle l'option prévuo 
pour l'Etat, à dater du 31 Décembre 1897, soit transmis- 
sible à la ville. 

Mais quelque incroyables que soient les dispositions 
que je viens d'examiner, elles pâlissent à côté de cette 
incroyable faveur accordée après coup par M. Malou et qui 
concerne la réduction des tarifs sur le quai du Sud. 

Comment, Messieui^, le Gouvernement offre à la com- 
pagnie de la dédommager, lorsque pour soutenir la 
concurrence qui lui feront les quais de la ville, elle sera 
obligée de baisser ses tarifs au niveau de ceux adoptés de 
commun accord entre le Gouvernement et l'Administration 
communale. 

Pendant qu'Anvers fera un lourd sacrifice dans l'intérêt 
du commerce, alors que la ville n'obtient rien pour rien, 
qu'on la traite presque avec rigueur, l'on se montre si 
généreux vis-à-vis de certains particuliers ! L'on puisera 
à pleines mains dans le trésor public pour indemniser 
la compagnie, lui permettre de réduire son tarif et do 
lutter avec la ville. 

Et quand Anvers demande aide et protection, on lui 
ferme ce coffre-fort public qui s'ouvre si volontiers 
pour d'autres! 

En vérité. Messieurs, on peut dire que jamais depuis 
que la Belgique existe, pareil favoritisme, pareille iniquité 
n'ont été proposés aux Chambres législatives. Je ne crains 
pas d'affirmer qu'il ne se trouvera pas un seul représen- • 
tant qui veuille les consacrer par son vole ; ce serait 
à désespérer du régime représentatif. 

En résumé, Messieurs, je crois qu'il est de notre devoir 
de demander aux Chambres le rejet de la convention telle 
qu'elle est conclue provisoirement. 

La ville ne saurait donner son acquiescement à la 
construction d'un pont dont l'étude n'aurait été préala- 
blement faite sous tous les points de voe qui peuvent 
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se présenter nolammenl de la sécurité de la navigation et 
du danger de produire des atterrisseinenls qui seraient 
ratais au fleuve. 

Elle ne peut davantage admettre certaines faveurs accor- 
dées à la compagnie, notamment la faculté de remblayer 
à 2 mètres en contre-bas dos rues. 

Elles doit protester contre les conditions de la reprise du 
bassin do balelago et demander que celte reprise soit indé- 
pendante do celle des quais et que les conditions en 
deviennent acceptables pour la ville. 

Le bassin de batelage qui doit remplacer nos canaux doit 
être géré par la ville et non par une société qui se forme 
en vue de Vcxploiter. 

Enfin, Messieurs, notre devoir est de nous opposer par 
tous les moyens légaux à ce que le Gouvernement, qui 
s'est montré aussi raide vis-à-vis de la ville, comble de 
largesse une société particulière contre la concurrence de 
laquelle nous aurons a luttter sans cesse; tels sont les 
droits en rade et la bonification pour la diminution 
éventuelle des droits de quais. Telle est également la 
faculté accordée par la création d*un port franc le long des 
quais devant Tarsenal. 

J'émets Tespoir que jamais les Chambres belges ne con- 
sacreront de pareilles faveurs. 

J'aurai Thonneur de déposer sur le bureau les conclu- 
sions qui résument ce que je viens de dire. 

M. le BOURGBÏBSTRB. — Si j'ai bien compris, l'hono- 
rable membre demande d'abord lo'rejet pur et simple de 
la convention ? 

M. GITS. — Oui. Et subsidiairement les modifications 
que je viens de formuler et dont je suis prêt à donner les 
développements. 

M. LE BOURGMESTRE. — Je suis d'accord avec les 
deux honorables membres pour reconnaître qu'il eût 
été désirable do donner toute l'afTaire en option à la 
ville. Mais je ne suis plus d'accord avec eux lorsqu'ils 
disent qu'il appartenait au Gouvernement de nous 
laisser celle option. Cela n'appartenait qu'au docteur 
Strousbcrg. Le Gouvernement ne pouvait plus nous 
donner l'option de l'entreprise. 

Quant au pont, je dois relever une observation de 
M. Gits ; cet honorable membre a déclaré que le pont 
s*était pour ainsi dire glissé d'une manière occulte dans 
l'exposé des motifs. 

M. rÉchevin LEFEBYRE, rapporteur. Dans la Conven- 
tion. 

M. le BOURGMESTRE. — C'est ce que je voulais dire. 

Dans le rapport, lu par M. Lefebvre il est constaté que la 
ville n'a pas été consultée sur la question d'établissement 
du pont, et cela est vrai. 

Mais je dois reconnaître que dès le premier moment où 
le plan des travaux au Sud m'a été montré j'y ai vu figurer 
le pont. 

M. l'EclieTiii LEFEBVRE, rapporteur. ~ Un tronçon de 
pont. 

M. le BOURGMESTRE. — Oui, l'indication du pont. 
M. riclieyia VAN DER TÂELEK. — Cela n'a aucune por- 
tée. Jusqu'ici nous n'en avons rien vu de plus. 

M. GITS. — Cette indication ne disait rien. 

M. NAUTS. — Je me proposais de combattre l'ensemble 
do la convention du 10 Janvier, et notamment les articles 



où il est question de l'abaissement des tarifs, du monopole 
qu'obtient la compagnie de la manutention, des quais et 
du bassin de batelage, ù l'exclusion de nos populations 
ouvrières, dos droits des navires chargeant en rade, 
d'appuyer les termes du rapport pour tous les autres arti- 
cles. Le discours si complet de notre honorable collègue 
M. Gits et l'approbation générale qu'il a rencontrée me 
dispensent de rentrer au fond de ces questions. 

La désapprobation que rencontre le projet, tant au Con- 
seil communal que dans le public, est générale. 

Eh bien, Messieurs, j'ai souvenance que dans une de nos 
dernières séances, notre honorable Bourgmestre, nous 
rendant compte d'une entrevue du Collège avec M. le Minis- 
tre des finances à propos de la rive gauche, nous rapportait 
que M. Malou avait déclaré qu'il abandonnait ce projei et 
qu'il appuyait sa déclaration par les paroles suivantes, dont 
j'ai pris acte : « Dans ma longue carrière parlemeniaire et 
» politique, j'ai souvent lutté contre la majorité, mais je 
» n'ai jamais lutté contre l'unanimité. » Messieurs, je 
suis convaincu maintenant que la quasi-unanimité de 
notre population est contraire à la construction d'établis- 
sements sur, la rive gauche. L'unanimité de la populatioa 
dans ses protestations contre la rive gauche est plas 
générale, plus accentuée encore dans la convention entre 
l'Etal et la Compagnie immobUière. 

Je veux croire à la franchise et à la sincérité de M. le 
Ministre, et devant cette réprobation universelle, je n'ai 
nulle crainte de prédire à tous nos concitoyens que la con- 
vention est condamnée, 

M. RAGHENO. — Je n'ajouterai pas beaucoup à ce qui 
vient d'être dit par d'honorables coUèguesen des termes si 
excellents. Je ne m'occuperai pas non plus des questions 
techniques. J'abandonn/B ce soin aux hommes compélentïJ. 

Je demande à pouvoir faire observer à notre honorable 
Bourgmestre que puisque le docteur Strousbei-g avait la 
faculté de rétrocéder les terrains, sauf approbation du 
Gouvernement, il appartenait à celui-ci de procéder d'une 
autre façon qu'il ne l'a fait. 

En tout ceci, l'Etat n'a pas montré des sentiments de 
bienveillance à l'égard d'Anvers. 

Il s'est passé d'Anvers tout en esquivant la question. 
M. Strousbei^g, a-t-il dit, est propritaire, et par conséquent 
libre de disposer de sa propriété comme il rcnlend. 

Mais si M. Strousberg avait le désir de céder, le Gouver- 
nement eût dû s'adresser à la ville d'Anvers. 

Moralement, l'Etat pouvait contraindre au besoin M. le 
docteur Strousberg à s'entendre avec notre Administration. 

Je dis plus. Avec quelque bonne volonté, je le pense, il 
eut été facile d'amener M. Strousberg à pareille entente. 

Mais que fait le Gouvernement? Il préfère traiter direc- 
tement avec M. Strousberg et la Compagnie immobilière. 
On n'entend pas même la ville d'Anvers. 

Le contrat du concessionnaire de la ciladello du Sud 
n'était pas rompu, je le sais bien, et le-lransfert pouvait 
s'en faire sous l'approbation du GouvernemenL 

Mais ce que je reproche au Gouvernement, ;;'est d'avoir 
donné son approbation, sans s'Olre enquis des intentions 
de la ville d'Anvers. 

Une fois de plus, le Gouvernement a méconnu les droits 
sacrés de notre ville. 

Je me rallie i la manière de voir exprimée par M. Nauts, 
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Nous devons élre unanimes, non pas pour demander que 
le contrat soit changé ; mais pour insister sur son rejet par 
la législature. 

Un point noir, qui mérité de fixer surtout notre attention 
dans le contrat dont nous avons à nous occuper, c'est le 
pont sur TEscaut. Je n^cn parlerai pas pour ce qui concerne 
lo côté technique, parce que je n'en connais rien. 

Dans leur rapport, les Commissions réunies disent que, 
dans rétat actuel du problème, elles ne peuvent pas se 
prononcer sur la question de savoir si l'existence du pont 
exercera, oui ou non, une mauvaise influence sur le régime 
du fleuve. Les Commissions ne peuvent garantir ni le 
pour, ni le contre. 

Il faut se demander quels avantages la construction d'un 
pont sur l'Escaut pourrait offrir. Les communications par 
chemin de fer seront facilitées. Mais ces communications 
faciles, comment les établira-t-on ? On les établira au dé- 
triment de la navigation. Ainsi le pont nous vaudra plus de 
perte que de profit. 11 sera une entrave pour la navigation. 

Le rapport , Messieurs , nous apprend que c'est un pont 
tournant qu'on se propose de construire, en ce sens que 
l'ouvrage sera pourvu d'une travée mobile. S'il se construit 
jamais, que verrons-nous? Nous verrons les navires obli- 
gés d'attendre le passage des trains, pour^sc faire ouvrir 
la travée mobile. 

Quand le pont sera fait et qu'on verra les inconvénients 
auxquels il donnera lieu , qui vous dit qu'on ne réalisera 
pas alors la construction du canal de dérivation, à hauteur 
d'Austruweel , comme nous l'avons vu figurer sur certains 
plans? • 

Ce serait bien réellement au détriment de la ville d'An- 
vers que le pont s'établirait. 

Je propose au Conseil de s'adresser à la Chambre, par 
voie de pétition , pour demander : 

i<» Que la législature ne ratifie pas le contrat ; 

2* Qu'au cas où la convention serait ratifiée, la législa- 
ture veuille bien en tout cas refuser la construction du pont. 

M. le BOURGMESTRE. Vous allez plus loin que M. Gits, 
qui admet le pont, au cas ou il n'en doive pas résulter 
d'inconvénients. Vous le rejetez ipso facto. 

M. RAGHENO. Oui. Il ne m'est point démontré que le 
pont ne produira pas des ensablements. Les hommes 
compétents sont divisés à ce sujet. Les uns disent que des 
ensablement sont inévitables; d'autres soutiennent le. 
contraire. En ce doute, je m'abstiens, ne voulant pas, sur 
une question si grave, m'engager dans l'inconnu. D'un 
autre côté, il est incontestable que le pont généra sensi- 
blement la navigation. A cet égard, aucun doute n'e$t 
possible. 

M. l'écliavln LEFBBVRB, rapporteur. — Les honorables 
préopinants que nous venons d'entendre, ont examiné le 
principe du contrat, en traitapt, à la même occasion, la 
question stratégique, la question financière et la question 
des tarifs. 11 a été beaucoup insisté sur la cause con- 
tractuelle qui comporte l'établissement d'un pont sur 
l'Escaut. Je dois déclarer — qu'on me permette de com- 
mencer par là, — que le pont ne m'eflfraie pas autant qu'il 
semble effrayer les honorables membres. 

En attendant la réception des renseignements que le 
Collège a fait prendre dans diverses villes de l'Europe, où 
des ponts do quelqu'jmportance ont été établis, j*ai moi- 



même eu roccasion d'en recueillir sur le pont métallique 
construit à Bordeaux, sur la Garonne, pour le compte des 
Compagnies d'Orléans et du Midi. Ces renseignements 
émanent de l'un des ingénieurs attaché à cet ouvrage pen- 
dant la construction et qui, depuis son achèvement, a pu 
se livrer à une série d'observations sur les conséquences 
de son établissement. Il en résulte que l'influence des piles 
de ce pont sur la profondeur du fleuve et sur la forma- 
tion d'atterrissements a été nulle. Comme la nature du lit 
de la Garonne a beaucoup d'analogie avec celui de l'Es- 
caut, il me sera permis dès aujourd'hui de tirer certaines 
déductions de eette circonstance sur laquelle j'aurai à 
revenir en temps opportun. 

Ceci, Messieurs, est un détail qui trouvera sa place plus 
tard, lorsque nous aurons à examiner tout ce qui concerne 
le pont à construire dans le voisinage de la citadelle du 
Sud. 

Je demande seulement à pouvoir vous faire remarquer 
dès aujourd'hui la grande ressemblance qui existe entre le 
Pont de la Garonne et celui de l'Escaut. Le fond de l'Escaut 
est également composé de sable vaseux, reposant sur 
d'autres couches de sable et puis sur du sable coquiller. 

J'ajoute que depuis la réception de la lettre qui m'était 
adressée le Collège en a reçu deux autres de villes de 
France ; les renseignements y contenus sont à peu près 
identiques, quant à l'influence des piles de pont sur le 
régimes des rivières. 

J'en viens aux critiques dont a été l'objet la convention 
du 10 Janvier 

Messieurs, on s'est beaucoup préoccupé à Anvere, — et 
dans la lettre de la Société commerciale, industrielle et 
maritime ce point a été traité, — de ce que la cession de 
la citadelle du Sud ait pu avoir lieu sans que la ville ait eu 
l'option de faire cette reprise pour son propre compte. 

L'opinion publique, qui a manilfesté son étonnement à 
cet égard, n'a pas été mise à même d'examiner celte 
question, très-probablement parce qu'elle n'en connaît 
par les rétroactes. 

Je crois donc utile d'entrer dans quelques explications 
pour faire comprendre que la ville d'Anvers n'avait aucun 
droit pour réclamer en sa faveur la cession des terrains 
de la citadelle du Sud. 

En 1869, le U Octobre, M. Frère Orban, alors Ministre 
des finances, conclut une convention, au nom du Gouver- 
nement belge, avec M. le docteur Strousberg, pour la ces- 
sion, au prix de U millions de francs, des propriétés du 
domaine de la guerre de la place d'Anvers, que le déman- 
tèlement de la citadelle du Sud devait rendre disponibles. 

Aux termes de celte convention, la livraison par l'Etat 
des terrains militaires devait se faire à différentes époques 
successives et devait être complètement terminée dans un 
délai de 3 4/2 ans, à partir du jour de la convention, c'est- 
à-dire, au commencement de l'année 1873. 

De son côté, M. le docteur Strousberg s'était engagé à 
payer le prix de vente à l'État au fur et à mesure que 
celui-ci lui ferait la remise des terrains. 

L'ensemble des lorrains compris dans cette cession était 
d'une contenance de 98 hectares 15 ares 60 centiares, après 
défalcation des 10 hectares nécessaires pour l'établissement 
d'une gare et de ses dépendances que le Gouvernement 
s'engageait à y ériger à ses fï*ai8. 

63, 
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De cette superficie de 98 h.,racqu(5rcurétait tenu d'affec- 
ter la moitié au moins, soit 49 hectares, à des établisse- 
ments maritimes. ïa partie restante pouvait être convertie, 
à son profit, en un quartier nouveau, avec rues et places 
publiques. 

L'acquéreur obtint aussi, par l'art. 9 de la convention, la 
faculté d'exproprier les terrains strictement nécessaires 
pour assurer l'exécution des travaux spécifiés dans la 
convention. 

Celte convention fut ratifiée par la loi du 10 Janvier 4870, 
et la première livraison des terrains fut faite par le Gou- 
vernement à M. le docteur Sirousbei'g immédiatement 
après, contre paiement par celui-ci du premier à-compte. 

Depuis lors et à raison de divers obstacles dont je crois 
inutile de donner le détail, les paiements sont restés en 
souffrance, et, conséquemmenl, les livraisons de terrains 
n'ont pas eu d'autre suite. 

Au nombre des difficultés qui sont venues enrayer l'opé- 
ration du docteur Strousberg, il s'en est présenté une des 
plus sérieuses. Soit que le concessionnaire voulut étendre 
les limites des terrains compris dans sa spéculation et 
acquérir des terres prétendument de peu de valeur pour 
les transformer ensuite en beaux terrains à bâtir, soit 
qu'il reconnut trop tard le côté onéreux de l'obligation qu'il 
avait contractée d'approprier en établissements maritimes 
la moitié de son beau domaine,— c'est-à-dire,49 hectares,— 
toujoure est-il qu'il présenta à l'approbation du Roi, le 5 
Mai 1870, un plan qui englobait tout le territoire compris 
entre la citadelle du Sud et la nouvelle enceinte et qu'un 
arrêté royal du 24 Juillet 1872 vient donner à l'acquéreur lo 
titre légal pour exproprier. Mais le tribunal d'Anvers, par 
jugement du iO Juillet 4873, déclara le docteur Strousberg 
non-recevable dans sa prétention. Il est vrai; qu'il a été 
appelé de ce jugement. 

On aura parfaitement compris que le concessionnaire 
avait besoin de s'étendre jusqu'à la nouvelle enceinte ; en 
effet, si l'opération immobilière qu'il poursuivait eût dû se 
borner à l'exploitation de la moitié des terrains qu'il avait 
acquis du Gouvemement, c'est-à-dire, aux 49 hectares, c'est 
dans la revente de ceux-ci, après défalcation des rues et 
places publiques, qu'il lui eût fallu trouver en grande par- 
tie les immenses capitaux qui eussent été nécessaires à la 
construction du quai le long du fleuve et à la création des 
nouveaux établissements maritimes qu'il était tenu d'ériger 
sur l'autre moitié des terrains et dont le coût eût été très- 
considérable. En présence de nos installations au Nord et 
de la perfectibilité do nos quais devant la ville, le succès 
de l'entreprise du docteur Strousberg n'était rien moins 
que certain. 

Dans cette situation, il n'était guère probable que le plan 
de 4870 pût encore être exécuté. C'est ce que le conces- 
sionnaire a compris; aussi, afin d'éviter de nouvelles 
difficultés et peut-être la déchéance de sa concession, 
a-t-il cheixîhé à la transmettre à quelque cessionnaire. 

Le Gouvernement, ayant intérêt à rentrer dans un capi- 
tal qui représentait la valeur d'un domaine national aliéné 
et qui avait une destination prévue, tout en étant décidé à 
foire cesser un état de choses qui privait la ville d'un nou- 
veau moyen de développement dans les riches terrains 
situés le long du fleuve ; le Gouvernement, dis-je, prêta la 
jfxmn à une combinaison nouvelle, à la suite de laquelle une 



fîtsiofi désirée, mais forcée cette fois, fut conclue entre 
l'État et la Compagnie immotnlièye de Betgiqiu, pour là 
reprise des terrains de la citadelle du Sud. C'est ce qui a 
donné naissance à la convention qui nous a été conununi- 
quée par M. le Ministre des finances. 

Il résulte à toute évidence de celte courte explication 
que l'Administration communale de la ville d'Anvers n'a 
eu à exeixîer aucune option de reprise. 

Il était naturel toutefois que la population anversofse se 
demandât poui*quoi la ville n'avait pas réclamé et obtenu 
cette option. 

La population anversDise a présent à la mémoire le refus 
de nos prédécesseurs de l'offre qui leur fut faite par M. 
Frère-Orban , de prendre un intérêt dans l'opération des 
terrains militaires de la vieille enceinte, laquelle opération 
si elle eut été acceptée par l'Administration qui nous a pré- 
cédée, aurait mis la ville d'Anvers, comme l'a dit fort bien 
feu Jan Van Rysvvyck , dans la position la plus riche de 
toutes les villes de la Belgique. Nos concitoyens verront, 
par ces explications, que notre Administration n'a pas en 
lo choix. Elle n'a que celui de reprendre pour son coinpie 
la création et l'exploitation du bassin de batelage et du 
quai de l'Escaut. Mon honorable collègue M. Gits, — dans 
son remarquable rapport sur la convention du 46 Janvier, 
— a déjà fait justice des conditions absolument inaccepta- 
bles auxquelles cette reprise nous est offerte. 

Je désire maintenant rencontrer quelques-unes des ob- 
sei^vations qui nous ont été présentées dans les requêtes 
adressées au Conseil communal et dont l'honorable Bourg- 
mestre a donné lecture dans la séance de Vendredi dernier. 

Il s'agit surtout du pont projeté pour relier les deux 
rives et permettre le passage des trains du chemin de fer 
et la communication de populations dont les relations sont 
actuellement, sinon nulles, tout au moins peu actives. Je 
dois d'abord déclarer que le Collège n'a été consulté en 
aucune façon ni sur l'opportunité do l'établissement d'un 
pont ni sur son emplacement. 

Quant à l'opportunité de son établissement, pour facili- 
ter les relations qui doivent exister entre deux province 
populeuses et nnportantes du pays , je n'hésite pas à m'y 
déclarer favorable, mais pour autant que le pont soit 
construit dans [des conditions telles qu'il ne puisse nuire 
en aucun façon à la navigation. Pour réunir ces diverses 
conditions, le Gouvernement s'est engagé à consulter les 
hommes les plus compétents et iious aurons à émettre 
notre avis en temps opportun. 

Entre autres '.conditions qui devront êti'e examinées, 
j'indiquerai dès aujourd'hui que les travées aient la plus 
grande portée possible et que , pour arriver à supprimer 
une pile, l'on ne s'arrête pas devant une considération de 
dépense ;!on peut, en effet, à l'exemple du pont construit 
sur le Rhin, à Cologne, et surtout à Kuilenbui'g, sur le 
Lek, en Hollande, où les piles sont distantes de cent 
cinquante mètres, avec une épaisseur de sept mètres à 
la flottaison, on peut trouver dans des longerons d'une 
certaine dimension les éléments qui permettent de franchir 
le fleuve de façon que les points d'appui des travées soient 
réduits à 3 piles. 

En second lieu, il est indispensable que le tablier du 
pont soit à une côte telle qu'à la marée basse il y ait une 
passe de 15 mètres au moins d'élévation. 
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Dans de semblables conditions , une grande partie du 
batelagedu haut Escaut, ne recontrerait aucune entrave 
dans le pont, car il est à remarquer que ran*ivéo et le dé- 
part de ces nombreuses flottilles ont presque toujours lieu 
un peu avant ou après la marée basse, c'est-à-dire, au 
moment où la section de la passe navigable sous le pont 
présenterait son maximum de hauteur. 

Pour ce qui est du passage des bâtiments de mer et d'au- 
tres, qui doivent faire usage de la travée mobile, il faut 
que celle-ci présente une ouverture telle que le passage 
puisse se faire avec assurance et facilité. Au surplus, il m'a 
été assuré par des hommes compétents en marine que le 
mode d'abattage des mâts des bateaux d'intérieur tend à 
se généraliser en Hollande depuis l'établissement des ponts 
sur le Moerdijck, à Dordrecht et à Rotterdam. Si ce sys- 
tème est praticable, comme on le prétend, la partie mobile 
du pont ne devrait donc plus fonctionner que pour les 
navires de mer qui fréquentent les ports de Bruxelles, de 
Termonde et de Louvain. 

Moyennant les réserves indiquées par les Commissions 
dans le rapport dont j'ai eu l'honneur de vous donner lec- 
ture, et à la condition que l'Administration communale soit 
entendue pour obtenir les garanties que je viens de for- 
muler et toutes autres que les hommes spéciaux de notre 
Administration nous suggéreraient, — je pense que nous 
pouvons adhérer à l'établissement du pont. 

Quant aux craintes que pourrait inspirer l'existence de 
piles au point de vue du maintien de la bonne navigabilité 
du fleuve, je suis loin de les partager. Ainsi que je viens de 
le dire, les piles de support seront très-réduites. Depuis 
un demi-siècle, la construction des ponts a fait d'énormes 
progrès. L'emploi du fer pour les longerons a permis de 
diminuer considérablement le nombre et les dimensions 
des points d'appui. 

Autrefois, les piles d'un pont nécessitaient des massifs 
énormes ou des groupes de pilotis qui présentaient, à cause 
de leurs grandes sections transveraales, de vériUbles 
entraves au courant. Il n'en est plus de même aujourd'hui 
et l'on peut se rendre un compte exact des progrès, qui ont 
été accomplis, par l'inspection des immenses ponts établis 
depuis peu d'années à Cologne, à Kuilenberg, au Moerdijk, 
à Rotterdam et, plus près d'ici, à Tamise. Le Collège, du 
reste, se préoccupe vivement de cette question. R s'est 
adressé récemment aux Administrations municipales d'un 
grand nombre de villes où le passage des cbemies de fer 
a nécessité l'établissement de ponts sur les fleuves ijui les 
baignent. 

Voici, Messieurs la lettre que votre Collège a adressée à 
ces Administrations ; 

« Le Collège des Bourgmestre el Échevins, 
» à l'Administration,.,, 

« Divers projets ont été présentés depuis quelque temps 
au Gouvernement, pour la construction d'un pont destiné a 
relier les rives de l'Escaut près d'Anvers.Comme cet ouvrage 
d'art, son mode de construction et ses résultats éventuels 
sont d'une importance capitale pour notre ville, nous pre 
nous la liberté de vous prier de vouloir bien nous mettre 
en possession des renseignements ci-après relatifs au 
pont... 

» 1« Quelest lesystèm'equiaétésuivi dans la construc- 
tion du pont? 



» ^ Quelle est sa longueur entre les clilées ? 

3« Ya-t-il une partie mobile et, si oui, quelle est l'ouvoi*- 
ture de la passe navigable ? 

» 4° Quels sont : a) la forme, b) les dimensions et c) le 
nombre des piles et leur écartement d'axe en axe ? 

y> 5<» Les culées ont -elles été établies dans l'alignement 
des rives? / 

» 6<* Quel a été le mode de'construclion employé pour 
l'établissement des piles et des culées et la nature des 
matériaux mis en œuvre ? 

» V Quelle a été l'influence des piles du pont sur la pro- 
fondeur du cours d'eau et sur la formation des atlerrisse- 
ments ? 

8<» L'eau que traverse le pont est-elle sujette aux marées 
el, dans l'affirmative, quelle est leur amplitude dans les 
circonstances normales? 

» 9" Quelle est la nature du sol formant le lit du coure 
d'eau ? 

» Nous vous présentons d'avance. Messieurs, non pjjjs 
vifs remerciments pour les indications que vous voudrez 
bien nous faire par\^enir et qu'il nous serait agréable 
de recevoir dans un délai très-bref. 

» Recevez en môme temps, Mcssicure, nos offres de 
services réciproques. » 

Les renseignements qui nous parviendront seront mis 
sous les yeux dès membres du Conseil, après avoir été 
communiqués aux Commissions spéciales qui seront char- 
gées d'examiner cette question. 

En attendant ces diverses données, qu'il me soit permis 
de vous faire connaître dès aujourd'hui ce qui se passe à 
quelques pas d'ici, au pont de Tamise. 

Depuis que cet ouvrage a été établi, il se fait par les 
agents .'du département des travaux publics des sondages 
périodiques, en amont et en aval, dans le fleuve. Ces opé- 
rations se font avec le plus grand soin, et, je suis heureux 
de pouvoir vous le dire, aucun trouble n'a été constaté 
dans le régime du fleuve. 

J'ai la conviction intime qu'un pont devant la citadelle . 
du Sud n'exercera pas non plus de mauvaise influence et je 
ne crains pas d'avancer que cette opinion sera partagée 
par les ingénieursvet les personnes compétentes auxquels 
l'importante question de cet ouvrage sera soumise. 

Il est à remarquer d'ailleurs que le Gouvernement a con- 
tracté l'obligation de maintenir la parfaite navigabilité du 
fleuve. 

Je rencontrerai maintenant la création d'un bassin de 
batelage dont la construction est prévue en remplacement 
des canaux existants. Je pense que nous sommes unanimes 
pour ne point révoquer en doute la nécessité de la suppres- 
sion de tous ces canaux. En oflet, leur maintien rendrait 
l'usage, des nouveaux quais rectifiés complètement impos- 
sible, et, pour vous en fournir la preuve, je vous dirai 
qu'entre le chenal des anciens bassins et le Werf, il y a une 
longueur d'environ 550 mètres. 

Il y a, dans cette partie de nos quais actuels, les débou- 
chés des canaux des Brasseurs, de St-Pierre et des Char- 
bons ; ces débouchés ont de 30 à 35 mMres et ils ont 
séparés par les quais Van Metteren et Ortelius, qui ont 
respectivement 25 et 85 mètres de longueur. 

Il est évidemment que si ces embranchements de canaux 
devaient être maintenus, la longueur utile de toute la scc- 
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les clauses contraires à l'intérél d^Anvers ? C'est dans 
celte question que se circonscrit le débat. 

Rappelons brièvement les rétroactes. En d869, le 
Gouvernement conclut le contrat Strousberj? avec Tappro- 
fcution des Chambres. Par ce contrat, les terrains de la 
citadelle du Sud sont cédés au docteur Strousberg 
moyennant la somme de quatorze millions ; la citadelle 
doit ùive démolie ; un plan de transformation des ter- 
rains doit être préscnlé par Tacquéreur dans les six mois; 
le plan doit comprendre entr'autres des bassins occu- 
pant la moitié des 98 heclares cédés et un quai le long 
du fleuve ; il sera arrêté par le Gouvernemcnl, après 
avoir été soumis à Tavis de la ville. 

Un plan fut eflfectiveraent dressé et soumis à TAdmi- 
nistration communale ; ce plan fut désapprouvé par la 
Commission des travaux. 11 élail, en eflef, fort défec- 
tueux sous plusieurs rapport ; le tracé des bassins sur- 
tout provoqua les plus vives critiques. Le plan en indiquait 
trois de dimensions fort restreintes et communiquant 
au fleuve par une écluse de i8 mètres de largeur. 

D'après le rapport de la Commission, ces bassins 
étaient conçus dans des proportions trop étriquées et 
établis d'une manière si vicieuse que les manœuvres 
des navires devaient y présenter les plus grandes difli- 
cullés. 

Un nouveau plan fut dressé et approuvé par le Gou- 
vernement^ sans avoir été soumis à la ville. Disons, en 
passant, que dans ce plan se retrouvent les dérauls du 
plan primitif, en ce qui concerne les basi^ins. C'est ce 
(lui résulta d'un nouvel examen fait par la Commission 
des travaux, dont les observations paraisssent ne pas 
avoir eu de suite. 

L'afiTaire en était là, lorsque survinrent les-difTicuUés 
personnelles du sieur Slrousbei*g qui sont une des causes 
qui ont enrayé l'exécution ; l'insuccès des poursuites en 
expropriation, pour cause d'utilité publique, de certains 
terrains nécessaires pour l'exécution du plan, vint encore 
compliquer la situation. Tout le monde, à Anvers, déses- 
pérait de voir réaliser le projet Strousbei^. 

C'est dans cet état que nous avons trouvé raff*aire. 
Dans le cours de nos négociations avec TÉial, celui-ci 
a été amené à nous faire connaître le nouveau plan de 
transformation qu'il avait élaboré. Celte ouverture nous 
donnant lieu de croire que l'État se trouvait délié vis- 
àrvis de l'acquéreur primitif, nous lui avons demandé 
un délai d'option, afin de pouvoir étudie la possibilité 
pour la ville de reprendre l'aflaire. Le Gouvernement 
nous refusa cette option par le motif que le contrat 
Strousberg n'était pas résilié et qu'il s'agissait seulement 
d'en. modifier l'application. 

Nous n'avons donc pu obtenir l'option. En eut-il été 
autrement, il y aurait eu lieu de réfléchir sérieusement, 
avant de s'engager dans une atFaire aussi considérable, 
qui nécessitait une mise dehors de quatorze millions 
en achat de terrains et d'une somme au moins équiva- 
lente en dépenses de travaux. A nion avis, si une telle 
affaire a pu être possible à une époque antérieure, elle 
était devenue bien difliciie en 1874, après l'énorme 
dépense de la transformation des terrains militaires, qui 
fait peser sur nos contribuables une dotation annuelle 
de près de douze cent mille francs. 



M. GITS. — Aussi, jamais affaire n'a-t-elle été plus ma] 
traitée que celle des terrains militaires. 

M. lÉolieTin ÂLLSWÂSRT.— Sans doute, cette aflkire 
a été mal traitée et c'est parce que ses conséquences 
pèsent si lourdement sur notre population, qu'une 
nouvelle entreprise aussi vaste, que celle dont il s'agit, me 
semble être devenue bien difficile, surtout en présence 
des autres dépenses auxquelles nous aurons à faire face 
pour l'amélioration de nos installations maritimes et Tou- 
tillage de nos quais. 

Quoi qu'il en soit, il n'a pas dépendu de nous d'obtenir 
l'option. Faut il donc s'obstiner à faire échouer l'ensemblp 
du projet, à supposer que nous en ayons le moyen, ei 
cela pour aboutir à quel résultat ? Au néant, au xlalu qué\ 
c'est-à-dire au maintien de la citadelle du Sud, au moins 
pour un temps indéterminé? Les Commissions ne l'ont 
pas pensé; elles ont été d'avis que sans rejeter la conven- 
tion avec les avantages réels qu'elle présente, elle? 
devaient s'attacher seulement à en faire disparaître les 
clauses contraires à nos intérêts et il me S3mble impos- 
sible que leura obsereations, appuyées de solides raisons, 
ne soient pas prises en sérieuse considération par le Gou- 
vernement et par la législature. 

Je ne toucherai que quelques-uns des points rencontrés 
par le rapport des Commissions. 

C'est avec raison qu'on a critiqué l'article relatif aux 
conditions de la reprise par la ville de la construction et 
de l'exploitation du quai et du bassin du batelage. Ces con- 
ditions sont exorbitantes et rendent la reprise impossible 
pour la ville. Il est vrai, toutefois, qu'elle n'est pas obligée 
de faire cette reprise qui, môme à des conditions plus 
avantageuses, entraînerait dans tous les cas la ville à des 
dépenses de construction fort élevées et d'un rapport 
douteux. Si, toutefois, on considère l'aff'aire comme possi- 
ble. Il y aurait lieu d'insister pour obtenir une option plus 
acceptable et, dans ce cas, il conviendrait de rechercher 
à quelles conditions il nous serait possible de reprendre 
avec fruit la construction et l'exploitation du quai et du 
bassin du batelage. Les difficultés du problème restent 
entières et personne, jusqu'à présent, n'en a indiqué la 
solution. 

Mon honorable collègue, M. Lefebvre, a fait une étude 
approfondie de la question du pont sur l'Escaut. Son 
utilité, au point de vue des communications avec les Flan- 
dres, est réelle ; quant aux inconvénients qu'il pourrait 
présenter pour la navigation et le régime du fleuve, c'est 
là une question sur laquelle on ne pourra se prononcer en 
connaissance de cause que lorsque le plan de construction 
nous sera connu. En tout cas, l'obligation du Gouverne- 
ment de maintenir la navigabilité de l'Escaut— obligaliou 
qui a un caractère international — i^este entière et nous 
saurons l'invoquer en cas de besoin. 

On croit que des idées stratégiques ont présidé à la con- 
ception du pont. Je crois aussi qu'elles n'y sont pas étran- 
gères, témoin les forts sur la rive gauche à la construction 
desquels le prix de vente de la citadelle du Sud devait 
servir. Pour nous, nous avons à nous pr(HX«uper a\-anl 
tout des intérêts vitaux de notre ville et les études faites 
par le Collège prouvent que ce côté de question n'a pas 
été perdue de vue. 

J'en viens aux observations, parfaitement fondées, selon 
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moi, qui ont été feites au sujet des tarifs. Nous devons 
soumettre nos tarifs à Tapprobation du Gouvei'ncment, 
mais il est incontestal)le que celui-ci doit conserver toute 
sa liberté d'action à cet égard. Or, c'est ce qu'il a perdu 
de vue en stipulant visrà-vis de la Compagnie immobi' 
Hère que les tarifs arrêtés avec celle-ci devront, dans tous 
les cas, être étendus à toute la ligne des quais, y com- 
pris les nôtres. Une telle stipulation me paraît inconcilia- 
ble avec la convention avenue entre le Gouvernement 
et la ville. L'État s'enlève, en réalité, la possibilité de 
consentir à une modification des tarifs qui pourrait lui 
être proposée par la ville d'Anvers, à moins que V Immo- 
bilière n'y consente. 

Il dépendrait donc de celle-ci de nous faire la loi. Cela 
n'est pas possible et le Ministre des finances l'a compris lui- 
même, comme le prouve la lettre dont il vous a été donné 
lecture. Seulement le moyen qu'il propose peut-il être 
considéré comme nous donnant une entière satisfaction ? 

Je ne le pense pas. Je laisse aux Chambres d'examiner 
jusqu'à quel point les intérêts de l'Elat permettent d'ac- 
cepter ce moyen mais ce que je crois pouvoir dire, c'est 
qu'il ne sauvegarde pas les intérêts de la ville. 

L'Etat pourra, au besoin, autoriser une diminution des 
tarifs, si cela devenait nécessaire, mais, dans ce cas, il 
devra, si V Immobilière vdw^e d'opérer cette diminution, 
ce qui sera toujours le cas, l'indemniser de la difPërence. 
C'est, en réalité, l'aider à nous faire la concurrence avec 
les fonds de l'Etat. Cela est, évidemment, inadmissible et 
il faudra trouver un autre moyen. 

Je crois pouvoir borner là mes observations. Je voterai 
les conclusions du rapport. 

M. DE WINTER. — Je demande à pouvoir répondre 
quelques mots à l'honorable M. Lefebvre, qui vient de nous 
foire un exposé très-savant qu'il me serait naturellement 
impossible de suivre dans tous ses points. 

Parlant du pont, établi sur l'Escaut, à Tamise, l'hono- 
rable Echevin nous a dit que, depuis la construction de 
cet ouvrage, des ingénieur de l'Etat font des sondages, 
en amont et en aval, dans la rivière, lesquels sondages 
n'auraient jusqu'ici fait constater aucun mauvais efifet, 
résultant de l'établissement du pont. Je me permets de 
demander si ces sondages ont lieu avec tous les soins 
voulus, ou tout au moins, si tous les résultats en sont bien 
exactement constatés? Un fait patent, c'est que la partie 
de la rivière où s'élève le pont est nommée par les bate- 
liers : (ww kerkhof (leur cimetière). 11 est de fait que plu- 
sieurs accidents y sont survenus, depuis la construction 
du pont. Je ne me prononce pas contre le pont prévu au 
contrat de la Compagnie immobilière; je me réserve mon 
opinion à cet égard ; seulement j'ai tenu à constater que 
les renseignements produits car M. Lefebvre ne semblent 
pas tout à fait exacts ou complets. 

Je désire ajouter deux mots, au sujet d'une observation 
de M. Allewaert. Cet honorable Echevin nous a dit que 
nous ne devions pas traiter en ennemie la Compagnie 
immobilière. Je réponds que le Gouvernement fait une 
première et grande faute en nous donnant cette concur- 
rence, et il me semble que nous avons bien le droit 
d'élever la voix lorsque nous constatons les avantages, les 
faveurs qu'on assure à notre concurrent. Tout cela me 
rappelle encore une fois cette gewenscfite versmeiUngj qui 
a ét4 si fatale à notrç ville. 



M. GITS. — Je commencerai par relever certaines ex* 
pressions échappées à l'honorable M. Allewaert et qui 
certes ont dépassé sa pensée... 

M. IBclievin ALLEWAERT. — Il ne m'est rien échappé 
et je n'ai rien à rétracter. Veuillez-en prendre acte. 

M. GITS. — J*ai le droit, je pense, de m'étonner des 
expressions : cCobHUfrer l'esprit et gens peu sérieux dont 
mon honorable ami s'est servi ; je lui dirai que les oppo- 
sants à la convention du 10 Janvier ont très-sérieusement 
et sans parti-pris étudié la valeur de ce contrat ; c'est cette 
étude qui a fait naître chez eux une émotion bien natu- 
relle que partagent le Conseil et la population. 

On nous a expliqué comment le contrat Strousbcrg, 
devenu inexécutable, s'est trouvé remplacé par la conven- 
tion Limauge ; mais faut-il pour cette seule raison accepter 
cet autre projet les yeux fermés? A mon avis, la conven- 
tion Limauge a quelque chose d'inique, d'injuste. Voilà 
pouiiiuoi je la combats. 

L'honorable M. Allewaert a dit que le rejet de la con- 
vention serait le néant. Je n'admets pas cette conséquence. 
Bien au contraire; la ville aurait alors une excellente 
occasion de reprendre les terrains et je crois que Tex- 
ploitation serait avantageuse. 

La ville s'est trouvée jadis devant une opération .sem- 
blable et elle n'a pas voulu en profiter ; elle a préféré jeter 
les terrains à la tête d'un particulier, à vil prix, et en pre- 
nant en outre à sa charge tous" les travaux à faire avec 
une majoration de 20°/° sur le bordereau. 

J'ose dire qu'il n'en serait pas de même aujourd'hui ; bien 
exploités, les terrains du Sud doivent donner de magni- 
fiques résultats financiers et leur revente eut permis à la 
ville de dégrever les contribuables d'une partie des cen- 
times additionnels dont ils sont redevables à la précédente 
Administration. 

En ce qui concerne la question du pont, j'ai suivi M. le- 
febvre dans ses considérations très-complètes et très- 
savantes; mais je les considère comme étrangères au 
débat, car la convention tranche la question ; elle dit; il y 
aura un pont et ce n'importe dans quelles conditions. En 
eflfet, peu importe à M. Limauge que le pont soit ou non 
une entrave pour la navigation puisque ce travail doit 
donner de la valeur à ses terrains; le Gouvernement est 
engagé vis-à-vis de lui et alore môme que les études ulté- 
rieures démontreraient que le pont est un danger, il est 
obligé de par contrat à construire cet ouvrage. C'est pour- 
quoi, je le répète, je ne veux pas d'une convention qui 
consacre pareille obligation. 

J'ai déjà dit qu'il me semble^que la question militaire a 
influé sur l'établissement de ce pont. Eh bien, oui, je le 
répète, je crois que la question militaire a dominé ici la 
question communale et que le département de la guerre a 
joué en tout cela un rôle plus gi*and que celui des travaux 
publics. 

Je croi3 inutile d'en dire davantage pour justifier mon 
opposition ; je crois qu'il est de notre devoir de manda- 
taires de la commune de demander aux Chambres de 
rejeter la convention du 10 Janvier. 

M. l'Échevin VAN DER TAELEN. — Les honorables 
membres qui ont pris la parole, au début de la séance, mo 
semblent se laisser encore trop entraîner par ce premier 
mouvement de mécontontement que tous nous avon^ 
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éppouvé à la première lecture de la convonlion du 10 Jan- 
vier, conclue à notre insu et malgré nous. 

A notre insu, puisque nous ne Tavons connue que plu- 
sieurs joure après qu'elle eut été conclue, pour constater 
en quelque sorte le fait acquis. 

Malgré nous, puisque le désir, exprimé dès le 15 Décem- 
bre, par votre Collège, d'avoir la préférence pour la nou- 
velle transformation des terrains du Sud, ne fut point 
écouté. 
'\ Tout en admettant donc la justesse et le bien-fondé des 
récriminations qu'on vient de développer, il me sembe 
que les honoi*al)les membres ont abouti à des conclusions 
excessives, auxquelles je ne saurais me rallier, parce que 
je redoute que lem* option poun*ait avoir des consé- 
quences plus préjudiciables poiu» les intérêts qui nous 
sont confiés que la convention elle-même. 

il importe, disent-ils, de pétionncr pour oblenirle rejet 
de la convention. C'est fort bien. Et après ? 

M. 6ITS. — Nous négocierons. 

M. lÉckevin VAN D£R TASLEN. — Avec qui? 

M. 6ITS. — Avec le Gouvernement. 

M. réolieTin VAN DBR TAELEN. — Mais nous avons 
négocié avec le Gouvernement depuis le 45 Décembre, 
alors que rien n'était encore décidé pour les terrains du 
Sud, et vous savez ce que nous avons obtenu. 

Pensez-vous donc qu'aujourd'hui le Gouvernement 
rcpùdierail son œuvre? 

Non, Messieurs, c'est nous faire illusion que de le croire. 

Il nous faut être plus pratiques et, pour cela, ce n'est 
pas le rejet de la convention qu'il faut poursuivre, mais 
Toblenlion du redressement des griefs signalés dans le 
rapport de vos Commissions réunies. 

Faisons les connaître au Gouvernement et faisons 
les valoir, auprès des Chambres. L'accueil que notre 
requête recevra du Gouvernement, décidera s'il y a lieu 
d'aller plus loin dans nos protestations: mais pour le 
moment ce ne serait pas pratique. N'attelons pas la 
charrue devant les bœufs. 

Avant d'aborder l'examen de certaines clauses du 
contrat-Limauge, que MM. Gits et Nysscns n'ont pas 
rencontrées, je désire, une dernière fois pour toutes, faire 
bonne justice du spectre de la rive gauche que M..Ragheno 
a évoqué encore ce soir en combattant le pont. 

L'honorable membre signalait le pont comme le pre- 
mier jalon de cette nouvelle ville, tant rédoutée et à juste 
titre, en pouvant provoquer un canal dedétournement,qui, 
à son tour» donnerait naissance à des constructions, qui ' 
constitueraient le noyau de la ville rivale. 

J'espère, Messieurs, que l'étude du pont fera reconnaître 
qu'un canal de détournement est impérieusement néces- 
saire ; mais ce sera un canal contournant le pont, conmie 
il on existe un au Moerdyk et le mouvement de la naviga- 
tion se portant vers la rive droite, ce sera sur la rive 
droite qu'on le construira, comme tous autres travaux. 
Les déclarations et les engagements dans ce sens, tant 
écrits que verbaux, p bon dent, et l'exposé des motiis l'at- 
teste à différentes reprises. 

Dans la convention-Limauge on relève l'octroi de la 
perception des droits de quai, même en rade. 

En octroyant cette conceâsion, M. le Ministre a commis 
une erreur : il n'en avait pas le pouvoir. Les faits journa- 



liers qui se sont passés, depuis nombre d'années, le prou- 
vent à l'évidence. 

De plus, nos droits sont consacrés et par le règlement 
de 4863 et par la mémorable lettre de M. le Ministre 
Wasseige de 1870. 

Qu'on ne vienne pas nous opposer que le Gouvernement 
s'est réservé de provoquer une réduction des droits de 
navigation et qu'il pourrait par le fait, les réduire môme à 
rien ; car le mot « provoquer, » pour pouvoir sortir ses 
efTets, implique une adhésion de la ville. 

C'est précisément cet article du règlement de 1863, qoi 
me fortifie dans ma conviction que dans l'art. 9 de la con- 
vention du 46 Janvier, le mot a réclamer » ne signifie que 
« demander, » car autrement le Gouvernement se serait 
donné une faculté que, jusqu'à ce jour, il ne possédait pas. 

Dans la convention incriminée, il est question d'un 
entrepôt franc dont le privilège serait concédé à la Socielé 
ïmww^i/im. Tout d'abord. Messieurs, si la nécessité ou 
l'utilité d'un établissement de resp6cc pouvait encore être 
démontrée, ce serait à la ville qu'en reviendrait le 
privilège. 

Tous les Ministres qui ont traité cette question, à com- 
mencer par le M. le Ministre Mercier, qui, en 4844, a le 
premier conçu l'idée d'ériger les entrepôts francs en 
Belgique, ont été d'avis d'en concéder l'établissement aux 
Administrations communales. 

Mais ces établissements qui, en 4845, étaient utiles, 
seraient aujourd'hui plutôt nuisibles. Les avantages sont 
loin de compenser les désagréments que provoqueraient les 
formalités multiples stipulées dans la loi de 4846, conce^ 
nanl les entrepôts francs. 

En effet, l'application libérale des lois douanières, la 
simplification des formalités <à l'entrée des navires, l'ad- 
mission en franchise de droits d'un plus grand nombre 
d'articles d'importations (déjà, en 4868, les 4/5 des mar- 
chandises importées étaient libres et passaient en transit) 
et d'autres considérations qu'il serait superflu d'énumérer, 
nous obligent à protester contre la création de l'entrepôt 
franc dont l'utilité est plus que contestée, alors que les 
ennuis et les désagréments qui en résulteraient, pour ceux 
qui, souvent malgré eux, seraient soumis à son régime, 
seraient considérables. 

Je suis convaincu, que le commerce de notre place est 
unanime pour se rallier à mon appréciation. 

Un autre fait grave, dans la convention Limauge, ce sont 
les droits excessifs conférés à la Société immobilière pour 
les tarifs. 

La lettre de M. le Ministre des finances, dans laquelle il 
exprime la pensée que la stipulation additionnelle est de 
nature à atténuer la portée de l'art. 9, ne me donne nulle- 
ment mes apaisements. 

Si nous ne sommes point livrés pieds et poings à la Corn- 
pagnie immobilière^ il peut encore se présenter cette silua- 
tion que, dans un temps donné, pour garantir les intérêts 
do notre port contre la concurrence des ports rivaux, la 
ville juge opportun et nécessaire de diminuer les droits de 
navigation comme tous autres tarifs. 

Eh bien. Messieurs, je redoute qu'alors le Gouvernement 
recule devant l'obligation qui ressort de la clause addi- 
tionnelle, d'indemniser la Compagnie immobilière des 
pertes qui l'ésulteraient de la réduction réclamée par nous 
et qu'il ne consente pas à la réduction. 
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Jo n*ai donc pas mes apaisements, je le répète, et je crois 
qu'il est absolument nécessaire que le Collège insiste au- 
près du Gouvernement pour obtcftir une modification 
radicale de Fart. 9, qui, à mon avis, doit être remanié de 
fond en comble. 

Revenant au pont, dont la construction a rencontré une 
opposition si forte de la part de la Maatschappij voor Imndel 
en scheepvaart, je tiens à déclarer que je n'en suis pas par- 
tisan ; mais avant de m'y opposer formellement, je désire 
approfondir la question an point de vue de Tensablement, 
pour peser les avantages et les désavantages ; je désire, en 
un mot, élucider toutes les questions qui s'y rattachent, 
pour ensuite me prononcer en parfaite connaissance de 
cause. 

Mon honorable collègue et ami, M. Lefebvre, vous l'a 
déj^ dit : le Collège s'occupe activement de recueillir tous 
les renseignements relatifs à cette importante question, 
pour vous les communiquer ultérieurement. 

Je termine, Messieurs, en vous conviant à ne pas accueil- 
lir la proposition qui tend au rejet pur et simple de la con- 
vention ; mais exposons nos griefs, ils sont multiples, je 
vous le concède, et je ne me fais pas illusion sur le sort qui 
leur est réservé; mais nous serons d'autant plus forts que 
le Gouvernement aura été peu conciliant, lorsque nous 
devrons en venir fatalement à demander le rejet pur et 
simple. 
Agir ainsi est à la fois sage et pratique. 
M. rtolieTin CUTLITS. — Il me semble que, dans cette . 
longue discussion, nous perdions un peu de vue en pré- 
sence de quoi nous nous trouvons. Il y a une proposition 
de M. Gits, tendant à demander à la législature qu'elle 
rejette la convention intervue entre le Gouvernement et la 
Compagnie immobilière. Pour le cas, dit M. Gits, oii cette 
demande ne serait pas accueillie, il faudra solliciter ditfé- 
rentcs modifications à la convention. 
M. GITS. — Subsidiairemcnt. 

M. l'échevin CUTLITS. — 11 me semble que ces considé- 
rations accessoires, subsidiaires sont impossibles. En 
effet. S'agit il d'une convention à faire? En aucune façon. 
11 s'agit d'une convention faite. Et de mC'me que l'État est 
. lié vis-à-vis de la ville d'Anvers; de même il est engagé à 
l'égard de la Compagnie immobilière. Le Mmistre viendrait 
dire à M. Limauge; je désire modifier notre convention 
suivant les idées de M. Gits; M. Limauge n'aurait qu'à 
répondre : je ne veux pas, pour que rien n'en soit fait. Que 
l'État belge vienne demander à M. Limauge de renoncer 
aux conditions léonines octroyées à la compagnie; M. 
Limauge refusera cl dira : vous pouvez faire rejeter la con- 
vention. 

A' moins donc d'obtenir de la bienveillance de M. Limauge 
et de M. le Ministre la modification du contrat dans un 
sens favorable à la ville, vous ne devez nourrir aucun 
espoir. 

Il y a, je le reconnais, quelque chose de possible : c'est 
de solliciter le rejet complet de la convention et de deman- 
der de nouvelles négociations. 

Ma première pensée était de me rallier à la proposition 

de M. Gits et d'engager le Conseil à pétitionner le rejet de 

la convention, s'il la trouve défavorable à la ville d'Anvers. 

Et il n'y a pas do doute que défavorable elle soit. 

yen étais là, lorsque j'entendais formuler par H. Van der 



Taelen cette question ; si la convention est rejetéc, quoi 
alors? 

Pour moi, il est évident que la ville ne trouve. pas son 
compte à la convention ; mais son rejet nous vaudra le 
statu quo^ en ce qui concerne le quartier Sud. Pour com- 
mencer, la citadelle resterait debout. Et quand disparaîtrail- 
elle? 

La convention Limauge étant rejetée, celle de Strousbcrg 
persisterait. Il y aurait alors, d'une part, procès entre 
l'État et le premier concessionnaire , procès entre celui-ci 
et l'État ; d'autre part, le procès enti'e M. Strousbei*g et les 
propriétaires. Ce dernier litige est pendant devant la cour 
d'appel. Si M. Strousbei^g obtient gain de cause, confor- 
mément à ses prévisions , il expropriera jusqu'aux fortifi- 
cations. 

Que nous aurait donc valu le rejet de la convention 
Limauge? 

Celle de M. Strousber^ subsistant, d'autres bassins se 
créeraient, en concurrence ave3 les nôtres, l'entrepôt 
franc s'établirait, et au lieu d'une concession de 98 hecta- 
res de terrain , il y en aurait une de près du double de 
cette superficie. 

Notre convention est indépendante de celle de M. Li- 
mauge; mais ne recevrait-elle pas cependant un accroc du 
rejet de celle-ci , notamment en ce qui concerne le bassin 
du batelage? C'est là une observation qu'on me fait ici à 
mes côtés; toutefois, je dois dire que cela ne m'effraie pas 
beaucoup. On pourrait trouver à établir le bassin du bate- 
lage ailleurs. Ce point ne doit donc pas nous épouvantei». 
Si j'étais sûr qu'on ne reprendrait pas purement et sim- 
plement l'ancienne convention de 1869; qu'on entamerait 
do nouvelles négociations, soit avec M. Strousbcrg, soit avec 
la ville, le pûrti que je prendrais ne serait pas douteux. 
Je voterais alors la proposition tendant au rejet absolu de 
la convention du 10 Janvier dernier. 

Celle-ci , je le répMe, ne nous est point favorable. Bien 
au contraire. Elle contient des conditions excessives, léo- 
nines, injustifiables; des conditions qui, à rencontre de ce 
qu'elles sont pour le cessionnaire, emportxjnt à l'égard de 
la ville un caractère presque draconien. Si je pouvais voir 
dans un contrat une intention malveiHante, je dirai que 
cette convention est étudiée pour qu'il n'y entre rien qui 
pût être à la convenance de la ville, rien qui pût lui laisser 
un profit quelconque. 

Mais devant l'alternative que je viens d'indiquer, osez- 
vous. Messieurs, demander la rejet de la convention? 
Quant à moi , je n'oserais m'y décider, 
Il ne reste, selon moi, de meilleur parti à prendre que 
de demander à M. le Ministre qu'il veuille bien s'entendre 
à l'amiable avec M. Limauge au sujet de l'admission do 
certains amendements, tout en insistant auprès des 
Chambres pour qu'elles veuillent adoucir les conditions 
draconiennes du contrat. 

Rejeter la convention, je le répète, je n'oserais pas en 
assumer sur moi la responsabilité. 

Le contrat Strousbcrg est dix fois plus défavorable à la 
ville d'Anvera que le contrat Limauge. 

A l'exception do quelques-unes que je voudrais écarter , 
j'engagerai donc le Conseil à convertir en vœux les propo- 
sitions de M. Gits. 
M. 0IT8. Messieurs, jo constute que pas un des membres 

84. 
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qui ont combattu la convention du 10 Janvier, n*a accablé 
celle-ci de termes aussi durs, d*épltbètes aussi véhémentes 
que ceux dont vient de se servir l'honorable M. Cuylits. Il 
paraîtra donc étrange que la conclusion ne répond pas 
aux prémisses et qu'on fin de compte mon honorable con- 
tradicteur refuse de s'associer à la demande de rejet de la 
convention. 

On nous parle des conséquences de ce rejet ; mais si la 
convention est mauvaise» le rejet est moins à redouter que 
l'adoption ; l'inconnu dans ce cas ne doit pas nous effrayer. 

J'ajoutera d'ailleurs que le statu quo n'est pas ù craindre; 
la citadelle du Sud est bien et dûment condamnée. Déjà on 
révacue , parce qu'elle est devenue inutile depuis la créa- 
tion de nouveaux établissements militaires. 

Je dirai plus, la vente des terrains de la citadelle s'im- 
pose au Gouvernement qui en a déjà escompté le produit; 
ce n'est que par des virements de fonds qu'on est parvenu 
à construire le nouvel arsenal et le nouveau front 44-12. 
Il y a donc là un vide qu'il s'agit de combler au moyen du 
pixKluit de la citadelle. Je suis donc fondé à dire que , la 
convention Limauge venant à disparaître, la ville serait 
parfaitement placée pour reprendre le contrat Strousberg 
avec les modilications auxquelles le Gouvernement à si gé- 
néreusement consenti en faveur d'une société particulière. 

M. Cuylits m'a objecté que M. Malou est lié par un con- 
trat provisoire aveoM. Limauge; je le sais parfaitement. 
Aussi n'est-ce pas à M. le Ministre que je propose de nous 
adresser ; c'est aux Chambres elles-mêmes , pour qu'elles 
rejettent la convention qui méconnaît les droits de la ville 
et qui consacre de flagrantes injustices. Je persiste donc 
dans mes conclusions. 

M. RA6HEK0. Je ne suis pas d'accord avec MM. Cuylits 
et Van der Taclen , lorsqu'ils nous disent que si la Cham- 
bre rejetait la convention Limauge, cela nous placerait 
devant l'inconnu. 

Si la législature modifie la convention, vous vous trouve- 
riez dans une situation analogue à celle qui résulterait d'un 
rejet. 

En eflet, la convention est provisoirement conclue. Si 
elle est amendée par les Chambres, de nouvelles Légocia- 
tions deviendraient nécessaires entre le Gouvernement et 
M. Limauge, attendu quecelui-ci aurait le droit de répudier 
les conditions nouvelles qui résulteraient des modifications. 

Dans rbypothèse où se sont placés les honorables mem- 
bres, les vœux, qiCUs ponsenliraient à émettre^ pourraient 
donc aussi nous faire aboutir à l'inconnu. 

Si nous demandons aux Chambres qu'elles rejettent le 
contrat, l'admission de cette demande emporterait de nou- 
velles négociations. Voilà tout. 

Donc, n'importe ce que nous ferons, il faudra toujoure 
recommencer les négociations. 

M. l'échevin ALLEWASRT. — L'observation de H. Ra- 
gheno me prouve que les conclusions du rapport et la 
proposition de M. Gits conduisent, en définitive, au même 
résultat. Elles se confondent en leur objet. Si les Chambres 
adhèrent aux conclusions du rapport et que M. Limauge 
n'admet pas les modifications que celles-ci comportent, la 
convention tombe. On peut donc voter les conclusions. 
M. Gits aussi peut les voter. 

C"es conclusions me semblent préférables à la proposition 
de M. Gits ; elles reflètent mieux les difiërenles phases où 
te débat a passé. 



ÎJSL convention a été fortement incriminée. Elle a même 
été qualifiée de draconienne par M. Cuylits, non parce qœ 
tout y est mauvais; mais parce qu'en certaines parties 
elle n'est point compatible avec les intérêts d'Anvers. 

Si nous voulons faire une œuvre réellement pratique, 
nous devons nous borner à transmettre au Gouvememeat 
des vœux. 

A tous égaixis, c'est ma conviction intime, je crois que ce 
que nous avons de mieux à faire est de voter les conela- 
sions du rapport. 

M. GITS. — Si je ne me rallie plus aux conclusions du 
rapport, que j'ai d'ailleurs signé, c'est qu'après nne nou- 
velle étude, en présence de faits récents, notamment h 
nouvelle faveur accordée à la Compagnie immotUière, je 
demeure convaincu que ces conclusions ne sont pas assez 
énergiques et ne répondent pas suffisamment au senti- 
ment de la population que nous avons l'honneur do repré- 
senter dans cette enceinte. 

Il ne suffit plus de formuler de simples observations, 
d'émettre de simples vœux; en présence d'une convention 
reconnue draconienne, léonine^ injuste^ par un homme 
aussi modéré que l'honorable M. Cuylits, il faut plus que 
protester; il faut renverser. — C'est ce que je vous convie 
de faire. 

M. rÉoIieTin VAN DBR TASLSN. — M. Gits voudrait 
voir faire une autre convention. Je crois que si on modi- 
fiait celle qui existe, dans le sens du rapport et conformé- 
ment aux observations qui ont été échangées ce soir, on 
atteindrait le but que s'est proposé l'honorable M. Gits. 

De deux choses l'une. 

Les Chambres accepteront vos observations et M . Limauge 
se ralliera aux modifications qui auront été apportées en 
conséquence à la convention, et tout sera pour le mieux. 

Ou les Chambres accepteront et M. Limauge n'acceptera 
pas, et alors la convention tombe en quenouille. • 

Une troisième hypothèse est celle où les Chambres n'ad- 
mettraient pas vos amendements. Cela vous démontrerait 
que vous n'auriez pas davantage obtenu le rejet de la con- 
vention. On ne vous refuserait pas en efifet le moins, pour 
vous accorder le plus. 

M. lÉoheyin ALLSWASRT. — Dans cet ordre d'idées. 
Il conviendrait de modifier les conclusioss du rapport, en 
y ajoutant ; et par voie de pétition aux Chambres légis- 
tatives. 

M. SLSKAMP. — Je proposei^ai de demander aux CJiam- 
bres le rejet, pour le cas où elles ne croiraient pas devoir 
adopter les amendements proposés. 

M. le BOUROMESTRE. — Je pense que nous pourrons 
aller aux voix. Je lirai la proposition que vient de me 
transmettre M. Gits. La voici : 

» Je propose au Conseil de s'adresser aux Chambres par 
voie de pétition pour les prier de rejeter la convention 
du 10 Janvier i874 et subsidiairement : 

« 10 de rejeter la construction d'un pont jusqu'à ce que 
des études officielles et complètes aient démontré que cet 
ouvrage ne pourra nuire ni à la navigatioti, ni au régime 
du fleuve; 

2« de décider quo les remblais à faire ne le seront pas 
à plus de SO centimètres en contre-bas des rues; 

» 3^ que le monopole accordé à la compagnie pour la 
manutention soit supprimé ; 
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» 4» que l'option, accordée à TÉtal, par Tart. 5, soit 
transmissible à la ville ; 

» 5° que les droits de navigation en rade ne puissent 
être perçus au profit de la compagnie; 

» 6® que Toctroi d'un entrepôt franc ne soit pas concédé 
à la compagnie ; 

" 7« que la nouvelle rédaction du 24 Février disparaisse 
pour faire rentrer la compagnie dans le droit commun, 
c'est-à-dire, de lui laisser tout le poids d'une réduction 
éventuelle des tarifa. » 

Il est évident que cette proposition devra être mise aux 
voix la première, comme s'écartant le plus des conclusions 
du rapport. 

M. rÉohevm CUYLITS. — Je demande la division. Celle- 
ci, du reste, est de droit. 

M. rSehevin VAN DER TAELEK. — Le rapport dit ceci 
à régai*d du pont : 

« En Tabsence de tout projet déterminant clairement 
les conditions d*établissement de cet ouvrage et sans se 
faire illusion sur les entraves que tout pont peut apporter 
à la libre navigation, les Commissions doivent suspendre 
leur opinion et poser formellement leura réserves jusqu'au 
jour où des éléments plus complets nous auront mis à 
même de mûrir notre appréciation. » 

Cela est aussi énergique que ce que demande M. Gits. 

M. le BOUROMESTRB. — Si je mettais aux voix la pre- 
mière partie de la proposition de M. Gits ? 

M. GITS. — Pour le cas où les Chambres admettent la 
convention, nous demandons qu'elles résolvent les ques- 
tions que nous avons soulevées, dans un sens favorable à 
la ville et conforme à l'équité. 

M. RAGHBNO. — D'après moi, la proposition de M. 
Gits doit rester entière. Si on demande le rejet pur et 
simple, sans plus, et que les Chambras ne s'y décident 
point, nous n'aurons rien. Il est donc nécessaire de main- 
tenir les demandes subsidiaires. 

M. rÉehevin CUYLITS. — Je persiste à croire qu'il faudra 
voter isolément sur chacun des points. Le cas est identique 
à celui qui se présente lorsqu'il s'agit de faire un règle- 
ment, une loi. On procède article par article. 

M. le BOURGMESTRE. — M. Elskamp vient de me faire 
parvenir la proposition suivante : 

« Je propose de demander à la Chambre qu'elle veuille 
bien adopter les amendements proposés à la convention 
et, au cas où elle n'accepterait par ces amendements, de 
vouloir rejeter la convention. » 

C'est la proposition de M. Gits, mais renversée. 

M. GITS. — Je veux consentir à scinder ma proposition. 

H. LE BOURGMESTRE. — Je vais donc mettre aux 
voix la première partie de la proposition de M. Gits, ten- 
dant au rejet de la convention. 

— Ëcartée par 46 voix contre 40. 

(hit vote contre: MM. De Beunie, Elskamp, Josson, 
Lefebvre, Segers-Baée, Segers, Slaets, Sûrement, Van den 
Nesl. Van der Taelen, Van Peborgh, Allcwaert, Bex, 
Claeys, Cuylits, de Wael. 

Ont voté pour : MM. De Winler, Gits, Markdbach, Nauts, 
Nyssens, Pulinckx, Ragheno, Robyns, Slaets, Veders. 

M. le BOURGMESTRE. — Nous procéderons au vole 
sur la deuxième partie de la proposition do V. Gits, 

y. GITS, — Je la retire, 



Des Voix. — Non, non. 

M. GITS. —Je cède le pas à la proposition de M. Els- 
kamp. 

M. le BOURGMESTRE. — La proposition de M. Elskamp 
étant la môme que la vôtre, je mettrai aux voix les con- 
clusions du rapport, telles qu'elles ont été amendées par 
M. Allewaert. 

— Ces conclusions sont adoptées par 47 voix contre 4 
et 8 abstentions. 

Ont voté pour : MM. De Beunie, Elskamp, Josson, Le- 
febvre, Pulinckx, Segers-Baée, F. Segers, Sûrement, Van 
Delft, Van den Nest, Van der Taelen, Van Peborgh, Alle- 
waert, Bex, Claeys, Cuylits, de Wael. 

A voté contre : M. Robyns. 

Se sont abstenus : MM. De Winter, Gits, Markelt)ach, 
Nauts, Nyssens, Slaets, Veders, Ragheno. 

M. DE WINTER. — Je n'ai pas yoté contre, parce que 
la réalisation de la convention sera toujours quelque 
chose ; je n'ai pas voté pour, parce que les conclusions 
du rapport ne sont pas aussi énergiques qu'elles devraient 
l'être pour la ville d'Anvers. 

MM. Gits, Markelbach, Nauts, Slaets, Veders, Ragheno 
se sont abstenus pour les mêmes motifs. 

M. mrSSBNS. — Je me suis abstenu comme signataire 
du rapport. 

— La séance est levée à 44 4/2 heures. 



Séance du 2 Mars 1874. 
Présidence de M, Lëopold de WAEL, Bourgmestre. 



Citadelle du Sud. — Transformation. — Rectification des 
quais. — Convention du 16 Janvier. 

M. LE BOURMESTRE. — Messieurs, d'après le désir 
du Conseil communal, le Collège a écrit à M. le Ministre 
des flnances, en date du 25 Février dernier, pour lui faire 
connaître différents points sur lesquels le Conseil a discuté 
dans notre dernière séance. J'aurai l'honneur de vous 
donner connaissance de la lettre collégiale ainsi que de 
la réponse de M. le Ministre. 

Voici la lettre que nous avons écrite : 

Anvers, le 25 Février 4874. 

Le Collège des Bourgmestre et Écfievius à Monsieur le 
Minisire des Finances, à Bruxelles. 

Monsieur le Ministre, 

Comme suite à ia lettre que notre Bourgmestre vous a 
adressée le 22 de ce mois, à l'effet de vous communiquer 
l'approbation par le Conseil communal de la convention 
que nous avons signée avec vous le i6 Janvier dernier, 
lettre doni vous avez bien voulu lui accuser réception le 
même jour, nous avons l'honneur de vous communiquer 
les observations et les divers vœux que le Conseil com- 
munal a exprimés à cette occasion. 

Nous nous bornerons à un résumé très-succinct, le 
rapport que les Commissions du commerce, des travaux 
et des finances ont présenté h ce sujet au Conseil est çj- 
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joint, et vous mettra au courant, Monsieur le Ministre, 
des considérations et des développements qui y ont été 
donnés : 

I. L'affirmation du droit de propriété de l'État aux 
quais actuels, que Texposé des motifs du Gouvernement 
maintient, malgré les déclarations contraires do noire part 
avant la signature du contrat, a soulevé des protestations 
fondées de la part du Conseil. La question de propriété 
l'esté formellement réservée de part et d*autre, ainsi que 
l'atteste notre lettre du 13 Janvier dernier, 2« alinéa. Nous 
nous y référons. 

II. Les Commissions ont fait observer au Conseil qu'en 
vertu d'obligations antérieurement contractées, l'Etat avait 
à reconstruire, sans compensation aucune, le quai du 
Rhin; qu'un premier crédit d'un million de francs avait 
été volé à cet effet par les Chambres en 1874, et que le 
coût de ce travail avait été évalué à celte époque à 3 1/2 
millions, et que l'exécution de ce projet se trouve main- 
tenant combinée avec celui de la rectification des autres 
quais. Le Conseil conmiunal aime à croire que cette 
partie de la dépense n'entrera pas en ligne de compte 
pour déterminer la quote-part do l'Etat dans les revenus 
futurs des quais reconstruits et il espère que le Gouver- 
nement s'expliquera dans ce sens devant les Chambres. 

IIL II espère également que l'Etat ne perdra pas de vue 
l'engagement qu'il a pris à la même époque de construire, 
à ses frais, la nouvelle écluse maritime indispensable pour 
l'exécution des projets d'agrandissement au Nord et que le 
Gouvernement donnera une prompte suite à la promesse 
inscrite dans son exposé des motifs de seconder loujoui*8 
les efforts de la ville pour l'amélioration et le développe- 
ment successifs de ses bassins. 

IV. Le Conseil communal ' émet le vœu que le tracé, à 
adopter pour l'exécution des travaux, se rapproche autant 
que possible de celui préconisé par la commission de 1870. 
11 a la conviction que plus la courbe sera concave, plus la 
rectification sera utile. Il désire que l'ingénieur de la ville 
ou d'autres mandataires communaux fassent partie de la 
commission qui dressera les pians des travaux, et il se 
réserve, à l'occasion de l'avis qu'il sera ultérieurement 
appelé à donner sur le plan d'exécution que le Gouverne- 
ment lui soumettra à cet effet, d'insister tout particulière- 
ment sur la lai*geur de 60 mètres, que la commission de 
1870 préconisait pour la largeur à donner au nouveau 
terre-plein des quais. Celte largeur n'est pas exagérée. 
Monsieur le Ministre, si Ton veut y établir des hangars, des 
voies ferrées et une route carrossable, dégagée d'encom- 
brements perpétuels. 

V. Il désire aussi qu'à défaut de stipulations formelles 
quant au terme d'achèvement des travaux, le Gouverne- 
ment prenne l'engagement et l'impose à l'entrepreneur, de 
construire chaque année au moins une quantité de mètres 
de quais égale à celle qu'exécutera la Compagnie immo- 
bilière. Directement intéressée dans l'exécution de ces 
travaux, la ville demande qu'un grand nombre d'entre- 
preneurs sérieux et solvables soient appelés à soumis- 
sionner et qu'elle ait à émettre son avis sur le mérite des 
soumissionnaires. 

VI. A propos de l'ailicle 2 de la convention, il est à 
remarquer que les terrains occupés par les canaux navi- 



gables actuels devront être totalement incorporés à la voie 
publique, à l'effet de procurer de spacieux dégagements 
vers l'intérieur de la ville. 

VIL L'article 4, concernant les réparations et l'enlretien 
incombant aux parties, doit,, d'après le Conseil, s'inter- 
préter dans ce sens que l'État se chargera de tout ce qui 
concerne les murs de quaî, et la ville du terre-plein cl de 
l'outillage de ces quais. 

VHI. Le Conseil communal admet la stipulation finale de 
l'art. 5 concernant le tramway ; mais il est bien entendu, 
en présence des réserves réciproques aclécs, que celle 
concession de sa part n'implique pas la reconnaissance 
d'un droit de propriété quelconque de l'Étal à cette voirie. 

IX. Art. 9, 2« alinéa. Le Conseil communal considère le 
mot rédamer comme synonyme de demander. Il est una- 
nimement d'avis qu'un abaissement des tarifs ne peut avoir 
lieu que du consentement des deux parties. 

X. Art. 11. Le Conseil communal désirerait voir intro- 
duire par vous, Monsieur le Ministre, un amendement 
stipulant des conditions équitables et des époques déter- 
minées auxquelles la ville pourrait reprendre la part de 
l'État dans l'exploitation commune des quais. 

XL L'examen de l'article 12 du contrat, relatif au rem- 
blai des canaux navigables, a fait naître cette remarque 
que les quais de ces canaux et ceux de l'Escaut qui sont 
actuellement affectés au batelage ont un développement de 
1675 mètres. Nous croyons devoir vous la communiquer. 
Monsieur le Ministre, en vous priant d'y avoir égard, 
lorsque les plans du nouveau bassin de batelage seront 
soumis à l'approbation requise. 

Finalement, Monsieur le Ministre, le Conseil communal 
a constaté avec satisfaction que le Gouvernement s"est 
rallié catégoriquement à sa manière de voir, que c'est au 
Nord, sur la rive droite du fleuve et non ailleurs, que 
l'extension des établissements maritimes doit avoir heu ; 
que dans ce but les fronts intérieurs de la citadelle doivent 
disparaître, et que les terrains militaires devenus ainsi 
disponibles, seront cédés à la ville à des conditions équi- 
tables. 

L'affirmation que contient à ce sujet votre dépêche du 27 
Décembre dernier, a rassuré notre population, quant aux 
craintes qu'avait fait naître le projet d'établir une ville ma- 
ritime sur la rive gauche du fleuve ; et c'est sous la lionne 
impression qu'elle a occasionnée que, sacrifiant en grande 
partie ses intérêts particuliers au profit de l'œuvre natio- 
nale qui en fait l'objet, le Conseil communal a appr<juvc 
notre convention du 16 Janvier dernier, en exprimant 
l'espoir que le Gouvernement et les Chambres tiendront 
compte à la ville des observations et des vœux résumés 
ci-dessus. 

Agréez, Monsieur le Ministre, l'assurance de notre 
haute considération. 

Par ordonnance : Le Sevrelaire, Le Bourgmestre, 
J. DE CRAEN. LÉOP. DE WAEL 

Voilà la lettre à laquelle M. le Ministre a répondu le 
27 Février dernier, dans les termes suivants : 
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Bruxelles, le 27 Février 4874. 
A Messieufs les Bourgmestre et Èclievins de la ville 
d'Anvers. 
Messieurs, 
Avant de répondre brièvement aux divers points indi- 
qués dans votre lettre du 25 Février, je tiens à vous 
déclarer que je n'accepte point les commentaires et les 
interprétations que j'ai rencontrés, soit dans le rapport 
fait au Conseil communal, soit dans les discussions qui 
y ont eu lien. T.es termes de notre convention du i.6 
Janvier sont clairs et précis : ces termes ont été em- 
ployés dans leur sens naturel. On ne peut pas, au moyen 
de commentaires, y donner un sens ou unft portée qu'ils 
n'ont pas et créer des droits nouveaux en dehors du 

contrat. :, , .» 

I. Vous me dites. Messieurs, que l'affirmation du droit 
de propriété de l'État a soulevé de la part du Conseil 
des protestations fondées. Je ne puis empêcher la ville 
d'Anvers de maintenir des prétentions qui me. paraissent 
dénuées do tout fondement ; mais je me réfère au préam- 
bule du contrat, dans lequel l'État affirme et maintient 
son droit de propriété. 

II. Le Conseil communal voudrait éliminer du compte 
3 i/2 millions de dépenses de premier établissement à 
faire par l'État. 

Il suffit de lire le § i*' de l'art, l*»' et de l'art 7 pour 
constater que cette demande est manifestement contraire 
au texte du contrat. 

m. Il n'est pas moins évident, ainsi que le démontrent 
â la fois la correspondance et la convention, que l'État 
ne s'est engagé en aucune manière à exécuter à ses 
frafs d'autres 'travaux, spécialement au Nord. 

IV. Quant au tracé des quais, la discusssion publique 
est ouverte. Une commission dans laquelle la ville sera 
représentée discutera à son tour les observations ou 
objections qui se produiront et préparera les éléments 
de la résolution à prendre par le Gouvernement. 

Le Conseil communal sera appelé d'ailleurs à donner 
son avis (§ dernier de l'art. 4«0. 

V. A maintes reprises le Gouvernement a témoigné 
la ferme volonté d'imprimer aux travaux toute l'activité 
possible. Il ne croit pas qu'il y ait un grand nombre 
d'entrepreneurs capables d'exécuter ces travaux. Peut- 
être traitera-t-il à main ferme par les raisons indiquées 
dans l'exposé des motifs ' en tout cas, s'il y a des 
soumissionnaires, il se réserve naturellement d'apprécier 
leur mérite. 

VI. Vous affirmez que les terrains occupés par les 
canaux actuels devront être totalement incorporés à la 
voie publique. Je n'ai cessé de dire au contraire que 
l'on utiliserait pour le commerce les espaces non néces- 
saires à la circulation, et il est impossible de trouver 
dan» notre contrat un seul mot impliquant que l'État s'est 
obligé à créer à ses frais des places publiques au détri- 
ment de l'intérêt du commerce. 

vu. Je me réfère au texte de l'art. 4 : l'État n'est 
chargé que des grosses réparations ou des reconstruc- 
tions partielles des murs de quai. Toutes autres dépenses 
d'entretien sont à la charge de la ville. Une somme 
annuelle de 400,C00 francs lui est allouée pour cela. 



viii. Le Conseil déclare qu'en votant l'art. 5, § 2, il 
n'a pas entendu reconnaître un droit de propriété. Celle 
déclaration ne changeant rien aux droits de l'État, n'exige 
pas d'autres observations. 

IX. Tout en m'étonnant de voir le Conseil hostile à la 
liberté d'action du Gouvernement pour faire opérer dos 
réductions de taxes favorables au commerce, je ferai 
remarquer que le sens du mot reclamer ne présenta 
aucune équivoque : il n'est pas synonyme de demander ; 
il ne suppose pas le commun accord. Le dernier para- 
graphe relatif au préavis serait un non-sens d'après l'intei^- 
prétation que vous donnez. 

X. Je n'ai pas l'intention de proposer un amendement 
pour consacrer une faculté de rachat des droits de l'ÉUt, 
ou de ce que vous appelez improprement la part de l'Etat. 

Si je vous demandais aujourd'hui de racheter le droit de 
gestion conféré à la ville, vous me répondriez avec raison 
qu'il n'a jamais été question de cela et que vous n'y 
pouvez consentir. 

XI. Jai communiqué cette demande à la compagnie en 
l'invitant à se mettre en rapport avec vous. Les quais, la 
plupart très-étroits, des canaux actuels, ne mesurent guère 
que 4000 à 4050 mètres, et h l'avenir pas plus qu'aujour- 
d'hui il ne sera intei'dit au hatolage d'accoster aux quais 
du fleuve. Le nouveau bassin projclô a plus de 4000 mètres 
de quais, mais je suis convaincu que la compagnie 
examinera avec la plus grande attention les modifications 
que vous proposeriez dans l'intérêt du batelagc. Je ne me 
reconnais pas le droit d'amender d'office son contrat. 

Il me semble qu'en proposant aux Chambres de dépen- 
ser de 15 à 48 millions pour les installations maritimes 
du port d'Anvers, le Gouvernement ne pouvait raisonna- 
blement pas s'attendre à ce qui arrive, c'est-à-dire, à des 
plaintes, à des reproches, à des exigences nouvelles, et 
surtout à entendre dire (sans qu'un seul mot témoigne 
qu'on lui sait lo moindre gré) que la ville sacrifie en 
grande partie se^ intérêts particuliers au profit de Couvre 
nationale. 

Les Chambres auxquelles je dois communiquer votre 
lettre et ma réponse éprouveront sans nul doute un 
grand et légitime étonnement, comme je l'ai éprouvé 
inoi-mêmes J'espère néanmoins qu'elles auront la généro- 
sité de voter la convention du 46 Janvier. 

Agréez. Messieurs, l'expression de mes sentiments très- 
distingués. 

Le Ministre des finances, 

J. Malou. 

Messieurs, cette lettre a été communiquée au Collège et 
jusqu'à présent nous n'avons pas trouvé le temps néces- 
saire pour y donner la réponse voulue. J'espère que le 
Conseil voudra bien s'en référer au Collège, pour répondre 
à cette lettre de la manière convenable. (Adhésion). 

M. GITS. — Je demanderai à faire observer qu'il y a 
une grande différence entre les termes polis et convena- 
bles de la lettre du Collège et les termes presque acerbes 
dont se sert M. Malou vis-à-vis de la ville d'Anvers. 

Il n'y a pas de doute que les magistrats communaux 
défendent les intérêts de la ville d'Anvers comnio ils ont 
pour devoir de les défendre et M. le Ministre des linances 
au lieu de leur en vouloir, devrait leur en savoir gré. En 
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défendant les intérêts de la commune, nouç comprenons 
et pratiquons véritablement la liberté communale. Ce 
n'est pas en nous inclinant df^ant la volonté d'un Ministre 
que nous ferons notre devoir. Je pense donc que le 
Collège doit persévérer dans la façon dont il a défendu 
jusqu'à présont les intérôts de la ville d'Anvers. 

M. le BOURGHSSTRE. — L'Administration de la com- 
mune a toujours défendu les intérêts de la ville et surtout 
dans cette grave affaire. Elle persévérera dans la voie où 
vous l'avez approuvée jusqu'à présent. 

M. GITS. — Et c'est la bonne. 

M. le BOURGMESTRE. — Voici, Messieurs, une seconde 
lettre. Celle-ci se rapporte au contrat Limaugc. Le 
Conseil communal avait décidé de se borner, pour ce 
qui regarde le contrat du 40 Janvier, à expédier au 
Gouvernement et aux Chambres législatives, par voie de 
pétitionnement, le rapport des Commissions réunies 
avec un amendement introduit par notre collègue M. Alle- 
vvaort. Cet envoi a été fait par une lettre d'envoi 
pure et simple à laquelle M. le Ministre à répondu ceci : 
Bruxelles, le 28 Février 4874. 
A Messieitrs tes Bourgmestre et Échevim de la ville 
d'Anvers, 
Messieurs, 

J'ai reçu seulement ce matin votre lettre datée du 
26 Février, relative à la convention conclue le 40 Janvier 
entre l'État et la Compagnie immobilière. 

Vous avez cru devoir en déférer l'examen au Conseil 
communal ; vous m'informez qu'il a « protesté énergi- 
» qucment contre la convention, qui lui a paru 
» hautement préjudiciable aux intérêts de la ville» 
et vous a chargés d'adresser aux Chambres, ainsi qu'au 
Gouvernement, un exemplaire du rapport des Commis- 
sions réunies. 

J'ai l'honneur de vous accnser réception de l'exem- 
plaire qui était joint à votre lettre. 

Comme je ne puis reconnaître au Conseil ni le droit 
de protester « même en guise de pétition,» selon 
votre expression, contre ce contrat auquel la ville n'est 
pas intervenue , ni de prendre part à une négociation 
tendant à le modifier, si le Gouvernement croyait 
devoir négocier, je vous remercie do l*offre que vous 
me faite de venir conférer avec moi « dans l'intérêt 
» des modifications a apporter à cette convention. » 

Je vous prie seulement, Messieurs, de vouloir bien 
joindre à vos pétitions aux Chambres le plus grand nombre 
possible d'exemplaires du rapport et du compte-rendu 
officiel des discussions qui ont eu lieu au Conseil 
communal. La législature pourra ainsi mieux connaître 
toutes les prétentions qui se sont élevées et les motifs 
invoqués à l'appui de ces idées ou prétentions, et il 
me sera plus facile de démontrer aux Chambres et au 
pays, combien la convention si injustement attaquée 
est favorable à la ville d'Anvers. 

Je remercie ceux d'entre vous. Messieurs, qui ont 
essayé dans les débals au Conseil communal de rétablir 
la réalité des liuts; je sais particulièrement gré à 
Monsieur le Bourgmestre, d'avoir maintenu, malgré 
lasscrtion contraire consignée au rapport, que le pont 
«onstruire était porté sur le plan soumis olîlcieuse- 



ment au Collège, et auquel il a donné son approbatiai 
sauf quelques modifications de détail. 

Si j'ai le regret et si j'éprouve le mécompte de reo- 
eontrer comme contradicteurs plusieui*s de ceux qiii 
semblaient devoir être mes auxiliaires naturels pour 
assurer la prospérité et la grandeur d'Anvers, soyez 
convaincus, Messieurs, que ces difficultés inattendues 
ne me découragent pas. Je compte sur une appréciation 
plus juste, de la part de tous les hommes qui, à Anvers 
même et ailleurs, comprennent les véritablas intérêts du 
pays et de notre métropole commerciale. 
Agréez, Messieurs, etc. 

Le Ministre def finances^ 
J. M.\LOU. 

Cette lettre est arrivée hier. Je l'ai communiquée ce 
matin au Collège. 

M. râolieviii VAN DER TAELSN. — Quoi qu'en dise 
M. le Ministre, je tiens à constater que le Conseil com- 
munal a rempli un devoir des plus impérieux en s'occu- 
pant de ce contrat qui avait un intérêt si direct pour 
' la population d'Anvers dont l'administration nous est 
confiée. Je crois que le Conseil ratifiera cette apprécia- 
tion. Il dira, comme nous que M. le Ministre se trompe 
grossièrement loraqu'il nous dénie le droit de présenter 
les observations que nous avons faites. 

M. GITS. M. le Ministre nous dénie même le droit de 
pétition, droit qui est inscrit dans la constitution. 

M. le BOÏÏRGMESRTBE. Je crois que vous vous trompez; 
il ne vous dénie pas le droit de pétition. Mais il ne vous 
reconnaît pas le droit d'intervenir mdme officieusement 
dans une convention au sujet de laquelle nous n'avons pas 
été appelés à donner notre avis. 

M. GITS. Je crois avoir entendu ces mots : Je ne vous 
reccnnais pas le droit de protester môme par voie de péti- 
tion. 

M. le BOURGMESTRE. C'est le droit de protester quil 
vous conteste, quelle que soit la forme que vous donneriez 
à votre protestation. 

M. GITS. La pétition est toujoura une protestation. Il 
n'y aurait pas de pétition, s'il n'y avait pas de protestation. 

M. ALLEWAERT. Du moment que l'on demande aus 
Chambres la ratification d'un acte, il est certain que ceux à 
qui cet acte peut nuire, ont le droit de s'adresser aux 
Chambres pour que cet acte ne soit pas ratifié. Il est éton- 
nant de voir ce droit mis en doute. 

Je me rallie, quant à moi, aux paroles de mon collègue 
M. Van der Taelen. 

M. GITS. Il est étonnant surtout que ce droit soit con- 
testé par un Ministre. 

M. le BOURGMESTRE. Personne ne demande plus la 
parole ? 

— L'incident est clos. 

M. NTSSENS. Messieurs, à peine la discussion du Con- 
seil sur la convention dont nous avons eu à nous occuper 
était-elle terminée, que nous avons reçu un plan de recti- 
fication des quais. D'après ce plan, la largeur des quais 
serait de 42 mètres aux deux angles de la place Sainte- 
Walburgc. 

Voilà donc une intention bien arrêtée de la part du 
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Couvernoment do donner seulement i^ mètres de quai 
précisément à Tendruit où la pins grande lai*geur serait 
nécessaire. 

Le Conseil communal doit protester a priori contre cette 
intention du Gouvernement. 

Il est vrai que M. le Ministre des finances, dans une 
lettre antérieure à renvoi du pian, a écrit au Collège que 
s'il était nécessaire de donner une plus grande largeur, ou 
ferait davantage. Mais ni la lettre de M. le Ministre, ni le 
rapport de M. De Decker ne me donnent confiance dans 
cette promesse. Il me semble,Messieurs,que ce n'est ni aux 
ingénieurs, ni au Gouvernement qu'il appartient d'indiquer 
la largeur nécessaire pour les quais. C'est à nous, c'est au 
commerce d'Anvers qu'il appartient de fixer cette largeur. 

Il serait vraiment déplorable de voir gâter un grand et 
beau travail pour raison d'économie. Il n'est dit nulle part, 
ni dans la lettre de M. le Ministre, ni dans le rapport de 
M. De Decker, que la largeur de 42 mètres est suffisante. 
On dit tout simplement que c*cst par économie que l'on ne 
donne pas une largeur plus grande. La meilleure preuve 
que celte largeur n'est pas suffisante, c'est que les quais de 
la Compagnie immobilière auront 60 mètres. A plus forte 
raison, nos quais doivent avoir une largeur plus grande. Il 
est évident, en effet, que le mouvement sera beaucoup plus 
considérable sur nos quais que sur les autres. 

Je demande donc qu'une requête soit adressée d'urgence 
à la représentation nationale, priant les Cbambres de déci- 
der que, quel que soit le tracé, une largeur minima de 60 
mètres sera donnée aux quais. 

Voilà la proposition que j'ai l'honneur de faire. 

M. le BOURGMESTRE. — Jecrois, quanta moi, que cette 
proposition est prématurée. Le plan que vous avez vu n'est 
qu'un avant-projet. 11 sera temps de donner satisfaction à 
la proposition de M. Nyssens quand la commission, qui sera 
appelée à se prononcer sur cette question, aura donné son 
avis. Si la commission est de l'avis de M. Nyssens et si, 
à son tour, le Conseil, par un vote unanime, appuie cette 
manière de voir, notre opinion aura beaucoup plus de 
poids. 

Si nous nous prononcions maintenant, on nous donne- 
rait la môme réponse que celle que je viens de communi- 
quer au Conseil. Nous nous sommes engagés dans une 
voie; il faut continuera la suivre, quitte, après cela, à 
faire des efforts pour faire prévaloir la protestation de 
M. Nyssens. 

M. NTSSEN3. — La question de la rectification des 
quais sera introduite à la Chambre demain ou après- 
demain. 

M. l'éolieTin VAN DER TAELBN. — La convention. 

M. NTSSENS. — Il est probable que Ton discutera la 
question de la largeur des quais. 

M. YÈohmn VAN DER TAELEN.— Mais non. 

M. NTSSENS. — Il serait très-fàcheux qu'il n'y eût pas 
de protestation de notre part. 

M. le BOURGMESTRE. —Vous n'avez fait que protester. 

M. NTSSENS. — .... que Ton pût nous dire : Vous avez 
eu connaissance du plan et vous n'avez pas protesté. C'est 
ce qui s'est passé pour la question de la citadelle. 

M. le BOURGMESTRE. — Nous protestons depuis six 
mois contre cette petite largeur. 



M. liehevin VAN DER TAELSN. — M. Nyssens nous 
a parlé du rapport de M. De Decker. Il nous a dit que ce 
rapport ne lui donnait pas ses apaisements. C*est possible. 
Mais enfin je crois que M. Nyssens n'a pas lu attentivement 
la huitième question qui a été posée par la section centrale 
-au Gouvernement et qui a trait aux expropriations et à la 
largeur des quais. Que résulte-t il de la réponse du Gou- 
vernement ? C'est que rien n'est compromis, rien absolu- 
ment. Cette réponse doit vous donner vos apaisements en 
ce sens, je le répète, que rien n'est compromis et ^ue nous 
aurons le droit d'intervenir lorsqu'il s'agira de discuter le 
plan. 

Voici ce que dit M. le Ministre : 

« On suppose d'abord qu'il y aura une courbe ; le Gou- 
vernement persiste à croire, comme il l'a dit dans 
l'Exposé des motifs, qu'un alignement droit est préférable, 
et il espère que l'étude définitive démontrera que telle est 
la meilleure solution. 

» On suppose, en second lieu, qu'il s'agit de supprimer 
les expropriations. Le Gouvernement a l'intention de les 
restreindre au strict nécessaire, mais il ne s'engage pas à 
les supprimer tout à fait. On suppose en treisième lieu que 
si les expropriations étaient absolument supprimées,* la 
partie centrale du quai coûterait plus : or, c'est précisé- 
ment le contraire, la partie centrale coûterait beaucoup 
moins, mais d'autres parties, si l'alignement portait les 
murs dans les grandes profondeurs, pourraient entraîner 
à des dépenses excessives. 

» On aura d'une part à expertiser avec soin le coût 
probable des expropriations à faire éventuellement sur 
chaque point, et d'autre part à rechercher quelles seront 
les variations de la dépense de premier établissement 
des murs de quai, selon qu'on se reporte sur tel ou tel 
alignement obligeant à fonder les murs dans telle ou 
telle profondeur. Il ne suffira même pas de se fier aux 
coupes en travers du lit du fleuve, mais il faudra constater 
d'abord à quel niveau se trouve le bon terrain. » 

» La différence du coût d'exécution ne pourra môme 
être dégagée que parla discussion du contrat d'entreprise, 
après adoption du système qui sera reconnu le meilleur. 

» 11 faut, en résumé, combiner tous les éléments de 
manière à avoir, sans dépenses inutiles, les quais les plus 
larges, les plus réguliers qu'il sera possible d'établir. » 

Donc. Messieurs, je le répète une troisième fois, rien 
n'est compromis. Le plan vous a été envoyé. Nous allons 
l'étudier. 

Je crois bien qu'il entre dans l'intention du Conseil de 
réunir ses Commissions du commerce, des travaux et 
des finances pour examiner de nouveau le plan. Alors 
toutes les opinions pourront se faire jour. Et à la suite de 
l'étude, de l'examen de la question, nous ferons valoir 
auprès du Gouvernement les obs»ervalions que nous 
aurons ù lui présenter au sujet du peu de Urgeur 
des quais. Voilà, je crois la véritable marche à suivie. 
H serait intempestif de protester aujourd'hui, alora que 
nous n'avons pas encore étudié la question. 

M. NTSSENS. — Nous \*oilà devant un plan bien déter- 
miné. 

M. le BOURGMESTRE. — Mais non, rien n'est 
déterminé. 
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M. TEolieTiii VAN DER TAELEN. — C'est un avant- 
projet, — dans le rapport de la section centrale cela est 
dit envoûtes lettres, — avant-projet sur lequel on prendra 
l'opinion des hommes compétents, des hommes pratlQues 
d'expérience et de science. C'est alors seulement que M. 
le Ministre sera éclairé sur la ligne de conduite à suivre 
et qu*une décision interviendra. Nous ne pouvons nous 
prononcer sur la question qu'aprùs l'avoir étudiée. • 

M. le BOURGMESTRE. — Du reste, dans la lettre que 
j'ai lue au Conseil, ce même ordre d'idées est développé. 
A l'une des questions que nous lui ayons posées. M. le 
Ministre a répondu de nouveau que la question du tracé 
n'est pas résolue le moins du monde. Il est même dit, on 
le sait, que dans la commission qui sera chargée d'exa- 
miner cette question, le Conseil communal sera repré- 
senté. 

Monsieur Nyssens,failes-vous une proposition formelle ? 

M. NYSSENS. — Oui, M. le Président. 

M. le BOURGMESTRE. — La proposition ost^lle 
appuyée? Elle ne Test pas. 

— L'incident est clos. 

* M. GITS. — Je demanderai au Conseil la permission de 
Tentretenir un instant au sujet du rapport de la sec- 
tion centrale. Je crois avoir à relever quelques points 
de ce rapport, et comme la discussion doit commencer 
très-prochainement à la Chambre, je réclamerai un 
moment d'attention. 

Pour quiconque a lu ce rapport, il n'y a aucun doute que 
certaines questions importantes qui avaient été étudiées 
au sein du Conseil et discutées dans le rapport de cette 
assemblée, ont été plus ou moins négligées. 

J'ai même été Irès-étonné de voir que dans celte section 
centrale où siégeaient trois Anversois — Tun d'eux a 
même été nommé rapporteur, — certaines questions ont 
été résolues, ou plutôt préconisées dans un sens diamé- 
tralement opposé à celui des intérêts de la ville d'Anvers. 
Je veux parler, par exemple, de la largeur des quais. Il 
n'y a pas de doute, quelle que soit la réponse du Gouver- 
nement aux questions qui lui sont posées par la section 
centrale, que le rapport de cette section nous donne tort. 

Voici en effet ce que le rapport dit à ce sujet : 

« Les quais, y compris la voie publique, auront une 
largeur qui variera entre 42 et 423 mètres, d'après le tracé 
communiqué à la section centrale. 

» La commission de 1870 préconise une largeur de 60 
mètres. 

» La section centrale croit que le Gouvernement agit 
sagement en ne donnant pas aux quais, en certains 
endroits où il faudrait faire dos expropriations coûteuses, 
une largeur qui n'est pas impérieusement réclamée par 
les besoins du service des quais. 

» Il sera d'ailleurs facile de combiner les installations 
des" quais do façon à reserver aux parties étroites les 
installations les moins encombrantes; il sera aisé de n'y 
faire accoster que les bâtiments les plus petits et dont les 
cargaisons exigent le moins de place. 

» De cette façon, tout en évitant une forte dépense en 
expropriations superflues, le but qu'on poursuit sera par- 
faitement atteint. 



» H y a 4ant de travaux utiles à faire encore, h Anvers 
et ailleurs, que l'on doit se faire scrupule de consacrer les 
deniers des contribuable à des dépenses dont la néces- 
sité n'est pas entièrement démontrée. » 

Ainsi, d'après la section centrale, une largeur rnloimâ 
de 42 mètres, au centre des quais, est suflîsanle. Et poor 
la justifier on nous dit que, dans cet endroit (qui aura 
une grande profondeur; on pourra faii-c amarrer les petits 
bateaux de cargaison peu importante. 

N'est-ce pas là, une question traitée, à rencontre des 
intérêts d'Anvers f 

Je le répète, j'ai lieu de m'en étonner. 

La section centrale examine également la question à& 
tarifs. M. Malou, dans sa réponse, de même que dans b 
lettre dont il vient de nous être donné lecture, n'admet 
pas notre interprétation. Il dit : vous avez mal compris et 
j'entends pouvoir vous imposer rabaissement des tarifs. 

La section s'est émue de cette situation, excessivement 
anormale, puisqu'elle fait passer la ville sous les foua^bes 
caudines d'une société particulière; elle a insisté avec 
raison et elle est parvenue à obtenir une modification. 
Cette* modification consisterait en eeci : c'est que lorsque 
l'abaissement des tarifs aura lieu sur les ordres du Goa- 
vernement, — il ne s'agit plus ici d'un commun ac«)rd, — 
le Gouvernement remboursera à la ville, comme il nan- 
boui*sera à la Compagnie immobilière^ la différence à 
résulter pour la première de cet abaissement de tarifs. 

Voilà donc, au point de vue de la ville, la questiwi 
financière parfaitement sauvegardée. Mais je 01e demande 
quelle peut être à un certain moment la conséquence de 
cette participation, de cette intervention du Gouverne- 
ment ? Voici, d'après moi, ce qui pourrait amver. La 
concurrence de Flessingue, de Rotterdam et d'autres 
ports, oblige TËtat à abaisser les tarifs des quais, on, pour 
mieux dire les droits de navigation. Le Gouvernement en 
fait part à la ville et à la compagnie et le voilà obligé de 
rembourser à l'un et à l'autre des sommes iniporlanles. 
Non-seulement il se prive d'une partie des recettes qui lui 
reviennent, les 3/4 ou 4/5; mais il doit rembourser à la 
compagnie et à la ville la perte à résulter pour celle-ci. 
Or, n'est-il pas à craindre que, dans un moment donné, 
l'État ne recule devant un sacrifice aussi considérable et 
qu'il n'abaisse pas les tarifs ? Evidemment, s'il les abaisse, 
il doit nous dédommager. Mais ces sommes peuvent être 
très-considérâblcs, et soit l'Ëtat, soit les Chambres pour- 
raient, après mûr examen; reculer devant un pareil 
sacrifice, d'autant plus que nous voyons en ce moment 
même la question d'économie dominer le débat. 

Je crois que cette question ainsi résolue pourrait, dans 
certaines circonstances, donner lieu à des inconvénients 
peut-être plus grands que ceux auxquels on a voulu re- 
médier. 

M. l'Eolieviii OTTTLITS. — Le Gouvernement a demandé 
la faculté d'abaisser les tarifs. Vous n'avez pas voulu la 
lui donner. 

M. GITS. — L'Etat devant intervenir dans l'abaissement 
des tarifs, non-seulement de la ville mais encore de la 
Compagnie immobilière, je crains que la grandeur du 
sacrifice ne le fasse r eculer à un certain moment. 

M. IDoli^YiB OïïTLITS. — Hais lorsque le Gouvernement 
a voulu abaisser les tarifs vous ne Tavez pas voulu, 
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M. GITS. — Vous êles liés avec la Compagnie Iirvinobi' 
liàre. Et en vertu do Tart. 9 de la convention conclue avec 
celle société, TÉlat sera obligé de rembourser la perte 
résultant de rabaissement des tarifs. Il n'y a pas à sorlir 
do lu. Celte connexité entre les intérêts de la ville et 
ceux de la Covipagnie immobilière est pour moi un 
danger. 

La section centrale préconise la construction d'embar- 
cadères provisoires au Nord, de manière à pouvoir donner 
un accostage convenable aux gi*ânds steamers qui actuel- 
lement amarrent au Kattendyk. 

Il est évidontque le Gouvememeiitqui a garanti des em- 
barcadères aux grandes lignes de navigation transatlantique, 
ne peut pas faire autrement que de remplacer le^ quais de 
telle sorte que l'accostage puisse avoir lieu en tout temps. 
C'est là une question d'exécution qui n'a pas même besoin 
d'tHre discutée. 

Par contre, il y a une question très-importante qui n'est 
pas traitée par la section centrale : c'est celle de la reprise 
que la ville aurait voulu faire de la part du Gouvernement 
dans la reconstruction des quais. 

Je persiste à croire que celte reprise, à un moment 
donné, serait hautement désirable, que, dans 20 ou 25 ans 
peut-être, les finances de la ville le permettant, il serait 
fort à souhaiter qu'Anvers pût rentrer en possession, sans 
partage aucup, des quais dont il s'agit. J'espère bien qu'il 
se trouvera à la Chambre quelques membres disposés à 
présenter un amendement dans ce sens. 

Lorsqu'on pourauit l'étude du rapport, on voit qu'au 
point de vue de la convention du 10 Janvier la section 
centrale n'a presque pas osé aborder la question. 

Ainsi l'on traite très légèrement la reprise (^ar la ville 
des terrains du Sud. Tout en reconnaissant que la ville ne 
pouvait pas reprendre le contrai Strousberg tel quil était 
formulé, le rapport semble reprocher à l'Administi^ation 
de ne pas s'être entendu avec M. Strousberg. Eh bien je 
n'hésite pas à dire que telle n'était pas la marche à suivre. 
La seule marche à suivre, c'était celle que le Collège a 
adoptée. 

Puisque le contrat Strousberg était inacceptable et que, 
par conséquent, la reprise était impossible à celle 
époque, c'était au Gouvernement de s'interposer amicale- 
ment entre la ville et M. Strousberg, comme il l'a fait 
ensuite entre la Compagnie immobilière et ce dernier. 
Le rapport ne me paraît donc pas être dans le vrai à 
ce suict. 

Je désire relever un autre point. Le rapport de la 
section centrale reproduit le passage suivant du rapport 
que i'ai eu Thonneur de faii*e au Conseil sur la conven- 
tion du 16 Janvier : 

tt L'Administrùtion d'une ville, qui ne dispose que de 
ressources nécessairement limitées ne pourrait entre- 
prendre une œuvre de cette importance sans s'exposer 
à des embarras financiers au moins temporaires. » 

I^ rapporteur de la section cenirale déduit de cette 
phrase que nous n'aurions pu reprendre les terrains du 
Sud sans nous exposer à des embarras financiers. Mais il 
semble oublier qu'à côté des dépenses assez grandes à 
faire pour travaux publics, vient se placer dans le cas 
présent le produit év'entuel des terrains, produit qui sera 
très-coneidérable, je Tai déjà dit. Par conséquent, il n'y a 



aucune espèce de conncxilé entre les travaux de rectifica- 
tion qui auraient pu entraîner la ville dans des embarras 
financiers, et la reprise des terrains du Sud pour lesquels 
le* bénéfice se trouve à côté de la dépense. 

Le rapport de la section centrale combat la faveur ac- 
cordée par la convention du 10 Janvier à la Compagnie 
immobilière^ de percevoir des droits en rade. Seule- 
ment je m'étonne de voir que la section n'ait pas conclu. 
Au lieu de présenler un amendement formel, elle 
se borne à donner un exemple de navires déchargeant du 
guano et se rendant à Burght. Le rapporteur démontre 
quil serait injuste de faire payer les droits de rade en 
faveur de la Compagnie immobilière ; mais on ne prend 
pas de conclusions et il n'est pas proposé d'amendement. 

Quant à la manutention dont le monopole avait été con- 
cédé à la Compagnie immobilière , nous constatons dans le 
rapport qu'il s'est produit une vériiable retraite sur cette 
question importante. M. le Ministre des finances, qui veut 
tou expliquer, et qui explique tout à sa manière, trouve 
que jamais de la vie ce monopole n'a été stipulé dans la 
convention. Il nous dit qu'il s'agit, non de la manutention 
sur les quais, mais de la manutention dans les magasins, 
c'est-à-dire,dans les magasins construits par la Compagnie 
immobilière. Mais une clause pareille a-t-elle besoin d'être 
insérée dans le contrat ? 

M. lÉolievin VAN Î)BR TABLBN'. — Cela n'existe même 
pas. 

M. GITS. — 11 est évident que si vous établissez un 
magasin, pour l'exploiter, vous avez le droit d'y faire de la 
manutention et ce droit ne doit pas faire l'objet d'une 
clause spéciale du contrat. C'est du reste ce que constate 
avec raison le rapport que j'analyse. 

Quoi qu'il en soit, nous avons sur ce .point nos apaise- 
ments. Les natiën ne seront donc pas exclues du quai du 
bassin de batelage et du quai du Sud. 

Quant au pont, la secrion centrale paraît avoir tous ses 
apaisements. Elle discute longueinenl les divers modes do 
jeter des ponts sur un fleuve. C'est même un travail assez 
savant qui doit avoir été fourni* par des hommes très- 
compétents. Mais tout en discutant les divers systèmes, la 
section centrale néglige de faire des propositions. Elle 
semble oublier, d'après moi, que le principe du pont une 
fois inscrit dans la convention, il n'y a plus à y reve- 
nir: le pont doit .être cOBSlruit; la Compagnie immo- 
bilière a le droit de l'exiger. 

Eh bien, je suppose que les études auxquelles on se livre 
juslifient à cet égard les craintes de la population. Il n'y 
aura pas moyen de renoncer au pont... Je vois dos signes 
de dénégation. 

M; rÉeliaTin VÀN DUR TAKLBN. Je vais les expliquer, 
La société Limaugene* tient pas à ce que le pont se fasse, 
puisqu'elle doit payer les intérêts, avec les intérêts des 
intérêts, de la plus-value que la construction de ce pont 
rapporterait à ses terrains. On fait payer 4 millions et demi 
la plus-value que la construction du pont doit donner. Si 
on laissait à la Compagnie immobilière ses 4 1/î mil- 
lions tout en ne construisant pas le pont, je crois 
quelle se frotterait les mains. 

M. GITS. Mais ce sont 4 1/2 millions payés on 
'obligations ordinaires... 

M. riolwvin VAN DSR TASUN. - Cest du papier 
qui a sa valeur, sb. 
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M. GPPS. Sans doute, on on payera les intérêts; 
mais ce n'est pas un débours réel. 

Je crois que le pont est appelé à donner aux terrains 
une plus-value sérieuse. Si l'on y renonçait, la Com- 
pagîiie Immobilière, loin de se frotter les mains, serait 
très-contrariée. Quant à moi, comme je Tai dit ici il y 
a quelques jours, je n'admettrai jamais que, dans une 
convention particulière, on inscrive le principe d'une 
question aussi importante que celle de la création d'un 
pont sur l'Escaut. 

La section centrale ne s'en est pas émue. Nous ver- 
rons ce qu'en dira la Chambre. 

Pour me résumer, je constate encore une fois qu'il 
n'est proposé par la section centrale aucun amendement 
à la convention du 40 Janvier. Il me semble cependant 
que cette convention devrait être remaniée très-sérieu- 
sement. Il est à craindre que, dans cet état de choses, 
la convention ne passe telle qu'elle est. 

Je vois même dans le rapport que la section constate 
qu'elle s'est imposé la plus grande réserve au sujet de 
celte convention. Je me demande : pourquoi cette réserve? 
Est-ce pai*ce que l'on a afDaire à une compagnie puissante? 
C'est un motif de plus et pour ne pas avoir de réserve 
et pour demander, si les conditions faites à cette com- 
pagnie sont acceptables ; cette réserve ne se justifle d'au- 
cune façon. Quant à moi, je crois que si nous voulons 
obtenir des modifications à la convention du 40 Janvier, 
nous ne devons pas nous fier au travail de la section cen- 
trale et que nous sommes obligés de nous adresser 
énergiquement aux Chambres par voie de pétition 

M. rÉohevin VAN DER TAELBN. — C'est fait. En môme 
temps .que nous envoyions notre lettre au Ministre, nous 
avons adressé notre pétition aux Chambres. 

M. GITS. — Mais vous vous êtes bornés à envoyer le 
rapport. 

M. lÉclievin VÀN DER TAELBN. — Avec une apostille. 

M. OITS, — J'espère alors que les Chambres tiendront 
compte de nos critiques. 

— L'incident est clos. 

Le Conseil reprend l'ordre du jour de la dernière séance. 

Séance du S Mars 1874. • 
A HUIS-CLOS. 
Présidence de M. LÉOPOLD de WAEL, Bourgmestre. 

Citadelle du Sud. Après une longue discussion, le 
Conseil décide par 23 voix contre 2 d'adresser une requête 
à la législature à l'eiTet de solliciter la substitution de la 
ville d'Anvers à la Compagnie immoHlière de Belgique 
pour la reprise du contrat avenu le 40 Janvier 4870 entre 
M. Malou, Ministre des finances, stipulant au nom de l'État, 
et M. Victor Limauge, stipulant pour compte de la Compa- 
gnie immobilière de Belgique. 
» 

Séance du 10 Mars 1874. 

A HUIS-CLOS. 

Présidence de M. LÉOPOLD de WAEL, Bourgmestre. 

Citadelle du Sud. Bassin de katelage et quai de rEseant. 

H, le BOURGMESTRE fait connaître au Conseil les dé- 



tails des conférences que le Collège a eues avec M. Malou, 
Ministro des fmances et avec M. Victor Limauge, direetair 
de la Compagnie immobilière de Belgique, au sujet de la 
reprise de la citadelle du Sud et de ses dépendances. 

Sur la proposition du Collège, le Conseil décide que cette 
communication sera répétée en séance publique, àTexcep- 
tion de certains détails qui, dans l'intérêt des négocialioûs, 
ne comportent pas encore la publicité. 

— La séance à huis-clos est levée. 

SÉANCE PUBLIQUE. 

Les portes étant ouvertes, un grand nombre de person- 
nes entrent dans la salle. MM. les sténographes des 
journaux sont à leurs places habituelles. 

M. le BOURGMESTRE. -^ Sous la date du 8 Mars, M. le 
Ministre des finances m'a fait l'honneur de m'écrîre 
qu'animé du désir sincère de satisfaire, autant que possible, 
au vœu exprimé en dernier lieu par le Conseil communal, 
il avait cherché et croyait avoir trouvé une combinaison 
pratique. Il demandait à nous Texposer et à la discuter 
avec nous, c'est-à-dire, avec le Collège. Conformément à 
Tinvitation de l'honorable Ministre, nous nous sommes 
rendus chez lui le lendemain, Lundi, 9 du courant. 

Les négociations entamées ont été poursuivies sans dis- 
continuer et elles viennent d'aboutir à la conclusion de la 
convention suivante : 

Entre M. Jules Malou, Ministre des finances, stipulant 
au nom de l'État, sous réserve de l'approbation des Cham- 
bres législatives et le Collège des Bourgmestre et Échevins 
de la ville d'Anvers, stipulant au nom de cette ville, et 
sous réserve de l'approbation du Conseil communal, 
à été faite la convention additionnelle suivante pour régler 
dès à présent l'exercice en commun du droit d'option 
réservé par l'art. 43 du contrat conclu entre parties le 4ô 
Janvier 4874, et par l'art. 5 de celui du 40 du môme mois, 
conclu entre l'Etat et la Compagnie immobilière de Bel- 
gique. 

Art. 4. Aussitôt que ces contrats seront approuvés par 
les chambres, l'État exercera pour compte commun Toption 
réservée par les deux premiers §§ de l'art. 5, précité. 

Art. S. Les dispositions de la convention du 16 Janvi^ 
seront appliquées aux quais à construire par l*Ëtat et à 
outiller par la ville. 

Art. 3. Pendant les trois mois qui suivront l'approba- 
tion, par les Chambres, des contrats des 40 et 46 Janvier, 
la ville d'Anvers pourra à son choix, ou réclamer que 
l'État construise également le bassin de batelage ou décla- 
rer qu'elle le construira à ses frais et en paiera le terrain 
(surface d'eau). 

Dans le premier cas, le bassin de batelage et les quais 
qui l'entoureront soront aussi placés sous le régime de la 
convention du 16 Janvier. 

Dans le second cas, la ville percevra à son profit exclusif 
les droits et revenus provenant de ce bassin, et des 
quais dont il sera bordé. 

Art. 4. Les nouveaux avantages pour Tachât des ta^ 
rains que l'État stipuleraient en usant de l'option profite- 
ront à la ville à concurrence d'un tiers, si elle se 
charge de la construction du bassin de batelage. 
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Art, 5. Si la présente convention est ratifiée, la somme 
de 400,000 fr. mentionnée à rart.6(no i, liltéraB) delà 
convention du 16 Janvier 4874, sera portée à 450.000 fr. 

Art. 6. Le présent contrat sera réputé nul et non 
avenu, s'il n'est pas ratifié par le Conseil communal avant 
le 34 Mars courant et par les Chambres législatives 
avant le 30 Avril prochain. 

Le délai de ratification de la convention du 46 Janvier 
en ce qui concerne TEtat est prorogé jusqu'au 30 Avril 
prochain. 

Fait en double à Bruxelles, le 44 Mars 4800 soixante- 
quatorze. 

Messieurs, cette convention additionnelle donne satis- 
faction dans une mesure importante aux légitimes récla- 
mations de la ville d'Anvers. Ce que nous redoutions le 
plus, c'était de voir l'administration d'une partie des quais 
passer entre les mains d'une compagnie qui aurait usurpé 
ainsi une part de l'autorité qu'il importe que nous exer- 
cions seuls dans l'intérêt du commerce. 

Par la convention additionnelle,' tout te service des quais 
se trouve concentré sous l'administration de la commune, 
et nous n'avons plus à craindre de concurrence financiè- 
rement préjudiciable. 

Cependant, la satisfaction que nous obtenons est loin 
d'être complète. Au point de vue immobilier, nous en 
avons une autre à poursuivre qui ne peut être que le résul- 
tat d'une entente avec la Compagnie immotUiére. Des 
négociations sont entamées à ce sujet et nous avons la 
certitude morale que dès den\ain nous recevrons de Vlmmo- 
ùilière des propositions que nous nous empresserons de 
soumettre au Conseil. Elles seront, ainsi que la convention 
additionnelle, soumises à l'examen des Commissions 
réunies des finances et des travaux. 

Je propose en conséquence d'attendre le résultat des 
pourparlers qui ont eu lieu entre le Collège et l'Immobi- 
lière. 

Cette proposition est adoptée par acclamation. 

La séance est levée à 9 heures. 



SéancJe du 16 Mars 1874. 
Présidence de M. Léopold de WAEL, Bourgmestre. 



Ci^elle du Sud. — Conventioii entre la ville d'Anvers 
et la Compagnie Immobilière de Belgique. — Ajournement. 

M. GUTS. — Au nom des Commissions du commerce, 
des travaux et des finances réunies, donne lecture du 
rapport suivant, daté du 14 Mars 4874 et signé de M. le 
rapporlour ot de MM. Joseph Lefebvre, Ferd. Van der 
Taelcn, J. Joseph, I. Segers-Baée, Ad. Nyssens, Ed. Pu- 
linckx, L. Elskamp, Ed. Van Peborgh, F. Segers, F. Bex et 
T. F. Markelbach: 

messieurs. 

Les documents qui vous ont été soumis récemment 
à l'occasion de la convention conclue le 40 Janvier der- 
nier entre M. le Ministre des finances et la Compagnie 
immobilière de Belgique^ vous ont démontré de la 
manière la plus formelle que l'Administration communale 
d'Anvers a poursuivi la reprise des terrains de 'la cita- 
delle du Sud, dès qu'elle a eu connaissance des modifi- 
cations avantageuses que le Gouvernement se proposait 



, d'introduire aux conditions et au plan imposés en 4869 à 
M. le d^ Slrousbergi 

Il nous suffira donc de vous rappeler en peu de mots 
les rétroactesde cette question d'une importance majeure 
pour notre ville. 

Les premiers pourparlers entre M. le Ministre des 
finances et le Collège échevinal eurent lieu verbalement 
et d'une façon toute incidente, lors des négociations qui 
ont abouti à la convention du 46 Janvier. 

M. le Ministre des finances ayant ensuite consulté 
l'Administration communale à propos d'un projet de trans- 
formation des terrains de la citadelle (et nullement d'un 
projet de contrat, comme il a été dit par erreur à la 
Chambre), (*) le Collège échevinal, en lui faisant connaî- 
tre son avis, par lettre du 45 Décembre, lui écrivait en 
même temps pont lui demander une option; cette option 
devait permettre à la ville d'étudier la transformation 
projetée, au point de vue de l'exploitation des terrains 
pour son propre compte. 

Le Collège était d'autant plus fondé à espérer une 
réponse favorable qu'il n'était pas à présumer que déjà, 
au moment où on le consultait sur un projet de plan, la 
question de reprise eût reçu une solution quelconque. 

Et ce qui le prouve. Messieurs, c'est que le contrat 
passé entre le d' Strousberg et la Compagnie immobilière, 

— contrat qui n'a été rendu public que tout récemment 

— n'est daté que du 22 Décembre; le 27 du même mois 
seulement, le Collège échevinal d'Anvers fut averti par 
M. le ministre des finances que sa demande d'option, 
datée du 45, ne pouvait être accueillie. 

Peu de jours après, le 40 Janvier, se signait entre 
M. le Ministre des financés et la Compagnie immobilière 
la convention pour la reprise par celle-ci des terrains 
de la citadelle du Sud. 

La signature de M. le Ministre étant dès lors engagée, 
il eut été superflu, on le comprendra, d'insister de 
de nouveau auprès de lui sur la demande prérappelée. 

Vos Commissions crurent donc, Messieui*s, qu'en pré- 
sence du fait accompli -- tout au moins provisoirement — 
il importait d'étudier avec soin les termes et les consé- 
quences de la convention du 40 Janvier, afin de pouvoir, 
le cas échéant, demander aux Chambres, ou de ne pas la 
ratifier ou d'y apporter de notables modifications. 

Le résultat de nos études fut. consigné dans le rapport 
qui vous fut présenté par M. l'Éohevin Lefebvi-e dans la 
séance du 23 Février dernier. 

Ainsi qu'il résulte de ce document et de la longue dis- 
cussion à laquelle il donna lieu, de vives et nombreuses 
critiques furent formulées contre la convention qui nous 
occupe. Ces critiques se traduisirent même on une de- 
mande de rejet pur et simple formulée par un membre du 
Conseil. 

Cette proposition fut, il est vrai, écartée par 46 voix 
contre 40; mais il résulte des explications données par les 
opposants que c'est la crainte seule du statu quo qui leur 
a fait émettre un vole négatif; celui-ci ne peut donc nulle- 
ment être considéré comme un acquiescement quelconque 
aux clauses de la convention. Il sufilt d'ailleurs de ren- 
voyer au 2?M//^^în communalixi"^ 7, année 4874) pour justifier 
rinterprétalion de ce vole qui a été mal compris enlr'autres 
par un représentant de notre arrondissement. (*) 



(•) Annalet parlementai rei , discouM de M. Meeus , page 646, 3« colonne . 
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Résumons ici, Messieurs, les principaux griefs exprimés, 
tant dans le rapport que pendant la discussion, contre la 
convention du 40 Janvier : 

i^ Exclusion de la ville dans tout ce qui concerne les 
travaux de voirie à exécuter au nouveau quartier du Sud ; 
les dix)ils de l'Administration étaient complètement mé- 
connus ; 

S*" Exploitation par une société privée, en concurrence 
avec la ville, d'un quai à l'Escaut de 1200 mitres et d*un 
bassin de batelage; 

3» Difficultés quant à l'application des tarifs; position 
privilégiée accordée à la Compagnie dont la ville aurait été 
pour ainsi dire tributaire; 

4» Perception des droits en rade accoixiéc à la Compagnie 
et dépit du règlement do 1863 ; 

5<» Faculté donnée à la Compagnie d'établir un entrepôt 
franc qui viendrait faire concurrence aux établissements 
maritimes de la ville; 

6^ .Privilège do monopoliser la manutention le long de 
ses quais, à l'exclusion des corporations ouvrières ; 

70 Danger pour la ville de voir les quais du Sud achevés 
et outillés avant ceux à construire en vertu de la conven- 
tion du 16 Janvier, ce qui eut permis à la Compagnie d'at- 
tirer à elle touleia grande navigation à vapeur. 

Des réserves avaient été faites également au sujet delà 
construction du pont, tant au point do vue des entraves 
que cet ouvrage créerait éventuellement à la navigation, 
que de la peiiurbation qu'il pourrait apporter dans le 
régime du fleuve. 

Vos Commissions vous ont fait voir, en outre. Messieurs, 
et vous avez partagé leur avis , que la prétendue option 
pour la reprise des quais du Sud et du bassin de batelage, 
était absolument inacceptable et que les conditions en 
eussent été ruineuses pour la ville. Après le vote du Con- 
seil, le Collège échevinal s'empressa de transmettre à 
M. le Ministre des Onances le rapport de vos Commissions, 
en l'accompagnant de la lettre suivante, datée du â6 Fé- 
vrier ; 

Monsieur le Ministre, 

Quoique nous n'ayons pas été appelés directement à 
émcltre^in avis sur la convention du 10 Janvier 1874, entre 
IHonsieur le Ministre des finances et la Compagnie immo- 
bilière de Belgique, relativement à la cession de la cita- 
delle du Sud et de ses annexes , et à l'appropriation des 
terrains à en provenir , les questions qui s y rattachent 
nous ont paru d'un intérêt si majeur pour notre ville, 
que nous avons cru devoir en déférer l'examen au Conseil 
communal. 

Celui-ci, protestant énergiquement contre la convention 
qui lui a paru hautement préjudiciable aux intérêts de la 
ville, a approuvé les conclusions du rapport ci-joint, que 
ses Commissions réunies du commerce, des travaux et des 
finances lui ont fait à ce sujet en séance du 23 de ce mois, 
et nous avons été chargés d'en adresser un exemplaire en 
guise de pétition aux Chambres législatives et au Gouverne- 
ment^ avec prière d'y faire un accueil favorable. 

En nous acquittant de celte mission, nous avons l'hon- 
neur de vous informer, Monsieur le Ministre, que nous 
nous mettons à volrc disposition si vous croyez que, dans 



l'intérêt des modifications à apporter à cette coDv«il»(ie, 
une entrevue serait désirable. 
Veuillez agréer, etc. 
Par ordonnance : 

Le Secrétaire, Le Collège édtevin^^ 

J. DE CRAEN. f^poLD ]>E WAEL. 

M. le Ministre répondit le 28 du même mois ; nous rdc- 
vons dans sa lettre les passages suivants : 

« Vous avez cru devoir en déférer l'exanaen a« Ccwis^i^ 
» communal ; vous m'informez qu'il a « protesté étuor^ 
» quement contre la convention, qui lui a paru liaete- 
» ment préjudiciable aux intéréts de la ville » et vous a 
chargés d'adresser aux Chambres, ainsi qu'au Gouveree- 
ment, un exemplaire du rapport des Commissions réunies. 

» J'ai l'honneur de vous accuser réception de VesLem- 
plaire qui était joint à votre lettre. 

» Comme je ne puis reconnaître au Conseil rU tedraél àt 
» prottsier même en guise de pétition, » selon votre expres- 
» sion, contre ce colfitrat auquel la ^illc n'est pas interve- 
nue, ni de prendre part à une négociation tendante à U 
modifier, si le Gouvernement croyait devoir négocier, je 
vous remercie de l'offre que vous me fiaiteà de voiir con- 
férer avec moi « dans Tintérél des modifications à apporter 
» à cette convention. » 

Ainsi, Messieurs, non-seulement M. le. Ministre refusait 
d'écouler les réclamations de l'Administration communale 
mais encore il lui déniait le droit de protester, même en 
guise de pétition adressée à la législature, contre un con- 
trat dans lequel, disait-il, la ville n'était pas intervenue. 

Sans vouloir insister sur le droit indéniable pour une 
Administration communale, comme pour un particulier, de 
pétitionner auprès des Chambres, nous ferons observer 
que si la ville n'est pas intervenue plus tôt. c'est qu'elle 
n'a pas été autorisée à le faire, malgré sa demande du 15 
Décembre. 

Elle a dû attendre que la convention lui fut connue par 
les documents parlementaires avant de pouvoir l'étudier 
et en dire son avis. 

En examinant, d'autrç part, le rapport de la section cen- 
trale, l'Administration communale devait se convaincre 
que de ce côté encore elle n'avait pas à attendre de modi- 
fications bien importantes à une convontion qui pourtant 
était l'objet de critiques si fondées. 

Aucun amendement n'était proposé par la section cen- 
trale; celle-ci avait obtenu du Gouvernement la déclara- 
tion que le monopole de la manutention ne comprendrait 
pas le travail à faire sur les quais. 

Une combinaison avait été trouvée également en ce qui 
concerne la question des tarifs. Elle mettait à charge de 
l'Etat tout l'abaissement éventuel des tarifs. Uni sur \& 
quais de la ville que sur ceux de la Compagnie imnwbitière. 
Il était à craindre que les Chambres ne ratifiassent point 
cette stipulation qui, à un moment donné, eut pu devenir 
fort onéreuse pour le trésor public. 

Quant aux autres griefs de la ville d'Anvers, ils restaient 
tous debout. 

C'est en présence de toutes ces difficultés et de toutes 
ces incertitudes, en présence aussi de l'inquiétude qui 
s'était emparée de la population, que le Conseil communal 
fut convoque d'urgence et à huis-clos, le 8 de ce mois. 
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pour slattfcrsur les mesures à prendre dans cotte situation 
difficile. 

Par 23 voix contre % il fut décidé de s'adresser aux 
Chambres pour leur demander de substituer la ville à la 
Compagnie immobilière dans la reprise des terrains de la 
citadelle du Sud avec toutes les charges et obligations 
consenties par la Compagnie. En exécution de co vote, le 
Collège rédigea immédiatement la pétition suivante : 

Anvers, le 3 Mars 4874, 

Le CoUége des Bourgmestre et Éclvmns à MM, les 
Présidents et Membres de la Chambre des ReprésetUaiUs, 
Messieurs, 

Il vous est connu par les pièces produites à Tappui de la 
discussion ouverte en votre enceinte au sujet de la con- 
vention du 40 Janvier dernier, que, dès le commence- 
ment de ses négociations avec le Gouvernement, la ville 
d'Anvers avait demandé Toplion de reprendre les terrains 
de la citadelle du Sud, option de M. le Ministre des 
finances n'a pas cru pouvoir lui accorder. 

Après avoir pris connaissance de la convention conclue, 
le Conseil communal a été unanimement d^avis que les 
conditions de la cession faite à la Société immobilière 
devaient créer à la ville de graves difficultés et préjudicier 
à SCS intérêts. 

Un nouvel examen n'a fait d'ailleurs que fortifier la con- 
viction du Conseil qu'il importe au plus haut pointa la 
ville d'Anvers de ne pas voir passer les terrains dont il 
s'agit en d'autres mains que les siennes, et d'opérer elle- 
même la transformation de ce quartier. 

Cette opinion du Conseil, Messieurs, nous osons vous le 
dire, est appuyée des vœux de l'opinion publique. 

Le Conseil communal réuni ce soir a résolu de demander 
à la Chambre de ne pas ratifier la convention du 10 Jan- 
vier dernier, afin de mettre le Gouvernement à môme de 
conclure avec la ville d'Anvers et le docteur Strousberg 
une convention nouvelle sur les mômes bases, mais garan- 
tissant d'une manière plus efficace les intérêts que l'État a 
conservés dans l'opération en vertu de l'article 3. 

Nous venons donc. Messieurs, vous transmettre cette 
décision du Conseil communal, en vous déclarant que la 
ville d'Anvers est disposée à traiter avec le Gouverne- 
ment pour la reprise des terrains de la citadelle du Sud 
sur les bases sus-indiquées. 

Le Conseil nous a chargés de porter sa décision à la 
connaissance du Gouvernement. 

Veuillez agi*éer. Messieurs, l'assurance de notre haute 
considération. 

Par ordonnance : Le Bourgmestre, 

Pour le Secrétaire, Léopold de WAEL. 

t'Échevin, 

Ferd. van DER TAELEN. 

La section centrale, appelée à émettre son avis sur cette 
requête demanda à M. le Ministre des finances des expli- 
cations que celui-ci formula comme suit : 

Bruxelles, le 5 Mars 4874. 
Af. Tack, premier vice-président de la Chambre 

des représentants. 
Monsieur le Président, 

Je vais résumer, iK)ur déférer au désir de la section cen- 
trale, les explications verbales que je lui ai données. 

Il est très-difficile de considérer comme sérieuse la 



pétition faite par le Conseil communal d'Anvers. Il 
demande à la Chambre de rejeter la convention du 40 Jan- 
vier, en ajoutant que la \i\io est disposée à traiter sur les 
mômes bases. Il n'est donc engagé à rien qu'à négocier ; 
l'État, après le rejet, s'il était libre de négocier avTîc la 
ville, n'aurait plus rien et se trouverait à sa merci. 

Mais, si la convention était rejetée, l'État ne pourrait 
pas môme négocier avec la ville, pour lui céder des Immeu- 
bles qu'il a vendus par la convention d'Octobre 4869. Il 
faudrait le consentement de l'acheteur et de la Compagnie 
à laquelle il a cédé ses droits. L'acheteur lui-môme s'est 
évidemment lié par un contrat avec cette Compagnie. 

On demande à l'État de renoncer à un résultat acquis et 
certain, pour une éventualité impossible. 

Le rejet de la convention nuirait donc à l'État, sans pou- 
voir profiter à la ville. On s'étonnera, à bon droit, qu'un 
Conseil communal, où se trouvent sans doute des juris- 
consultes, ait ignoré une chose aussi élémentaire. 

Pendant longtemps, la ville a pu s'entendre avec M. le 
docteur Strousberg. Elle ne l'a pas fait, et lorsqu'un autre 
a traité à ses risques et périls, à des conditions pécuniaires 
que la ville n'aurait pu remplir, elle aspire à le supplanter, 
sans oflVir môme l'appât d'un avantage quelconque. La 
convention du 40 Janvier lui est hautement préjudiciable, 
dit-elle, si la Compagnie immobilière' VciKéCi\Xc; mais si 
elle-même l'exécutait, elle serait excellente. 

Le Gouvernement n'a pas eu le choix de contracter avec 
la Compagnie immobilière ou avec la ville. U no pouvaR 
vouloir résilier le contrat de 4869. Dès loi*s, il était forcé- 
ment amené à s'assurer le recouvrement du solde de onze 
millions, par un arrangement avec celui qui était aux 
droits de l'acheteur primitif. 

Pour être agréable à la ville d'Anvers, le Gouvernement 
a stipulé à son profit, et non sans difficulté, un droit 
d'option de reprendre la partie do l'entreprise qui offi'e 
un caractère d'utilité publique. La ville paraît vouloir te 
refuser. 

Elle a pu récemment reprendre les actions du docteur 
Strousbei*g. Encore une fois elle paraît les refuser. 

Fidèle à sa parole, le Gouvernement croirait faire un acte 
de déloyauté, s'il adhérait à la proposition inconsidérée qui 
est soumise à la Chambre, le jour môme où la discussion 
du projet s'est engagée. Il se réfère à l'Exposé des motifs 
quant aux avantages que la convention office à l'Etat ; il se 
réserve au surplus de réfuter les erreurs et de combattre 
les prétentions exorbitantes qui se sont élevées au sujet de 
cette convention. 

La Chambre, il n'en doute pas, ratifiera le contrat du 40 
Janvier. 

Agréez, Monsieur le Président, etc. 

Le Ministre des finances, 
J. Màlou. 

Pour toute conclusion, la section centrale se bornait à 
demander le dépôt de la pétition sur le bureau. 

Le Collège, après avoir pris connaissance de la réponse 
de M. le Ministre, adressa immédiatement à la Chambre la 
nouvelle lettre dont voici le texte : 
Messiecrs, 

Nous venons de recevoir le rapport supplémentaire de 
la section centrale relative à la pétition que le Conseil 
communal d'Anvers a eu l'honneur do vous adresser le 3 
Mars courant. 
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Il est de notre devoir de répondre aux obser\'ations pré- 
sentées à la section par M. le Ministre des fmaDces. 

L'interprétation donnée par M. le Ministre aux pi*oposi- 
tions de la ville d*Anvers est erronée, et pour éviter toute 
équivoque, nous venons vous déclarer : que la ville d'An- 
vere s'engage vis-à-vis du Gouvernement comme vis-à-vis 
du docteur Strousbcrg à remplir toutes les obligations 
imposées à la Sociûé immotniière par la convention du iO 
Janvier avec celte différence en faveur du Gouvernement, 
qu'au lieu de lui remettre des actions ordinaires et de 
jouissance au capital maximum de quatre millions et demi 
de francs, ainsi qu'il est stipulé à l'art. 3 de ladite conven- 
tion, comme équivalent de la dépense des travaux à 
exécuter par l'Etat pour la construction du pont, la ville 
lui paiera ladite somme en espèces le jour où le pont sera 
livré à la circulation, à moins que l'État ne préfère accep- 
ter une participation dans le bénéfice de l'exploitalion à 
concurrence du capital susdit sur un pied d'égalité parfaite 
avec la ville. 

Il est évident, Messieurs, que si, comme le demande la 
ville d'Anvers, le contrat n'est pas approuvé par la législa- 
ture, les choses restent entières et toutes les parties 
rentrent dans l'exercice de leurs droits. Il appartient dès 
loi*s à la ville d'Anvers, comme à toute autre, de proposer 
une solution nouvelle à une question qui intéresse à un si 
haut point sa prospérité cl celle du pays tout entier. 

Notre intention, n'est pas. Messieurs, de rencontrer les 
divers reproches que M. le Ministre a cru devoir articuler 
contre notre Administration ; mais vous voudrez bien vous 
vous rappelez qu'aussitôt nous avons connu l'existence 
des nouvelles négociations au sujet des terrains de la cita- 
delles du Sud, nous avons demandé à M. Ministre une 
option qu'il a cru devoir nous refuser. 

Quand à la reprise des actions du docteur Strousberg, elle 
ne pouvait faire atteindre à la ville le but qu'elle poursuit, 
celui d'écarter de l'exploitation une société étrangère 
dont les intérêts particuliers doivent se trouver fréquem- 
ment en opposition avec les siens. 
Agréez, etc. 

On le voit, Messieurs, rien n'était plus sérieux ni plus 
catégorique que la demande la ville. 

Elle fut vigoureusement soutenue par d'honorables 
membres de la Chambre qui conclurent avec raison, que 
si quelques avantages devaient résulter de la reprise des 
terrains de la citadelle du Sud, ces avantages devaient être 
octroyés plutôt à la ville d'Anvere qu'à une société parti- 
culière. 

Nous avons eu le regret, par contre, de voir notre 
demande combattue par ceux-mômes qui auraient dû la 
soutenir, et dont le seul argument consistait à dire qu'elle 
se produisait tardivement. L'exposé qui précède démontre 
suffisamment l'inanité du reproche qui nous a été adressé 
de ce chef; la solution de la question prouvera qu'il 
n'était pas trop tard lorsque, ayant échoué auprès du Gou- 
vernement, la ville d'Anvere s'adressait avec confiance à 
la législature. 

A la suite des incidents législatifs; qui sont encore 
présents, à votre mémoire, le Gouvernement fii publier, 
pour la première fois, le texte du contrat du 22 Uéccm- 
l)rc 1873, qui lie M. le docteur Strousberg envoies la 
Compagnie immobUièrc, 



Presqu'en même temps, M. le Ministre des finances 
convoquait le Collège échcvinal dans le but de rechercher 
ensemble une solution aux difficultés pendantes. 

En présence du contrat du 22 Décembre cette solution 
a dû nécessairement être scindée ; il a fallu traiter séparé- 
ment avec l'Ëtat pour les quais et le bassin de bateiage et 
avec la Compagnie immobilière pour l'exploitation des 
terrains. 

La seconde question vient de se résoudre; elle va être 
Tobjet de notre examen et nous aurons Thonneur de vous 
en faire rapport prochainement. 

Quant à la première. Messieurs, la convention addi- 
tionnelle dont vous avez d^à eu connaissance a été com- 
plélée telle qu'elle se trouve reproduite à la fin de ce 
rapport. 

Nul doute qu'elle ne vous paraisse, comme à runanimité 
des membres de vos Commissions, donner toute satisfac- 
tion à la ville d'Anvers, en même temps qu'elle garantit 
complètement les intérêts de l'État. 

Les quais du Sud seront construits, outillés et exploités 
dans les mêmes conditions que ceux devant la ville, c'est- 
à-dire, que la convention du 46 Janvier leur devient en 
tous points applicable. 

Le prélèvement de 100,000 fr. en faveur de la ville sera 
porté à 1S0,000 fr. pour le dédommager de ses frais so[v- 
plémentaires d'entretien de police, d'éclairage, etc. 

Le bassin de bateiage sera construit et exploité soit par 
la ville seule, soit par l'Etat et la ville en participation sur 
les mêmes bases que les quais ; la viUe choisira celui des 
deux modes qui lui conviendra le mieux. 

Ainsi disparaissent, Messieurs, toutes les difficultés qui 
avaient été signalées au Gouvernement et aux Chambres 
au sujet de la tarification, des droits en rade, de ia mann- 
tention, de l'entrepôt franc, et surtout la crainte de voir 
les quais de la Compagnie immobilière en exploitation 
avant ceux de la ville. 

I^s immenses et superbes quais qui borderont la ri\« 
droite de l'Escaut, de même que le bassin de bateiage 
seront indistinctement régis par ki ville pour le contrôle 
de l'État. 

I/autonomie de la commune est garantie : c'est là le but 
principal que nous poursuivons depuis plusieurs mois. La 
ville d'Anvers saura gré au Gouvernement du Roi de lui 
avoir accordé cette satisfaction qui est en même temi^s 
un acte de justice et de bonne administration. 

Les Chambres, nous n'en doutons pas, ratifieront de leur 
vole, ces importantes décisions^qui assurent d'une manière* 
définitive ^avenir commercial et maritime du port d'An- 
vers et par suite celui de la Belgique tout entière. 

Convention additionnelle du A Mars 4874. 

« Enh'cM. Jules Malou, Ministre des finances à Bruxelles, 
stipulant au nom de l'État belge, sous réserve de l'appro- 
bation des Chambres ; 

» Et le Collège des .Bourgmestre et Échevins de la ville 
d'Anvere, agissant sous rései^e de l'approbation du Con- 
seil communal ; 

» A été faite la convention additionnelle suivante, pour 
régler dès-à-préscnt, l'exercice en commun du droit d'op- 
tion réservé par l'art. 13 du contrat conclu entre parties 
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le 46 Janvier i874 et par Tart. 5 do celui 40 du même 
mois : 

» Art. i. — Aussitôt que ces contrais seront approuvés 
par les Chambres, l'État exercera pour compte commun 
Toption réser\'ée par les deux première paragraphes de 
Tart. 5 précité. 

» Art. 2. — Les dispositions de la convention du 16 
Janvi0r seront appliquées aux quais à construire par TÉtat 
et à outiller par la ville. 

» Art. 3. — Pendant les trois mois qui suivront l'appro- 
bation par les Chambres des contrats des 40 et 46 Janvier, 
la ville d'Anvers pourra, à son choix, ou réclamer que TÉlat 
construise également le bassin de batelage, ou déclarer 
qu'elle le construira à ses frais et en paiera le terrain 
(surface d'eau). 

» Dans le premier cas, le bassin de batelage et les quais 
qui Tentoureront seront aussi placés sous le régime de la 
convention du 46 Janvier, 

» Dans le second cas, la ville percevra à son profit 
exclusif les] droits et revenus provenant de ce bassin et 
des quais dont il sera bordé. 

» Art. 4. — Les nouveaux avantages pour l'achat des 
terrains que l'État stipulerait en usant de l'option, profi- 
leront ù la ville à concurrence de 4/3, «i elle se charge de 
la construction du bassin de batelage. 

» Art. 5. — Si la présente convention est ratifiée, la 
somme de 400,000 fr. mentionnée à l'article 6 (n» 4 litlera 
B de la convention du 46 Janvier 4874), est portée à 
450,000 fr. 

» Art. 6. — Le présent contrat sera réputé nul et non- 
avenu s'il n'est pas ratifié par le Conseil communal avant 
le 31 Mars courant et par les Chambres législatives avant 
le 30 Avril prochain. 

» Le délai de ratification de la convention du 46 Janvier 
en ce qui concerne l'État est prorogé jusqu'au 30 Avril 
prochain. » 

M. NAÏÏTS. — Messieurs, je crois devoir ajouter quel- 
ques mots au remarquable rapport que vous venez d'en- 
tendre. Il y a dans ce rappoH un paragraphe qui rappelle 
que la proposition formulée par M. Gits tendant à rejeter 
purement et simplement la convention a été écartée par 
46 voix contre 40. 

Le rapport de M. Lefebvre, loin d'être favorable à la 
convention du 40 Janvier, n'est au contraire qu'une longue 
protestation contre celle-ci, et après avoir signalé les nom- 
breux inconvénients qu'elle présente au point de vue des 
intérêts et des droits de la ville d'Anvers, il conclut à 
demander aux Chambres de ne pas ratifier la convention 
telle qu'elle lui est présentée. 

La proposition de l'honorable M. Gits était plus formelle ; 
il demandait le rejet pur et simple de la convention. 

Certes, Messieurs, ceux de mes collègues qui ont voté les 
conclusions du rapport de M. Lefebvre, pensaient en toute 
sincérité que M. le Ministre des finances et les Chambres 
auraient fait droit aux justes observations des Commissions 
réunies ; ils étaient donc loin de s'attendre à la correspon- 
dance de M. le Ministre des finances qui conclut tout sim- 
plement par une fin de non-recevoir. Nos intentions étaient 
au fait les mêmes, celles de protester contre la convention, 
et si le Conseil avait pu prévoir l'accueil fait aux conclu- 
sions du rapport des Commissions, je ne ci*ains pas d'affir* 



mer qtie la proposition de M. Gits eût été volée à Tunani- 
mité. 

C'est ce que je tiens à constater. 

M. NTSSENS. — Messieura, la convention supplémen- 
taire, qui est soumise à votre approbation, donne, jusqu'ù 
un certain point, satisfaction à nos légitimes exigences. 
Par cette convention, la ville d'Anvers obtient la gestion 
de tous les quais et du bassin à construire on vertu dos 
nouvelles conventions. C'était là le but principal de nos 
efforts communs. Ce résultat écarte une rivalité que je 
considérais comme des plus dangereuses. 

Puisque le Gouvernement semble entrer dans une voie 
plus équitable à l'égard de la ville d'Anvers et qu'il ne nous 
sera pas difficile de démontrer qu'une largeur de quai de 
60 mètres minima est indispensable, je n'ai aucun doute 
qu'il ne nous soit également donné satisfaction sur ce point. 

Depuis quelques joure, un nouveau projet a paru. A pre- 
mière vue, ce projet, dont l'auteur est M. Leysen, semble 
offrir de sérieux avanlages. Maintenant faut-il reculer 
notre décision, à cause de l'apparition de ce nouveau pro- 
jet ? Je ne le pense pas, Messieurs. 

Nous avons, il est vrai, jusqu'au 30 Mars pour donner 
notre approbation à la convention additionnelle qui nous 
est soumise. Mais ce n'est évidemment pas au bout de huit 
ou môme de quinze jours qu'un projet de l'importance de 
celui de M. Leysen pourra être mûrement étudié. J'ai de- 
mandé à ce sujet l'avis de quelques personnes compé- 
tentes que j'ai rencontrées aujourd'hui ù la Bourse. Xîes 
avis étaient complètement contradictoires. 

J'ai demandé d'abord à M. Leysen, que j'ai eu le plaisir 
de voir ^aujourd'hui, comment il entendait procéder : s'il 
voulait construire le môle avant d'enlever le banc des 
Anguilles ou s'il comptait enlever d'abord le banc des 
Anguilles ? 

M. Leysen m'a répondu qu'il commencerait par ce doi^ 
nier travail. 

Ainsi l'enlèvement du banc des Anguilles serait le pré- 
lude de l'entreprise. 

Or, la première personne à laquelle j'ai demandé son 
avis à ce sujet m'a dit que l'enlèvement^du banc des An- 
guilles constituait une impossibilité, que ce banc se refor- 
merait aussitôt, quelque puissants que fussent les moyens 
employés pour le détruire. 

Une seconde peraonne, que je considère également 
comme compétente, m'a dit que c'est un travail des plus 
faciles. 

Une autre personne encore m'a dit que la construction 
du môle était tine impossibilité, que le courant enlèverait 
n'importe quel travail. 

L'auteur du plan, do son côté, considère la construction 
de ce môle comme un véritable jeu, comparativement à 
d'autres travaux. Ce n est donc pas au bout de huit ou 
quinze jours, je le répète, que l'on pourra se mettre d'ac- 
cord sur la praticabilité de ce travail. 

D'un autre côté, l'approbation de la convention addition- 
nelle ne préjuge en rien l'adoption d^n plan quelconque. 
M. le Ministre des finances nous a dit qu'aucun plan ne 
serait adopté sans avoir été mûrement étudié par une com- 
mission composée d'hommes compétents. Il nous a promis 
quo les gens du métier, les ingénieurs seraient entendus. 
Par conséquent , comme je viens de le dire , puisque Tap* 
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t)robaUon de la convention ne préjuge absolument rien , 
je ne crois pas qu*il y ait lieu de relarder d'un seul jour 
rapprobation de la convention qui nous est soumise. 

M. le BOUROMSSTRI. — Je crois que M. Nyssens est 
complètement dans le vrai. Dans toutes les discussions 
qui se sont produites depuis rouverturo de la grande 
question qui nous occupe, il a toujours été parraitement 
établi que le choix du tracé à donner aux nouveaux quais 
était réservé, que tous les plans seraient étudiés avec 
impartialité et que Topinion publique, cette grande voix 
qui doit naturellement être écoutée dans des questions de 
cette importance, aurait même la faculté de se faire enten- 
dre. Rien ne nous empêche donc de statuer et si réelle- 
ment le plan qui nous et communiquée et qui émane de 
M. Théodore Leysen , une autorité en cette matière, ren- 
ferme des éléments de succès et de grandeur pour notre 
port, ce plan fera Tobjet d'une étude sérieuse, comme tous 
les autres projets qui se sont produits jusqu'à présent. 

M. M WINTBR. — Messieurs , tout en rendant hom- 
mage au zèle et à Tactivité des Commissions réunies, et 
particulièrement à Thonorable rapporteur, je me demande 
s'il est nécessaire, si môme il serait utile aux intérêts de 
la ville que nous sommes chargés de défendre , de voter 
sur les conclusions du rapport etde prendre aujourd'hui 
même une décision , alors que nous avons encore 45 jours 
pour nous prononcer? 

J"ai regretté, lorsque nous avons dû voter une première 
fois sur la convention du 46 Janvier, d'avoir eu à prendre 
d'urgence une décision pour ne pas dépasser le délai fatal 
qui nous avait été accoixié; aujourd'hui . que cette affaire 
si grave et si sérieuse pour l'avenir de notre ville , semble 
entrer dans une nouvelle phase, il me paraît imprudent 
d'agir avec une précipitation que rien ne semble justifler. 

Je demande surtout cette remise, Messieurs, à cause du 
nouveau projet de M. Leysen , projet sur le mérite duquel 
je n'ose me prononcer, étant absolument incompétent; 
mais qui me parait cependant digne d'une attention sé- 
rieuse et sur lequel il serait bon d'avoir l'avis d'hommes 
compétents. 

H. le BOÏÏRaHESTRE. — Vous avez tout le temps. 

H. DE WINTER. — Ce plan se distingue de tous ceux 
que nous avons déjà vus. Comme ligne et comme tracé, il 
y a quoique chose de grandiose. Il me parait surtout pré- 
senter cet avantage qu'il rend Inutile et impossible l'éta- 
blissement de travaux maritimes sur la rive gauche. 

Maintenant, est il pratique?... Je l'ignore, mais il peut 
l'être, et, dans ce cas, nous regretterions plus tard de ne 
pas avoir accordé le temps nécessaire pour le laisser étu- 
dier, et de ne l'avoir pas soumis aux critiques du public. 

En dehors de ce plan, d'autres encore peuvent se pro- 
duire, et, ce qui plus est, d'après des renseignements qui 
m'ont été donnés par des personnes dignes de foi, des 
sociétés puissantes pourraient s'offrir pour exécuter ces 
travaux, soit avec le concours du Gouvernement soit avec 
celui de la ville, mais de préférence avec cette dernière. 

Ensuite, Messieurs, une deuxième convention a été con- 
clue entre la ville et la Compagnie immobilière; cette nou- 
velle convention est actuellement soumise à l'examen des 
Commissions réunies qui nous en feront prochainement 
rapport. 

A mon avis, rien d<y)c ne presse ; il est môme probable 



que le dernier mot n'est pas encore dit dans cette aflaire, 
et nous pourrions l'Cgretler plus tard peut-être d'avoir pris 
ce soir une décision qu'on ne nous demande que dans 
quinze jours. 

Je propose donc la remise de cet objet jusqu'au 28 ou 30 
de ce mois et de discuter en môme temps, si possible, la 
convention provisoirement conclue entre le Collège et la 
Compagnie immobilière, 

M. le B0UR6MESTRII. — La proposition de M. De Winter 
tend â- surseoir à toute espèce de décision. 

Est-elle appuyée ? 

M. l'EolieTin VAN DER TAELEN. — Discutons. 

M. RAGHENO. — Je l'appuie. 

M. GIT8, rapporteur. — Si le vote sur les conclusions 
du rapport pouvait compromettre un pFan quelconque, je 
serais le premier à proposer de ne ne pas voler aujoar 
d'hui. Mais il n'en est pas ainsi. L'étude de cette questioa 
a été excessivement facile. Nous avons voté récemment la 
convention du 46 Janvier. £b bien, ce que nous vous 
proposons aujourd'hui, c'est l'application de la convention 
du 46 Janvier dans toutes ses parties, à l'extension des 
quais vers le Sud et au bassin de batelage. 

Si la ville le désire, elle a même la faculté de taire le 
bassin de batelage à elle toute seule» 

Je me demande ce qui pourrait être compromis? 

M. De Winter demande pourquoi il faut voter si précipi- 
tamment ? N'oublions pas que la discussion est suspendue 
devant la législature. Les Chambres ne tarderont pas à 
prendre leurs vacances. Nous voyons malheureusement 
que» depuis quelque temps, la Chambre des représentants 
a beaucoup de peine à se trouver en nombre. Je crois donc 
que tout indique qu'il faut marcher de l'avant. 

Je le répète, cette convention est d'une simplicité très- 
grande; il n'y a pas une clause nouvelle. C'est tout sim- 
plement l'extension de la convention du 46 Janvier. Âu 
lieu de 400,000 francs de subvention^ on nous en accorde 
450,000. C'est proportionneLLes autres stipulations restent 
les mômes. 

Je me demande pourquoi nous attendrions que des 
sociétés se présentent à nous ? D'abord, nous ne pouvons 
traiter mieux qu'avec l'Etat, puisque l'Ëtat fait la plus 
grande partie des travaux. Nous n'aurons ainsi qu'une 
seule administration, tandis que si nous traitons avec une 
compagnie pour étendre nos quais au Sud, nous aurons 
deux administrations. La ville aurait alors à compter avec 
l'Etat, d'une part, et avec une compagnie, d'autre part. 
Cela est élémentaire. 

Je demande donc au Conseil de ne pas adopter la propo- 
sition d'ajournement, mais de voter sur les conciusions du 
rapport. 

M. NTSSENS. — Je partage entièrement la manière de 
voir de M. Gits. 

Si je voyais dans le vot« que nous allons émettre Tim- 
possibilité de revenir plus tard au projet do M. Leysen, 
je serais le premier à appuyer la proposition d'ajourne- 
nement. Mais il n'en est pas ainsi. L'adoption de cette 
convention additionnelle ne préjuge rien, quant au plan. 
Remettre à 45 jours, cela n'avance à rien. S'il y avait une 
raison sérieuse à invoquer, je serais le premier à appuyer 
la. proposition d'ajournement. 

M. DE WINTER. — Si l'on pouvait me démontrer qu'il 
y a nécessité de voter aujourd'hui, je passerais outre. 
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Mais cûla ne m*08t pas démontré du tout.M.Nyssensnousdit 
que noire vote ne préjuge absolument rien, qu*en votant 
aujourd'hui les conclusions des Commissions, on ne met 
pas le Gouvernement dans rimpossibilitéd*exécuter le plan 
Leysen. Je crois le contraire. D'après la convention qui 
tious est soumise, vous avez une ligne partant du Nord de 
la battene Saint-Mijhel avec un quai. Peu importe que ce 
soient des lignes courbes ou des lignes droites ; cela n'est 
pas décidé. Mais le plan Leysen est tout à fait autre chose, 
n y a ici un avant-port. 

Or, si la convention était adoptée et ratifiée par les 
Chambres, le Gouvernement pourrait dire qu'il est lié. 

M. rÉoliovin VAN DER TÂIILEN. Messieurs, notre hono- 
rable collègue M. De Winter croit que si Ton votait la 
convention qui, en ce moment, est soumise à vos délibara- 
tion8,on pourait compromettre, jusqu'à un certain point, le 
plan Leysen. C'est là, si j'ai bien compris, sa grande appré- 
hension. 

M. DE WINTS&. Je ne suis, pas si le plan est pratique, 
mais je crois qu'il est digne d'examen. 

M. rÉolieviB VAN DER TAEIiEN. Pratique ou non, tou- 
jours est-il que votre grande appréhension c'est de voir, 
jusqu'à un certain point, compromettre l'idée que M. Leysen 
a couchée sur le papier. 

Je regrette de devoir dire à mon honorable ami qu*il a 
très-peu examiné le plan de M. Leysen. En effet, la con- 
vention sur laquelle nous délibérons en ce moment ne 
saurait en rien compromettre ce plan. S'il s'agissait de 
discuter iaujouM'hui la convention du i6 JanvieV, l'obser- 
vation de M. De Winter trouverait ici ça place. Mais si 
l'honorable membre a examiné le plan de M. Leysen, il a 
vu qu'à partir du Sud c'est en quelque sorte le tracé de la 
grande commission de 4870 qui est respcclé. La plan de M. 
Leysen ne diffôre du plan de 4870 et d un avant-projet de 
nouveaux quais que M. Malou nous a fait distribuer, que 
par le môle, par l'avant-port et Tenlèvement du banc des 
Anguilles. 

Mais quant à la citadelle du Sud, quant à cette partie des 
quais qui est visée par le rapoort, tout reste dans le même 
état. Que la convention soit adoptée, ou qu'elle ne le soit 
pas, cela ne peut préjuger en rien la décision à prendre sur 
le plan de M. Leysen. Peut-être la convention du 46 Janvier 
pouvait-elle, jusqu'à une certain point, justifier un ajourne- 
ment, et encore quand nous l'avons discuté, nous avons 
dit et répété, sur tous les tons, qu'il eût été désirable que 
le Gouvernement se fût prononcé sur un pian, qu'il l'eût 
soumis à nos délibérations. Mais nous avons ajouté que 
nous ne devions pas avoir à ce sujet de plus grandes appré- 
hensions que do besoin, attendu que rien n'est décidé, que 
rien n'est préjugé et que, par conséquent, rien ne peut 
être compromis. Je me rapelle mes paroles, comme siell^ 
dataient d'hier ; ces paroles sont parfaitement en situation 
aujourd'hui et je dirai même que, pour le projet que nous 
discutons en ce moment, elles ont plus de valeur. 

Je ne saurais le répéter assez, M. De Winter confond. 
Que le plan de M. Leysen soit exécuté ou non, rien no sera 
modifié à ce que nous allons décider, puisque, pour la 
partie des quais dont il s'agit, ce sera le tracé de la com- 
mission de 4870, quelque peu amendé par le plan de 
M. Malou, qui sera applicable. 

Je ne crois donc pas qui! faille, pour cette raison, qui, à 



mes yeux, n'en est pas une, surseoir à la discussion et 
remettre l'affaire jusqu'au terme fatal. 

M. De Winter nous dit : Pourquoi tant se hâter? Nous 
devons nous presser, parce qu'on n'a que trop tardé. Mille 
et une raisons nous ont empêche d'aller de l'avant. Beau- 
coup de temps a été pordu ; nous devons le rattraper. Si 
nous attendons jusqu'au terme fatal, voici ce qui peut arri- 
ver. Les Chambres sont sur le point de prendre des vacan- 
ces ; après les vacances, Ja session ne tanjera pas à être 
close, parce que les députés soumis à réélection auroiit 
hâte de retourner dans leur arrondissement pour préparer 
la campagne électorale. 11 se pourrait donc parfaitement 
que le projet ne fût pas discuté dans cette session. Ce serait 
une année perdue et il n'en a déjà été perdu que trop. 
Surseoir à la décision qui vous est demandée aujourd'hui 
serait donc, à mon avis, une grande faute. 

M. rÉohevin LEFEBVRE. Messieurs, avant de me pro- 
noncer sur la proposition de M. De Winter, je désirerais 
dire deux mots au sujet do la convention et du rap- 
port qui vous sont soumis. Vous avez toujours considéré, 
avec raison, combien il pouvait ^'tre onéreux et désagréable 
pour l'Adminisiration communale d'avoir à côté d'elle une 
administration concurrente pour la gestion des quais. La 
convention du 40 Janvier créait cette administration con- 
currente et il en résultait une situation qui présentait 
certainement des parties onéreuses pour la ville d'Anvers. 
Je crois que ce n'est poitît là, un des moindres motifs qui 
vous aient engagé à vous adresser à la Chambre des repré- 
sentants pour demander le rejet de la convention du 40 
Janvier. Ce rejet que vous poursuiviez, vous donnait, en 
effet, l'espoir de vous retrouvez en face de la convention 
conclue au mois d'Octobre 4869 outre l'État et le docteur 
Strousberg. C'était, en quelque sorte, la seule planche de 
salut qui se présentât à vous pour vous permettre de 
prondre la direction générale de l'ensemble des quais 
aussi bien le long du bassin de batelage que devant la 
citadelle du Sud. 

Mais, Messieurs, depuis vous avez eu eonnaissance du 
contrat qui a été conclu entre la Compagnie immobilière 
et le docteurStrousberg, contrat par lequel le docteur 
Slrousbei^g s'est attaché par un lien indissoluble, pour 
un terme de deux ans, c'est-à-dire, jusqu'au 4' Janvier 
4876, à la Compagnie immobilière de Belgique. Depuis 
lors, M. le Ministre des finances a trouvé une com- 
binaison qui nous est soumise en ce moment et sur laquelle 
l'honorable M. Gits vous a fait rapport au nom des Com- 
missions réunies. Ce moyen donne en grande partie 
satisfaction à la ville d'Anvers. Il reste un autre point sur 
lequel nous aurons a obtenir satisfaction. C'est la partie 
immobilière du projet. Cette opération, ou plutôt cette 
question, est soumise aux Commissions ; mais jusqu'à 
présent le temps a manqué pour faire rapport. Tout fait 
cependant prévoir que, sous peu de Joura, vous pourrez 
en être saisis. 

Maintenant en ce qui concerne les craintes de M. De 
Winter, je crois qu'elles ne sont pas fondées. M. De Winier 
demande qu'il ne soit pas statué aujourd'hui sur les oon* 
clusions du rapport et que nous reculions tout au moins 
' jusqu'au 30 Mars le moment de prendre une décision. 
Mais, Messieurs, en présence d'un plan d'une importance 
aussi considérable que celui qui vient de paraître et qui 
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émane d*un homme aussi compétent que M. Leysen, je ne 
pense pas qu'il soit possible, d*ici au 30 Mars et même au 
30 Avril, d'avoir une solution sur cet objet. 

Du reste, rien n*est préjugé, comme nous Tont dit 
d'autres membres. H. le Ministre nous a môme déclaré 
qu'aussitôt après la 'signature du contrat, il se proposait 
de réunir une commission dans laquelle il appellerait les 
hommes compétents, les hommes de science, les ingé- 
nieurs et, au besoin, les hommes, qui par leur position 
spéciale, par leurs relations, peuvent donner des rensei- 
gnements au sujet du meilleur plan à choisir pour la rec- 
tifîcalion des quais de TEscaul. Vous voyez donc que rien 
n'est préjugé et que nous ne sommes certainement pas 
liés par le vote que nous avons à émettre aujourd'hui. 

— La proposition de M. De Winter est mise aux voix et 
rejetée par 24 voix contre 2. 

Ont voté contre : MM. Cuylits, De Beunie, Elskamp, Glts, 
Josson, Lefebvro, Markelbach, Nauts, Nyssens, Pulinckx, 
Robyns, Scgers-Baée, Segers, Slaets, Sûrement, Van Delft, 
Van den Nest, Van der Taelen, Van Peborgh, Veders, 
Allcwacrt, Bex, Claeys, de Wael. 

Ont voté pour : MM. De Winter, Ragheno. 

Les divers articles de la convention additionnelle du U 
Mars sont successivement adoptés. L'ensemble de la con- 
vention est adoptée à l'unanimité des 26 membres présents. 

VotanU (26) : MM. Cuylits, De Beunie, De Winter, Els- 
kamp, Gits, Josson, Lefebvrc, Markelbach, Nauts, Nys- 
sens, Pulinckx, Ragheno, Robyns, Segers-Baée, Segers, 
Slaats, Sûrement, Van Delft, Van den Nest, Van der Taelen, 
Van Peborgh, Veders, AUewaert, Bex, Claeys, De Waal. 

M. le BOURGMESTRE. — Messieurs, d'après ce que 
vous venez d'entendre par le rapport dont M. Gits vous a 
donné lecture, le 2* objet à l'ordre du jour a été renvoyé 
aux Commissions, qui, malgré tout leur travail, et tout le 
temps qu'elles y ont consacré, n'ont pu encore prendre 
de résolution. Nous espérons pouvoir vous convoquer au 
premier jour pour discuter cet objet. 

M. GITS. — Ne pourrait-on faire connaître au Conseil 
la base principale de la convention? 

M. le BOURGMESTRE. — La base principale c'est que 
la Compagnie immobilière et la ville d'Anvers exploiteront 
les terrains de la citadelle du Sud de comptée demi. Lors- 
que nous avons dit, dans la dernière séance, que le chiffre 
stipulé pour la ville était i/4, j'ai eu l'honneur de faire 
connaître que nous espérions obtenir davantage. Main- 
tenant c'est une association de compte à demi qui s'éta- 
blir entre la ville et la Compagnie immobilière. {Applau- 
dissemenls). 

Séance du 28 Mars 1874. 
Présidence de M. Léopold DE WAEL, Bourgmestre. 

Rapport snr la convention avecla Compagnie Immobilière 
de Belgique. — Statuts de la Société anonyme dn Snd« 
Rapport. 

L*ordre du jour appelle la lecture et la discussion du 
rapport relatif à la convention avec la Compagnie immobi^ 
Hère de Belgique au sujet des terrains de ta citadelle du 
Sud. 



H. rÉoheyin LSFEBNRE, au nom des Commissions du 
commerce, des travaux et des finances réunies, donne lec- 
ture du rapport suivant, date du 49 Mars 4874 el signé de 
M. le rapporteur et MM. Ferd. Yander Taelen, J. Josson, 
L Segers-Baée, Ad. Nyssens, Ed. Pulinckx, L. Elskamp, 
Ed. Van Peboi-gh, F. Segere, F. Bex, T. F. Markelbadi et 
Georges Gits : 

MESSIEURS, 

Dans votre séance du 46 de ce mois, vous avez adopté, 
à Tunanimilé des membres présents, les conclusions du 
rapport présenté par ThonorableM. Gits au nom des Com- 
missions réunies du commerce, des travaux publics éi 
des finances, sur la convention additionnelle du H Mars 
4874 entre M. le Ministre des finances et le Collège éche- 
vinal, réglant dès à présent Texercice en commun du droit 
d'option réservé par le contrat du 46 Janvier 1874 et par 
celui du 40 du même mois, pour ce qui concerne la créa- 
tion et Texploitation du bassin de batelage et du quais de 
TEscaut, devant les terrains de la citadelle du Sud. 

L'honorable rapporteur, après avoir rappelé tous les 
rétroactes des négociations qui ont eu lieu entre le Gou- 
vernement et l'Administration communale, a parfaitement 
établi que, dès le principe, la ville d'Anvers avait cher- 
ché, par tous les moyens en son pouvoir, à provoquer 
une solution conforme à ses intérêts. Il n'y eut qu'uM 
voix en notre ville pour indiquer cette solution ; elle con- 
sislait à engager l'Administration à mettre tout en œuvre 
pour s'assurer, d'une part, la possession d'un nouveau 
territoire d'environ 400 hectares que le démantèlement de 
la citadelle du Sud devait rendre disponible, et. d'autre 
part, la gestion et la direction exclusives d'établissero^ts 
commerciaux et maritimes à créer le long du fleuve, pour 
étendre nos installations, ou pour suppléer à cdles que la 
suppression des canaux devait faire disparaître. 

Une première satisfaction vient d'être obtenue pour la 
ville d'Anvers, grâce à l'attitude énergique du Conseil 
communal, par la convention additionnelle du 44 de ce 
mois, à laquelle vous avez accordé votre adhésion et 
qui est en ce moment soumise à la ratification de la légis- 
lature. 

Cette convention, dès qu'elle aura été approuva jar 
les Chambres, aura pour eflbt de garantir notre autonomie 
et écartera toutes les difficultés signalées par notre rap- 
port du 9 Février dernier sur la convention du 40 Janvier 
4874. 

Il ne nous reste donc plus qu'à tourner nos regards 
vers ces immenses terrains du Sud qui s'oflfrent à l'in- 
dustrie privée et qui sont destinés à accroître considéra- 
blement la prospérité du port et de la ville d'Anvers. 

Il vous est connu, Messieurs, qu'aussitôt après que le 
Collège a eu connaissance du contrat du 2â Décem- 
bre 4873, entre M. le docteur Strousberg et la Compagnie 
immobilière de Belgique, des ouvertures ont été laites 
au directeur de cette compagnie, afin d'arriver à une 
entente, sur le pied d'une participation de la ville dans 
l'opération immobilière. 

A la suite de nombreuses conférences dans lesquelles 
les conditions de la participation ont été débattues de 
part et d'autre, les négociations ont abouti el le 44 de ce 
mois un contrat provisoire a été signé par le CoUégd 
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échevinal et radminislration de la Compagnie isimobLIière 
de Belgique. 

Co contrat ainsi que les statuts qui raccompagnent 
ont été renvoyés par le Collège à Texamen do vos 
Commissions réunies et nous avons l'honneur de vous 
en présenter le rapport. 

L'opération des terrains se fait de compte à demi. 

L*art. 4' du contrat provisoire stipule que la ^lle 
obtient la moitié dos actions privilégiées de la société 
qui sera formée, et ce, après déduction de 1500 actions 
dont la Compagnie immobilière disposera en faveur des 
administrateurs et commissaires qui, aux termes des 
statuts, sont tenus de prendre un ceilain nombre d'actions 
privilégiées qui seront déposées dans la caisse sociale.. 

L'obligation que la ville contracte par Tarlicle 2 du 
contrat provisoire ne peut jamais être préjudiciable à 
ses intérêts, attendu qu'en tout temps, si elle désire 
aliéner tout ou partie des actions qui lui sont cédées, 
elle est assurée d'avance d'en obtenir la valeur au cours 
du jour. 

Par l'article 3 du contrat provisoire, la prépondérance 
au sein du conseil d'administration est acquise à la 
Compagnie immobilière de Belgique. Cette prépondérance 
se justifle, si l'on considère que les intérêts d'une ville 
peuvent être souvent en opposition avec ceux des action- 
naires d'une société. 

En effet, la première peut envisager, autrement que 
la seconde, le but essentiel d'une opération immobilière, 
en sacrifiant outre mesure le côté fînancier au côté du 
confort etxdu luxe. Cette divergence pourrait se pré- 
senter dans l'appropriation des terrains à revendre, à 
la création exagérée de squares ou places publiques. 

On ne doit point perdre de vue que les intérêts de 
la Compagnie sont trop intimement liés à ceux de la 
ville, pour que celle-ci ait à redouter quoi que ce soit 
de cette suprématie. 

Sans vouloir rechercher les raisons qui ont engagé 
llmmobilière & contracter la convention soumise à votre 
approbation, on ne peut que se féliciter du résultat qui 
a fait obtenir à la ville la moitié d'une affaire qui appar- 
tenait en totalité à la Compagnie, de par un traité. 

En conséquence, nous croyons qu'il est juste et équi- 
table que cette prépondérance -soit dévolue en tous 
temps à l'élément qui est parfaitemeni fondé à l'exercer. 

Les statuts de la nouvelle société out été modifiés 
dans le sens de l'art. 4 du contrat provisoire. 

L'art. 5 met à la charge exclusive de la ville, les frais 
à résulter de l'élargissement de la ruelle du Livre, sur 
une largeur de 12 mètres au moins et sur toute son 
étendue, depuis l'Esplanade jusqu'au Poids de fer. La- 
ville s'oblige à opérer cet élargissement dans un délai 
de six ans, à dater de la constitution de la société. 

C'est là certes une charge considérable ; mais il im- 
porte que le nouveau quartier du Sud soit relié au 
centre de la ville, par une voie large et spacieuse. Il 
est à remarquer d'ailleurs que l'Administration qui nous 
a précédés, avait déciédé en principe l'assainissement 
du quartier Si.-André. 

Déjà une première partie de ce travail, d'une utilité 
incontestable, a été mise à exécution. L'élargissement 
de la ruelle du Livre en est le complément mdispen- 



sable ; mais pour que Tamélioration soit réellement 
efficace, il conviendra peut-être de mettre cette nouvelle 
voie à 15 mètres de largeur. En môme temps que cet 
élargissement fera disparaître quantité de ruelles et d'im- 
passes, où l'air et la lumière pénètrent difficilement, il 
constituera un grand travail de voirie et d'assainisse- 
ment que l'opinion publique réclame et dont l'urgence 
ne peut être contestée par personne, 

D'après un aperçu de la dépense, que le Collège a 
demandé à M. l'ingénieur Van Bever, le coût de l'élargis- 
sement de cette rue, sur 15 mètres, est évalué approxi- 
mativement à 1.600,000 francs ; mais nous avons tout lieu 
de croire que cette dépense pourra être atténuée dans une 
large mesure, en opérant par zone ; les terrains destinés à 
la revente se trouveront à front de rue d'une grande et 
belle Tartère, reliant les quartiei*s les plus populeux et les 
plus commerçants de la cité. 

Le même article 5 stipule encore que la ville s'engage 
à opérer, dans Tannée de la constitution de la société, et 
à ses frais, le prolongement de l'avenue de l'Industrie jus- 
qu'à l'origine des terrains de Sud. Comme ce (ravail 
doit se faire sur des terrains qui lui appartiennent, il aura 
pour effet de placer à front de boulevard des parcelles de 
terrains à bâtir dont la plus-value profitera directement 
à la caisse communale. 

L'article 6 du contrat provisoire vise une opération 
financière, en ce moment môme pratiquée, sur une très- 
vaste échelle, à Bruxelles, et dont les résultats profite- 
ront également à la caisse de la ville. L'opération offre 
d'ailleurs toutes les garanties et voici comment elle 
sera mise en pratique. 

La ville d'Anvers s'oblige à avancer des fonds aux 
acquéreurs qui en feront la demande, à concurrence d'une 
somme principale de 50 pour cent du coût des construc- 
tions qui seront élevées par eux, sur les terrains de la 
ci-devant citadelle du Sud. 

Le montant de ces avances sera déterminé par les délé- 
gués de la ville, en prenant pour base le devis approuvé, 
et après qu'il aura été constaté que le bien est quitte et 
libre de tout privilège et hypothèque. La moitié sera 
payable dès que les bâtiments seront sous toit ; l'autre 
moitié après achèvement total. 

Il sera entendu que la valeur des constructions com- 
prendra le coût total de la bâtisse, avec les honoraires de 
l'architecte et les taxes communales sur le pavage et les 
égouts. 

Pour sûreté des sommes qui leur seront avancées, les 
acquéreurs devront consentir à la ville hypothèque sur 
sur leur droit de superficie, ainsi que sur les constructions 
élevées en vertu de ce droit. Ces constructions ne pour- 
ront être affectées d'aucun privilège, hypothèque ou 
garantie au^profitde tiers. Les frais d'hypothèque seront 
. supportés par les acquéreurs. 

Les avances seront remboursées à la ville, capital et 
intérêts, au moyen do soixante-six annuités de cinquante 
francs chacune par mille francs empruntés, soit à raison 
de 5 pour cent l'an, tout compris. Chaque annuité sera 
payable par moitié et prendra cours à des dates fixes à 
déterminer. 

Quant aux avances à faire à la Société du Sud d'Anvers, 
elles seront productives de 4 1/2 pour cent l'an, amortis- 
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semant compris ot remboursables aussi en 66 annuités. 
Ces avances seront garanties par un dépôt, entre les 
mains do TÂdministration communale, d'obligations de la 
société du Sud, jusqu'à concurence de la somme avancée. 
Si, comme il est probable, la ville parvient à conclure 
son emprunt à un taux inférieur, on comprendra aisément 
qu^elle profitera de toute la difTérence entre le taux de cet 
emprunt et celui qui sera stipulé aux acquéreurs, comme 
il vient d'être dit. Quant à l'amortissement, il sera effectué 
de part, et d'autre dans un- môme laps de temps. 

Tel est, Messieurs, le commentaire de la convention que 
le Colley a conclue, sauf votre ratification, avec la Com- 
pagnie immobilière de Belgique. 

Quant au projet de statuts de la nouvelle société à 
créer, il a fait, de la part des jurisconsultes du Collège, 
l'objet d'un sérieux examen. De l'avis conforme de ces 
honorables membres et après des modifications introduites 
et sur lesquelles les parties sont complètement d'accord 
nous avons constaté que les bases essentielles de ces 
statuts se trouvent être en parfaite harmonie avec l'esprit 
de la convention qui nous occupe. 

En prenant part à cette affaire dans les limites de la 
convention qui vous est soumise, la ville s'associe à une 
opération qui ne devait point s'exécuter sans elle. Son 
autonomie comme sa dignité, lui commandent de prendre 
activement part à une entrcprisedont l'objet est la création 
d*un nouveau quartier destiné à un brillant avenir. En 
elTet, ce quartier doit, au Sud, compléter Timmense travail 
accompli au Nord et à l'Est, travail qui, dans l'histoire de 
notre belle cité, témoignera de la splendeur d'une époque 
où le commerce, l'industrie et les arts ont atteint un déve- 
loppement duquel il serait difïlcile d'assigner des limites, 
grâce à l'admirable position que la ville d*Anvers occupe 
sur un des plus beaux fleuves du monde, grâce aussi à 
son antique réputation de prudence et de loyauté. 

L'immixtion de la ville dans les affaires des terrains du 
Sud nous permettra d'ailleurs de coopérer à l'adoption 
d*un plan où tous les intérêts seront sauvegardés, tant au 
point de vue d'une bonne et spacieuse voirie, mise en 
parfaite corrélation avec les aboutissants de l'ancienne 
ville, et combinée avec tous les besoins à venir, qu'au 
point de vue d'une administration régulière et uniforme. 

Nous croyons inutile de nous étendre longuement sur 
les ressources financières que' la ville devra avoir à sa 
disposition, afin de faire face aux engagements qu'elle 
contracte dans les opérations projetées. Son crédit est 
assis sur les bases les plus solides et les résultats favora- 
bles que nous sommes en droit d'entrevoir nous permet- 
tent d'espérer que de nouvelles charges pourront être 
évitées à la population. Cette question sera du reste traitée 
spécialement en temps opportun. 

Vos Commissions, Messieurs, sont d'avis que l'enlento 
que le Collège est parvenu à conclure avec la Compagnie 
imtnobilière de Belgique doit être considérée à tous égards 
comme avantageuse pour la ville. Nul doute que la spécu- 
lation immobilière, dégagée de toute chance aléatoire, ne 
soit largement fructueuse pour la caisse communale. Nous 
sommes d'ailleurs rassurés par l'exemple des anciens ter- 
rains militaires, don( la revente se fait dans des conditions 
très-favorables et h des prix qui s'accroissent sans cesse. 
Les besoins d'Anvers sont du reste en rapport direct avec 



l'augmentation rapide et ptH)CEros8ivc de sa population a 
de sa richesse. 

Le réie de la vi}lo était tracé d'avanoe. Messieurs, dans 
une opération qui touche de si près aux plus grands inté- 
rêts publics et sa participation directe ne peut qu'en 
augmenter les chances de succès. Ia Compagnie imono- 
bilière l'a compris dès les premières offres de négociations. 
La nature de ses rapports avec le Collège pendant le cours 
des débats, a suffisamment témoigné de sa loyale atttiésion 
à l'association conclue entre elle et la ville. La solidarité 
qui en découle, les efforts combinés qui seront le fruit de 
notre entente, rendront d*autant plus fertiles, pour toute 
la communauté anversoise, les démarches que la ville n'a 
cessé de faire auprès du Gouvernement dès le début de 
nos conférences. 

Le succès qui a couronné nos incessatiles instances, 
nous maintient, dans l'œuvre grandiose du splendide 
développement qui se prépare, la légitime part d'iadioD, 
d'influence et, ajoutons avec confiance, de bénéfice, qni 
doit équitablement rc enir à TAdministration locale, 
tutrice légale des nombreux intérêts de tout orde dont la 
gestion est commise à sa garde ot à sa sollicitude. 

Vos Commissions, Messieurs, vous convient, par ii voix 
contre 1, à donner votre approbation à la convention (*) 
qui vous est soumise, ainsi qu'aux statuts qui Taccompa- 
gnement (•). 

M. OITS. — Messieurs, comme vous l'avez entendu, 
une voix discortanto s'est élevée au sein des Commis- 
sions et n'a pas donner son entière approbation à la 
convention qui est soumise à notre examen. 

Cette voix, c'est la mienne, et je tiens à vous faire 
connaître les motifs qui m'ont fait agir. 

Je n'ai pas besoin de vous dire que ce n'est pas 

contre l'ensemble de la convention que je m'inscris. 

Je n'ai pas besoin de vous dire non pins que, 

d'après moi, le Collège échèvinal a fait, dans tes limites 

du possible, tout ce qu'il devait faire poup arriver 

à une entente favorable aux intérêts de la ville d'Anvers. 

Seulement, j'ai regretté de. trouver de la convention 

deux clauses qui, à mon avis, ne sont pas équitable 

La première est celle par laquelle, dans le Conseil 

d'administration de la future société du Sud d'Anvers, 

la ville d'Anvcra sera toujours et àperpétuité en minorité, 

la Compagnie immobilière étant, do son côté, et à perpé- 

tuité, en maicuité. 

Il en résulté que, dans beaucoup de circoi^tances, 
notamment quand il s'agira d'approuver les plans, la 
Compagnie immobilière imposera sa volonté à la ville. 
Je sais bien, comme le dit le rapport, que les intérêts 
de la ville et ceux de la compagnie peuvent se trou- 
ver souvent en contradiction ; mais c'est précisément 
à mon sens, un motif pour demander que la ville 
d'Anvers soit majorité dans le Conseil d'administration, 
ou qu'elle y soit tout au moins représentée par un 
nombre de membres égal à celui des représentants de 
VImmobilière. 

L'argument que fournil le rapport peut être rétorqué ; 
on peut le faire valoir en faveur de la ville. Cependant 



(t) Voir la texte de la convention. Page 19, 
(«) » » dee statuts page 26. 
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je comprends jusqirà un certain point que la Compagnie 
immoiritière qui, après tout, cëdc une partie des bénéfices 
futurs qu'elle doit réaliser sur lo restant dos terrains 
do la citadelle, cherche à maintenir sa prépondérance. 
Je pense aussi qu'il serait difficile de la faire revenir 
de son opinion. Aussi, suis-je d*avis, bien que je ne puisse 
donner mon vote à Tarticle 3 de la convention, qu'il 
serait superflu de présenter un amendement dans le 
sens que je viens d'indiquer. 

Mais il n'en est pas de même à propos du premier alinéa 
do l'article 5. Cet article dit que la ville 8*oblige à opérer, à 
ses frais exclusifs, dans un délai de dix ans, à dater de la 
constitution de la société, l'élargissement de la ruelle du 
Livre, sur une largeur 'de douze mètres au moins dans 
toute la longueur de cette rue. 

Certes, s'il est un travail d*ulilité publique, c'est bien 
celui de l'élargissement de celte rue que, par une étrange 
aberration d*idée et d'esprit, on a qualifiée dernièrement 
dans un journal de cette ville, comme étant une des plus 
belles artères d'Anvers. 

Pour quiconque a traversé la ruelle du Livre, il est évi- 
dent que celte rue mérite le diminutif de ruelle qui lui a 
été donné. Elle a six ou sept mètres de largeur au plus ; 
clleest bordée, de deux pôles, de maisons infectes, d'allées 
dans lesquelles un homme convenable n'oserait pénétrer. 
11 est donc incontestable que cet élargissement est un 
travail d'utilité publique au plus haut point. Par consé- 
quent, cet élargissement doit se faire tout au moins dans 
un certain temps. L'appropriation des terrains de la cita- 
delle du Sud le rend plus urgent encore. J'aurais compris 
parfaitement que la ville en eût pris même la grande part. 
Mais je ne comprends pas que la ville prenne à elle seule 
toute la dépense de cet élargissement. 

Il est évident que les terrains de la citadelle du Sud, 
surtout ceux de l'Esplanade, vont acquérir une plus value 
réelle par cet élargissement de la ruelle du Livre. Eh bien, 
il me semble qu'il eût été équitable que la Compagnie im- 
mobilière eût pris à sa charge une part de cette dépense et 
cette part je l'évalue à un tiers. J'estime que la ville, en 
prenant à sa charge les deux tiers de la dépense dont il 
s'agit, aurait fait tout ce qu'elle devait faire et que la com- 
pagnie qui doit retirer de ce travail un bénéfice immédiat, 
devrait prendre le troisième tiers. 

C'est donc surtout celte clause du § l' de l'article 5 qui 
m'a empoché de donner à la convention un vote fevorable, 
comme j'eusse désiré le faire. 

J'aurai l'honneur, quand nous serons arrivés à l'article 5, 
de présenter un amendement dans le sens que je viens 
d'indiquer et de le soumettre au vote du Conseil. 

Si cet amendement pouvait être agréé par l'assemblée, 
je déclare que je donnerais avec plaisir un vote approbatif 
à l'ensemble de la convention. Sinon je serais au regret de 
devoir m'abstenir, parce que nous n'aurions pas obtenu 
tout ce que nous étions en droit d'obtenir. 

D'après moi, l'ensemble de la convention n'en^.constitue 
pas moins un fait heureux pour la ville d'Anvers. 

M. KADTS. — Je lions à ajouter quelques mots à ce que 
vient de dire l'honorable préopinant. 

Il a soulevé deux points. Je suis d'accord avec lui sur lo 
premier, mais je me vois forcé do combattre le second. It 
est évident qu'en élargissant la rue du Livre, vous donnez 



une plus-value immédiate aux terrains de la citadelle. Il 
ne serait donc que très juste que la Compagnie immobilière 
inler>1nt dans cette dépense. Mais je ne suis pas aussi for- 
mel que l'honorable M. Gits. Je trouve qu'en présence de 
celte convention qui nous a coûté tant de peine et qu'il est 
si utile de voir aboutir, il serait dangereux de faire de 
celte question une condition sine qua non. D'autant plus 
que l'observation de l'honorable membre a été prévue par 
les Commissions réunies et par le Collège qui n'a pas 
manqué de faire les démarches les plus pressantes en vue 
d'arriver à une entente à ce sujet. Ces démarches n'ont pas 
abouti. 

Maintenant, le Conseil peut-il se montrer inflexible sur 
ce point et compromettre par là môme l'ensemble delà 
conveirtion ? Je ne le pense pas. Ce serait, comme on dit, 
lâcher la proie pour l'ombre. Quant à moi, j'y vois un 
obstacle et un danger réel. 

Je donnerai donc un vote favorable à l'ensemble de la 
convention, dans la crainte de compromettre ce qui a été 
fait jusqu'ici. 

Pour ce qui est de l'autre question, je ne suis nullement 
de l'avis de mon honorable collègue et ami M. Gits, quand 
il parle de la prépondérance que la Compagnie immobilière 
se réserve dans l'article 3. J'appuie, au contraire, et dans 
des termes aussi énergiques que possible, les données du 
rapport à ce sujet. Il est évident que Tintérôl qui lie les 
deux parties est parfaitement égal. Faites des rues étroites, 
n'embellissez aucune espèce de place publique, ne faites en 
quelque sorte aucun objet de luxe, eh bien, l'ensemble du 
quartier en souifrira et la Compagnie immobilière sera la 
première à protester contre cet état de choses. N'oublions 
pas que la ville s'associe en définitive à une opération 
immobilière et que son but est égal à celui de la Com- 
pagnie. Ce but est de gagner de l'argent et le plus d'argent 
possible. Pour cela il faut attirer la population dans le 
nouveau quartier et ce n'est pas en y fesant des demi- 
travaux et des ruelles que vouS arriverez à ce résultat. 

L'intérêt de la Compagnie immobilière étant égal au nOtre 
et, comme le dit avec beaucoup de raison l'honorable rap- 
porteur, la prépondérance dans le conseil devant être 
dévolue, en tout temps, à l'élément qui est parfaitement 
fondé ù l'exercer, j'ai tous mes apaisements sur cet art. 3. 

Certes^ il serait désirable que, dans ce conseil d'admi- 
nistration, la ville eût tout à dire. Mais, Messieurs, nous 
devons être pratiques et raisonnables. Il est évident que 
si nous pouvions obtenir la moitié des bénéfices, nous 
arriverions au nec plus ultra. Mais, je le répète, il faut être 
pratique. Or, pour ma part, je considère l'art. 3 comme 
parfaitement justifié et c'est avec une entière confiance que 
je donnerai mon vote approbatif à l'ensemble de la con- 
vention. 

M. RAOHENO. — Je partage l'avis de l'honorable M. Gits. 
Comme lui, je dois également faire valoir les motifs pour 
lesquels, si la convention qui nous est soumise n'est pas 
amendée, je me verrai dans la nécessité de m'abslenir. 

Celte convention qui,cerlainement,conlientde très-bons 
éléments, en renferme cependant de préjudiciables à la 
ville. Il y a, d'après moi, un point capital ; c'est l'élargisse- 
ment de la rue du Livre et la percée que la ville sera 
obligée de faire pour prolonger l'avenue de l'Industrie. 
Nous connaissons, d'après un devis do l'ingénieur, le coût 
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de rélargissemont de la rue du Livre. Le chiffre est do 
i,600,000. fr. 

Le rapport ne nous dit pas à Quel chiffre s^élèvera la 
percée de Tavenue de Tlndustrie. 

M. LS BOURGMESTRE. — Le terrain est là. 

H. RAOHENO. — Le terrain est là, oui ; mais il vaut de 
Targent. Par conséquent, c*est dans tous les cas, de la part 
de la ville, un sacrifice à faire. A ce point de vue, je trouve 
que, puisque la société doit profiter du travail, elle devrait, 
comme M. Gits Ta dit, intervenir dans une certaine propor- 
tion. Cette proportion, telle que M. Gits la détermine, ne 
me semble nullement exagérée. 

Mais une autre condition, sur laquelle je tiens à m*appe- 
santir davantage, c'est celle renfermée dans Tarticle 3. Cet 
article réserve à la Compagnie immobilière la majorihj dans 
le conseil d'administration. On dit : les intérêts de la ville 
et ceux de la compagnie étant intimement liés, ces intérêts 
étant les mêmes, il n'y a rien à craindre de coque, dans le 
conseil d'administration, la majorité soit acquise à la 
compagnie. 

Mais, comme l'a dit M. Gits, on peut rétorquer l'argu- 
ment et dire : si les intérêts sont les mêmes, pourquoi 
voulez-vous avoir la majorité dans le conseil d'administra- 
tion ? Si vous n'avez qu'un intérêt identique au nôtre, 
prenons, de part et d'autre, le même nombre de mem- 
bres et le Conseil d'administration décidera au mieux 
des intérêts communs. On fait une opération de compte 
à demi. Il faut donc que chacun ait les mêmes droits. 

Ayant une percée à faire, ayant des questions ulté- 
rieures à examiner, ayant liii plan à approuver, d'autres 
questions pourront être soulevées et, dans le Conseil 
d'administration, toujours la ville aura la minorité. 

J'insiste sur ce point et si cette disposition n'est 
pas modifiée, je ne pourrai que m'abstenir sur cette 
article-là. 

M. ELSEAMP. — J'ai fait valoir au sein dos Commis- 
sions quelques obsei^alion» au sujet de l'article 3. 

Je n'attache, pour ma part, aucune importance au 
Conseil d'administration. La ville nommera des adminis- 
trateurs, mais ce devront être des actionnaires ; les 
statuts les obligent en effet , à avoir uo nombre d'ac- 
tions déterminé. Ces administrateurs vont-ils représenter 
leur propre intérêt ou celui de la ville ? Evidemment 
leur intérêt ne s'efliicera pas devant celui la ville. 

Quant au § i de l'art. 5, j'étais d'abord de l'avis de 
M. Gits. Mais, reflexion faite, si la compagnie avait 
effacé le premier paragraphe de l'article 5, qu'auriez 
vous à dire ? Rien. 11 m'étonne même que le directeur 
de la Compagnie immobilière ne se soit pas rendu, à 
notre demande en supprimant le § 1' de l'art. 5, Il 
est évident que, dans ce cas, la ville n'aurait pas moins 
été obligée d'élargir la ruelle du Livre à ses frais. C'est 
un travail nécessaire, obligatoire, décidé depuis longtsmps 
en principe. 

M. GITS. Je tiens à répondre au dernier argument 
qui vient d'être présenté par l'honorable membre. Si 
la compagnie, pour toute réponse aux ouvertures faites 
par le Collège d'abord et par les Commissions ensuite, 
avait répondu : mais supprimez le § 1' de l'art. 5, je 
n'y tiens pas, — M. Elskamp en déduit que la ville aurait 
été amenée forcément à faire la dépense à, elle seule. 
Cet argument me semble spécieux. 



Il est évident, tout d'abord, que la ville ne s'engagerait 
pas comme maintenant à faire ce travail endéans les â& 
ans, terme assez court. Aujourd'hui, vous avez là une 
dépense déterminée de 1,600,000 francs, pour le moios; 
notez le bien. 

M. le BOURGMESTRE. — J'espère que nous n'alteo- 
drons pas six ans. 

M. GITS. — Laissez-moi achever ; je vais compléter mon 
raisonnement. 

Voici ce qui serait arrivé, si la clause de l'alinéa 1' de 
l'art. 5 ne se trouvait pas inscrite dans le contrat. La com- 
pagnie, reconnaissant dans 2, 3 ou 4 ans qu'il y a liea 
d'élargir la ruelle du Livre, dans l'intérêt de son exploita- 
tion, se serait adressée à la ville et lui aurait dit : nous 
sommes intéressées, toutes les deux, à voir élargir celte 
ruelle; nous sommes intéressées, au môme titre pour 
faire valoir les terrains de la citadelle du Sud; vous, 
ville d'Anvers, vous l'êtes, en outre, parce qu'il vous 
importe de voir assainir un quartier insalubre. La ville, 
en présence de ces ouvertures, aurait répondu à la com- 
pagnie: Parfaitement; mais quelle est votre part d'inte^ 
vcntion? C'était la réponse toute naturelle et je suis 
convaincu que celte réponse eût été faite. La compagnie, 
voyant qu'elle était obligée de participer aux frais pour 
aiTiver à ce résultat, si désirable dans son intérêt, voos 
aurait alors facilement accordé la part d'intervention 
qu'elle vous refuse aujourd'hui. 11 y apurait donc réel- 
lement avantage à ne pas voir apparaître dans le con- 
trat cette clause formelle qui nous lie d'une feçon caté- 
gorique. C'est bien là, je pense, la réponse à l'argument 
de M. Elscamp et, pour ma part, si la Compagnie 
immobilière voulait supprimer le § 1' de Par. 5, je 
serais heureux de donner mon vote approbatif à la con- 
vention. Alors, plus tard, dans 5 ou 6 ans, comme je viens 
de le dire, la ville d'Anvers pourrait s'entendre avec la 
Compagnie immobilière et déterminer, le cas échéant, la 
part de chacun dans ce travail d'utilité publique. 

M. rÉekevin VAN DER TAELEN. - Je répondrai d'abord* 
au dernier argument que vient de faire valoir l'honorable 
M. Gits. Cet ai*gument consiste à dire : si la compagnie 
avait donné raison à la ville, en fesant disparaître complè- 
tement le § incriminé, tôt ou tard elle aurait été fatalement 
amenée à demander l'élargissement, à frais communs, de 
la ruelle du Livre. 

Il est certain que l'exiguité de la ruelle (!K,Livre crée 
une situation très-défavorable pour la Compagtii^mmobi' 
liére. Quand on a vendu les terrains de l'enceinte Claire 
à la Société' immobilière (V Anvers, celle ci n'avait-el^s 
également tout intérêt à faire disparaître certaines "î« 
étroites? Et, pourtant, a-t-elle demandé, une seule fois, h i. 
ville défaire disparaître l'infect pâlédemaisons qui se trouve 
sur la place du Vieux-Canal ? Est-ce qu'elle a demando 
de faire élargir les ruelles qui aboutissent aux grands bou- 
levards, alors que cet élargissement aurait donné une plus- 
value considérable aux terrains delà société ? 

Pas du tout. Les boulevards ont été contruits et la 
société a vendu ses terrains. Pourquoi ? Parce qu'on s'est 
dit que, fatalement, la ville devrait faire un jour elle-même 
cet élargissement ; et cela est si vrai qu'en principe il est, 
pour ainsi dire, décidé que plusieurs des ces artères seront 
élargies. La Société immobilière d'Anvers n'a pas donné un 
centime pour les sortes de travaux dont il s'agit. 



Digitized by 



Google 



-451 -* 



llN'" 



n s'est 
il est, 



L'avènement de cette société date d'il y a dix ans ; vous 
avez attendu aussi longtemps que vous avez pu ; mais, 
finalement, vous vous trouvez dans la nécessité de faire le 
travail. 

Je trouve que les deux orateurs qu\ ont combattu Tart. 3, 
en ce qui concerne la prépondérance qui est réservée à la 
Compagnie immobilière dans le conseil d'administration, 
se sont placés à un faux point de vue. 

Ah! si notre demande d'être substitués à la Compagnie 
immobilière avait été accueillie par la législature, nous 
aurions pu dire à la compagnie : « Nous vous donnons k 
moitié, mais à condition que je conserve la prépondérance 
dans le conseil d'administration, et à condition aussi que 
tous les frais seront supportés par moitié. » 

Mais telle n'est pas la situation. Nous avons à imUsv 
avec quelqu'un qui peut, en quelque sorte, nous dicter la 
loi, qui est concessionnaire provisoire des terrains dont il 
s'agit et qui nous dit ; «je veux bien m'associer avec vous, 
mais voilà quelles sont mes conditions. » 

Maintenant, ces conditious sont-elles si onéreuses qu'il 
faille lâcher la proie pour l'ombre, comme le disait si judi- 
cieusement tout à l'heure un de mes honorables collègues ? 
Non et il n'est pas sérieux de soutenir le contraire. 

Après tout, qu'est-ce que cette prépondérance? 

L'honorable M. Gits a articulé le grief qu'il considère 
Comme étant le principal, à savoir que la Compagnie immo- 
bilière pourrait faire un plan qui serait désapprouvé par la 
ville. 

D'abord, si nous ne sommes pas majorité dans le conseil 
d'administration, nous y avons notre mot à dire. Et, à côté 
de la compagnie, il y a TAdministration communale, qui 
est armée de règlements et qui ne permet pas à des parti- 
culiers de faire ce qui leur plait. 

J'espère qu'il ne faudra jamais rappeler à la compagnie 
par voie comminatoire l'existence des règlements ; mais 
il n'en est pas moins vrai qu'ils existent et que, lorsqu'il 
s'agira d'élaborer les plans, l'Administration communale 
sera là pour dire ce qu'elle a le droit de dire, à savoir : 
c( les rues auront telle largeur et telle longueur ; elle seront 
faites dans tel ou tel sens. » 

Mais, je le répète, j'espère que nous ne devrons pas en 
venir à des extrémités, qu'en bons associés, nous nous 
entendrons parfaitement et que le plan qui sera fait don- 
nera pleine et entière satisfaction aux deux parties en 
présence. 

Mais il est une autre question qu'il importe d'examiner 
également, 

Est-ce que l'Immobilière n'a pas quelque droit à avoir 
une prépondérance ? 

L'Immobilière fait une âfffaire d'argent ; elle place des 
capitaux, en vue d'en retirer le plus fort revenu possible. 

Or, tel n'est pas tout à fait le but que la ville d'Anvers se 
propose d'atteindre. 

Incontestablement, nous ne fesons pas (1 des millions 
que l'opération pourra un jour produire pour la caisse 
communale ; mais il n'en est pas moins vrai que l'esprit 
de lucre ne nous a pas guidés dans la croisade que nons 
avons entreprise contre la convention du 40 Janvier. 
Nous avons voulu être les maîtres chez nous, avoir l'auto- 
rité la plus entière sur l'exploitation des quais, ea avoir 
la gestion, et ne pas permettre qu'une rivale vienne 8'éla* 
Mira nos portes* 



Lisez le rapport, vous y verrez que ce sont surtout des 
questions d'intérêt administratif que nous avons soule- 
vées ; la question do lucre n'a réellement été que la ques- 
tion accessoire ; c^est à peine si on l'a effleurée. Or, au- 
jourd'hui que nous nous trouvons en présence d'une 
associée qui a à faire valoir les capitaux de ses action- 
naires, ne pensez-vous pas que cette associée puisse se 
dire : « La ville d'Anvers est mon associée ; elle à ta ma- 
jorité dans le conseil; elle va peut-être sacrifier l'utile à 
l'agréable ; elle va faire des squares à perte de vue ; elle 
va faire des boulevards, etc., etc. « 

Et croyez-vous que, dans cette alternative de doute, la 
Compagnie immobilière pamendra à placer ses actions? 

Car, notez le bien. Messieurs, ce danger semblerait très 
grand aux actionnaires. 

La ville, dans un excès de généresité, pourrait plutôt 
vouloir faire très beau, très bien, que de tenir compte des 
millions qui sont engagés par ses co-associés et de se sou- 
cier des intérêts qu'ils espèrent en retirer. 

L'honorable M. Elskamp disait, du reste, avec infiniment 
de raison tout à l'heure : en supposant que vous ayez la 
prépondérance dans le conseil d'administration, croyez- 
vous que les administrateurs que vous allez nommer, ne 
seront pas, à un certain moment indécis sur le point de 
savoir s'ils seront l'homme qui a des actions, qui a engagé 
50,000 fr. dans une opération, et qui désire leur faire pro- 
duire les plus gros intérêts possible, ou l'homme qui a 
avant tout un intérêt public à atteindre ? 

Mais cette garantie est pour ainsi dire réellement illu- 
soire et, à un moment donné, elle pourrait tourner contre 
vous. Non ; il faut prendre la chose comme elle est ; il faut 
admettre que vous avez aflaire à un associé loyal qui n'a en 
vue qu'une chose : faire gagner de l'argent à ses action- 
naires, mais en même temps donner satisfaction à la ville 
d'Anvers, dans la mesure du possible. 

Je crois donc que nous n'avons rien à redouter de celte 
société. 

Quant à la ruelle du Livre, je dois y revenir encore, car, 
•franchement, je ne comprends pas la manière de voir do 
mes honorables contradicteurs . 

La quatrième section est certainement le quartier dés- 
hérité de la ville d'Anvers. 

Si, dans les autres sections, les propriétés immobilières 
ont augmenté de valeur, ont progressé de 400 «/o, dirais-je, 
depuis quelques années, il n'en est pas de même dans la 
quatrième section. 

Voyons-nous, en effet, se convertir les maisons qui so 
trou 'Ont dans cette dernière section ? Non ; elles conser- 
vent, à peu près, leur même valeur; elles continuent à 
appartenir aux mêmes propriétaires. 

Eh bien, nous avons pour devoir de laisser participer la 
4« section à la munificence administrative. Nous devons 
faire quelque chose pour ce quartier. Voilà encore une des 
raisons qui militent en faveur de la condition acceptée par 
la ville. A côté de cela, il y a un intérêt immense, au point 
de vue de l'hygiène. Depuis longtemps l'assainissement 
de ce quartier est décidé en principe et un premier pas a 
été fait depuis quelques années dans ce sens, par la trans- 
formation de la rue du Sureau. Il y a, en outre, une ques- 
tion d'embellissement. En embellissant ce quartier, vous 
ferez une chose utile, depuis longtemps désirée et qui sera 
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le complément du premier travail qui a é(é fait. Ce pre- 
mier travail ne profite pas aetuollemenl. S'en tenir là, ce 
ôei-ail, on quelque sorte, vouloir et ne pas vouloir. 

Vous avez posé un premier jalon. Continuez donc et 
toute la 4* section vous en saura gré. 

Que faites- vous apr^>s tout? Vqus supputez par anticipa- 
tion les millions que vous allez recevoir, les bénéfices que 
vous allez réalisée et vous y donnez leur véritable destina- 
tion. On peut dire que vous vendez la peau de Tours avant 
de l'avoir tué. Mais il n'en est pas moins vrai que, si la 
compagnie n'était pas là, vous auriez dû faire la dépense. 

Je crois donc que les honorables membres se sont mis à 
côté de la question, en demandant à la Compagnie immo- 
tfUiêre d'abandonner sa prépondérance qui, à un moment 
donné, pourrait être parfaitement nulle. 

Nous avons fait Timpossible pour obtenir une concession 
de la Compagnie immobilière. Celle-ci n'a pas voulu y 
consentir. Pouvons-nous aujourd'hui nous résoudre, en 
votant contre la convention, à voir tout s'évanouir, à voir 
tous les avantages nous échapper? Cela serait dangereux 
et cette affaire ne dure que depuis trop longtemps. 

C'est aujourd'hui que se passe le dernier acte de ces 
n^ociations si laborieuses et si difficiles et je crois qu'il 
ne serait pas sérieux d'abandonner la combinaison. 

On a fait une évaluation se montant à, 1,600,000 fr. Mais 
cette estimation est basée sur le simple élargissement de 
la ruelle du Livre. Qui vous dit, si nous demandons l'auto- 
risation d'exproprier par zones, quece sera encore 1,600,000 
francs qu'il faudra sacrifier? J'espère que, dans ces condi- 
tions, la dépense pourra être considérablement diminuée. 

M. 1« BOUEGMESTRB. — Du reste, les vœux des Com- 
missions ont été transmis à la Compagnie immobilière. 

H. réehevin VAN DSR TAEL£N. — M. Gits en <) con- 
naissance. 

M. le BOURGMESTRE. — La Compagnie immobilière 
nous a dit qu'il faut une limite à tout et qu'il lui était 
impossible d'entrer dans la voie des concussions nouvelles 
qu'on lui demandait. 

Quant à la ruelle du Livre, les orateurs qui viennent de 
parler ont suffisamment expliqué l'urgence de ce travail. 
J'espère que cela ne durera pas même six ans. J'ai visité ce 
malheureux quartier bien souvent, depuis quelques mois. 
A l'époque où notre ville était atteinte par le choléra, j'y 
allais quelquefois deux fois par semaine. Je connais toutes 
ces impasses, tous ces bouges et je vous assure que Tun 
des premiers devoirs de l'Administration est de faire le 
travail que l'on vous propose. 

Il n'eût pas été question de faire un accord quelconque 
avec la compagnie, que je me serais cru obligé de proposer 
ce travail pour être exécuté par la ville. 

Comme l'a dit M. Van der Taelen, nous avons cru bien 
faire de saisir cette occasion. La combinaison se présente 
avec une perspective de bénéfices et les premiers bénéfices 
seront employés à un ti*avail qui rencontrera l'assentiment 
de tout le monde. 

M. NAUTS. — 11 y a ici une question de justice. Nous 
nous trouvons devant un contrat entre l'Immobilière et 
la ville. Il est évident que nous sommes d'accoixl, quand 
on nous dit qu'il faut assainir un quartier déshérité. 
Mais il 8*agit ici de l'élargissement de la ruelle du 
Livre, dans le but non pas d'assainir la ville, mais de 



donner une plus-value à Tobjet à exploiter. Êh \mu 
cela n*est pas admissible. Supposons deux particuliers 
parfaitement associés. Mais l'un d*eux exige de Tautre 
tous les frais de première installation. Serait-ce juste ? 

H. rtobarâ VAM DBR TAELEN. — Vous supposa la 
stituation do deux personnes libres qui disent : Noas 
allons nous associer ; voilà votre apport, voici le mîeû. 
Mais ici nous nous trouvons en présence d'une personne 
qui a un brevet d'invention et qui dit : J^apporte mon 
brevet d'invention et vous donnerez tel apporL 

M. NAUTS. — J'admets que l'association est com^^ète, 
que la ville est intéressée au même point que l'Immobi- 
lière. £h bien, je dis que l'élargissement de la radie du 
Livre donnera une plus-value aux terrams avoi^nants. D 
la ville devra payer la dépense alors que la Compagnie 
Immobilière ne retirera que profits ? Cela n'est pas juste. 

M. la BOUROMESTRE. — Llmmobilière ne cédait 
d'abord qu'un tiers de l'aflaire. On a négocié et la Compa- 
gnie immobilière a dit : vous aurez la moitié. 

M. NAUTS. — Les négociations ont été parfaitement 
menées. Vous êtes arrivés à une association parfaite. Mais 
du moment que cette association existe, je demande que 
les pertes de l'exploitation soient partagées comme les 
bénéfices. 

M. le BOURGMESTRE. — Ce sont les conditions de l'as- 
sociation. 

M. rÉokevin CUYLITS. —La Compagnie immobitière est 
allée plus loin qu'il ne fallait.Ce n'est que sur l'insistance du 
du Collège que la Compagnie immobilière a consenti à faire 
les concessions dont vous venez d'entendre la lecture. 
Elle ne demandait pas, dans le principe, qu'à élargir la 
ruelle du Livre ; il y avait d'autres quartieré qu'il importait 
d'élargir également, suivant elle, et c'est sur nos instances 
qu'elle a consenti à modifier ses intentions premières à ce 
sujet. 

Vous dites maintenant qu'il y à des clauses qui ne sont 
pas justes. Mais si l'Immobilière vous disait : « Je ne vous 
donnerai rien, je garde l'opération pour moi. » Que feriez- 
vous? « Je vous cède ces obligations , dit rimmobitiëre, 
parce que j'ai, en quelque sorte, intérêt à vous avoir pour 
associée ; mais cet intérêt équivaut-il à là moitié des béné- 
fices que vous voulez avoir dans l'opération? Évidemment, 
non. » Si donc, vous, ville d'Anvers, vous voulez être 
intéressée dans l'opération pour plus d'un tiers, — tiers 
qu'en dMmlïwe,. là» Compagnie immobilière ne doit pas 
vous donner, comme le. disait avec beaucoup de raison 
notre honorable bourgmestre, — vous n'y réussirez pas, 
et la Compagnie immobilière gardera tout pour elle. Dès 
lors, la convention sera inévitablement rejetée. 

M. NAUTS. — Je ne demande pas le rejet de la e^nvco- 
tion, qui est très-avantageuse pour la ville; mais j'ai le 
droit, je suppose, de protester contre les articles 3 et 5. qui 
me semblent souverainement injustes. 

Vcius me dites que les premières propositions do rim- 
mobilière portaient sur le tiers et qu'on est arrivé succes- 
sivement à obtenir la moitié, au moyen de concessions. 
Eh bien, il me semble que, du moment que vous êtes 
complètement associés... 

M. rÉohevin OUTLITS. — Nous ne sommes pas complè- 
tement associés; la Compagnie immobilière nous refuse le 
droit d'être complètement associés ; elle no nous stccordo 
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qu'un licrs. Mais si nous insistons pour avoir la moitié, 
elle'peut nous imposer los conditions qu'elle veut, sauf 
pour nous à les rejeter, si elles nous semblent inaccepta- 
bles. 

La Compagnie immobilière a le droit de nous dire : « Je 
ne vous admets pour rien dans cette exploitation ; je ne 
vous donnerai pas un centime ! » 

Ce n*est donc pas une association à moitié ; c*est une 
association à un tiers. 

M. HAUTS. Alors je change de thèse, et je dis qu'il est 
flicheux que la ville n'ait pu négocier de compte à demi 
parfait. 
M. rÉolieTin GUYIITS. C'est évident. 

M. le BOÏÏRGMBSTBB. — Il est fâcheux aussi qu'elle 
n'ait pas obtenu les trois quarts! 

M. rÉoherÎB CUTLITS. 11 est fôcheux qu'elle n'ait 
pas la totalité ! 

M. 6ITS. 11 y a une chose qui me frappe dans ce que 
viennent de dire les honorables membres qui mont 
combattu. On représente toujours la compagnie comme 
ayant fait preuve de générosité envers la ville d'Anvers. 

M. riohevin YAN DSR TASLfiN. Je n^ai paà dit cela. 

M. GrrS. Vous l'avez dit en d'autres termes. 

H. l'ÉolimayAN DSRTAIILEN. J*ai dit que la Com- 
pagnie immobilière pouvait agir comme elle le voulait, 
et qu'on ne pouvait lui enlever ce pouvoir. 

M. GITS. Je vais préciser. On représente la compa- 
gnie comme étant en possession d'une afllaiire qui ne 
peut plus lui échapper. 

M. rée&eTin VAN DBR TASLBK. - Pas du tout. 

M. OITS. — Permettez. Si la compagnie a daigné traiter 
avec la ville d'Anvers, lui abandonner une partie des mil- 
lions qu'elle réalisera dans l'avenir, c'est que, selon moi, 
elle y a été forcée. 

M. l'é«]um VAK DBR TABLBN. — Non. 

M. OITS. ■— Je ne recherche pas les motifs qui l'ont 
fait agir; mais peut-être y a-t-il eu des raisons d'Etat qui 
ont forcé la Compagnie de s'entendre avec la ville d'Anvers. 

La compagnie se trouvait dans le principe devant la 
convention du iO Janvier qui lui imposait, comme charge 
immense, la construction de quais sur une longueur de 
4200 mètres et du bassin de balelage. 

Eh bien, cette convention a été changée du tout au tout, 
et la compagnie s'est vue un beau jour, de par M. le 
Ministre des finances déchargée de la partie onéreuse de 
l'opération. 

M. le BOURGMESTRE. ~ De par la ville et de par nos 
sollicitations. 

M. 81TS. — C'est grâce à vos sollicitations, d'accord. 
Ce sera l'État qui, en communauté avec la Tille, exploi- 
tera ces quais. Eh bien, dès ce moment la compagnie ne se 
trouvait plus dans les mêmes conditions et, j*ose le dire, 
si H. le Ministre s'était présenté devant les Chambres en 
leur disant: « Je reprends pour mon compte la construc- 
tion des quais et du bassin de batelage, je laisse à la com- 
pagnie seule les millions qui doivent résulter de l'exploi- 
tation, de la vente des terrains de la citadelle du Sud, » 
— j'ai assez de confiance, dis-je, dans le bon sens de la 
Chambre pour croire que la proposition du Gouvernement 
eûtétér^etée. 

M. rtohfvia VAN DER TABLBN, -* Nous sommes tous 
d^accordàcesujet. 



M. OITS. — Donc la Compagnie immobilière ne se trou- 
vait pas dans laposiiiou que vous indiquez, le jour où 
M. Malou a appelé le Collège à Bruxelles pour traiter de 
nouveau de la reprise des quais du Sud et du bassin de 
batelage. La question changeait du tout au tout et la com- 
pagnie n'était plus en possession des terrains de la cita- 
delle, car ces terrains lui eussent été enlevés par un vote 
de la Chambre. 

M. réohem VAK DER TAELEN. — Pour les donner 
à qui? 

M. GITS.' — Pour les donner à la ville d'Anvers. Déjà 
au sein de la Chambre, M. Jottrand a qualifié de léonine la 
combinaison faite en faveur de la Compagnie immobilière. 
Et cependant, dans cette combinaison si léonine, se trou- 
vait stipulée, à charge de la compagnie, la construction 
des quais et du bassin de batelage. 

On peut donc dire que si ce travail n'incombait plus à la 
société,la Chambre n'aurait pas voté une pareille combi- 
naison. 

Mettons donc de côté toute idée de générosité, de gran- 
deur d'âme de la part de la société. Celle-ci a agi dans son 
intérêt, sachant que, si elle ne cédait pas à la ville d'Anvers 
une part de son entreprise, cette entreprise allait lui 
échapper. 

C'est dans ces conditions que je me place, c'est devant 
cette situation tout à fait nouvelle que je dis comme 
M. Nauts : 11 s'agit d'une association pure et simple par 
moitié et vous ne me donnez pas cette moitié, lorsque vous 
mettez à ma charge seule des dépenses^ extraordinaires. 

Un membre. — Votez contre. 

M. l'éohem VAN DER TAELEN. — Certes, ce n'est pas 
par amour pour la ville d'Anvei*s, ce n'est pas pour nos 
beaux yeux, ce n'est pas par générosité, par grandeur 
d'âme que la Compagnie immobilière a traité avec nous. 
Hais il n'en est pas moins vrai que la compagnie avait 
obtenu une concession provisoire. 

M. OITS. — Celle du 10 Janvier. 

M. rEokeTin VAN DER TAELEN. — Oui parfaitement ; 
elle avait obtenu l'octroi de cette concession. Vous avez 
fait valoir divei*ses objections; je vous donne raison. Mais, 
quoi qu'il en soit,si je me reporté à Tépoque où nous discu- 
tions ici la convention du 40 Janvier; si je me souviens de 
tous les griefs que l'on a arliculés.conlre cette convention ; 
si je me remémore la demande adressée aux Chambres pour 
être substitué en lieu et place de l'Immobilière, pour être 
déclaré propriétaire de la citadelle du Sud et assumer 
en même temps l'obligation de construire les quais et le 
bassin de balelage; si, d'autre part, je vois la situation 
dans laquelle nous nous trouvons aujourd'hui, je dis qu*il 
n'y a pas de parallèle à faire et que vous avez mieux 
aujourd'hui que ce que vous avez jamais rêvé. 

Une voix. — C'est évident. 

H. rÉelienn VAN DER TAELEN.— Eh bien, alors, faites 
la part de la situation dans laquelle vous vous trouvez. 

Comment ! Vous avez demandé une ehose ; cette chose 
ne vous a pas été accordée ; mais au lieu de ce que vous 
avez poursuivi avec instance, on vous donne une chose 
meilleure. Et vous n'êtes pas satisfaits !• C'est le cas de 
dire que l'appétit vient en mangeant. Je m'étonne que l'on 
ne demande pas tout à l'Immobilière et qu'on ne lui dise 
pas; allez vous en et abandonnez-nous tout, 

87. 
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M. NAUTS. — Nous discutons les articles de la con- 
vention. 

M. rEeheyin VÂN DER TAELEN. — Toutes les charges 
et obligations mises en parallèle avec les avantages qui 
sont accordes à la ville d'Anvere, je ne saurais hésiter à 
donner mon approbation la plus entière à la convention. 
• Voilà ce que je tenais à^expliqucr et j'engage le Conseil 
à partager ma manière do voir. 

L'honorable M. Ragheno nous fait un grief de ce que 
nous avons consenti à exécuter à nos frais lo prolonge- 
ment de Tavenue de l'Industrie, sur les terrains qui nous 
appartiennent, jusqu'aux terrains de la citadelle du Sud. 
Je crois que mon honorable collègue în'y a pas réfléchi. 
S'il était rappelé que la ville d»Anvers possède dans le 
voisinage six hectares de terrains qui doivent recevoir une 
plus-value considérable par suite de ce prolongement , il 
n'aurait pas fait celte observation. 

M. le BOURGMESTRE. — 11 n*y a pas moyen de faire 
autrement usage de ces terrains. 

M. rÉchevin VAN DBR TABLEN. — Notre premier 
devoir eût été de raccorder ces terrains aux terrains 
de l'Immobilière pour donner une plus-value à ces six 
hectares. 

M. rÉchevin LEPEBVRE, rapporteur. -- Avant de 
consentir à donner la suprématie à la Compagnie immo- 
bilière, j'ai réfléchi sérieusement. Je me suis demandé 
(Hicls sont les rapports que nous pouvons avoir avec la 
Compagnie? Ces rapports sont-ils donc si complexes? 
J'ai trouvé qu'il no pouvait se présenter que très-peu de 
cas dans lesquels nous pourrions nous trouver en diver- 
gence d'opinions avec la Compagnie. 

D'abord, l'afl'aire se réduit en quelque sorte à une 
revente do terrains d'une part et à une construction de 
voirie d'autre part. En ce qui concerne la revente des 
terrains, je crois que le.conflit est impossible, attendu 
que la Compagnie voudra avoir le plus fort prix possible. 
Est-ce au sujet de la construction de la voirie que le 
désaccord pourrait se produire? Mais nous sommes 
parfaitement armés ; la ville se trouve couverte par des 
règlements communaux; la loi communale même accolade 
aux communes le droit do réglementer tout ce qui con- 
cerne la voirie sous tous les rapports. D^aboixi, quant à la 
largeur , nous aurons ce qui aura été arrêté par le Conseil 
communal. Reste le plan. La Compagnie imrnobilière ne 
tient pas à maintenir l'ébauche qu'elle a produite; le 
directeur l'a déclaré; nous serons donc maître de nous 
choisir un plan. 

Aujourd'hui déjà nous avons pris les devants, attendu 
que nous avons chargé, un peu trop tôt peut-être, l'ingé- 
nieur de la ville de dresser un plan d'ensemble, dans lequel 
toutes les dispositions sont prises au poinf de vue de 
l'avenir de la ville et do tous les établissements qui peuvent 
8*y trouver. 

En ce qui concerne les matériaux, on ne peut en em- 
ployer d'autres que ceux qui sont pcévus par les régie 
ments. 

Je ne vois pas donc où il pourrait y avoir divei*gence 
d'opinions entre nous; il n'est presque pas sérieux de 
soutenir que nous pouvons être en désaccord avec la Com- 
pagnie. Est-ce sous le rapport du partage des bénéfices que 
cette divergence d'opinions pourrait existe? Non évidem- 
jQOient; notre comptabilité sera parfaitement on règle. 



Je ne vois donc pas les points noirs que plusieurs de 
mes honorables collègues ont signalés. 

Le seul point sur lequel il pourrait y avoir divergence 
d'opinions, c'est celui qui est relatif à l'établissement de 
squares et de places publiques. 

La ville peut avoir un désir immodéré de créer des 
squares , des places publiques, des promenades. 

Il faut cependant admettre que ces Messieurs de llmmo- 
bilière ne sont pas plus ignorants de leurs intérêts que 
nous, et que tout ce qui est pris aux dépens de la voirie, 
doit l'être également aux dépens de la partie productive 
de l'opération. 

Je n'ai pas la moindre crainte, en ce qui concerne la pré- 
pondérance do la compagnie dans le conseil d'administra- 
tion ; quant à l'élargissement de la ruelle du Livre, c'est là 
un travail d'utilité publique qui fait partie de l'ensemble 
des travaux d'assainissement qui ont été décrétés il y a 
dix ans par ceux qui nous ont précédés. 

On a commencé par faire cotte opération sur un petit 
pied ; cependant cette mesure a eu pour résultat de rem- 
placer en quelque sorte une multitude de bicoques par des 
habitations plus convenables. Un tas de ruelles et d'im- 
passes ont complètement disparu au quartier St-André. 
Vous y trouvez aujourd'hui une place publique qui a 
4000 mètres de superiicie. La rue du Sureau, au Heu de 5 
mèires en a 12. 

Telle est l'amélioration qui s*est produite. 

Mais cette amélioration n'est pas complète ; il faut la 
poursuivre. 11 faut que l'air vif de TEscaut pénètre dans 
tout le quartier de St-André. Ce quartier a été déshérité, 
selon moi ; il faut que justico soit faite, et qu'il participe 
aux largesses de la ville d'Anvers. 

M. ClITS. — Je me permettrai une interruption, pour 
dire qu'aucun orateur n'a combattu l'assainissement da 
quartier St-André. Nous sommes tous d^accord à ce sujet. 

M. rëchavin LEFEBVRS, rapporteur. — Je vais y venir. 
Je suis partisan, moi aussi, de la nécessité d*assainir ce 
quartier: mais comment y arriver ? 

Lo Collège a fait d'abord toutes les instances possibles 
auprès de la compagnie, pour l'engager à participer aax 
frais à résulter de l'élargissement dont il s'agit. 

C'était là son devoir. 

Les Commissions, à leur tour, ont voulu insister et ont 
chargé le Collège de faire une nouvelle démarche. Le 
Collège a donc écrit officiellement à la Compagnie immo- 
bilière et voici sommairement la réponse qu'il a reçue : 

La Compagnie regrette de ne pouvoir satisfaire au désir 
des Commissions, désir lui transmis par M. le Bourgmestre; 
elle ajoute qu'elle croit avoir fait les concessions les plus 
larges, mais que FAdministration communale doit com- 
prendre qu'il y a des limites que la compagnie ne saurait 
dépasser. 

Voilà, Messieurs, la réponse. 

Cela prouve que tout a été tenté d'abord par le Collège 
et ensuite par les Commissions réunies. Eh bien, nous 
nous trouvons devant la situation qu'exposait tout à l'heure 
M. l'échevin Van der Taelen. Fallait-il rompre avec la 
société parco que nous n'avions pas gain de cause sous ce 
rapport ? Je ne le pense pas et je crois que le Conseil est 
ici unanimement d'accord avec le Collège. Nous avons fiiil 
l'impossible et nous avons obtenu plus que nous n'avions 
espéré. 
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M. le BOUBGMBSTRIS. — Si personne ne demande plus 
la parole, je déclarerai close la discussion générale et nous 
passerons à celle des articles. 

— Les trois premiers articles de la convention sont suc- 
cessivement adoptés. 

A l'art. 3. * 

M. GITS demande l'appel nominal. 

L'art. 3 est adopté par 22 voix contre 2. *• 

Onl voté pour : MM. Robyns, Segers-Baée, F. Segers, 
Slaets, Sûrement, Van Delfl, Vanden Nest, Van der Taelen, 
Van Peborgh, Veders, Allewaert, Bex, Cuylits, De Beunie, 
De Winter, Elskamp, Josson, Lefebvre, Markelbach, Nauts, 
Nyssens, d© Wael, 

Ont voté contre : MM. Gits, Ragheno. 

L'art. 4 est adopté. 

Art. 5. 

M. le BOURGMESTRE. — Je reçois au sujet de cet 
article l'amendement suivant de M. Gils : 

« Art. 5. La ville s'oblige à opérer, dans un délai de 6 
ans, à dater de la constitution de la société, l'élargisse- 
ment de la ruelle du Livre sur une largeur de douze 
mètres au moins dans toute la longueur de la rue. 

» La Compagnie immobilière prendra usa charge le tiers 
du déficit éventuel à résulter de ce travail; en cas de boni,- 
elle y participerait dans la môme proportion. » 

L'amendement est-il appuyé? (Oui oui.) 

— Il est mis aux voix par appel nominal et rejeté par 
i9 voix contre i, et une abstention. 

Oîit voté contre: MM. Robyns, Segers, Segers-Baée,. 
Slaets, Sûrement, Van Delfl, Van dcn Nest, Van der 
Taelen, Van Peborgh, Veders, Allewaert, Bex, Cuylits, 
De Beunie, Elskamp, Josson, Lefeb\Te, Nyssens, de Wael. 

On voté pour: MM. De Winter, Gits, Markelbach, 
Ragheno. 

S'est abstenu : M. Nauts. 

M. le BOURGMESTRE. — M. Nauts est invité à faire 
connaître les motifs de son abstention. 

M. NAUTS. — Je me suis abstenu pour les motifs que 
j'ai déjà fait valoir. Je n'ai pas voté l'amendement de 
M. Gits, parce que je suis partisan de l'ensemble de la 
convention et que je ne veux y nuire en rien. 

M. rÉohevin VAN DER TAELEN. La discussion qui a eu 
lieu tout à l'heure prouve suffisamment, je pense, que si 
le Conseil ne vote pas l'amendement de M. Gits, c'est 
qu'il a peur de voir la convention lui échapper. 

Un membre. — C'est évident. 

M. lÉchevin VAN DER TAELEN. — Je tenais à faire 
comprendre cela. Nous avons tout épuisé pour parvenir 
à un bon résultat. Je crois que le Conseil serait aussi 
impuissant que nous à obtenir ce que l'on demande 
encore. 

— L'art. 5 est adopté. 
Art. 6. 

M. VAN DEN NEST. — Je voudrais attirer l'attention 
des membres du Conseil sur ce long paragraphe. Il me 
semble qu'il ne garantit pas tout à fait les intérêts de la 
ville. Nous nous engageons à faire des avances à raisons 
de 4 4/2 p. c. J'ai le ferme espoir que la ville pourra 
faire un emprunt favorable ; cependant nous n'avons 
aucune certitude à cet égard. Tout dépend de la situation 
du marché monélaire. 



Si la ville devait payer un taux plus élevé, elle subirait 
une perte, puisqu'elle devrait elle-même avancer l'argent 
à 4 4/2 P.C. 

Il ne serait donc pasmauvais de dire que si la ville devait 
dépasser 4 4/2 ^/o, les avances faites à la société seraient 
au môme taux que celui de l'emprunt. Nous n'y gagne- 
rions rien, mais nous éviterions une perte éventuelle. 

M. l'ÉolieTin VAN DER TAELEN. —Je ne me dissimule 
pas que l'observation de M. Van den Nest puisse avoir 
quelque fondement. Mais faisons une revue rétrospective 
de tous les emprunts contractés par les principales villes 
de Belgique depuis dix-huit mois environ. Les villes de 
Bruxelles, de Verviers, de Liège, d'autres encore onl con- 
tracté leurs emprunts à des taux en dessous de 4 4/2, 
4 4/4, 4 4/45, 4 4/48 etc. 

11 est évident que la ville d'Anvers ne va pas faire son 
emprunt d'aujourd'hui ti demain. Il est vrai qu'en ce mo- 
ment la situation mooélaire est quelque peu tendue. Mais 
vous en connaissez la cause ; cette situation est le résultat 
d'un acte.... 

Un membre. Irréfléchi. 

M. rÉobevin YAN DER TAELEN.... que je ne me per- 
mettrai pas de qualifier, mais dont il faut laisser la res- 
ponsabilité à celui qui l'a posé. Celte crise cependant n'est 
pas à redouter. L'emprunt pourra se faire à bref délai. Et 
si nous n'en fixons pas le chilTre, et s'il n'y a rien de 
positif encore quant au taux auquel il devra être émis, je 
crois pouvoir assurer dôs à présent qu'il sera fort en des- 
sous de 4 4/2. Nous n'avons pas conlraclé d'engagements, 
mais nous avons reçu des avances : on nous a fait enlendre 
que l'on serait disposé à traiter ti tel prix cl c'est parce 
que nous avons cette conviction qu'en fesant le prêt à 
la société nous ne ferons pas une mauvaise affaire, 
que nous avons agi ainsi. 

M. rÊobeyin LEFEBVRE, rapporteur. — Voici comment 
l'emprunt devra se faire, ou, du moins, comment le prêt 
des obligations devra se faire à la société du Sud. 
L'ensemble de l'opération comprend d'abord onze millions 
qui sont à payer. En second lieu, il faut trois millions 
pour faire tous les travaux de démantùîoment, d'égouts 
etc. Il faut ensuite un million ù peu près pour les . 
expropriations et un million pour imprévus. Voilà donc un 
total de seize millions. 

Quant aux onze milions que nous avons h payer ù 
l'État, ils ne doivent être payés qu'en cinq années, ce 
qui fait deux millions et quelque chose par aii. 

Maintenant la somme de seize millions qui nous est 
nécessaire pour faire l'opération, est réduclible d'une 
somme do 2,800,000 fr., à provenir de la revente de 

4 hectares do terrains au bassin de balelage et de ter- 
rains situés le long des quais de l'Escaut. 

Voilà rénumération de 1q dépense nécessitée par l'opé- 
ration. 

De cela, il y a à déduire les obligations. Nous créons 
pour cinq millions d'obligations, aussi bien pour la villcî 
que pour la compagnie. Ces cmq millions sont à déduire, 
par conséquent, des 43 millions ; reste 8 millions pour 
les actions privilégiées. Vous voyez donc bien que les 

5 millions (lue nous avons à nous procurer ne doivent 
pas être fournis dés demain, ni niênie l'année prochaine. 
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Nous aurons le temps de choisir le moment opportun 
tmr nous procurer cette somme, Nous attendrons que 
te taux de l'intérêt soit raisonnable. 

M. le BOURGMESTRE. — Présentez-vous un amende- 
ment, monsieur Van den Nest ? 

M. YAK DEN NEST. — Oui, monsieur le Président. Le 
voici * 

« Dans le cas où la ville d'Anvers serait obligée de 
dépasser le taux de i \fï "U pour Tannuité de l'emprunt 
qu'elle contractera, la société du Sud d'Anvers paiera 
pour les avances un taux égal à celui de l'emprunt 
conclu par la ville. » 

■— Cet amendement est appuyé. 

M. riob«yi]i LEFEBVRE, rapporteur. — Remarquez 
que ceci pourrait remettre le tout, en question. C'est 
une question sine qua non 

M. GEPS. — Pas du tout. 

H. rÉchevin LBPEBVRB, rapporteur.— Je tenais à faire 
cette remarque. 

H. le BaURGMESTRE. — Je vais mettre l'amendement 
aux voix. 

— L'amendement est mis aux voix et rejeté par 2i 
voix contre 3. 

Ont voté contre : MM. Ragheno, Robyns, Segers, Segers- 
Baée, Slaets, Van Delfl, Van der Taelen, Van Peborgb, 
Veders, Allewaert, Bex, Cuylits, DeBeunie, DeWinter, 
Elskamp, Josson, Lefebvre. Markeibach, Nauts, Nyssens, 
de Wael. 

Ont voté pour: MM. Sûrement. Van den Nest, Gits. 

11 est procédé au vote, par appel nominal, sur l'en- 
semble de la convention qui est adoptée à l'unanimité, 
sauf 2 abstentions, celles de M. Ragheno et de M. Gits. 

Ont voté voitr : MM. Robyns, Segers, Segers-Baée, 
Slaets, Sûrement, Van Delfl, Van den Nest, Van der 
Taelen, Van Peborgb, Veders, Allewaert, Bex, Cuylits, 
De Beunie, De Winter, Josson, Lefebvre, Markeibach, 
Nauts, Nyssens, de Wael. 

M. 1«, BOURGMESTRE. — Je crois que 1 es motifs d'abs- 
tention de MM. Gits et Ragheno sont suffisamment connus 
pour qu'ils puissent se dispenser de les faire connaître de 
nouveau. 

Allons-nous examiner les statuts? 

M. lEekevin VAN DER TAELEN. — Est-il bien néces- 
saire de prendre immédia temment connaissance des 
statuts? 

M. l'EoliaTin LEFEBVRE, rapporteur. — Je ne crois pas 
qu'il y ait lieu d'émettre un vote aujourd'hui. Dans une 
lettre écrite à M. le Boui*gmestre, M. Malou déclare lui- 
même ce qui suit : 

« Les modifications aux statuts que nous avons adoptées 
de commun accord portent évidemment sur les points 
principaux. Nous en pourrons faire d'autres, soit avant le 
vote de la C;)iambre, soit après ce vote. Remarquez, en 
effet, je vous prie, que le projet de statuts n'est pas 
soumis à l'adoption de la législature. L'art. 3 du projet de 
loi est formel. Le Gouvernement peut approuver les 
statuts d'après les bases indiquées. 

Ce ne sont, en définitive, que les bases des statuts. 

M. GITS. -- Du reste, nous les avons examinés en 
Commission; elles sont conformes à l'ensemble. 

M. le BOURGMESTRE. — Je crois que les observations 



des honorables membres sont fondées. Ce n'est, après 
après tout, qu'un projet sur lequel la législature n'a pâsà 
se prononcer. Il serait donc inutile, je crois, de doqs 
en occuper ce soir. 

Quant la société sera constituée, les statuts seront 
examinés en dernière analyse et approuvés par le Gouver- 
nement. 

M. rÉoliemClUTLITS. — Sommes-nous autorisés à les 
signer? 

M. LE BOURGMESTRE. — L'autorisation nous er sera 
donnée plus tard. 

M. DE WINTER. — Avons-nous à les approuver? 

M. la BOURGMESTRE. — Nous a^'Ons à intervenir 
dans leur élaboration. C'est le Gouvernement qoi 
approuve. 

M. l'ÉolieviB VAN DER TAELEN. — La position du 
Gouvernement est difierente de la nôtre. 

M. le BOURGMESTRE. — Lisez l'art. 3 du projet de loi. 

M.riohevin LEFEBVRE, rapporteur. Voici cet article. 

« Art, 3. La société qui sera formée à Anvers pour l'exé- 
cution de la convention mentionnée à l'art. 1', n* 2, sera 
considérée comme une société anonyme commerciale, 
moyennant Tapprobation par le Gouvernement de ses 
statuts, dont les bases sont indiquées dans le projet ci- 
joint. » 

M. le BOURGMESTRE. — Ce n'est pas le moment de 
discuter. 

M. l'ichevin CUTLITS. -- Du moment que le CoUég<} 
est autorisé à signer les statuts, sauf ratification du Con- 
seil, je n'ai rien à objecter. Mais si nous sommes liés sans 
cette condition, j'ai quelque chose à y voir, carc'esllc 
Conseil seul qui a le pouvoir d'admettre les statuts. 

Ne confondons pas le Gouvernement comme partie con- 
tractante et le Gouvernement comme pouvoir public 
autorisant la ville à contracter. Le Gouvernemenl, agis- 
sant comme partie contractante, agit dans un intérêt pe^ 
sonnel, celui du i 1/2 p. c. qu'il a dans Topération. Quant 
à la ville, elle a intérêt à signer les statuts, parce qu'elle 
a la moitié des actions privilégiées. 

Il faut donc que la ville, le Gouvernement et la Compa- 
gnie immobilière signent les statuts. Quand les statuts 
seront approuvés, l'autorisation du Gouvernement sera 
nécessaire pour que la ville puisse les signer. Cela est 
incontestable. Mais le Collège, pour signer les staluLs 
a-t-il besoin de l'autorisation du Conseil communal? Je le 
pense. Je crois que si le Collège signe comme partie coo- 
traclante et irrévocablemenlliée, il ne peut le faire sans 
autorisation du Conseil. 

M. Lâobeyin VAN DER TAELEN. — C'est une question 
d'opportunité. 

M. rÉdievin GUTLITS. — Si nous subordonnons noire 
approbation au consentement du Conseil, je n'y vois pas 
de difficulté. Mais le Collège ne peut dire qu'il approuve 
dès aujourd'hui comme se portant fort 

M. le BOURGMESTRE. —Certainement non. 

M. lÉchevin CUYLITS.— Mais si la signature de la Cm- 
pagnie immobilière est définitive, si la signature 3u Gou- 
vernement l'est également, le Collège pourra-t-il dire que 
la sienne ne l'est pas ? Cela me paraît inadmissible. Je 
doute que le Gouvernement et les Chambres conseolcnl 
à dire : Nous acceptons définitivement, mais vous, vous 

acceptez pas définitivement. 
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M. ELSKÂHP. — D'après^ la loi que lo Gouverneraeot 
propose^ il faut que nous soyons d'accord sur les bases 
des statuts. 

M. U BOÏÏRGICBSTRE. — Je crois qu'il est complète- 
ment inutile de nous occuper maintenant des statuts d'une 
société qui n'est pas môme constituée. 

M. ELSKÂHP. — U est dit dans la loi que la base dea 
statuts sera acceptée. 

tf. le BOÏÏRQMESTRE. — Il se peut que les statuts 
soient complètement remaniés. 

S. ELSKAMP. — Pas dans leur base. 

IL lISehmB VAN DER TAELEN. — Quelle est la base 
des statuts ? C'est le contrat. 

M, l6 BOURGMESTRE. ~ Ne nous occupons pas des 
statuts avant la discussion de la Chambre. 

H. rÉelum GTJTLITS. — Vous serei obligé* en votre 
qualité de chefde la commune, de les signer. Les signerez- 
vous définitivement, oui ou.non? 

M« le BOURGlf ESTRE. — Si c'est nécessaire, je revien- -- 
drai devant le Conseil. 

H. l'Éohenji CÏÏYLITS. — Par conséquent, vous ne les 
signerez que sous approbation du Conseil. 

M. le BOURGMESTRE. — C'est certain. 

M. rÉolieviii GUTLITS. — Mais admettra-t-on cela? 

M. le BOURGMESTRE. — Tout examen, fait ce soir, ne 
pourrait rien changer à cette situation. 

M. l'toliem VAN DER TAELEK. — Nous pourrons plus 
utilement discuter les statuts quand la convention sera 
approuvée. 

M, le Ministre dit que les statuts no seront pas soumis à 
l'approbation de la législature. U ne faut donc pas que 
nous nous en occupions aujourd'hui. Quand la convention 
sera approuvée, il sera temps d'examiner les statuts. 

M. le B0UR8MBSTRS. — Il est entendu que l'on s'en 
occupera ultérieurement. 

M. riekeviA GUTLITS. — J'ai eu tort et mes honora- 
bles collègues ont raison. Je viens de ravoir les termes de 
la lettre de M. le Ministre. Je crois donc que cela peut se 
faire comme-on l'a dit. 

M. ALLEWAERT. — Oui, les bases sont fixées. 

M. DE WINTER. — Le Collège est absolument dans la 
même situation que le Gouvernement qui accepte les 
statuts. Ceux-ci doivent être conformes à l'esprit de la 
convention et da contrat. Le Collège peut s'ssurer de la 
chose et agir en conséquence. 

. M. le BOURGMESTRE. — Nous reviendrons devant le 
Conseil si c'est nécessaire. U n'y a pas d'autre sohitiôn à 
choisir. Il est donc entendu que nous nous occuperons 
ultérieurement de cet objet. 

L'ordre du jour appelle la lecture du rapport sur la 
reprise des actions de M. Strousberg dans Caffaire des ter- 
rains de ta citadelle du Sud.* 

M. le BOURGMESTRE. — Le Collège vous propose — 
et, dans sa conviction, l'intérêt de la ville l'exige, de dis- 
cuter cette question en séance à huis-clos. Si le Conseil ne 
partageait pas notre manière de voir sur les raisons qui 
nous ont eng»gés à prendre cette détermination, il pour- 
rait décider de reprendre la question en séance pubUque. 

— La proposition du Collège est adoptée. 



HUIS-CLOS. 
Citadelle du Sud. Reprise des actions de M. Strousberg. 
Le Conseil décide de traiter cette affaire en séance 
publique. 

CONSEIL COMMUNAL. 

Séance du 4 Avril 1874. 
Présidence de M. Léopold de WAEL, Bourgmestre. 



M. GITS. — Messieurs, lors de la demièi'e discussion, 
qui a eu lieu à la Chambre, on a introduit une modification 
dans le contrat passé entre le Gouvernement et llmmo- 
bilière. 

Comme la ville d'Anvers est intéressée pour une certaine 
part dans celle modiftoation, je prierai le Collège de vou- 
loir nous expliquer en quoi elle consiste au point de vue 
financier de la ville ? 

M. le BOURGMESTRE. — Voici la silualion. Le lende- 
main de la séance de Lundi dernier, dans laquelle s'est 
produit l'amendement de M. Sainctelette, M. le Ministre des 
finances nous a envoyé une dépêche, nous priant d'aller lo 
voir le lendemain, afin do nous demander ce que nous 
pensions de l'amendement dont il s'agit. 

Nous nous sommes rendus à Bruxelles, et nous avons 
déclaré à M. Malou que quant à nous, nous ne voyons 
aucun inconvénient à nous railDer à raracnderaent. 

Nous avons déclaré que jamais nous ne nous étions 
laissé guider par des idées de lucre, et que nous no nous 
opposions pas à l'acceptation de cet amendement, mais 
qu'il fallait d'abord connattre les intentions de l'Immo- 
bilière à cet égard. 

Le Ministro a parlé de cette affaire au directeur de la 
compagnie et ceUe<;i a ensuite réuni son Conseil. 

Nous nous sommes mis d'accord et nous n'avons pas 
trouvé le moindre inconvénient à accepter l'amendement 
de M. Sainctelette. 

Vous savez en quoilconsiste cet amendement : la reprise 
des terrains de balelage, serait payée en espèces sur le 
produit môme des quais du Sud, du batelage et des quais. 

UNE VOIX. — Le piwiuit brut. 

M. le BOURGMESTRE. — Après défalcation des 50,000 
francs, que la ville recevra toujours d'avance, et après 
défalcation des frais d'administration. 

M. l'ÉolieYÛi VAN DER TAELEN. — Ce que nous touche- 
rons d'une part nous le payerons d'autre part.Nous sommes 
intéressés dans les opérations de Tlmmoblière. Il y a 
d'abord 8,000,000 qui produiront des bénéfices : d'autre 
part, nous sommes associés avec le Gouvernement pour 
l'exploitation des quais. 

Si le Gouvernement paie 3,000,000 pour l'acquisition 
des terrains, il augmente son apport social par les effets 
d\ine plus forte porportion dans le produit. 

Je le repèle; ce que nous payons d'une part rentre dans 
la caisse d'autre part. Anvers est complètement tlèsinté- 
ressé dans celte modification. 

M. NAUTS. — Je crois que mon honorable ami M. Van 
der Taelen, a fait une étude consciencieuse du discours de 
M. Coi'emans. 
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Pourrait-il me dire si, lorsque la ville a domandé sa 
substitution à la Compagnie immobilière, dans TafS^ire de 
la Citadelle du Sud, M. Coremans et ses Collègues ont dit 
qu'il était trop tard ? 

Si M. Coremans ne Fa pas dit, il n*a pas non plus 
soutenu le contraire et partant , n'a pas défendu les 
intérêts de la ville d'Anvere. 

•Est-il question de cela dans le discours de' M. Coremans? 
Explique-t-il quelque chose ? 

H.rE€h0vm YAN DER TAELEN. - Pas du tout. Il n'y 
fait môme pas ajlusion, il se contente de trouver la con- 
vention mauvaise. 

Il dit que c*est aux députés d* Anvers et aux membres 
de la section centrale que nous devons.... {Interruption,) 

UNE VOIX. — il préconise la nouvelle convention. 

M. HAUTS. — Eh bien. Messieurs, enlisantle discours 
de M. Coremans il semble que la ville d'Anvers lui soit 
entièrement redevable de la convention. Un pareil fardeau 
me parait trop considérable pour être supporté par les 
épaules d'un seul homme, quelque puissantes qu'elles 
soient d'ailleurs. 

Le coiT)s électoral, qui va devoir se prononcer prochai- 
nement, fera bien, je pense, de renvoyer M. Coremans 
aux douceurs, de la vie privée. 

M. Coremans a besoin de repos, après les éminents ser- 
vices qu'il a rendus à la ville d'Anvers ; il doit être extrê- 
mement faligué. Je le répète, il y a là un devoir, d'huma- 
nité pour le corps électoral. 

Les électeurs feront donc bien Jde choisir un autre 
député qui ne prendra pas à lui seul nne si grande respon- 
sabilité et qui ne prétendra pas qu'il esl trop lard, alors 
qu'il est temps encore, pour agir au mieux des intérêts de 
la ville d'Anvers. 



H. ELSKAMP, au nom de la Commission des finances, 
donne lecture du rapport suivant, daté du i9 Mars 
1874 est signé de M. le rapporteur et de MM. Ferd. Van der 
Taelen, F. Segers et Ed. Van Pcborgh : 

MESSIEURS, 

Le Collège nous a renvoyé pour examen et rapport la 
convention provisoire conclue entre la Compagnie immo- 
bilière de Belgique et le docteur Slrousberg, convention 
qui a pour objet l'achat par ladite Compagnie, en compte 
commun avec la ville, des actions ordinaires et 4e jouis- 
sance du docteur dans la nouvelle Société anonyme du 
Sud d'Anvers. 

Voici, Messieurs, quelles sojit les clauses'de ce contrat : 
Entre 

La Compagnie immobilière de Belgique, société ano- 
nyme établie ù Bruxelles, ici représentée par son président 
Monsieur J. Barbanson et son directeur M. V. Limange ; 
d une part. 

M. le docteur H. Strousberg, entrepreneur de travaux 
publics demeurant à Berlin, d'autre part. 

Il a été dit et convenu ce qui suit : 

Art. i. M. le docteur Strousberç cède à la Compagnie 
immobilière de Belgique 7290 actions, disons sept mille 
deux cent nonanto actions ordinaires de cinq cents 
francs chacune et 7290 (sept mille deux cent nonante) 
actions de jouissance de la Société anonyme du Sud d'An- 
vers, à prendre parmi les 7890 actions ordinaires et les 



7890 actions de jouissance, qui, aux termes de la conven- 
tion avenue entre l*Ëtat et la Compagnie immobilière sods 
la date du 10 Janvier dernier, reviendront à M. le doetear 
Strousberg, conformément aux stipulations de l'artide 3 
de ladite convention et de l'article 24 du pirojet de statuts 
arrêté entre le Gouvernement et la Compagnie immobi- 
lière. 

Art. 2. La cession des titres précités ost faite moyennant 
la somme de tiH)is millions deux cent quatre vingt mille 
cinq cents francs, laquelle somme sera payée par la Cooh 
pagnie immobilière à M. le docteur Strousberg dans les 
huit jours de la constitution de la Société du Sud d'Anvers 
et au plus tard deux mois après Tapprobation par les 
Chambres de la convention précitéedu dix Janvier dernier. 

La Compagnie pourra toutefois retenir sur la somme 
précitée de trois millions deux cent quatre vingt mille 
cinq cents francs, la somme de quinze cent mille francs 
en principal, plus les intérêts sur cette somme el les 
accessoires dub au jour de la liquidation, sur le crédit de 
quinze cent mille francs ouvert à M. le docteur Strousberg 
par la Compagnie immobilière de Belgique, suivant acte 
passé devant M« Rommel, notaire à Bruxelles, le K 
Décembre 1873. 

Préalablement au paiement à faire à M. le docteur 
Strousberg, celui-ci devra justifier de la liberté complèti) 
des terrains de la citadelle du Sud à rexception des ins- 
criptions existant au profit de l'État el au profit de la Com- 
pagnie immobilière de Belgique, et notamment fournir la 
main-levée de la saisie-arrêt signifiée à la Compagnie im- 
mobilière par M. Schepeler, banquier à Riga. 

Art. 3. Moyennant la cession d'actions qui précède, M- 
le docteur Strousberg, déclare n'avoir plus aucun droit ni 
prétention quelconque à faire valoir du chef des terrains 
delà citadelle du Sud d'Anvers et de la convention qu'il a 
faite avec TÉtat le 44 Octobre 4869, renonçant le dit doc- 
teur Strousberg à toute réclamation quelconque, soit du 
chef de conventions passées entre lui et la Compagnie 
immobilière, soit du chef de conventions passées en son 
nom par la Compagnie en vertu du mandat qu'il a conféro 
à cette dernière, ratifiant pour autant que de besoin tout 
ce qu'elle a pu faire ainsi, et lui reconnaissant toute lati- 
tude pour disposer ainsi qu'elle l'enlendi'â des droits appar- 
tenant désormais sans réserve à la Compagnie immobilière. 

La présente est subordonnée à la ratification parles 
Chambres de la convention précitée du 40 Janvier dernier. 

Pour l'exécution des présentes, les parties font élocliofl 
de domicile, savoir : 

La Compagnie immobilière de Belgique en son s\é(C 
(actuel lisez) social et M. le docteur Strousberg, 14i, rue 
des Palais, à Schaerbeeck. 

Fait en double à Bruxelles, le 44 Mars 4800 soixante- 
quatorze. 

* Approuvé l'écriture, 
.(signé) D'. Slrousberg. 

(signé) J. Barbanson. 

( » ) V. LiMAUGE. 

Le remai'quable rapport des Commissions réunies, du 
44 de ce mois, traitant de la convention additionnelle du 
9 courant, vous a expliqué longuement comment la ville 
a été éconduite dans ses démarches tendant à obteflif la 
reprise du contrat Strousberg modifié. 
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Dans la discussion qui a eu lieu à la Chambre, le Gou- 
vernemenl semblail faire un reproche à TAdminlstratioa 
communale de ce qu'elle n'avait pas cherché à s'entendre 
avec le docteur Strousberg, si pas pour la reprise totale de 
sa concession, du moins pour celle de ses actions d'apport 
dans la nouvelle société à créer. * 

La ville, écartée complètement de l'opération princi- 
pale, ne devait évidemment plus s'occuper de la reprise 
de la faible part de M. Strousberg, part qui ne pouvait lui 
apporter aucune influence dans la société nouvelle. 

L'acquisition des actions Strousberg, dans de pareilles 
conditions, aurait constitué une pure opération de banque, 
et ici nous nous trouvons d'accord avec l'honorable 
Ministre des finances pour dire que la ville n'a pas et ne 
peut pas avoir le physique de remploi pour de telles opéra- 
tions. 

Aujourd'hui les circonstances ont heureusement changé 
du tout au tout et la ville, devenue intéressée dans Topé- 
ration au même titre que son associée l'Immobilière, 
devait chercher à éviter, dans l'intérêt commun, que le 
docteur Strousberg, désireux avant tout de liquider son 
opération d'Anvers (ceci est de notoriété publique), ne 
put faire planer une espèce de discrédit sur l'afTaire en 
mettant ses actions au marché avant qu'un bénéfice quel- 
conque pût être établi. 

D'accord avec le Collège, la Compagnie immobilière s'est 
donc mise en rapport avec le docteur et est parvenue à lui 
reprendre les 7290 actions ordinaires et de jouissance au 
taux raisonnable de 90 pour cent. 

En établissant ce taux, on a tenu compte de la perte 
éventuelle de deux années d'intérêts. 

Le nombre primitif de ces actions était de 7890, mais 
600 actions ayant été distraites par M. Strousberg, il n'y 
aura lieu qu'à la repnse de 7290 actions. 

Ce chififlre subira probablement encore une augmenta- 
tion, de peu d'importance, du reste, par suite des intérêts 
courants à bonifier au docteur depuis le 31 Janvier jusqu'à 
la date de la conclusion définitive de la convention. 

Vous remarquerez encore. Messieurs, que le fait d'avoir 
pu réunir dans les mêmes mains les actions ordinaires et 
les privilégiées, fait disparaîli*e le caractère d'infériorité 
dont les premières semblaient frappées. 

Nous n'hésitons pas un instant. Messieurs, à vous pro- 
poser l'approbation pleine et entière de ce contrat, d'abord 
pour le motif que nous énoncions plus haut, et au surplus, 
parce que l'achat de ces actions a pu se faire à des condi- 
tions avantageuses. 

Nous devons sjouter, Messieurs, que le mobile d'intérêt 
n'a pas seul fait agir l'immobilière et le Collège dans la 
conclusion de ce contrat. Un sentiment d'équité que vous 
apprécierez comme eux, nons en sommes convaincus, les 
a guidés également. 

En effet. M. Strousberg, seul actionnaire ordinaire, se 
trouvait placé vis-à-vis de ses co-associés dans 'une posi- 
tion d'inégalité. Cette inégalité se trouve redressée et 
diparaît complètement par le contrat qui vous est soumis, 
à la satisfaction de tous les intéressés. 

Votre Commission des finances croit donc. Messieurs, 
pouvoir vous engager à donner votre approbation au con- 
trat signé provisoirement par la Compagnie immobilière 
et le docteur Strousberg et auquel votre Collège des 
Bourgmestre et Ëchevins a adhéré. 



— Les conclusions du rapport sorvt mises aux voix et 
adoptéespar 24 voix contre i abstention celle deM. Cuylits). 

M. rÉohovin OÏÏYLITS. — Messieurs, lorsque cette ques 
tion fut soulevée au sein du Collège, je me suis opposé à 
la reprise dont il s'agit, parce que je ne trouvais nulle- 
ment qu'elle fût en rapport avec les intérêts de la ville 
d'Anvere. Je ne trouvais pas que la ville d'Anvers eHi la 
moindre obligation vis-â-vis du docteur Strousberg. 

Je ne pouvais donc pas accueillir cette convention, et 
aujourd'hui, qu'elle est soumise au Conseil, je ne puis l'ap- 
prouver davantage. 

Mais la majorité du Cofiège ayant non-seulement accepté 
la convention, mais l'ayant proposée etla Compagnieimmo- 
bilière ayant accepté sans aucune restriction, il eut été 
injuste de ne pas ratifier une convention faite sur une 
demande de la majorité du Collège. Je ne pouvais donc pas 
voter contre. 

Séance du 23 Avril 1874. 

PRÉSIDENCE DE M. LÉOPOLD DE WAEL, BOURGMESTRE. 

Rapport sur le projet des Statuts définitifs de la Société 
Anonyme du Sud d^Anvers. 

M. rÉclLeyin VAN DUR TA£LEN, au nom de la Commis- 
sion des finances, donne lecture du rapport suivant, daté 
du 23 avril i874 et signé de M. le rapporteur et de MM. F. 
Segers, Ed. Van Peborgh et L. Elskamp : 

MESSIEURS, 

Le Collège nous a renvoyé, pour examen et rapport, le 
projet, des statuts définitifs de la société anonyme du Sud 
d'Anvers. 

Ce document, élaboré par le Collège et la Compagnie 
immobilière de Belgique, a été reconnu par votre Commis- 
sion des finances comme étant en parfaite harmonie avec 
l'esprit et le texte de la convention du 12 Mars dernier. 

L'examen minutieux qui en avait été fait par le Collège a 
considérablement facilité notre tâche et nous pensons pou- 
voir nous borner à rencontrer les quelques modifications ' 
essentielles introduites au projet primitif (voir Bulletin 
communal, page 4i5) auxquelles votre Commission donne 
son entière approbation. 

Elles se résument comme suit : 

Art. 7. — Les actions privilégiées primitivement au 
nombre de 33,110 et celles ordinaires de.16,890 ont été 
réduites et augmentées respectivement à 33,034 et 16,966 
par suite du supplément d'intérêts à bonifier à M. Strous- 
bei'g. 

Les intérêts* ainsi calculés supposent la création delà 
société à la date du 30 courant. — Si elle l'était à une 
autre date, nous réglerions en numéraire la différence en 
plus ou en moins. 

Art. 11. — A cet article il a été ajouté : 

Le conseil d'administration peut, par décision spéciale, 
autoriser des versements anticipés sur les actions. 

Il détermine les conditions de ses versements. 

Art. 13. — Le paragraphe relatif aux actions au porteur 
pour desititres libérés seulement jusqu'à concurrence de 
350 fï*. est supprimé. 

Art. 15. — U a été stipulé que les souscripteurs d'actions 
sont responsables du montant total de leurs actions; la 
cession des actions ne petit les affranchir de contribuer 
aux dettes antérieures à la publication opérée en con« 
fonnité du deraier paragraphe de Tart. 61, 
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L^aaeien propriétaire a un recours solidaire contre celui 
à qui il a cédé son titre et contre les cessionnaircs 
ultérieurs. 

Art. 17. ~ Lei'§de cet article ainsi conçu estsup^ 
primé : 

Les droits -et obligations attachés à l^ction suivent le 
tttrQ dans quelque main qu'il passe. 

Art. 96. — Le nombre d'actions à déposer par chaque 
administrateur a été fixé de 50 à iOO et ce en conformité 
de Tart. 48 de la loi du i8 Nai 4873, qui exige que le dépôt 
représente i/50 dp capital social. 

£n outre il a été stipulé que si les actions n'appartien- 
nent pas à Tadministrateur dont elles garantissent la 
gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué lors du 
dépôt; il en est donné connaissance à rassemblée gé- 
nérale. 

Art. 34. — Le conseil est également autorisé à Taire les 
prêts avec ou sans hypothèques et la cession des créances 
résultant de ces prêts ou de la revente d*immeubles appar- 
tenant à la société. 

Art. 48. Les sommes à prélever annuellement pour être 
appliquées à Tamortissement des actions privilégiées et 
des actions ordinaires, ne le seront qtie sur les bénéfices 
de réalisation et autres. 

Art. 6S. — Le prélèvement sur les bénéfices pour être 
affecté au fonds de réserve ne pourra être inférieur à 1/^ 
d'iceux. — Ce minimum était fixé à 10 «/©. 

Enfin les 2 */• attribués par le même article au directeur, 
seront mis à la disposition du conseil d'administration pouf 
rémunérer le personnel. 

Votre Commission, approuvant Tensemble des statuts, à 
l*honneur de vous prier d'y donner votre adhésion et d'au- 
toriser le Collège à les signer au nom de la ville. 

X. le BOUROIOSST&I!. — Quelqu'un demande-t-il la 
parole? 

H. l'ÉolieTiA VAK DSR TAELUN, rapporteur. — Ln mot 
d'explication sufiira. 

Toutes les modifications ou presque toutes les modifica- 
tions qui ont été apportées aux statuts sont la conséquence 
de l'amendement présenté par M. Demeur à la Chambre 
des réprésentants, pour faire entrer ces statuts dans les 
limites de la nouvelle loi. 

H. VAN DSN NEST.— Auriez-vous l'obligeance de relire 
les modifications à l'art. 62? 

H. rÉolieTin VAN DSR TA£LSN, rapporteur.— Satisfait 
à celte demande et ajoute : 

Primitivement on disait que l'on aurait prélevé 5 p. c. 
pour les intérêts des actions privilégiées, 5 p. c. pour les 
actions ordinaires et iO p. c. pour la réserve. D'après le 
nouvel article, on prélève 5 p. c, pour la l'ései've, 5 p. c. 
pour les actions privilégiées et 5 p. c pour les actions ordi- 
naires. 

M. rÉGhevin OUTLITS. -> C'est un déplacement de 
numéros, pas autre chose. 

M. rÉohATin VAN BER TAfiLEN, rapporteur. — 2 p. c, 
au lieu d'être accordés au directeur, comme cela était 
primitivement stipulé, seront mis à la disposition du con- 
seil d'administration pour rémunérer le personnel. 

— Les conclusions de la Commission sont adoptées par 
appel nominal. 

VotanU (25) : MM. Nauts, Nyssens, Pulinckx, Ragbeno, 
Robyns, Segers, Segers-Baée, Slaets, Sûrement, Van Delil, 



Vanden Nosl, Van der Taelon, Van Pelx)rgh, Veders, Bex, 
Claeys, Cuyiits, De Beunie, De Winler, Elskamp, Glts, 
Josson, Lefebvre, Markelbach, de Wael. 

CONSEIL COMMUNAL. 

Séance du 13 Mai 1874. 

Présidence de M. Léopold de WAEL, Bourgxesthe. 

HUIS-CLOS 

Société Anonyme dn Sud d'Anvers. — Qioiz des 
mandataires de la ville. 
Le Conseil fait choix des mandataires ci-après désignés 
pour représenter la ville auprès de ÏB^Sodéié du, Sud 
d'Anvers: 

Administratian: 
MM. Victor Pécher, 
Guillaume Dhanis, 
Charles Servais. 

Commissaires : 
MM. Constant Biart, 
Jean Groetaers, 
Jean Florus. 

Séance du 6 Juin 1874- 

PRÉSmENCE DE M. LÉOPOLD DE WAEL, BOURGMESTRE. 

Chaddte dn Sud. — Convention additionnelle dn 14 Mars. 
— Bassin de Batelage. 

K. le BOXTRGHESTRS. Messieurs, voici Tobjct de la eoo- 
vocation que nous avons pris la liberté de vous adresser. 

L*article 3 de la convention additionnelle dn 44 Mars 18^4 
dit ce qui suit : 

<c Pendant les trois mois qui suivront l'approbation par 
les Chambres des contrats des 10 et 16 Janvier, la ville 
d'Anvers pourra, à son choix, ou réclamer que l'État con- 
struise également le bassin du batelage, ou déclarer qu*elle 
le construira à ses fraisât en payera le terrain (surface 
d'eau). 

» Dans le premier cas, le bassin du batelage et les quais 
qui Tentoureront seront aussi placés sous le régime de la 
convention du 16 Janvier. 

» Dans le second cas, la ville percevra à son profit exclu- 
sif les droits et revenus provenant de ce bassin et des 
quais dont il sera bordé. » 

Les différentes conventions qui ont été passées entre le 
Gouvernement et la ville et entre le Gouvernement, la 
(Compagnie immobilière et le docteur Strousberg ayant été 
sanctionnées le 47 Avril 4874, c'est donc, à la rigueur, le 17 
du mois de Juillet que vous auriez à vous prononcer sur la 
question de savoir si la construction du bassin de batelage 
se fera à nos frais ou par les soins du Gouvernement. 

Mais les Commissions compétentes, ayant étudié la 
question , vous demandent de vous prononcer aujourd'hui 
même et je prierai tout à l'heure M. Van der Taelcn de 
vous donner communication du rapport. Voici pourquoi : 

Nous avons encore à régler avec le Gouvernement deux 
ou trois autres questions. Toutes ces questions sont éluci- 
dées. Nous comptons nous reridro la semaine prochaine à 
Bruxelles, afin de leur donner une solution définitive. Or, 
comme il est désirable que tout soit définitivement sanc* 
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lionne et arrêta, nous vous demandons d'écouter aujour- 
d'hui le rapport de M. rÉchevin Van der Taelen sur cette 
question. 

M. Van der Taelen a la parole. 

M. rÉohoYin VAN DBR TASLEN. — Los commissions 
réunies du commerce et des finances m*ont chargé de 
faire verbalement un rapport très-bref, très-succinct sur 
cette question qui a provoqué une décision unanime en 
ce qui concerne Toplion qui nous est laissée par le 
contrat dont M. le Bourgmestre vient de vous lire un des 
articles. 

Nul de vous n'ignore que le bassin du batelage sera, 
dans les participations qui sont établies entre le Gouverne- 
ment et la ville, la partie la moins lucrative de celle exploi- 
tation. Pour vous en donner une preuve peut-être surabon- 
dante, je pourrais établir qu'en 1871, Tannée pendant 
laquelle lo mouvement du balclage a été considérable, 
encore à cause des événements de guerre, les droits de 
navigation prélevés ne se sont montés qu'à 34,493 fr. 

En 4872 le produit était de 31.776 fr. 

Ce sont les bateaux qui aujourd'hui déchargent dans les 
canaux et hors des établissements maritimes communaux, 
qui seront appelés à se rendre dans le bassin du batelage, 
notamment les bateaux qui transportent des matériaux, 
des briques, etc. 

Vos Commissions vous prient, Messieurs, de vouloir 
donner votre approbation à la proposition qu'elles ont 
l'honneur de vous faire et de laisser la construction du 
bassin du batelage à la charge du Gouvernement, aux 
mômes conditions que celles qui ont été stipulées pour 
l'exploitation des quais. 

, M. l'Echovin LBPBBVRB. — Messieurs, après les rensei- 
gnements que M. rÉchevin Van der Taelen vient de vous 
donner, je ne pense pas que le moindre doute puisse 
subsister dans votre esprit quant à la décision que vous 
avez à prendre. 

M. Van der Taelen vous a dit que, dans le courant de 
Tannée 4874 , la recelte des canaux a produit 34,000 et des 
francs et qu'en 4872 elle a n'a pas excédé ce chiffre. 

Or, remarquez. Messieurs, qu'il y aura à établir au 
bassin du batelage une étendue de 46 à 4700 mètres de 
quais et qu*il faudra , en outre , construire une écluse à 
TEscaut. Les dépenses pourraient donc bien s'élever à 4 
ou 15 millions. Il y a, conséqucmment, à prévoir, d'une 
part, une dépense de plusieurs millions et, d'autre part, 
une recelte ne s'élevant qu'à 34,000 fr. environ. ' 

.Je crois qu'en présence de ces chiffres, le doute n'est 
pas permis et que le Conseil sera unamine pour se rallier 
à la proposition des Commissions du commerce et des 
finances. 

— Les conclusions des Commissions, tendant à aban- 
donner à TËtat la construction du bassin du batelage, sont 
mises aux voix et adoptées à Tunnnimité des 24 membres 
présents. 

Votants: MM. Markelbach, Pulinckx, Claeys, Veders,' 
Ragheno, Cuylits, Van der Taelen, Lefebvre, Van den 
Nest, Elskamp, "Nyssens, Bex, Josson,VanPeborgh, Gits, 
Van Delft, Slaets, Segors, Nauts, De Winfer; De Beunie, 
Segers-Baée, Sûrement, de Wael. 



Séance du 7 Novembre 1874^ 

Présidence de M. Léopold de WAEL, Bourgmestre. 

Citadelle du Sud. — Transformation. — Plan de la 

Société anonyme du Sud d'Anvers. — Rsq^port. 

M. OITS, au nom des Commissions des travaux, de 
la voirie et du commerce, fdonne lecture du rapport 
suivant, daté du 29 Octobre 1874 et signé de M. le rappor- 
teur et de JIM. Lefebvre, Ferd. Van der Taelen, Emile 
Van Delft, L Scgors-Baée, Ed. Pulinckx, T. F. Markelbach, 
J. Josson, F. Bex, Max. Sûrement, docteur Slaets, Ad. 
Nyssens : 

Messieurs, 

Là ville d'Anvers fut témoin, il y a quelques semaines, 
d'un événement considéi*abIe, longtemps attendu par sa 
population, et qui marquera dans nos annales comme Tun 
des faits les plus importants de notre histoire communale. 

Le 17 Août dernier, en présence de LL. MM. le Roi et la 
Reine et de la Princesse Louise, fut pratiquée la première 
brèche dans les vieux remparts de la citadelle espagnole. 
Ce dernier reste d'une domination exécrée va donc, après 
trois siècles, céder la place à un quartier nouveau, d'une 
immense étendue et remarquablement situé le long de nôtre 
fleuve. 

Grûce à la convention du 12 Mai*s dernier, conclue par le 
Collège échevinal avec la Compagnie immobilière de Belgi- 
que, et approuvée par le Conseil dans sa séance du 23 du 
môme mois, cette importante transformation ne se fera pas 
sans le concours de la commune. 

Au lieu de se trouver, comme naguère, en présence. 
d*une société exploitant les terrains pour son compte 
exclusif, et encaissant seule de plantureux bénéfices, notre 
ville se trouve cette fois intéressée pour moitié dans une 
opération qui, elle aussi, ne peut ipanquer de donner 
d'excellents résultats. 

Notre prospérité toujours croissante, les travaux mariti- 
mes projetés et qui feront de notre port l'un des meilleurs 
du continent, tout fait présager que les nouveaux terrains 
mis à la disposition du public se cou\Tiront prompterfienl 
de constructions de toute nature. 

C'est donc à juste titre que la population se préoccupe 
avec tant d'intérôt de l'appropriation des terrains du Sud, 
et l'Administration communale ne saurait, à son tour, 
apporter une attention trop scrupuleuse à l'étude de cette 
importante question. 

C'est ce que le Collège échevinal et vos Commissions ont 
compris. Messieurs, en ne précipitant pas leur décision, 
et en permettant d'abord au public, qui est notre juge, 
d'examiner et de comparer les divers plans qui se sont 
produits. 

Aujourd'hui cependant, le moment vous paraît venu de 
saisir le Conseil du résultat de nos études; nous voyons, 
en effet, disparaître rapidement les remparts de la cita- 
delle, et celle-ci ne sera bientôt plus qu'une immense 
plaine qu'il importe de ne pas laisser stérile. 

D'honorables concitoyens, se placent à un autre point 
do vue, ont cru cependant devoir adresser au Conseil 
communal une requête tendant à voir ajourner l'adoption 
d'un plan d'appropriation, jusqu'à ce que la question du 
pont sur TEscaut ait été résolue, 

iS8 
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Tout en rendant hommage au sentiment do prudence qui 
a dicté cette requête, nous croyons que ses auteurs se sont 
mépris sur la connexité des deux grands travaux dont ils 
parlent. A notre avis, la question du pont n'est pas à ce 
point liée à celle de la création du quartier du Sud , et 
celui-ci doit s'établir, que Ton décide ou non la construc- 
tion du pont. 

H n'est pas possible de prévoir aujourd'hui quand l'étude 
de ce grand travail pourra être terminée ; accéder à la 
demande des pétitionnaires, ce serait donc ajourner 
pour un temps assez long la mise en valeur des terrains 
de la citadelle, et engager d'une manière fâcheuse les 
finances communales. 

Au surplus, la société intéressée s'opposerait à bon droit 
à un semblable ajournement, auquel le Gouvernement lui- 
même no pourrait consentir, en présence de la loi du 
i7 Avril 4874. En appuyant la proposition de la société 
\oor iiaven- en scheepvaaribelangm, le Conseil courrait 
donc au devant d'un échec certain et créerait vraisembla- 
blement entre la Société aiwnijme du Sud et l'Administra- 
tion communale un conflit qui aurait les conséquences les 
les plus sérieuses. 

Nous sommes persuadés que les pétitionnaires reconnaî- 
tront, après un nouvel examen, le bien fondé des considé- 
rations qui empêchent vos Commissions de se rallier à 
leur demande. 

Quant à la question si capitale du pont sur l'Escaut, la 
ville n'entend rien préjuger et la situation reste abso- 
lument la môme qu'il y a quelques mois. 

Les rapports présentés au Conseil sur cet objet, de 
môme que les discussions consignées au Bulletin corn" 
tnunal restent entiers ; aucun projet quelconque n'ayant 
été iusqu'ici soumis à l'appréciaticn de l'Administration 
communale, nous ne pouvons,Messieui's, que nous borner 
à nous référer à nos déclarations antérieures. 

Nous abordons Thaintenant à la question qui fait l'objet 
de ce rapport : il est à voire connaissance, Messieurs, que 
lors de la présentation, aux Chambres législatives, delà 
convention du 18 Janvier, M. le Ministre des finances fit 
distribuer, comme annexe, un projet d'appropriation des 
terrains du Sud. Ce projet, conçu évidemment à la hâte, 
no rencontra aucune sympathie et son exécution fut de 
prime-abord jugée impraticable. 

En présence d'un plan aussi défectueux, le Collège éche- 
vinal jugea utile de prier M. Van Bever de s'occuper de 
l'étude de la question. M. l'ingénieur de la ville accéda à ce 
désir et, le 23 AvrQ, il adressa au Collège un projet auquel 
il apporta plus tard quelques modifications. 

Dans ce plan, la position du bassin de batelage est com- 
plètement changée. La nouvelle direction, parallèle au 
fleuve, nous paraît en tous points préférable à celle du plan 
primitif, et nous ne saurions assez insister pour que le 
Gouvernement s'y rallie. 

M. l'mgénieur trace, dans son projet, de grandes lignes 
de communication qui faisaient complélemerit défaut dans 
le plan annexé à la convention, et que nous voyons plus 
lard reproduites avec quelques variantes dans presque 
tous les projets qui ont vu le jour après le sien. 

Il est donc juste de constater à cette place que M. l'ingé- 
• nieur de la ville a, le premier, indiqué la voie qui doit 
çonduiro à rélaboration du plan d'ensemble praticable. 



Depuis lors, l'Administration communale a été saisie de 
plusieurs projets émanant de Tiniliative privée; le Conseil 
se joindra à nous pour remercier collectivement leurs 
auteurs que nous citons par ordre alphabétique; ce sont : 
MM. Breuer, M. (13 Juillet à 4 Sept. — 6 projets; 
Buisseret,J. C. (26Mai); 
DeVooghl,F. (30 Mars); 
Joossens, C. F. (26 Février); 
Leysen, Théodore (l'iMai); 
Looymans, M. (17 Octobre); 
Rogmans, P. F. (11 Mai, 4 Juin, 30 Août 3 plans); 
Van MarsenillcC. L. (U Avril et 8 Juillet— 2 plans); 
VanMierlo, G. (5Juillet); 
Vos, A. (25 Septembre); 

Parmi ces plans, il en est qui révèlent une étude sé- 
rieuse de la question et qui renferment d'excellentes idéfô; 
le public qui a été mis à même de les examiner, n'a pas 
manqué de rendre justice à ceux qui les ont conçus. 

Nous voudrions, dans ce travail, nous étendre sur cenx 
de ces projets qui nous ont paru le plus digne d'attention, 
mais cette élude fort longue ne peut aboutir à aucun 
résultat. En effet. Messieurs, la convention du 10 Janvier 
(art. 4 § 4) conclue en dehors de l'action communale, sti- 
pule d'une manière absolue le rôle à suivre par l'Admi- 
nistration. D'après cette convention, celle-ci doit se 
borner à émettre son avis sur le plan élaboré par les 
acquéreurs des terrains et transmis offîciellemeDt à la 
ville par le Gouvernement ; la Députation permanente sera 
également entendue, après quoi le Roi statuera souverai- 
nement. Telle est. Messieurs, la mission restreinte que la 
loi trace au Conseil communal. 

Dans ces limites, vos Commissions ont entrepris l'examea 
approfondi du plan officiel adressé au Collège par M. le 
Ministre des travaux publics, sous la date du 6 Août 
dernier. Nous avons tout d'abord rencontré dans ce plan 
plusieurs des dispositions heureases que nous avions déjà 
remarquées dans d'autres projets, notamment l'emplace- 
ment du bassin de batelage parallèment au fleuve. Nous 
avons retrouvé également plusieurs grandes lignes de 
communication qui doivent donner au nouveau quartier 
l'aspect grandiose qui manque à la vieille cité anversoisc. 

Nous citerons entr'autres : 

Le prolongement du grand boulevard de 60 mètres de 
large, depuis l'avenue de l'Industrie jusqu'à la nouvelle 
station du Sud ; 

Une grande artère de 20 mètres de large (que nous dési- 
rons voir porter à 25 mètres), so dirigeant] de la ruelle du 
Livre vers la gare, en passant devant un square, et suivant 
une dii*ection parallèle au bassin de batelage ; 

Une voie parallèle à la précédente et au-doià du square ; 

Une autre rue de 20 mètres mettant en commaoication le 
boulevard central, près du palais de justice, avec le bassin 
de batelage et le quai à l'Escaut ; 

Deux artères principales dont Tune conduit en ligne 
droite de la rue des petits-Coqs au bassin de batelage, et 
l'autre, de l'avenue Marckgravo à la nouvelle station ; 

Une rue longeant la gare, mais dont la largeur nous 
paraît insuffisante, ainsi que nous le dirons plus loin ; 

Enfin une rue de 18 mètres mettra en communication 
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la ruo Terninck avec le bassin do balelage et les quais, 
en passant par le square, et une autre rue partira de celle 
du Couvent pour aboutir au boulevard prolongé. 

Malgré ces nombreuses voies de communication, ce 
qui nous frappe dans le plan que nous analysons, c'est la 
profondeur exagérée d'un grand nombre de lots ; il en est, 
en effet, qui out jusqu'à ilO mètres. La conséquence de 
cette subdivision défectueuse est, ou bien que les par- 
celles à vendre reviendront à un prix trop élevé qui en 
rendra le placement lent et difficile, ou bien que les 
détenteurs seront obligés de consentir à des sacrifices 
onéreux. L'une et l'autre de ces éventualités sont égale- 
ment regrettables et il importe de les prévenir. 

Tout en conservant au plan les dispositions générales 
qui nous paraissent bien conçues, nous jugeons indispen- 
sable de tracer un plus grand nombre de rues, de manière 
à faciliter les communications et à permettre un lotis- 
sement mieux approprié aux besoins du public. 

Nous recommanderons entr'autres, la création d'une 
artère de 18 ou 20 mètres, partant de la rue du Couvent 
vers le côté Nord du bassin de batelage ; ainsi que d'une 
autre voie de même largeur, allant de la ruelle du Livre 
pour aboutir au grand boulevard. La première de ces 
voies mettrait à front de rue, un magnifique bâtiment 
situé dans l'intérieur de l'arsenal et que l'on appelle 
« l'alelier des peintres. » Cette construction fort solide 
et parfaitement conservée, pourra seçvir d'entrepôt ou 
de magasin. Les deux communications dont il vient d'être 
parlé amélioreront sensiblement à notre avis le plan qui 
nous est soumis par la Société du Sud. 

Le quartier maritime demande également à être plus 
morcelé ; là aussi les ilôts sont trop profonds. Il importe 
surtout de couper les lots de celte zone, sur toute leur 
étendue, par une rue de U ou 45 mètres de largeur, par- 
tant de la première des voies nouvelles que nous avons 
préconisées au paragraphe précédent et aboutissant à 
l'extrémité de ce quartier, près de la gare. 

Nous devons insister également, et d'une manière toute 
spéciale, pour qu'aucune des voies de ce quartier n'ait une 
largeur moindre de U mètres*: nous ne pouvons donc 
donner notre approbation à des rues de 12 et 10 mètres. 
Cotle dernière dimension est, au surplus, contraire aux 
règlements communaux. 

Les quais du bassin de batelage et du bassin-sas ne figu- 
rent que pour une largeur de 30 mètres ^ cette dimension 
est évidemment insuffisante et donnerait lieu à un encom- 
brement continuel. Vos commissions insistent tout parti- 
culièrement, Messieurs, pour que ces quais reçoivent une 
largeur minima de 35 mètres. La Société dti Sud reconnaî- 
tra aisément, nous en sommes convaincus» le bien-fondé 
de cette modiiicatron. 

Nous avons déjà dit que nous désirons voir porter à 25 
mètres, la grande voie partant de la ruelle du Livre et 
traversant tout le quartier parallèlement au bassin de 
batelage; la rue Songeant la gare est également trop 
étroite : nous estimons qu'il importe de la porter à 20 
mètres. Comme compensation on pourrait rétrécir la ruo 
parallèle et la rédniredc 20 à 15 mètres. 

D'autres modifications, moins importantes, et qui pour 
la plupart résultent de celles que nous venons d'indiquer 



nous paraissent devoir compléter l'amélioration du plan. 
Comme il serait difficile de les spécifier toutes dans ce rap- 
port, nons les avons fait figurer sur. un croquis qui est 
joint à ce document et dont vous avez pu prendre connais- 
sance. Messieurs, au secrétariat de l'hôtel de ville ; ce 
croquis sera transmis au Gouvernement en même temps 
que votre décision. 

Les excellents rapports qui unissent le conseil d'admi- 
nistration de la Société anonyme du Sud et la ville, assu- 
rent, nous en sommes certains, le meilleur accueil aux 
observations que nous présentons ici dans l'intérêt com- 
mun. En effet, Messieurs, nous avons la conviction que 
toutes les modifications proposées et qui exigeront un 
sacrifice d'environ 3 hectares de terrains, tourneront, en 
définitive, à l'avantage de la partie financière de l'opéra- 
tion. Mieux les voies de communication seront combi- 
nées," plus elles seront larges et nombreuses, plus facile- 
ment aussi les terrains trouveront acquéreurs et plus 
élevés seront les prix de vente : le sacrifice n'est donc 
qu'apparent. 

Il nous reste. Messieurs, à passer en revue, les diverses 
inslallations d'utilité publique ou d'agrément qui donne- 
ront au nouveau quartier du Sud le mouvement et la vie. 
Nous placerons en première ligne les NOivEArx quats le 
LONG DE l'Escaut, dont la construction incombe ' à l'Etal ; 
ces quais s'avanceront dans le fleuve à une assez grande 
distance et conformément au plan qui sera adopté par la 
commission ad hoc. Le terre-plein aura une larpeur de 60 
mètres, qui est celle que le Conseil a préconisée pour les 
nouveaux quais devant la ville; les quais du Sud pourront 
donc recevoir toutes les installations nécessaires au déchar- 
gement des plus grands steamers. 

Vient ensuite la nouvelle station de voyagevr^ et de 
MARCHANDISES dont l'établissement incombe également à 
l'État. Cette vaste gare qui sera située à l'extrémité Sud 
des terrains de la citadelle, aura une superficie de plus de 
13 hectares. Elle sera établie en majeure partie sur des 
terrains à exproprier ou à acquérir à l'amiable par la 
Société anonyme du Sud ; parmi ces terrains figure une 
grande partie du bassin de natation qui appartient à la ville 
et qui devra disparaître. 

Devant l'entrée principale do la station, s'étendra une 
vaste place publique communiquant directement avec le 
grand boulevard de 60 mètres ; - cette disposition pro- 
duira un effet des plus grandioses. 

Le dé\"eloppement de la station nouvelle sera de près 
d'un kilomètre ; elle séparera ainsi du reste de la ville, 
toute la partie intra-muros de l'ancien Kiel. Il en résulte 
que la route de Boom, pour contourner la gare, devrait 
être détournée à une grande distance ; le trafic y étant 
considérable, l'inconvénient serait des plus sérieux. 

11 convient donc d'appeler sur ce point toute l'attention 
de M. le Ministre des travaux publics, afin qu'il fasse éta- 
blir les plans de manière à ménager plusieurs communi- 
cations directes vers les quartiers situés au delà de la 
station et notamment vers la route de Boom. Nous espé- 
rons, en outre, que les dispositions seront prises dès le 
principe pour éviter les passages à nivoau qui présentent 
des dangers permanents. 

La ville d'Anvers, conservant au delà de la station des 
terrains d'une assez grande étendue et pouvant être uti- 
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lises dans l'inlértît du iw^oce, nous aimons à croire que 
no^reconïmandalions seront prises en sérieuse considéra- 
ration par le Gouvernement. 

Le bassin de batelage, tel qu'il est figuré au plan, est 
divisé on 3 parties séparées par des ponts et ayant une 
longueur totale de 750 mètres ; il est pi*écédé d'un bassin- 
sas d'une longueur de 110 mètres, et dont les quais seront 
également utilisables. Le développement total des quais 
est ainsi porté à 2060 mètres, chiffre qui nous paraît donner 
satisfaction à tous les besoins. 

Comme point central, le plan de la société du Sud pro- 
jette rétablissement d'un square de plus d'un hectare et 
demi de superficie. 

Vos Commissions approuvent remplacement choisi et 
qui leur paraît préférable à ceux indiqués par d'antres 
plans; seulement, dans le but d'amener aux abords du 
square le plus de mouvement possible, nous préconisons 
la création au côté Ouest, d'une grande place publique se 
confondant avec Tarière principale de 23 mètres dont il a 
déjà été question ; toutes les futures lignes de tramway 
viendraient aboutir à celte place, et le square deviendrait 
aussi un véritable centre d'activité. Ainsi tomberaient les 
objections auxquelles donne souvent lieu la création de 
cette sorte de jardins publics. 

Les HALLES PUBLIQUES sc trouvent placées presqu'en face 
de la rue des Béguines ; le lot réservé dans ce but ne nous 
paraît avoir ni la dimension ni la forme convenable. Nous 
sommes d'avis, au surplus, qu'il convient de placer les 
halles le plus près possible du quartier St-André, parce 
qu'elles sont destinées surtout à alimenter ce centre 
populeux; partant de co principe, nous proposons 
d'établir les halles dans l'un des lots nouveaux faisant 
face à la ruelle du Livre et donnant sur la grande artère 
dont nous avons demandé l'ouverture en cet endroit. Les 
halles seraient ain^i en communication directe avec le 
grand boulevard, et pour faciliter les dégagements, il 
serait utile de créer devant l'une des façades une petite 
place publique. 

Le plan indique également, au Nord du bassin de bate- 
lage, des LAVOIRS ET BAINS PUBLICS; mais cet emplace- 
ment ne pourra être maintenu en présence des modifi- 
cations que nous recommandons d'introduire dans la 
partie des terrains compris entre le bassin de batelage 
et la rue du Couvent. Nous engageons donc la société 
à faire choix d'un autre lof pour la création de cet utile 
établissement qui, placé à proximité du quartier Si-André 
et. du quartier maritime, est appelé à rendre les plus 
gi*ands services à la classe ouvrière. 

Enfin, l'emplacement d'une église est indiqué dans la 
partie Sud-Est du quartier nouveau; nous croyons que 
c'est là, en effet, que ce monument sera le mieux situé, 
parce qu'il s'y éloigne le plus des autres églises parois- 
siales. Quoiqu'il en soit, l'emplacement définitif pourra 
être désigné plus tard, de commun accord entre les 
divei*ses autorités compétentes. « 

CONCLUSIONS. 
Pour nous résumer. Messieurs, vos Commissions con- 
cluent à l'unanimité à prier le Gouvernement .de renvoyer 
à la Société anonyme du Sud d* Anvers le plan d'appropria- 
tion que nous venons d'analyser, et ù engager cette société 



à faire parvenir au Gouvernement un nouveau plan modifié 
d'après les obser\'ations formulées dans ce rapport. 

M. lÉolieTiii LEFUBVES. Messieurs, comme nous veooBS 
de l'entendre, le travail de l'honorable i^porteur est com- 
plet et il me serait peut-être difficile d'y ajouter un mou 
Je crois cependant devoir encore rendre hommage à l'em- 
pressement des pefôonnes qui ont bien voulu s'occuper 
de l'étude de la question et communiquer au Conseil le 
fruit de leurs études. 

Quand on apprécie la distance qui sépare la valeur do 
du plan qui fut annexé sous le littéra & à la convention du 
10 Janvier de celle de tous les autres projets qui ont para 
depuis, on reconnaît. Messieurs, que de grands progrès 
ont été accomplis dans cette étude. 

Le travail de vos Commissions a été singulièraneni 
facilité par les communications qui leur ont été faites. En 
effet, chaque projet a fait l'objet d'une étude sérieuse dans 
lé sein de ces Commissions et dans chacun d'eux nous 
avons renconti*é quelques heureuses dispositions. 

C'est ainsi que, notre examen terminé, nous avons pu 
apporter au plan de la Société du Sud (f Anvers ioutes les 
modifications dont nous Tavons cru susceptible et dont le 
rapport nous- donne le détail résuoié. 

Les grandes lignes du projet ont été étendues. Je dterm, 
par exemple, la grande artère qui doit relier la rue des 
Béguines et la rue Terninck à la chaussée de Boom. 

Le dispositif des rues en face des deux ponts du bassin 
de batelage a été amélioré. Le loiissement surtout a fait 
l'objet de nos constantes préoccupations. 

En somme, les changements que nous réclamons donne- 
ront lieu à une plus grande dépense de voirie, à une 
revente moins grande de terrains, mais à une recette 
incontestablement plus considérable, parle fait qu'un plus 
grand nombre de terrains vont venir à front de rue. 

Les Commissions n'ont pas cru devoir s'occuper, à propos 
du plan de la Société du Sud d'Anvers, de certaines grandes 
artères dans la 8« section, quartier de Saint-Laurent. 

Le plan du Sud modifié tel qu'il vient de vous être pré- 
senté, n'exclut nullement la création de ces grandes 
artères. Cependant il ne faut pas demander, je crois, que 
la ville s'en chai*ge. La section du quartier de Saint- 
l^urent renferme de vastes terrains, comprenant degrands 
carrés. 11 sera de l'intérêt de leur propriétaires de s'en- 
tendre pour y établir de beaux boulevards, comme ceux 
que nous avons vus dont je serai le premier à préconiser la 
la création, aussi bien dans l'intérèt des bonnes communi- 
cations entre le nouveau quartier Sud et la 8* section, 
qu'au point de vue des beaux revenus à recueillir par les 
propriétaires de ces terrains. 

La ville favorisera, dans la mesure du possible, de sem- 
blables entx'eprises. 

Si le silence ne m'était pas imposé, je pom*rais vous 
entretenir d'un projet qui existe et qui, s'il s'exécute, doit 
réunir certaines parties du quartier de la 8» section. Nous 
n'avons donc pas, pour le moment, besoin de nous en pré- 
occuper et l'on ne peut faire un reproche au plan de la 
Société du Sud de ne rien mentionner à cet égard. 

Le rapport s'explique longuement sur la proposition 
émanant de la société Voor haven- en scheepvaartbelangcn, 
qui demande de surseoir à l'adoption d'un plan quelconque 
d'appropriation des terrains du Sud, jusqu'à ce que la 
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question du pont ait été résoluo. Vous savez, Messieurs, 
que cette question du pont est à Tétude et les intérêts 
qu'elle soulève sont si considérables que Ton aurait tort 
de se plaindre si la solution se fait quelque peu attendre. 

Quoi qu'il en soit^ la question du pont existe de par le 
fait de la convention du 40 Janvier et la Société du Sud 
d'Amers a dû en tenir compte, tant au point de vue de la 
voirie, qu'à celui des intérêts de la compagnie 

Il n'appartient donc pas au Conseil communal de consi- 
dérer le relard qu'éprouve la solution de la question du 
pont comme un motif pour ajourner l'adoption du plan 
d'appropriation des terrains de la citadelle. Du reste, la 
question du pontde l'Escaut devant Anvera n'est pas aussi 
-près d'une solution qu'elle semble l'être. 

Tous les spécialistes s'occupent en ce moment de cette 
grave affaire. Je ne crois pas commettre une indiscrétion 
en vous parlant aujourd'hui d'un projetqui est parvenu hier 
au Collège et que celui-ci n'a pas encore eu le -temps 
d'examiner. 11 s'agit d'un tunnel à établir sous l'Escaut. 
Le projet vient d'être présenté par M. Matthyssens. Cet 
ingénieur, reprenant une idée qu'il a déjà préconisée il 
y a deux ans, vient de soumettre au Gouvernement le 
plan d'un tunnel qui serait établi à la hauteur de la cita* 
délie du Sud. Il est évident qu'un pareil travail, s'il était 
possible, et je suis loin de dire qu'il ne l'est pas, résou- 
drait la question, en ce sens que le pont deviendrait tout 
à fait inutile. 

Nos concitoyens comprendront que si l'établissement 
d'un tunnel était admis, le plan d'appropriation aurait à 
subir certaines modiOcations. Mais ces modifications nous 
seraient nécessairement communiquées et le Conseil com- 
munal aurait à délibérer à nouveau. 

En conséquence. Messieurs, je suis d'avis que nous pou- 
vons passer outre et que les conclusions du rapport, dont 
l'honorable M. Gits vient de donner lecture, doivent être 
adoptées. 

M. SLSKAMP. — J'ai demandé la parole pour appuyer 
les conclusions du rapport de M. Gits. 

Tout le monde sait que Ton s'occupe Hnéme officielle- 
' ment de la question du tunnel. Cela n'est plus un secret 
pour personne. Dans ces conditions, nous n'avons qu'à 
approuver le plan qui nous a été soumis, modifié par les 
Commissions réunies, en attendant que le Gouvernement 
nous fasse connaître ses intentions quant à l'établissement 
du tunnel. 

M. GITS, rapporteur. Un partie du public s'imagine que 
la Société anmiyme du Sud d'Anvers a fait un second plan 
d'appropriation.... 

M. le BOURGMESTRE. — C'cstunegi'ave erreur. 

M< GITS, rapporteur... —Or, il n'en est rien. On nous 
demande d'exposer ce second plan ; mais nous ne pouvons 
exposer ce que nous n'avons pas. 

La Société anonyme du Sud d'Anvers n'a transmis, par 
l'entremise du Gouvernement, qu'un seul plan, celui que 
nous venons d'analyser. Nous avons eu au sujet de ce plan, 
avec le directeur de la société, des entretiens dans lesquels 
certaines observations ont été échangées. Mais de là à un 
second plan, remplaçant le premier, il y a loin. 

Il est probable que la Société anonyme du Sud s'empres- 
sera de faire droit tout au moins à la majeure partie do nos 
observations et dès lors je crois qu'il conviendra d*exposer 



le nouveau plan et de faire un rapport complémentaire, 
après que le public aura été appelé à émettre son opinion 
par la voie de la presse ou de toute autre façon.^ 

Quant à la réponse que nous devons au Gouvernement 
qui nous a transmis déjà dès le 6 Août, le plan de la Société 
du Sud, nous ne pouvons évidemment la retailler davan- 
tage. Le Gouvernement insiste pour quo nous fassions 
connaître notre opinion. 

Nous aurions beau décider l'ajournement de la ques- 
tion, le Gouvernement pourrait nous répondre qu'il pas- 
sera outre. 11 aurait ce droit. Nous avons tardé \è plus 
longtemps possible, afin de permettre au public 6e dire 
son avis et aux auteurs de plans d'envoyer leurs projets. 
Mais enfin il arrive un moment où le Gouvernement 
demande à être renseigné sur ce que pense le Conseil du 
plan qui lui est soumis. 

Nous croyons, en supposant que la station reste placée 
où elle est indiquée, que le plan de la Société du Sud sera 
parfaitement convenable, avec les modifications que nous 
venons de préconiser. 

Je suis donc d'avis que le Conseil doit prendre une 
décision dans la séance de ce jour, afin que le Gouverne- 
ment, à son tour, puisse statuer sur cet ol)jet. 

M. le BOURGMESTRE. — La première partie des obser- 
vations de M. Gits est fort bien placée, car, au moment 
d'entrer en séance, on m'a remis une lettre demandant de 
la manière la plus pressonte que le nouveau plan fût 
exposé. Si j'avais pu parler à l'auteur do la lettre, je lui 
aurais dit qu'il demandait une chose impossible : on ne^ 
peut exposer ce que l'on n'a pas. 

Cela dit, j'ajouterai que, lorsqu'il aura été donné suite 
aux conclusions des Commissions réunies et que le Gou- 
vernement aura demandé une nouveau plan, conçu soit 
dans le sens du rapport, soit dans tout autre sens, ce plan 
sera exposé avec tous les autres projets qui, dans l'inter- 
valle, pourraient nous parvenir. De celte manière, le 
public pourra se prononcer et faire connaître ses obser- 
vations. 

M. GITS, rapporteur. — Je demanderai, dans cet ordre 
d'idées, que le plan de M. l'ingénieur Matthyssens soit 
exposé également. 

M. le BOURGMESTRE. — Parfaitement. Nous consulte- 
rons à cet égard M. Matthyssens. 

— Les conclusions du rapport sont mises aux voix et 
adoptées à l'unanimité des 25 membres présents. 

Ont pris part au vote : MM. Sûrement, Van Delfl, Van 
denNest, Van der Taelon, Van Peborgh, Vedera, Alle- 
waerl, Bex, Claeys, Cuylits, De Beunie, De Winter, Els- 
kamp, Gits, Lefebvre, Markelbach, Nauts, Nyssens, 
Pulinckx, Ragheno, Robyns, Segers, Segers-Baée, Slaats, 

de Wael. 

"■'■♦♦ 

Séance du 23 Février 1878. 
Présidence de M. Léopold de W.AEL, Bourgmestre. 



Établissements maritimes. — Pont sur FEscaut. — 
Observation de M. le conseiller Gits. 
M. GITS (motion d'ordre). Messieurs, je demande au Con- 
seil la permission de l'entretenir d'une question qui ne 
figure pas à l'ordre du jour, mais qui, par son actualité et 
son importance, me paraît mériter toute votre attention. 
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Certains journaux do notre ville — les mômes précisé- 
ment auxquels mon honorable collègue vient de faire 
allusion — s'occupent beaucoup, depuis quelques jours, 
de la question du pont à jeter sur FEscaut. 

Ces organes d'une presse syslématiqucmeut hostile, 
ne trouvaienJ jadis rien à dire lorsque le Conseil signalait 
au Gouvernement Timportance de cette grave question au 
point de vue de la sécurité et de la navigabilité du fleuve. 

Aujourd'hui, cette presse est saisie d'une ardeur 
subite, mais ce n'est que pour insinuer, à la manière de 
don Basile, que, si le pont se construit, la responsabilité 
en retombera tout entière sur l'Administrai ion communale. 

Eh bien, Mouleurs, pour que celte calomnie ne fasse 
pas son chemin, et qu'il n'en résulta pas une agitation 
stérile et fatale (nous avons eu jadis la preuve que les 
agitations peuvent être fatales), je crois bien faire en 
rétablissant la vérité et en démontrant par des textes 
officiels quelle est la part de responsabilité du Conseil 
communal et du Gouvernement, dans cette question. 

Et d'abord, où se trouve pour la première fois mentionné 
à l'improviste, le principe de la construction du pont? 
Dans une convention particulière conclue entre M. le 
Ministre des finances et la Société immobilière de Bel- 
gique pour la cession des terrains de la citadelle du Sud. 
L'art. 4 do cette convention dit en effet simplement ceci : 

« Art. 4. L'acquéreur proposera, dans les six mois delà 
» date à laquelle les présentes deviendront définitives un 
» projet d'ensemble de transformation des constructions 
» et l43rrains de la citadelle du Sud. 

» Ce projet indiquera le tracé des rues et places à 
» ouvrir, l'emplacement d'un bassin de batelage de quatre 
» heclares environ de superficie, et d'un pont à établir sur 
» rEscaiU à Vextrémité amont des terrains de La citadeUe, 
» le tracé, depuis la batterie Saint-Michel jusqu'à 200 mètres 
» environ en amont et au delà du pont, d'un quai à l'Es- 
» caut bordé do hangai^s-entrepôts, et enfin remplacement 
» d'une gare de chemin de fer, comprenant 40 hectares de 
superficie avec ses dépendances. » 

Je signalais, Messicui's, cette situation anormale dans la 
séance du 23 Février 4874 — il y a donc un an, jour pour 
jour — et je ne puis que répéter ce que je disais alors : 
« C'est qu'une questionaussi importante que celle de la 
construction d'un pont sur l'Escaut, méritait bien les 
honneurs d"une loi spéciale qui n'aurait été déposée 
qu'après une élude sérieuse sur toutes les questions tech- 
niques et maritimes qui. s'y rattachent. » 

Du reste, Messicure, le rapport présenté par M. l'Échevin 
Lefebvre, au nom des Commissions réunies, fait toutes ses 
réserves au sujet de la construction du pont. Permettez- 
moi do vous en donner lectuœ : 

» Le n*» 4 du môme article comprend dans le projet 
» d'ensemble un pont à établir sur l'Escaut, à rextrémilé 
» amont des terrains do la citadelle. 

« La ville n"a pas été consultée sur la question d établis- 
» sèment de ce pont, » 

Et plus loin : 

« L'existence du pont exercera-t-elle, comme quehiucs- 
» uns l'appréhendent , une mauvaise influence sur le 
n'gimedu fleuve? 

« Vos Commissions ne sauraient, à cet égard, dans l'état 
» actuel du problème, garantir ni le pour ni le contre. En 



» l'absence de tout projet déterminant clairement les coo- 
» ditions d'établissement de cet ouvrage et sans se faire 
» illusion sur les entraves que tout pont peut apporta* à la 
» libre navigation, elles doivent suspendre leur opinion et 
» poser formellement leurs réserves jusqu'au jour où des 
« éléments plus complets nous auront mis à même de 
» mûrir notre appréciation. Remarquons toutefois que le 
» Gouvernement a assumé Tobligalion de maintenir la 
» navigabilité do l'Escaut. C'est à la fois son devoir et son 
» intérêt. Avant d'entrer à ses risques et périls dans la 
>^ combinaison dont le pont fait partie intégrante, il a dâ 
» se donner la certitude que le ddnger d'ensablement 
» n'existe point. M. le Ministre des finances a, de plus, 
> déclaré que les ingénieurs leâ plus compétents, tant du 
» pays que de l'étranger, seront consultés à cet égard et 
» que tous perfectionnements de l'art seront mis à profil, 
» pour que les travaux s'exécutent dans les meilleures 
» coAditions de succès. II est dès lors prudent de ne rien 
» préjuger et de laisser la responsabilité de l'œuvre à celui 
» qui l'a combinée et qui l'exécutera, il est sage toutefois 
» de faire nos réserves quant au mode d'exécution de$ 
» travaux, quant à la fixation de l'emplacement définitif et 
» quant à rexercice plc^n et entier de tous les droits de la 
» ville, en matière de voirie, police, délimitation du terri- 
» toiro de juridiction ete. A ces réserves,que la production 
» des plans permettra seule de préciser davantage, il est 
» prudent d'ajouter, dès aujourd'hui, le voeu formel qu'en 
» tout état de cause les mouvements du chemin de fer, 
» sur le pont, soient toujours subordonnés à ceux delà 
» navigation, qui peuvent d'autant nioins rencontrer dans 
» le pont un obstacle, que leur durée est en coïncidence 
» forcée avec les heuresL de marée, variables de leur 
» nature. I^ service de la navigation doit absolument 
» primer tout autre. 

» L'examen de ces divers points sera ultérieurement 
» approfondi de nouveau par le Conseil communal,' Xon- 
» qu'aux termes du môme art. 4, il sera entendu sur le 
» projet d'ensemble de transformation de la citadelle, y 
» compris le pont, avant que le Roi ne statue définitive- 
» ment. » 

Les conclusions de ce rapport, amendées par M. l'Éche- 
vin Allewaert, étaient « de soumettre au Gouvernement 
et aux Chambres, par voie de pétition, toutes les critiqnes 
et toutes les réserves du Conseil au sujet de la convention 
du 40 Janvier » et notamment celles dont je viens de vons 
donner lecture. 

Vous vous rappellerez. Messieurs, que j'eusse voulu 
aller plus loin et demander aux Chambres le rejet pur et 
simple de la convention. 

Ma proposition fut rejelée par 46 voix contre 40; au- 
jourd'hui on cherche à tirer de ce vote la conséquence 
absurde que le Conseil a admis le principe du pont, tandis 
qu'il suffît de lire le compte-rendu de la séance pour se 
convaincre du contraire;' tous les orateurs ont fait leurs 
réserves les plus fonnelles au sujet du pont; ceux qui 
ont parlé contre ma proposition ont fait valoir ce seul 
arguilient, c'est que le rejet de la convention , nous aurait 
replacés dans le statu quo et aurait ainsi retardé indéfini- 
ment la démolition de la citadelle du Sud. 

Ai-je besoin de rappeler. Messieurs, ce qui advint à la 
suite de ce vote? Vous vous souvenez encore de la lettre de 
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M. le Ministre des finances dans laquelle il écrivait assez 
cavalièreraent au Collège ; « Comme je ne puis reconnaître 
» au Conseil ni le droit de protester contre ce contrat auquel 
» la ville n'est pas intervenue » (preuve nouvelle que le 
projet de pont n*a jamais été soumis à Tavis de la ville 
d*Ànvcrs) « ni de prendre part à une négociation tendante 
» à la modifler, je vous remercie de Toffre, etc. » En 
présence de cette ïîn de non-recevoir, le Conseil s'émut 
davantage encore et décida de s'adresser aux Chambres 
pour leur demander de substituer la ville à la Compagnie 
immobilière pour la reprise des terrains du Sud. 

Malgré le fameux il est trop tard ! lancé du haut de la 
tribune nationale par des représentants d'Anvers, la 
démarche de la ville eut pour résultat la convention 
additionnelle du 9 Mars avec l'État et celle du 12 Mars 
avec la Compagnie immobilière de Belgique. 

11 est vrai que celte dernière est traitée d'acte de 
folie par le journal même dont les patrons ne voulaient 
rien donner à la ville dans l'exploitation des terrains du 
Sud, sous prétexte « qu'il élait trop tard !» ; je crois que 
de pareilles turpitudes se passent de réfutation. 

Quant à la question du pont, Messieurs, l'intervention 
de la ville dans l'exploitation des terrains du Sud, n'a en 
rien modifié la siluigion ; en nous associant avec la com- 
pagnie du Sud pour l'appropriation et la vente des terrains 
de la citadelle, nous n'avons pas plus qu'auparavant, ni 
adopté, ni rejeté le principe du pont; nous avons, au 
contraire, maintenu toutes nos réserves. J'en fournis la 
preuve officielle; nous disions dans notre rapport du 
44 Mars 4874, relatif à la convention additionnelle du 9 : 
« Des réserves avaient été faites également au sujet de 
» la construction du pont, tant au point de vue des 
» entraves que cet ouvrage créerait éventuellement à la 
» navigation, que de la perturbation qu'il pourrait appor- 
» ter dans le régime du fleuve. » 

Enfm dans le rapport du ^ Octobre dernier, que j'ai eu 
rhonneur de présenter au Conseil au sujet de la transfor- 
mation des terrains du Sud, nous revenions sur le mémo 
sujet en ces ternies : 

« Quant à la question si capitale du pont sur l'Escaut, lar 
» ville n'entend rien préjuger et lu situation reste absolu- 
» ment la même qu'il y a quelques mois. 

« Les rapports présentés au Conseil sur cet objet, de 
» même que les discussions consignées au Bulletin corn" 
» munal restent entiers; aucun projet quelconque n'ayant 
» été jusqu'ici soumis à l'appréciation de l'Administration 
» communale, nous ne pouvons, Messieurs, que nous 
» borner à nous référer à nos déclarations antérieures. » 
Depuis cette époque a surgi un projet de construction 
d'un tunnel sous l'Escaut, projet dont notre honorable 
Échevin M. Lefebvre a entretenu le Conseil, en disant qu'il 
était loin de le croire irréalisable. 

Eh bien, Messieurs, je le demande à tout homme 
impartial, est-il honnête et loyal de soutenir un seul 
instant, après ces preuves nombreuses et indéniables, que 
l'Administration communale ait donné son approbation au 
pont plutôt qu'au tunnel ? 

Ce qui est vrai, c'est que nous attendons pour faire 
l'étude de cette question si compliquée que nous soyons 
mis à même de le faire à bon escient, car si je ne me 
trompe pas, aucun document, aucun plan, ne nous ont 
encore été envoyés par lo Gouvernement, 



M. U BOUROMSSTRI!. — Nous n'avons encore rien 
reçu. 
M. OITS. — Je ne me trompais donc pas. 
Y aura-l-il un pont ou un tunnel ? Le pont est-il possible? 
Le tunnel l'est-il? Voilà autant de questions que jusqu'ici 
nous n'avons pas été mis à même d'étudier, et sur les- 
quelles l'avis du Conseil communal n'a pas été demandé; 
c'est au Gouvernement, ainsi qu'il s'y est engagé, à nous 
fournir tous les éléments d'appréciation. 

Jusque là personne n'aura le droit de dire que l'Adminis- 
tration communale se soit départie des réserves si caté- 
goriques qu'elle a formulées depuis le jour où la question 
du pont a été introduite dans un projet de loi. 

H. leBOUBeMSSTRE. —Nous n'avons été saisis de la 
part du Gouvernement d'aucune espèce de document 
ofïlciel, en un mot nous n'avons jamais été consultés sur 
l'établissement d'un pont ou sur son remplacement par un 
tunnel ou par tout autre moyen de communication entre 
les deux rives. 

H. VAN PSBORGH. — Il est donc bien certain que le 
Collège n'a reçu aucune communication ofïlcielle ? 
M. le BOURGHflSTRi:. — Offlcielle, non. 
M. VAN PBBORGH. — Le Collège n'a-t-il pas été édifié 
par les délibérations de la Société du Sud au sujet de 
l'établissement d'un pont ou d'un tunnel î 

M. le BOURGMESTRE. — Ceci est une autre question. 
J'ai répondu à M. Gits que nous n'avions été saisis 
d'aucune pièce ou document et que nous n'avions jamais 
été consultés par le Gouvernement. 

Si vous me demandez si le Collège a connaissance de 
l'attitude prise par les délégués anversois au sein de la 
Société du Sud, je pourrais vous donner quelques éclair- 
cissements à ce sujet. 

Nous savons que le Gouvernement, ayant demandé 
l'avis de la Société du Sud, sur la substitution éventuelle 
d'un tunnel au projet de pont, les délégués anversois ont 
proposé de répondre au Gouvernement que comme il était 
de tiotoriété publique que des études avaient été faites par 
des fonctionnaires de l'Etat, que, de son côté, la' ville 
s'occupait de la question, il serait dangereux de précipiter 
une décision quelconque. 

Avant de se prononcer, ils proposent de demander à 
M. le Ministre communication des études faites par ses 
ordres, afin de pouvoir étayer leur opinion sur ces élé- 
ments d'appréciation, en môme temps que sur ceux pro- 
duits par les richesses de la société elle-même. 

Cette proposition n'a pas été admise par la majorité de 
l'administration de la société, et nos délégués ont demané 
non-soulement à ce qu'il soit pris acte de leur opinion, 
mais encore à ce quelle soit officiellement transmise au 
Gouvernement. 

M. GITS. — Le Gouvernement a donc officiellement con- 
sulté la Société du Sud sur la question? 

M. le BOURGMESTRE. - Il a, en effet, demandé l'avis 
de la société. 

M. GITS. — Il résulte de . ces déclarations que les 
délégués anversois pas plus que le Conseil n'ont donné 
leur approbation au principe du pont. 

M. le BOURGMESTRE.— Evidemment; lisent demandé 
de ne pas prendre la décision avant l'étude complète du 
projet. 
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M. 6ITS — Les délègues d'Anvers onl donc fail dans le 
conseil d'administration les mômes réserves que celles qui 
onl été raites par nous. 

M. U BOURGMSSTRE. — Parfaitement. 

L'incident est clos. 

Séance du 80 Mars 1874. 



Présidence de M. Leopold de WAEL, Bocrgmestre. 



Établissements Maritimes. — Bassin debatelage. — Rapport. 

M. l'ÉelieTin LSFEBVRE, au nom des Commissions du 
commerce, des travaux et des finances donne lecture du 
rapport suivant, daté du 25 Mars 4874, et signé de M. le 
rapporteur et de MM. Ferd. Van der Taelen, Ed. Pulinckx, 
L. Elskamp. G. Gits, Ed. Van Pcboi-gh, T. F. Maikelbach, 
F. Scgers,F. Bex, J. Nauls, I. Segers-Baéo et J. Josson. 
Messieurs, 

Le Conseil communal, en séance du 7 Novembre 4874, a 
approuvé les conclusions du rapport présenté par notre 
honorable collègue, M. Gits, au nom des Commissions des 
travaux, de la voirie et du commerce, au sujet du.plan 
proposé par la Société anonyme du Sud d'Anvers, pour 
l'appropriation des terrains rendus disponibles par la dé- 
molition de la citadelle. 

Par sa dépêche du 45 Décembre dernier, M. le Ministre 
des travaux publics a informé l'Administration communale 
que la Société du Sud avait admis presque toutes les 
modifications que vous 'aviez manifesté le désir de voir 
apporter au susdit plan d'appropriation. La Société du Sud 
n'a pas cru pouvoir porter de 30 à 35 mètres l'élargisse- 
ment que nous avions réclamé pour les quais du bassin de 
bateiage; elle s'appuie sur la convention du 40 Janvier 4874, 
fixant cette largeur à 30 mètres. 

Nous regrettons ce reAis et nous aurons l'honneur de 
vous soumettre ci-après des propositions, en vue de donner 
dans une certaine mesure satisfaction de ce chef à des 
besoins parfaitement justifiés. 

Aux termes de Tartiole 4 de la convention du 40 Jan- 
vier 4874, le Gouvernement s'est engagé à construire, à 
ses frais, un bassin de bateiage d'environ 4 hectares de 
superficie. L'emplacement de ce bassin a été indiqué dans 
le plan que la Société anonyme du Sud a soumis au Gou- 
vernement. 

Avant d'approuver le projet de ce bassin, M. le Ministre 
des travaux publics a jugé utile de consulter les chefs des 
divers services spéciaux, ressortissant à son département. 
Il a chargé notamment M. le capitaine de vaisseau Van 
Haverbeke, commandant supérieur de la marine de l'État, 
ainsi que M. Delcourt, ingénieur en chef des constructions 
maritimes, d^examiner le dispositif du projet présenté, 
tant au point de vue technique qu'au point de vue com- 
mercial. 

Ces honorables fonctionnaires, après s'être entourés de 
tous les renseignements nécessaires à Taccomplissement 
de leur mission, ont eu difTérents entretiens avec le Col- 
lège échevinal et onl proposé d'apporter les modifications 
ci-après au projet primitif, savoir : 

i^ La Urgeur du bassin de bateiage sera portée à 400 
mètres. 



I 



^ Le bassin-sas sera réduit k 75 mètres de longneur sar 
â5 mètres de largeur, et au lieu d'opérer lo sassage par 
une écluse simple, qui ne peut livrer passage qu*à un seol 
bateau à la fois, le bassin sas lui-même remplira cet office 
et pourra recevoir, dans chaque éclusée, 9 bateaux dlnté- 
rieur. 

En opérant ainsi 4 sassages par jour, soit 2 heures et 4 
heures après marée haute, à marée basse et â heures après 
marée basse, plus encore à partir d'une heure et demie 
avant marée haute, les portes restant ouvertes, au moins 
jusqu'à marée étale, on pourra faire face à un mouvement 
de 50 entrées et d'autant de sorties par jour. Ces disposi- 
tions suffisent, et au delà, aux besoins actuels; elles sont 
largement suffisantes pour un avenir assez éloigné; 

3<> Afin de fournir un abri sûr pour les cas de tempête et 
de charriage des glaces à la navigation intérieure, un 
chenal d'accès de 75 mètres de longueur sur 50 mèlres do 
largeur devrait être établi, entre l'écluse du sas et ITscaul; 

4« Les écluses du Sas auront 42 mètres d'ouverture, mais 
pour des éventualités à prévoir en certaines circonstances, 
il a été reconnu utile de porter cette ouverture à 46 mètres. 
Le buse do ces écluses serait établi à la cote S"50. 

Telles sont les combinaisons nouvelles que MM. Van 
Haverbeke et Delcourt préconi3ent pour le bassin de bate- 
iage. Elles seraient parfaitement justifiées, en ce qui con- 
cerne la largeur de 400 mètres qu'ils proposent pour ce 
bassin, si des navires, de la catégorie des bateaux du Rhin, 
qui fréquentent le port d'Anvers et qui ont 66 mèlres de 
longueur, devraient y être i^us. Mais ces bâtiments 
entreront dans nos bassins du Nord, ou se placeront fe 
long des quais du fleuve, où ils trouveront un outillage 
complet, pour décharger et charger rapidement, et des 
voies ferrées pour la prompte expédition de leurs car- 
gaisons. 

U grande largeur de 400 mètres, visée par MM. les offi- 
ciers supérieurs de-la marine, était encore basée sur un 
mouvement général de 49,460 bateaux de l'intérieur, for- 
mant le total dos arrivages actuels au port d'Anvers, dont 
4900 chargés de briques et autres matériaux de construc- 
tion. Mous ne croyons pas devoir tenir compte des 4000 
bateaux entrant dans les bassins du Nord, persuadés que 
ces bateaux continueront à se rendre, comme point 
d'attache, à ces mêmes bassins, où ils opèrent, partrans- 
bordement, avec les navires de mer. 

En conséquence, si, d'une part, les bateaux du Rhin 
n'ont pas accès au bassin de bateiage et que, d'autre part, 
les 4900 bateaux chargés de matériaux de construction 
peuvent être reçus dans un bassin spécialement aflTecté à 
ce service, et dont nous parlerons plus loin, le bassin de 
bateiage ne devra plus donner accès annuellement qu'à 
environ 44,000 bateaux, sans préjcfdice, il est n'ai, de l'ex- 
tension future delà navigation intérieure. 

Nous basant sur ces données, qui sont en quelque sorte 
officielles, puisqu'elles ont été puisées dans les bureaux du 
capitaine du port, nous croyons qu'il suffira de donner à la 
partie centrale du bassin de bateiage une largeur de 
65 mètres, les deux parties extrêmes conservant la largoor 
de 50 mètres, toiles qu'elles avaient été projetées. 

Cette largeur, mise en relation avee la longueur des trois 
sections du bassin, fournit ainsi un développement total de 
quais de 4788 mètres. Cette longueur est inférieure de 330 
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métras à celle que nous donne le projel primitif; la diffé- 
rence en moins provient de la réduction opérée sur le 
bassin-sas, qui avait dans le premier projet une longueur 
de iiO mètres sur une largeur de 60 mètres, avec des quais 
praticables d'un développement de 330 mètres. Mais il est 
à remarquer que les opérations de chargement et de dé- 
chargement dans un bassio-sas, où il y a un mouvement 
non-interrompu d*entrées et dé sorties, ne sont pas exemp- 
tes d*inconvénients. D'ailleurs, les 330 mètres de quais que 
nous perdons ainsi dans le bassin-sas, seront remplacés, 
dans des conditions exceptionnellement favorables au 
point de vue des besoins qu'il s'agît de servir, par un déve- 
loppement de 340 mètres que nous créons ailleurs, ainsi 
que nous aurons l'honneur de vous le proposer plus loin. 

Quoi qu'il en soit, les 1738 mètres courants de quais, 
que nous oflfre le bassin de batelage d'après le nouveau 
dispositif proposé, donnent satisfaction à tous les besoins 
actuels et peuvent môme suffire pour un avenir plus ou 
moins long. Voici le calcul auquel nous nous sommes 
livrés et qui doit vous rassurer complètement. 

Etant donné qu'un bateau d'intérieur séjourne en 
moyenne dans les canaux de la ville 6 jours, pour y faire 
ses opérations ; que nous disposions de 1738 mètres cou- 
rants de quais dans le nouveau bassin de batelage tel que 
nous le proposons et que 14,000 bateaux le fréquentent ; 
le produjt du nombre des arrivages par 6, séjour moyen 
de Chaque bateau, divisé par 365, fournit un chiffre qui 
peut être considéré comme représentant le total des 
bateaux auxquels une place à quai deVra être réservée. 
Ce total est 230. 

Or, si l'on considère que les bateaux d'intérieur se 
mettent ordinairement sur plusieurs rangs et admettant 
qu'ils ont une moyenne longueur de 18 mètres, Les 230 
navires occuperont un développement de 4140 mètres, 
tandis que la triple longueur des murs de quai, déduction 
faite des non-valeurs et de l'épaisseur des trois rangées 
dans les angles, est de 4998 mètres, soit un excédant de 
plus de 800 mètres, pour faire face aux besoins de l'avenir. 

Quant au chenal d'accession à l'écluse, l'exiguité du 
terrain dont dn dispose ne permettra pas de lui donner 
plus de 58 ou 60 mètres de longueur, ce qui du reste 
suffira amplement. 

Sous la réserve que les bateaux dû Rbîn ne seront point 
reçus dans le bassin de batelage ; que les bateaux d'inté- 
rieur, fréquentant actuellement les bassins du Nord, conti- 
nueront à préférer cette destination et que les bateaux 
chargés de matériaux de construction seront reçus dans 
un bassin spécial. MM. Van Haverbeke et Delcourt, aux- 
quels le nouveau dispositif que nous venons de décrire, a 
été communiqué par vos Commissions, se rallient entière- 
ment à notre manière de voir et admettent le bassin de 
batelage dans les nouvelles limites que nous avons Thon* 
neur de vous soumettre. 

De notre côté, nous appuyons les propositions de ces 
ingénieurs, en ce qui'côncerne les dimensions et les fonc- 
tions du bassin-sas, tel qu'ils le projettent et tel que nous 
l'avons décrit, ainsi que la création d'un chenal pour 
servir de refuge, aux bateaux qui se présenteront à l'entrée 
du sas pendant la fermeture des écluses. 

Vos Commissions, Messieurs, ont examiné à nouveau la 
question de largeur des quais au pourtour du bassin do 



batelage. Tout en déploi*ant la décision regrettable 9e la 
Société anonyme du Sud, qui persiste à refuser, pour le 
moment, son concours à la réalisation de cette œuvre 
d'utilité publique, nous devons cependant reconnaître 
qu'elle s'appuie sur le texte de la convention du 10 Janvier 
1874, et que son refus ne laisse place à aucun contredit. 
Mais si la lettre de la convention explique jusqu'à un cer- 
tain point sa décision, est-ce à dire que l'esprit du contrat 
doive la circonscrire dans d'aussi étroites limites et lui 
fermer les yeux sur son intérêt bien entendu? 

Cet intérêt ne lui commande-t-il pas en quelque sorte 
de venir à la rencontre des vues de la ville, en se prêtant 
à une solution conforme aux désirs de l'Administration 
communale? 

Nous le croyons et nous aimons à espérer que la Com- 
pagnie se montrera accommodante, lorsque la ville se 
présentera pour traiter de la reprise de la bande de 5 nè- 
tres, que nous vous proposons d'ajouter au quai Est; car 
nous vous engageons. Messieurs, à borner î^ ce quai le 
sacrifice que nous voulons supporter dans un intérêt 
d'utilité publique. Ce qui nous porte à vous proposer de 
limiter au quai Est seul l'élargissement dont il a été ques- 
tion pour la voirie autour du bassin de batelage, c'est que 
ce quai sera, d'une part,.'lc siège d'un trafic considérable 
par sa position du côté de la ville, et que, d'autre part , il 
il est dans les intentions du Gouvernement d'y asseoir 
2 voies de chemin de fer, afin de ménager ainsi une 
deuxième communication entre les voies des quais du fleuve 
et la gare. 

Pour atténuer autant que possible le sacrifice que la ville 
s'imposerait et sans qu'il en résulte le moindre inconvé- 
nient pour elle, nous vous proposons, Messieurs , de prier 
M. le Ministre d'inviter la Société anonyme du Sud à sup- 
primer la rue latérale qui , dans le projet préconisé par le 
Conseil communal coupe les îlots de terrain situés entre 
le bassin de batelage et le quai du fleuve. Cette rue avait 
sa liaison d'être dans le premier projet, parce quelle four- 
nissait une issue au mouvement commercial , qui pouvait 
s'opérer sur les quais du bassin-sas. La nouvelle appro- 
priation de ce bassin n'y permettant plus le séjour des 
navires et les opérations sur les quais étant de fait sup- 
primées, celte rue devient inutile. Sa suppression donnera 
du reste un sensible accroissement à la superficie des 
blocs de terrain à revendre dont les dimensions se prête- 
ront mieux à tous les besoins. Nous sommes persuadés 
que la Compagnie appréciera le bien-fondé de nos observa- 
tions et qu'elle approuvera les modifications suggérées. 

Les changements de voirie que nous venons de décrire 
tant en ce qui concerne le quai Est du l^assin de batelage 
qu'en ce qui regarde la nouvelle disposition des blocs de 
terrain entre le bassin de batelage et l'Escaut, constituent 
la Compagnie en déficit de 20 ares environ, soit 2000 mè- 
tres carrés. 

Nous croyons utile de laisser au Collège le soin de débat- 
tre la valeur du mètre careé de ce terrain et nous croyons 
pouvoir nous borner aujourd'hui à soumettre à votre 
approbation le principe des modifications que nous avons 
J'honneur de vous proposer. 

Dans le cours de ce rapport, il a été question de déta* 
cher du nombre total des navires destinés au bassin de 

sa. 
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batelage, les 3000 baloaux environ (|ui amènent les malé- 
riaux de construclion et nous avons indiqué la possibilité 
de fournir un emplacement spécial ù r^tte catégorie de 
bâtiments. En effet, Messieurs, la ville d'Anvers possède 
au Sud, entre la nouvelle gare et la nouvelle enceinte, un 
vaste terrain effecté actuellement à un bassin de natation. 
Plus de la moitié de "la superficie de cet utile éUablissement 
doit être emprise pour la gare et Texccdant devenant in- 
suffisant, force nous sera de chercher un autre emplace- 
ment. Or, la superficie restante, soit environ 2 3/4 hectares 
est suffisante pour la création d'un bassin d'échouage, 
spécialement deslmé aux bateaux chargés de briques, 
chaux et autres matériaux de construction. Cette idée n'est 
pas neuve : elle a été indiquée par un membre du Conseil 
communal, en séance du 23 Février 187i, lors des débats 
sur le rapport des Commissions au sujet de la convention 
du 40 Janvier 4874. Ce fut à l'occasion d'une requête, 
émanant de la Maatschappij der vereenigde meesters der 
bomvstieien. Les hommes pratiques, qui se trouvent à la 
tête de celte société, nous exposèrent avec raison tous les 
inconvénients qui résulteraient pour les bateaux chargés 
des articles destinés à leur industrie, de l'existence d'une 
écluse ù sas ù rentrée du basr-in de batelage, ainsi que 
d'autres entraves qu'on pourrait éventuellement créer sur 
TEscaut et pouvant gêner la petite navigation. 

Pour parer aux divers inconvénients et dangers signalés, 
ils demandèrent entr'aulres l'établissement des deux bas- 
sins, l'un en amont et l'autre en aval de la gare, tous les 
deux sans écluses à sas, et précédés d'un havre de sûreté, 
pour servir, en cas do tempête, comme refuge aux bateaux 
d'intérieur. 

jLa création d'un bassin d'échouage, avec entrée ouverte 
sans écluse, et précédé d'un chenal d'accès, sur l'excédant 
du bassin de natation, remplira parfaitement ce but; nous 
avons étudié les grandes lignes de ce nouvel établissement 
et nous le faisons figurer sur le plan d'ensemble qui est 
joint à notre rapport. Le terrain dont nous disposerons 
encore après que l'Etat aura acquis celui dont il a besoin 
pour la nouvelle gare, aura 450 mètres de profondeur et 
470 mètres de largeur. Lorsque les nouveaux quais du 
fleuve auront été construits par les soins et aux frais du 
Gouvernement, la rive qui se trouve devant notre terrain 
et qui partant nous appartient, nous donnera en cet endroit 
un quai de 60 mètres de largeur reliant le port d'échouage 
aux quais existants et aux terrains du Sud. 

Ce nouveau bassin d'échouage mesurera en moyenne 
445 mètres de longueur et 50 mètres de lacgeur. Les quais 
présentent un développement de 340 mètres, soit environ 
460 mètres de longueur de plus que le quai Planlyn, 
affecté actuellement au déchargement des matériaux de 
construclion et aux bateaux du service des vidanges et des 
immondices. Le bassin sera entourée d'une voierie de 30 
mètres de largeur et il nous restera, sur les deux longs 
côtés, un terrain à revendre présentant enviix)n 8000 
mètres de superficie et pouvant recevoir des constructions 
soit pour magasins et écuries que le voisinage d'un bassin 
aux matériaux réclame vivement, soit pour tout autre 
usage. 

Nous sommes persuadés, Messieurs, que vous reconnaî- 
trez avec nous la grande utilité de cette nouvelle création 
çt que vous ferez un accueil favorable à l'idée émise. U ne , 



nous est pas possible de vous fixer dès anjourdlioi sur ie 
chiffre de la dépense ; nous avons cependant assez d'élé- 
ments pour vous dire que cette dépense sera d'envirui 600 
mille francs, après déduction du produit de la revente des 
terrains. Cette somme est certainement minime, en pré- 
sence des grands avantages que le port d'échouage procu- 
rera à cette nombreuse classe de bateliers qui seront 
heureux de trouver un lieu d'accostage sûr, commode et 
à Tabri des coups de vent, avantages qu'ils sont loin de 
rencontrer aujourd'hui au quai Plantyn, où ils sont 
exposés à toutes les intempéries. Quoi qu'il en soit, le 
projet dont nous avons l'honneur de vous entretenir devra 
être soumis à une étude complète de la part de M. Tingé- 
nieur de la ville et vous en serez saisis en temps opportun, 
tant pouren décréter l'exécution que pour voler les crédits 
qu'il nécessitera. 

En résumé. Messieurs, vos Commissions du commerce, 
des travaux et des finances auxquelles ont été soumises, 
pour avis et rapport, les diverses questions qui précèdent, 
concluent, à l'unanimité, à ce que le Collège présente le 
nouveau dispositif du bassin de batelage au Gouvernement, 
afin qu'il y soit donné suite dans les nouvelles limites pré- 
vues avec les modifications proposées, et prie M. le Ministre 
des travaux publics de vouloir communiquer le nouv^a 
projet de la partie maritime du Sud à la Société anonyme 
du Sud d'Anvers, afm que cette compagnie modifie son 
plan, selon les nouvelles données que nous venons de 
vous soumettre dans le présent rapport. 

—Les conclusions du rapport sont adoptéesà l'unanimité. 

YotmiU (22; : MM. Segers-Baée, Slaets, Sûrement, Van 
Delft, Van den Nest, Van der Taelen, Van Peborgh, Vedcrs, 
Allewaert, Bex,Cuylits, De Winter, Elskamp, Gits, Josson, 
Lefebvre, Markelbach, Nauts, Pulinckx, Robyns, Segers, 
de Wael. 

Séance du 18 Mai 1878. 



Présidence de M. Léopold de WAEL, Bourgmestre. 

Citadelle du Sud. — Bassin de batekge. -^ ModifieatioRS 
proposés par le Gouvernement. — Rapport. 

M. l'Échevin LEFEBYRB, au nom des Commissions 
du commerce, des travaux et de la voirie, présente le 
rapport suivant, daté du 5 Mai 1875 et signé de M. le 
rapporteur et de MM. Ferd. Van der Taelen, Max. Sûrement,. 
Ed. Pulinckx, Emile Van Delll, I. Segers-Baée; Georges 
Gits et J. Josson: 

Messieurs, 

Le nouveau dispositif du bassin de batelage, dont vous 
avez adopté le projet, en séance du 30 Mars dernier, avec 
quelques modifications, introduites, de commun aocon), 
entre vos Commissions et les fonctionnaires supérieurs de 
la marine de TÉtat, a donné lieu, de la part du dépar- 
tement des travaux publics, à quelques observations. 

Ces observations ont été communiquées, par l'honorable 
Ministre des travaux publics, à la commission chargée 
par arrêté royal du 17 Avril 1674 de donner son 
avis sur les plans et projets des travaux à exécutera 
Anvers, en vertu de la loi du 17 Avril 1874. En même temps, 
M. le Ministre a soumis à cette commission une étude 
présentée par son département, en vue d*écailer une 
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objection grave, que le projet de la société du Sud, modifié 
par vous, doit, selon M. le Ministre, faire surgir. 

L'honorable M. Becrnaert fait remarquer que, d'après 
le plan adopté en dernier lieu par le Conseil communal, 
le chemin de fer, desservant les quais de TEscaut, fran- 
chirait recluse du bassin de batelage sur un pont tournant, 
qui serait ouvert à chaque marée, pendant un certain 
temps et que, durant cet intervalle, toute relation entre la 
station et les voies, le long du fleuve, serait suspendue. 

Dans Topinion de^M. le Ministre, Tétude faite par son 
département a le mérite de soustraire le commerce 
maritime à cet inconvénient ; avant de se prononcer sur la 
valeur des projets en présence, la commission ci-dessus, 
réunie en séance du 4** Avril dernier, a demandé que le 
plan do M. le Ministre fût soumis à Tavis du Conseil 
communal d'Anvei*s. La même commission a, en môme 
temps, exprimé le désir de voir soumettre à vos délibéra- 
tions le projet dressé par M. Tingénieur principal des 
ponts et chaussées de Matthys, l'un de ses membres, 
plan dans lequel le bassin de batelage se trouve reporté 
tout entier au delà de la station projetée. 

M. le Ministre des travaux publics ayant transmis 
ces divers projets au Collège, celui-ci a ohai'gé vos Com- 
missions du commerce, des travaux et de la voirie de 
l'examen des différentes questions qu'ils soulèvent et nous 
avons l'honneur de vous en faire rapport. 

Nous croyons devoir commencer notre examen par le 
plan de M. de Matthys^ parce qu'il s'écarte le plus de celui 
adopté par le Conseil communal. Ce plan soulève tout 
d'abord une question do principe qu'il importe avant tout 
d'examiner: celle de savoir quelle doit être la situation 
d'un bassin de batelage par rapport à l'Escaut, dans les 
conditions d'ensemble du plan général d'appropriation des 
terrains du Sud ; c'est-à-dire sil convient d'adopter un bas- 
sin parallèle, ou bien un bassin perpendiculaire au fleuve. 

La solution de la question par un bassin parallèle avait 
été indiquée primitivement sur le plan de feu M. l'ingé- 
nieur Van Bever ; le plan proposé par la société du Sud 
comporte également cette disposition, de môme qucsle 
plan modiflcatif du précédent et dressé d'après le rapport 
des Commissions réunies et celui élaboré par le départe- 
ment des travaux publics. 

Le plan de M. l'ingénieur principal de Matthys admet au 
contraire un bassin perpendiculaire à TEscaut. 

Nous pensons, Messieurs, que la position perpendicu- 
laire au fleuve qui, rationnellement, se présente la pre- 
mière à l'esprit, a dû être écartée avec raison, par le plus 
grand nombre des auteurs de projets, par [suite de la bar- 
rière qu'un bassin disposé dans ce sens établirait entre 
l'ancienne ville et la nouvelle station du chemin de fer. 

En effet, placé de cette manière, il couperait presque 
toutes les artères se dirigeant de Tancienne ville vers la 
station du Sud et rendrait ces communications impor- 
tantes, très-difficiles. 

Pour éviter cet inconvénient, M. de Matthys, tout en 
maintenant Torientation du bassin, place celui-o au delà 
de la nouvelle station, de manière à laisser entre elle et la 
ville, toute une zone de terrains sur lesquels on peut créer 
telle voirie que de besoin, pour permettre une circulation 
dégagée de toute entrave. 

Cet emplacement, choisi pour le bassin de batelage, 
amène dans le plan général un changement dont il importe 



de tenir compte : c'est ravanccment de la station sur 
l'emplacement qui lui avait primitivement été assigné. 

Cet avancement est nécessaire, afin d'avoir entre la 
station et lonceinle des fortifications un espace de terrain 
suffisant pour établir le bassin de batelage. Il a cet avan- 
tage que l'on pourrait donner à la station plus do longueur 
qu'elle n'en comporte, d'après le plan du Gouvernement, 
mais à condition d'établir un nouveau passage dans les 
fortifications de la nouvelle enceinte. 

Cette disposition, si elle était adoptée, nécessiterait 
donc aussi un remaniement complet du plan de lotisse- 
ment.général. 

Quant à la convenance d'établir le bassin de batelage en 
arrière de la station, elle ne nous permettrait plus d'y 
placer le bassin d'échouage dont vous avez décrété; en 
principe, la création, sur le terrain que possède la ville, 
pour le commerce spécial des matériaux de construction. 

Il est vrai que les voies ferrées pour desservir les quais 
de ce bassin, se raccoi*deraient très-facilement avec celles 
de la gare, puisqu'elles se trouveraient être parallèles au 
réseau général à l'intérieur de celle-ci et ce raccordement 
ne donnerait lieu à aucun inconvénient ; mais, d'un autre 
côté, les communications entre la ville et les quais du 
bassin ne seraient pas aussi faciles que dans le cas ou 
celui-ci se trouverait placé au milieu des terrains à lotir. 

En effet, la nouvelle station du chemin de fer, sous 
laquelle il faudrait établir un certain nombre de passages 
voûtés, formerait un obstacle analogue à celui que l'on 
peut reprocher à un bassin placé perpendiculairement à 
l'Escaut et en avant de la station. 

Cet obstacle présentera d'autant plus d'inconvénients 
que les établissements situés au delà seront plus impor- 
tants. Or, tout le trafic étant, par le projet en question, 
reporté en ce point, le mouvement sera notablement plus 
considérable, puisqu'au trafic du bassin de batelage il 
réunirait encore celui du port d'échouage. 

Quoi qu'il en soil des avantages et inconvénients signalés 
ci -dessus, une observation essentielle doit être faite par 
rapport à la situation du bassin en arrière de la station ; 
c'est que dans la convention faite entre le Gouvernement 
et la société du Sud, il est stipulé que sur les terrains à 
provenir de la démolition de la citadelle du Sud, le Gou- 
vernement établira, à ses frais, un bassin de batelage d'une 
superficie de 4 hectares environ. 

Cet engagement pris ne permettrait donc plus, pensons- 
nous, à l'État, d'imposer à la société un emplacement pour 
le bassin, en dehors des terrains de la citadelle ; il est, au 
surplus, fort peu probable que la société consentirait à un 
changement aussi radical de son plan, attendu qu'elle se 
verrait dépouiller de l'élément le plus important de plus- 
value pour la revente. 

En effet, les terrains longeant les (luais de l'Escaut et 
ceux du bassin de batelage seront évidenniienl les plus 
recherchés, pour être affectés à des usages commerciaux 
et maritimes, et la revente de ces terrains, en vue d'une 
autre destination, donnerait difficilement, il faut le recon- 
naître, une compensation du prix qu'on aurait pu obtenir, 
grâce au voisinage du bassin projeté. 

Dès loi*8, si la question qui précède est résolue dans ce 
sens que le bassin de batelage doit nécessairement être 
construit sur les terrains de la citadelle, cédés à la société, 
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le plan, lel qa1l est proposé par M. Tinfeonicur principal 
(Je Misitlhys, se trouve forcément écarté. 

D'un autre côté, la question de l'orientation du bassin de 
batelage se trouve tranchée en faveur du parallélisme au 
jiieuve ; en èflet, ce n'est qu'avec celte direction qu'un 
bassin situé sur les terrains de la citadelle du Sud pourra 
exister, sans causer des embarras , et permeUre d'établir 
des communications faciles entre l'ancienne ville et la 
nouvelle station , en prolongeant vers celle-ci les artères 
qui s'indiquent naturellement par la disposition actuelle 
des lieux. De plus, il est à remarquer que celte situation ne 
peut qu'accroître, daps de fortes proportions , len:ouve- 
ment commercial dans celte partie de la ville et, à ce point 
de vue, l'intérêt que nous portons à la prospérité de la 
quatrième section se trouve parfaitement justifié. 

L'examen dont nous allons vous rendre compte ci-après 
du plan présenté par le département des travaux publics, 
nous a fait voir que la condition , pour le bassin de batelage 
d'être parallèle à l'Escaut, a été admise par l'auteur de 
cette élude. 

Ce plan tient compte de la nécessité de faire précéder 
l'écluse du bassin de batelage d'un bûvre en libre commu- 
nication avec le fleuve, dans lequel les bateaux puissent 
trouver, à tout moment, un refuge dans les mauvais temps. 

La variante qui accompagne ce plan porte uniquement 
sur la position à donner au chenal de communication avec 
FEscaut; dans le projet n<* i , le bassin communique avec 
le fleuve par son extrémité Sud , dans le projet n*> 2 , par 
son extrémité Nord. 

La différence essentielle qui existe entre le projet du 
département des travaux publics et ceux qui ont Clément 
pris pour base le parallélisme au fleuve, consiste en ce que 
le bassin du projet en question n'est séparé de l'Escaut que 
par un quai de déchargement et ne laisse par conséquent 
pas de terrain à exploiter , de ce côté , pour la bâtisse. 

Cette disposition a été^ adoptée, par l'auteur du plan, en 
vue d'assurer d'une manière complète le service du chemin 
de fer , entre la ligne des quais à l'Escaut et la nouvelle 
station du Sud. 

Les voies ferrées qui desservent les quais jusqu'aux bas- 
sins situés au Noi*d abandonneraient, à partir de l'ancien 
arsenal de guerre , les quais de l'Escaut, passeraient, au 
moyen d'une courbe, sur le quai Est du bassin de batelage 
et s'infléchissanl ensuite de nouveau vers le fleuve, entre- 
raient en station en passant près de la rive. 

Le service du quai établi entre le bassin et TEscaut 
se ferait au moyen d'une ligne à rebroussement , grcfl'ée 
sur la ligne principale, soit vers l'extrémité Nord (projet 
n® i) , soit vers l'extrémité Sud (\-ariante n^ % du bassin de 
batelage. 

Gi*ûce à la disposition qui précède, le service du chemin 
de fer ne peut jamais être interrompu , puisque les voies 
ne devront franchir aucun obstacle, tel que pont ou autre, 
et les passages à niveau peuvent être considérés comme 
supprimés, puisque la circulation qui sera obligée de se 
faire au travers des voies ferrées , appartient toute entière 
au mouvement s'opérani dans l'ensemble des installations 
maritimes et qu'elle ne saurait dès lors plus être regardée 
commo créant des passages à niveau. 

Ce plan répond donc complètement aux nécessités du 
service du chemin de fer; malheureusement, il a tout 



sacrifié à ce seul projet et ne tient aucun compte des 
exigences diverses d'une question dont il importe de 
rechercher la solution. 

En premier lieu , la position du bassin de batelage avancé 
vera le fleuve enlève tout le terrain à bâtir, qui existait de 
ce côté ; au lieu d'avoir trois lignes de façades qui seraient 
d'une grande valeur , savoir une au quai de l'Escaut et 
deux le long du bassin , le projet du Gouvernement ne 
conserve qu'à une seule son importance; les deux autres, 
englobées à l'intérieur des terrains, deviennent d'un ordre 
sensiblement inférieur par comparaison avec ce qu'elles 
auraient été en se trouvant à front de quai. 

Or, c'est là le grave inconvénient de ce projet d le 
sacrifice, que son adoption causerait à la Société da Sad, 
ne peut lui être imposé par le Gouvernement. 

D'ailleurs, si cette situation est déplorable pour les 
intérêts de la société du Sud, elle est Clément fôcbeuse 
au point de vue des intérêts du commerce en gênéraL 
puisque celui-ci se trouverait privé de la grande facilité 
de pouvoir établir des magasins et des bureaux à proxi- 
mité des quais. Or, rétablissement de magasins et locaux 
de Tespèce serait particulièrement utile i>our le service du 
bassin de batelage, par lequel se fait le trafic des mar- 
chandises uniquement en destination d^Anvera, qui néces- 
sitent par conséquent des locaux où elles puissent 
séjourner jusqu'à ce que leur vente en détail soit eflTeetuée. 

Tel n'est pas le cas pour les abris qu'on doit ouvrir aux 
marchandises amenées par la grande navigation ; celles-ci, 
emportées vers d'autres points par cargaisons complètes, 
ne demandent que des hangars, les mettant en sûreté pour 
un temps plus ou moins court et dans tous les cas fort 
limité. 

11 serait donc regrettable, à tous les points de vue, de 
voir sacrifier, à l'avantage exclusif de Tcxploilation du 
chemin de fer, des intérêts généraux que la ville, l(i pre- 
mière, doit tâcher de sauvegarder. 

Outre les considérations qui précèdent, l'examen détaillé 
du plan du Gouvernement donne lieu encore aux obser- 
vations suivantes : 

\^ Le quai, situé entre le bassin de batelage et l'Escaut, 
est destiné à desservir à la fois deux lignes d'accostage des 
bateaux : d'un côté, la grande navigation ; de l'autre, la 
navigation intérieure. 

D'après la lettre de M. le Ministre des trax^aux publics, 
du il Avril, transmissivo des difl'érents plans, la largeur 
de ce quai serait à déterminer par la suite. 

Toutefois, comme elle est portée provisoirement sur le 
plan à 40 mètres environ, il n'est pas inutile de faire remar- 
quer que cette largeur serait tout à fait insufllsanle. En cfiiei, 
d'après le projet de la commission spéciale de 1870, les 
quais de l'Escaut doivent avoir une largeur minimà de 
60 mètres ; cette largeur a été adoptée en principe par la 
susdite commission, à la suite de demandes faites, dans 
ce sens, par l'administration du chemin de fer et elle l'a 
été également par l'Administration communale. 

D'autro part, le Conseil communal, appréciant la néces- 
sité d'avoir des quais de largeur convenable, a décidé que 
la dimension à donner à ceux du bassin de batelage devrait 
être de 35 mètres. 

Las deux chiffros renseignés ci-dessus supposaient dans 
les deux cas un quai -bordé d'un côté par la file des 
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navires amarrés, de Taulre par une rangée de construc- 
tions. 

Or, le plan du Gouvernement enlève le côté qui donne 
lieu au moins de mouvement, et réunit sur un seul quai 
de 40 mètres tout le mouvement qui devrait se faire sur 
deux, mesurant ensemble 60 + 35 == 95 mètres. 

Le simple rapprochement de ces chiffres suffit, pour 
montrer combien le quai proposé est trop étroit pour 
pouvoir suffire aux différents services qu'il peut éti^e 
appelé à rendre. 

De plus, il est à remarquer encore, à Tégard de ce qui 
précAJe, qu'une contradiction évidente se pi'ésente dans 
ce plan, en ce qui concerne la largeur du quai Ouest^ dont 
on vient de parier et du quai Est, le long du bassin de 
batelage. 

£n effet, le prem\er, qui n'a que^ mètres de largeur, 
dessert deux lignes de bateaux, tandis que le second, qui 
n'est affecté qu'au service du bassin, mesure 60 mètres. 

Cette dernière largeur s'explique cependant et paraît 
rationnelle, attendu que c'est par ce quai Est que devrait 
se faire tout te mouvement des trains de chemin de fer ; 
mais encore est-il que, si elle répond de ce côté aux exi- 
• gences du service, bien loin de pouvoir songer à la réduire 
pour le quai Ouest, il faudrait au contraire l'augmenter. 

^ L'observation relative à la largeur des quais trouve 
aussi son application pour les jetées que l'auteur du plan 
du Gouvernement établit perpendiculairement à la largeur 
du bassin et qui se rattachent au quai Est, en laissant à 
leur extrémité le passage libre pour les navires. 

En effet, telles qu'elles sont figurées au plan, ces jetées 
ne mesurent qu'une largeur de 30 mètres, alors qu'elles- 
forment en réalité un quai double, destiné à opérer le dé- 
bai*quement des navires placés des doux côtés de ccIui-cL 
Elles ont été établies en vue d'augmenter le plus possible 
la largeur de quais à mettre à la disposition du batelage. 

Sous ce rapport, elles pourraient présenter un certain 
avantage; toutefois il est à remarquer que l'usage de con- 
structions de ce genre ne sera ni facile, ni avantageux, 
attendu que, même en leur donnant la largeur voulue, 
elles offriront toujours le grand inconvénient de n'être 
raccordées au quai que par une seule extrémité, par 
laquelle tout ce qui sera déchargé ou chargé sur les jetées, 
devra inévitablement passer. 

Or, le mouvement du charriage sera très-difficile dans 
ces conditions; on ne pourrait y remédier qu'en donnant 
aux jetées des largeurs plus grandes que celles qu'il fau- 
drait pour des quais pourvus de débouchés dans tous les 
sens. 

La longueur de ces jetées est de 85 métrés; la plus 
grande largeur du bassin est de 430 mètres, de sorte qu'il 
reste une largeur disponible de 35 mètres pour la ma- 
nœuvre des bateaux devant les jetées : cette largeur, dimi- 
nuée par la place qu'occuperont les bateaux amarrés, ne 
laisserait qu'un passage de 7™00, en admettant qu'il y en 
ait deux rangées le long des quais. Cet espace est donc 
aussi Irès-restreint. 

30 L'écluse mesure une largeur deiî mètres et offre une 
longueur de 400 mètres environ ; cette dernière dimension 
est plus que suffisante; mais la première ne répond ni aux 
indications données à cet égard par MM. Van Haverbeke 
et Delcourt, ni aux exigences qu*un bassin de batelage. 



établi dans de bonnes conditions, dans un port de premier 
ordre, comme celui de la ville d*Anvers, est appelé à satis- 
faire, en suppléant dans certains moments donnés au ser- 
vice de la grande navigation. 

En résumé donc, le plan, que M. le Ministre des travaux 
publics a fait élaborer, se trouve drossé en quelque sorte 
dansl'intérôtexclusifde l'exploitation du chemin de fer; 
à ce point de vue, il pourrait être recommandable, si les 
autres considérations, énumérées pl(f s haut, n'établissaient 
à l'évidence des nécessités parfaitement justifiées et dont 
il importe, avant tout, de tenir coftipte. 

En conséquence^ Messieurs, vos Commissions ont l'hon- 
neur de vous proposer les mêmes conclusions comme 
pour le projet de M. de Malhys et de faire connaître à M. le 
Ministre des travaux publics que les intérêts multiples 
que nous avons à sauvegarder, ne nous permettent point 
d'accueillir le nouveau dispositif, qui nous a été soumis 
par son déparlement. 

Après l'examen minutieux des deux projets, dont nous 
venons de mettre sous vos yeux les avantages >et les 
inconvénients, nous avons cru devoir soumettre à une 
nouvelle discussion, le plan du bassin de batelage, tel quil 
figure au projet modificatif des Commissions et quia été 
approuvé en séance du Conseil communal le 30 Mars 
dernier. 

Après cette nouvelle étude, nous venons vous déclarer 
itérativement que nous persistons dans notre manière de 
voir. Nous avons reconnu qu'ù tous les points de vue le 
plan présenté par la société du Sud et modifié par vous. 
Messieurs, est celui qui satisfait le plus à tous les 
intérêts. Nous devons avouer toutefois que l'unique trajet 
qui s'offre au service de l'exploitation du chemin de fer, 
sur l'écluse du bassin de batelage, peut avoir pour con- 
séquence certaines irrégularités pour le passage des trains 
arrivant des quais ou ayant ceux-ci pour destination, et 
ce pendant l'ouverture du pont, pour livrer accès aux 
bateaux de finterieur. C'est pour remédier à cet incon- 
vénient que nous avions indiqué la possibilité d'établir une 
deuxième voie sur le quai Est du bassin de batelage ; 
mais cette combinaison aurait le grand désavantage de 
distraire ledit quai de sa destination, tout en créant des 
passages à niveau très-incommodes aux rues transversales 
aboutissant à la rue du Couvent. 

Il ne nous semble cependant pas impossible de trouver 
une solution que nous nous bornerons à indiquer ici, en 
laissant au Gouvernement le soin de la faire étudier par 
l'administration des chemins de fer. Elle consisterait à 
ménager une communication auxiliaire entre les quais de 
l'Escaut et la nouvelle i^lation du Sud, par le pont à établir 
sur la tête amont de l'écluse du bassin de batelage. Cette 
double communication est en réalité celle proposée par 
l'auteur du projet du Gouvernement ; elle n'en diffère que 
par le passage sur les deux ponts, mais il faut remai*quer 
que les deux ponts ne seront jamais ouverts en même 
temps et que, par conséquent, le service du chemin de fer 
sera toujours assuré. 

Reste la question des passages à niveau, qui seraient la 
conséquence de rétablissement de cette voie auxiliaire par 
le quai Ouest. Il faut d'abord faire la remarque qu'un 
passage à niveau est toujours dan^'ereux et embarrassant, 
lorsqu'une voie ferrée vient couper une rue Iransversale- 
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menl el élablit une barrière qu'il est impossible de fran- 
chir, lel que le imssage k niveau, qui vient de disparaître 
à la rue Camot. Tel ne sera pas le cas pour les lignes qui 
desserviront les quais du fleuve et qui rejoindraient la 
nouvelle station par VOuesi du bassin de batelage. Les 
rues qui y seraient longées par les voies ferrées et aux- 
quelles on pourrait donner une largeur en rapport avec 
leur importance, ne seraient pas plus dangereuses que 
celles situées autour de nos établissements maritimes du 
Nord, où les unes el les autres se confondent, ainsi que 
cela se voit dans tons les ports de commerce. 

Comme le nouveau dispositif^ que nous venons d'indiquer 
brièvement, entraîne nécessairement quelques modiflca- 
tions dans le lotissement des terrains de la société ano- 
nyme du Sud, nous croyons qu'il appartient au Gouverne- 
ment de se mettre en rapport avec celte dernière, à rclTet 
d'aboutir, au sujet de ces changements. 

En résumé. Messieurs, vos Commissions du commerce, 
des travaux et de la voirie vous convient à vous rallier aux 
conclusions que renferme le présent rapport et qui tendent 
à émettre un avis défavorable au sujet des doux nouveaux 
plans de bassin de batelage, que M. le Ministre soumet à 
vos délibérations. 

M. GITS. — Messieurs, la lecture du rapport de M. 
l'échevin des travaux publics vous aura convaincu que le 
travail qui sort de la plume de l'honorable M. Lefcbvre asl, 
comme toujours, un travail complet, qui rencontre toutes 
les considérations qu'il s*agit de faire valoir pour combat- 
tre les deux malencontreux projets (je souligne le- mot) 
que vient de nous faire parvenir le Gouvernement. 

Nous avons, dans une séance précédente, adopté un 
projet qui réunissait, d'après nous, toutes les qualités dési- 
rables. Le Gouvernement n'en a pas jugé ainsi et, dans le 
but unique de faciliter les communications du chemin de 
fer, il a fait dresser un projet qui justifie toutes nos 
critiques. 

Ainsi que je viens de le dire, ce projet n'a qu*un but, 
c'est de satisfaire aux exigences du service du chemin de 
fer; mais, si ces exigences sont de celles qu'il faut recon- 
naître, il ne faut pas négliger, d'autre part, les intérêts de 
la population d'Anvers. 

Les intérêts d'une pâ\*lie dé cette population seraient 
sérieusement menacés, si le bassin de batelage devait être 
crée comme le propose M. l'ingénieur Van der Sweep. 

Le bassin ne serait entouré de terrains à bâtir que d'un 
seul côté; de l'autre, son quai se confondrait avec celui de 
l'Escaut. 

11 est évident que la suppression des canaux ou vlieten, 
va, en quelque sorte, exproprier de leui's affaires un grand 
nombre do commissionnaires, de négociants et de cabare- 
tiers, qui vivent actuellement du batelage. Ces habitants 
seront nécessairement obligés de se reporter ailleurs et 
de suivre le batelage. Eh bien. Messieurs, si on ne permet 
presque plus de bâtir autour des quais, je me demande ce 
que deviehdrontles nombreux intéressés ? Ils seront obli- 
gés de s'installer à une distance relativement grande des 
bassins, ce qui est de nature è compromettre leurs intérêts, 
c'est-à-dire leur existence. 

L'ingénieur du Gouvernement n'a tenu aucun compte 
de cette considération, qui l'intéresse peut-être fort peu, 
mais qui a une portée capitale pour les administrateurs do 



la commune. A ce titre donc, nous ne pourrions protester 
avec trop d'énergie pour que le projet ne passe pas. Je 
crois que, dans cette circonstance, nous rencontrons une 
excellente alliée dans la société anonyme du Sud. 

Les intérêts de la Société du Sud el ceux de la ville 8ont 
identiques ; nous sommes associés pour moitié dans lopé- 
ralion de la revente des terrains. Cette opération serait en 
partie compromise par le projet qui nous est pr^enté, 
puisque, comme le dit le rapport, au lieu d'avoir de vastes 
terrains à revendre autour du bassin de batelage — ter- 
rains de grande valeur — leur quantité serait réduite de 
plus de moitié. J'espère donc que la société du Sud se 
joindra à la ville d'Anvers iiour empêcher l'adoption du 
plan du Gouvernement. 

Je crois ne pas devoir m'étendre davantage sur cette 
importante question. 

Je terminerai, en disant un mot sur les nombreux retards 
que subit l'approbation du plan par le Gouvernement. 
' Nous nous sommes empressés, dans la Commission et 
en Conseil, de voter les plans du bassin de batelage, dès 
qu'ils nous ont été envoyés, et le Gouvernement, au lien 
de répondre à cet empressement, semble traîner les 
choses en longueur. D'après ce qui m'a été dit, la société ^ 
du Sud, malgré ses protestations, n'est pas plus heureuse ' 
que nous. 

Nous voila donc A notre point de départ, c'est-à-dire, 
qu'alors que le démantèlement de la citadelle du Sud 
avance et que nous allons nous trouver en présence d*un 
vaste désert de sable, nous n'avons pas encore un plan 
définilif. 

Je dis que cette situation est regrettable et qu'elle com- 
promet les intérêts de la société du Sud et, par conséquent, 
ceux de la ville d'Anvers. 

J'espère que le Conseil voudra se joindre à moi, pour 
prier le Collège d'user de toute son influence auprès du 
Gouvernement, afin de hâter l'approbation des plans 
déflnitifs, selon le projet adopté par nous. {Marques 
d'adhésion), 

M. 1« BOUBOMESTRE. — En transmettant au Gouverne- 
ment la nouvelle décision du Conseil ; le Collège insistera 
de la manière la plus pressante, afln qu'une décision 
prompte intervienne, par rapport à cette question que 
M. Gits nous dépeint comme urgente et qui Test en 
efl'et. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 

— Les conclusions du rapport sont adoptées à l'unani- 
mité. 



Séance du 20 Juillet 187B. 
Présidence de M. Léopold DE WAEL, Bocugmestre. 

Citadelle du Sud et'hassin de batelage. — Plan. — Rapport. 

M. rÉcheyin LEIEBVRS, au nom des Commissions du 
commerce et des travaux, donne lecture du rapport sui- 
vant, date du 47 Juillet 4875, signé de M. le rapporteur el 
de MM. Ferd. Van der Taelen, J. Josson, L SÔgers-Baée. 
Jean Nauts. Ed. Pulinckx, F. Bex, Georges GiU et T. F. 
Markelbach : 
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Messieurs, 

Adoptant les conclusions du rapport, représenté en 
séance du 1' Mai 4875, au nom des Commissions du com- 
merce et des travaux publics, vous avez émis un avis 
défavorable, sur les projets présentés par le Gouverne- 
ment, pour le bassin de batelage, à établir sur les terrains 
du Sud. Vous avez, en même temps, indiqué une solution 
qui vous paraissait propre à satisfaire tous. les intérêts et 
qui avait une grande similitude avec les propositions de 
H. le Ministre des travaux publics. 

Depuis, le Gouvernement et la Société anonyme du Sud 
se sont mis d'accord, pour élaborer un plan répondant au 
programme du Conseil communal et, par sa lettre du 15 de 
ce mois, M. le Ministre a transmis ce nouveau projet à 
notre Administration, avec prière de vous le soumettre, 
afin de pouvoir approuver, très-prochainement, le plan 
général de transformation dont il s'agit. 

Le Collégo ayant chargé vos Commissions du commerce 
et des travaux, de Texamen des dernières propositions du 
Gouvernement, nous avons Thonneur de vous présenter 
le présent rapport. 

Le plan qui nous a été communiqué, Messieurs, entre 
complètement dans les vues des conclusions de nos rap- 
ports du 25 Mars et du 5 Mai derniers. La position du bas- 
sin de batelage, des quais, de recluse et du chenal d'ac- 
cession s*y trouve indiquée dans le sens des observations 
que vous avez présentées et dont il a été tenu compte. 
Quant aux limites, assignées, du côté de TEscaut, à la 
nouvelle gare , il doit être formellement entendu qu'elles 
ne sont indiquées qu'à simple titre de renseignement et 
qu'elles ne seront arrêtées définitivement que de commun 
accord entre l'État et l'Administration communale. 

Vos Commissions expriment, toutefois, l'avis qu'il serait 
^ hautement désirable de voir prolonger, sur le quai Ouest 
du bassin de batelage, deux voies de chemin de fer, qui 
s'étendraient, de part et d'autre, jusqu'à l'extrémité de 
de ce bassin et qui se raccorderaient avec la ligne princi- 
pale, passant sur le pont de la tête amont de l'écluse 
d'entrée. Ces deux tronçons dévoies pourraient desservir 
utilement le dit bassin, ainsi que les magasins à établir 
dans ces parages, et augmenteraient considérablement la 
valeur des terrains situés sur toute la longueur du quai 
Ouest. 

L'attention do vos Commissions a été appelée, Messieurs, 
sur l'indispensable nécessité de voir établir un passage 
souterrain sous la nouvelle gare, à la hauteur du quai Est 



du bassin de batelage ou à proximité, afin de ménager une 
communication carrossable entre la nouvelle ville et le 
quartier enclavé entre la gare et l'enceinte. Toute cette 
partie du territoire de la ville se trouverait en effet séparée 
de l'agglomération habitée, sur une étendue de plus de 
mille mètres, depuis l'Escaut jusqu'à YexiTémiié Est de la 
gare, et il importe de prendre des mesures, dès aujourd'hui, 
et de prévoir au moins un passage, pour ne pas isoler un 
quartier qui, à l'égal des autres parties de la cité, a le droit 
incontestable de prendre part au développement de la 
prospérité générale. Nous croyons devoir insister d'autant 
plus vivement sur la nécessité d'établir ce passage souter- 
rain,que les communications, entre le port d'échouage et la 
ville, doivent être assurées par l'amont aussi bien que par 
l'aval de ce port. Nous ne douions nullement du bon accueil 
que le Gouvernement réservera à cette demande, consacrée 
par le vote que vous émettrez. 

Ce plan qui nous est soumis porte l'indication d'une 
nouvelle sortie de ville, à gauche de la poterne du chemin 
de fer et destinée à suppléer à la porte de Boom. Bien que 
M. le Ministre ne nous fksse aucune communication à ce 
sujet, nous nous permettrons de vous demander d'appuyer 
vivement cette idée, si tant est qu'elle soit dans les inten- 
tions du Gouvernement, parce que cette nouvelle porte 
débarrasserait la route de Boom d'un passage à niveau 
fort dangereux et difficilement praticable à l'intérieur 
d'une ville. 

Nous croyons inutile de nous appesantir encore aujour- 
d'hui sur la nécessité de porter à 35 mètres, la largeur des 
quais du bassin do batelage. Nous avons déjà exprimé 
notre avis à cet égard, dans le rapport que nous avons eu 
l'honneur de vous présenter le 25 Mars 4875. Cette question 
a été réservée et pourra être examinée plus utilement après 
que l'alignement des nouveaux quais de l'Escaut aura été 
définitivement fixé. 

Rien ne s'opposant donc plus, de notre part, à ce que le 
plan des terrains du Sud soit définitivement approuvé par 
le Gouvernement, sous les réserves qui précèdent, nous 
avons l'honneur de vous proposer, Messieurs, d'accorder 
votre approbation aux demfères dispositions que M. le 
Ministre vient de nous soumettre, et qui lui permettront 
de résoudre une question dont la solution est attendue , 
par notro population , avec la plus vive impatience. 

-- Les conclusions du rapport sont adoptées. 
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